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DISCOURS  PRELIMINAIRE. 


La  réunion  en  un  seul  Recueil  des  Actes  les  plus  importants  de  l'Ad- 
ministration des  Évêques  et  Archevêques  de  Paris  avait,  depuis  plu- 
sieurs années,  été  décidée. 

Ce  travail,  arrivé  à  son  terme,  est  livré  aujourd'hui  à  la  ])ul)licité. 

Plus  qu'aucune  autre  peut-être,  l'Église  de  Paris  est  riche  en  monu- 
ments de  législation  ecclésiastique. 

On  sait  combien  de  saints  et  savants  Évêques  ont  illustré  son  siège; 
mais  ce  qu'on  ignore  davantage,  c'est  que  plusieurs  ont  laissé  après 
eux  des  traces  bien  précieuses  de  leur  passage.  Non  contents  en  effet 
de  faire  le  bien  pendant  leur  vie,  ils  ont  voulu  le  continuer  même  après 
leur  mort  ;  ils  ont  voulu  se  survivre,  en  quelque  sorte,  à  eux-mêmes, 
et  pour  cela  ils  ont  doté  leur  Clergé  et  leur  troupeau  de  Règlements 
tout  empreints  de  l'esprit  chrétien  et  ecclésiastique. 

Leurs  successeurs  avaient  recueilli  avec  respect  ces  Actes  apparte- 
nant à  différents  âges. 

Mais  le  malheur  des  temps  que  nous  avons  traversés,  les  perturba- 
tions de  toutes  sortes  qui,  depuis  soixante  ans,  ont  agité  la  France 
et  surtout  sa  capitale,  amenèrent,  on  le  sait,  la  dispersion  èl  la  perte 
d'un  grand  nombre  de  monuments  de  l'Histoire  et  de  la  science  ecclé- 
siastiques. Ainsi  a  presque  disparu  ce  que  nos  pères  avaient,  comme 
nous  le  disions,  recueilli  pour  nous  le  transmettre;  par  là  s'explique 
la  rareté  de  ces  Recueils  publiés  par  les  Pontifes  qui  ont  gouverné 
l'Église  de  Paris,  et  leur  absence  complète  d'un  si  grand  nombre  de 
nos  bibliothèques  ecclésiastiques. 

Et  la  législation  diocésaine  postérieure  à  la  publication  du  dernier 
des  Recueils  auxquels  nous  faisons  allusion,  qui  fut  celui  de  Mgr  de 


V,  DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Beaumonl,  c'est-à-dire  la  législation  qui  a  marqué  les  dernières  années 
du  xviii'  siècle,  nous  est-elle  beaucoup  plus  familière?...  Celle  môme 
qui,  commencée  à  l'époque  du  Concordat  de  1802,  reconstitua  la  Reli- 
gion dans  le  diocèse,  et  qui,  se  développant  d'année  en  année,  arrive 
jusqu'au  temps  où  nous  sommes,  cette  législation  contemporaine  nous 
échappe  elle-même.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  n'a  pas  été  recueillie; 
parce  que  si  chacun  de  ses  Actes  attire  notre  attention  au  moment  où 
il  est  jmblié,  nous  l'oublions  bientôt  après,  ne  l'ayant  plus  sous  les 
yeux  (1). 

Où  en  trouver  en  effet  la  collection?  Combien  ya-t-il  de  bibliothèques 
privées  oij  elle  se  rencontre  recueillie  et  conservée  sans  lacune?  Com- 
bien parmi  nos  Prêtres  en  est-il  qui  puissent  l'avoir  àleur  disposition? 

Cet  état  de  choses  était  bien  propre  à  inspirer  la  pensée  de  la  publi- 
cation offerte  aujourd'hui  au  Clergé  du  diocèse  de  Paris. 

Le  vide  que  nous  signalons,  elle  est  destinée  à  le  remplir;  elle  doit 
empêcher  la  perte  d'une  foule  de  pièces  intéressantes  sous  plus  d'un 
rapport  et  devenues  rares  dès  ce  moment;  elle  en  fera  connaître  d'en- 
core inédites,  et  en  tirera  de  l'obscurité  quelques-unes  presqu'auss 
ignorées,  quoique  imprimées. 

Ce  Recueil  doit,  de  plus,  servir  de  préambule  et  fournir,  pour  une 
grande  part,  les  matériaux  à  une  autre  publication  plus  importante 
encore  au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique,  que  depuis  longtemps  le 
Clergé  de  Paris  appelle  de  ses  vœux,  et  qu'on  s'occupe  à  préparer  h 
cette  heure;  nous  voulons  parler  des  Statuts  diocésains. 

C'est  en  effet  dans  le  Recueil  des  Actes  de  l'ÉrjUse  de  Paris  touchant  la 
discipline  et  l'administration  que  doivent  se  iniiscr  la  plupart  des  dis- 
positions formant  le  corps  des  Statuts  diocésains;  c'est  à  ce  Recueil 
que  ceux-ci  renverront  constamment,  et  cette  antiquité  ajoutera  une 
autorité  nouvelle,  comme  un  nouveau  motif  de  refpect,  à  cette  sorte 
(le  code  de  discipline. 

(I)  1.0  Ril'.icl  (lo  181  )  r.'siimo  sans  doule  en  granilo  pavlio  respril  do  la  léiiisla- 
tion  diooôsaino  anlîMicmv,  mais  il  nVsl  jtas  lo  lecnoil  de  ses  actes.  El  puis,  deii.v 
des  adminislratioiis  les  plus  locondes  en  monuments  de  ce  genre,  sont  poslé- 
rionres  à  sa  puhlicalion. 


niSCOURS  l'RKLIMINAinr:.  vu 

Deux  écucils  étaient  également  î\  craindre  dans  le  travail  qui  devait 
préparer  ce  Recueil  :  publier  trop,  ou  trop  peu.  —  Publier  trop,  c'est-à- 
dire,  donner  h  l'Ouvrage  un  déveloi)pement  excessif,en  y  faisant  entrer 
sans  discernement  toutes  les  pièces  qui  pourraient  être  réunies,  et  dès 
lors  faire  reculer  les  plus  intrépides  devant  une  compilation  immense  et 
inévitablement  indigeste.  Publier  trop  peu,  c'est-à-dire,  dans  la  crainte 
exagérée  du  premier  danger,  restreindre  outre  mesure,  en  écartant  et 
sacrifiant  des  pièces  utiles  ou  du  moins  intéressantes  à  quelques  égards. 

Ce  double  écueil  a-t-il  été  évité? 

L'Ouvrage'se  tient-il  dans  la  ligne  intermédiaire  entre  ces  deux 
extrémités?  Ce  n'est  point  ici  que  doit  se  trouver  la  réponse  à  cette 
question.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'au  milieu  de  tous  les  matériaux 
qu'on  avait  sous  la  main,  un  triage  (qu'on  nous  permette  cette  expres- 
sion), un  triage  minutieux  a  été  fait  entre  ce  qui  devait  être  conservé 
et  ce  qui  devait  être  élagué.  Beaucoup  de  cboses  ont  été  réservées  et 
admises,  l'étendue  de  l'ouvrage  le  prouve;  mais  ce  c^ui n'est  pas  moins 
certain,  c'est  que  leur  nombre  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des 
matières  qu'on  a  écartées,  soit  parce  qu'elles  n'avaient  plus  d'applica- 
tion, ou  parce  qu'elles  se  trouvaient  reproduites  dans  des  Règlements 
subséquents,  ou  qu'elles  n'avaient  qu'un  bien  faible  intérêt. 

Les  pièces  que  nous  publions  ne  peuvent  pas  sans  doute  être  toutes 
présentées  comme  d'une  application  appropriée  encore  à  l'état  de  l'É- 
glise deParis.Maisles  unes  serviront  à  éclairer  certaines  dispositions  de 
notre  discipline  actuelle, à  les  interpréter,  etàfaire  cônnaîtreleurvéri- 
table  esprit;  d'autres  nous  montrent  l'origine  d'usages  encore  existants 
aujourd'hui;  quelques-unes enfm  offrent  au  moins  un  intérêt  particulier 
sous  le  rapport  historique  ou  sous  celui  des  mœurs  du  temps,  et  de 
l'état  de  la  société  au  siècle  oii  elles  parurent. 

Les  Recueils  promulgués  à  des  époques  antérieures  et  diverses  par 
plusieurs  des  Pontifes  de  ce  diocèse,  ne  comprenaient  d'autres  maté- 
riaux que  des  Statuts  synodaux,  que  des  Règlements  et  Ordonnances 
émanant  des  Évêques  et  Archevêques  qui  se  sont  succédé  sur  ce  siège; 
les  Actes  de  VÉglise  de  Paris  sont  le  premier  et  le  seul  Recueil  qui  se 
soit  étendu  dans  un  plus  vaste  cercle. 


Mil  DISCOURS  PRELIMINAIRE. 

Kn  effet,  si  les  Actes  épiscopaui  forment  dans  le  présent  ouvrage  une 
partie  importante,  la  partie  la  plus  considérable,  elle  n'est  pas  seule 
néanmoins  :  deux  autres  classes  de  matériaux  sont  venues  se  joindre  h 
ceux-là,  et  ont,  par  leur  adjonction,  justifié  le  titre  iVÀctes  de  VÈ<jlise  de 
Paris,  à  savoir  :  les  Actes  des  Conciles  de  Paris  d'abord ,  ensuite  des 
Statuts  et  Règlements  capitulaires,  le  tout  sous  forme  d'extraits  choisis 
au  milieu  de  beaucoup  d'autres  dispositions. 

Si  l'insertion  des  Actes  capitulaires  à  côté  ou  à  la  suite  de  ceux  des 
Conciles  et  des  tvêqucs,  avait  besoin  d'être  justifiée,  il  serait  facile  de 
le  faire,  en  rappelant  que  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  eut  ancien- 
nement une  telle  importance  dans  le  diocèse,  il  y  occupa  une  si  grande 
place,  que  l'omettre,  que  se  taire  entièrement  h  son  sujet,  c'eût  été 
laisser  dans  cette  publication,  une  lacune  qu'on  était  en  droit  de  lui 
reprocher. 

D'ailleurs  une  partie  des  Règlements  insérés  sous  son  nom,  se  rappor- 
tent à  cette  célèbre  et  antique  basilique  où  il  siégeait,  Mère,  comme  on  le 
redit  souvent  dans  ces  Actes,  de  toutes  les  églises  du  diocèse  ;  cette  basi- 
lique si  chère  aux  Évoques,  au  Clergé  et  aux  Fidèles  de  Paris,  où  la 
sainte  Vierge  dont  elle  a  pris  le  nom,  est  depuis  tant  de  siècles  honorée 
Iiar  eux  d'un  culte  si  pieux  et  si  constant;  Heu  sacré,  dirons-nous,  em- 
pruntant l'expression  d'un  légat  apostolique  de  la  fin  du  xii'  siècle,  (1) 
où  la  glorieuse  Vierge  avait  pris  avec  plaisir  sa  demeure  ;  cette  église  de 
Notre-Dame  enfin,  où  elle  était  en  effet  tellement  considérée  comme 
dame  et  maîtresse,  môme  sous  le  rapport  temporel,  qu'une  partie  des 
importantes  propriétés  possédées  par  l'Évêque  de  Paris  constituaient, 
au  dire  des  historiens,  autant  de  fiefs  mouvant  directement  de  la  sainte 
Tierge  dont  VÉvéque  n  était  proprement'que  le  vassal  immédiat...  Et  qui 
n'aimera  à  relire  quelques  anciens  souvenirs  réglementaires  se  ratta- 
chant à  cette  métropole,  donnés  par  exemple  par  des  Légats  des  Souve- 
rains Pontifes,  et  directement  par  quelques  Papes  mêmes.  Enfin,  rela- 
tivement à  cette  troisième  partie  ,  qu'on  veuille  bien  remarquer  qu'on 
ne  j)rétend  pas  donner  ici  des  Statuts  capitulaires  complets  et  se  pré- 

(I)  Voir  ci-dcsso'.is,  p.  07. 
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sentant  avec  ce  caractère  d'ensemble  qu'on  trouve  quand  il  s'agit  de 
règles  émises  simultanément  et  d'une  pièce,  s'il  est  permis  d'ainsi 
parler,  mais  plutôt  des  Statuts  détachés,  anciens,  peu  connus ,  car  jus- 
qu'ici ils  n'existaient,  au  moins  i)Our  la  plupart,  qu'à  l'état  de  manu- 
scrits. 

Un  mot  sur  la  division  de  l'Ouvrage,  sur  l'onlre  (ju'on  y  a  suivi  et  le 
mode  de  son  exécution. 

La  division  en  trois  parties  se  trouvait  indiquée  par  la  nature  môme 
des  objets  qui  le  composent. 

Les  Conciles  tenus  à  Paris  ont  fourni  la  matière  de  la  première. 

Les  prescriptions  de  nos  Évoques  agissant  comme  pouvoir  législatif 
dans  la  circonscription  du  diocèse,  et  promulguées  sous  les  titres  divers 
de  Statuts,  Règlements,  Ordonnances,  Mandements,  etc.,  forment  la 
portion  de  beaucoup  la  plus  considérable ,  qui  est  la  deuxième  dans 
l'ordre  du  classement. 

Enfin,  un  certain  nombre  de  dispositions  émanant  d'autorités  diffé- 
rentes, mais  se  rapportant  spécialement  au  Chapitre  de  Paris,  ne  pou- 
vait être  rattaché  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  premières  divisions  : 
Elle  en  a  nécessité  une  troisième. 

Ces  trois  divisions  sont  placées  sous  ces  titres  : 

Actes  des  Conciles  de  Paris. 
Actes  Épiscopaux. 
Actes  Capitdlaires. 

On  a,  dans  chacune,  classé,  suivant  l'ordre  chronologique,  les 
pièces  publiées  :  cet  ordre  est  le  plus  naturel ,  il  n'y  avait  pas  motif 
de  le  changer.  Il  a,  d'ailleurs,  l'avantage  de  laisser  suivre ,  comme  pas 
à  pas,  à  travers  les  siècles,  les  phases  et  les  alternatives  de  la  disci- 
pline, cette  partie  mobile  et  variable  de  l'économie  de  l'Église  ca- 
tholique, au  milieu  de  l'immobilité  de  ses  dogmes  et  de  sa  morale. 

Afin  d'établir  l'uniformité  dans  cette  publication,  et  en  môme  temps 
de  rendre  sa  lecture  plus  commode  et  plus  agréable ,  on  a  cru  devoir 
la  donner  tout  entière  en  français.  Une  grande  partie  des  matériaux 
entrés  dans  sa  composition  n'existaient  jusqu'ici  qu'en  latin,  nolam- 
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ment  tous  les  extraits  des  Conciles  (i"  partie)  ;  presque  toute  la  troi- 
sième partie,  ainsi  qu(î  les  Statuts  et  les  Règlements  de  la  deuxième, 
antérieurs  à  Tannée  10-20.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  les  traduire  du 
latin  parfois  un  peu  barbare  du  moyen  âge,  en  conservant  néanmoins 
de  celui-ci  un  assez  bon  nombre  de  textes  intercalés  dans  la  traduc- 
tion. Il  aurait  été  sans  doute  préférable  qu'en  regard  de  celle-ci,  on 
jiût  lire  le  texte  latin  tout  entier-,  mais  l'étendue  que  cette  addition 
eût  donnée  à  un  Ouvrage  déjà  volumineux,  y  faisait  un  obstacle  au- 
(jucl  il  a  fallu  sacrifier  une  chose  désirable  d'ailleurs  (1). 

Entin  un  assez  grand  nombre  de  notes  a  été  ajouté  au  texte  ;  elles 
sont  destinées  soit  à  expliquer  ce  qui  a  paru  avoir  besoin  de  l'être, 
soit  à  compléter  ce  qui  était  incomplet,  soit  à  diminuer  la  sécheresse 
inévitable  dans  ces  matières  par  quelques  détails  empruntés  à  l'His- 
toire, et  à  l'état  des  mœurs  et  de  la  société  contemporaine. 

Puisse  la  sainte  Vierge,  patronne  de  ce  diocèse,  sous  la  protection 
de  laquelle  se  placent  les  Actes  de  VÉglise  de  Paris,  faire  servir,  en 
(juelque  chose,  cet  Ouvrage  ci  la    gloire  de  Dieu  et  à  l'honneur  de 


son  Église. 


(1)  Ajoutons  que  pour  les  circonstances  où  il  y  aurait  nécessité  de  recourir  au 
texte  primitif,  on  le  pourra,  au  moyen  «le  quelques  recherches  à  faire  dans  les  Ou- 
vrages que  nous  indi(juons  ici  : 

PRINCIPAUX  GIVRAGES  ^ 

Desquels  oui  été  traduits  les  extraits  publiés  dans  ce  Recueil. 

Coucilia  anlnjun  GaU'ur,  du  P.  SirmoSd  ; 
Collection  des  Coticites,  de  L.vbbe  et  Cossard  ; 
DelectHs  Actorum  Kcclcsiœ  iniiversulis,  par  Poisson  ; 
Synodicon  Eccles.  Paris. ,  de  M.  de  Hari.ay  ; 

—        —        —        de  M.  DE  Béai  mont  ; 
Rituel  de  Paris  de  1859  ; 

Les  Collations  manuscrites  du  Chanoine  Sarrazin  ; 
Le  grand  Pastoral  de  l'Eglise  de  Paris; 
Ilistoria  Ecclesiœ  Parisiensis,  du  P.  Gérard  Dcbois; 
Chartitlarium  Eccles.  Paris  ,  édité  par  Gi'érard,  de  rinslilut,  en  1850. 


ACTES 

DE    L'ÉGLISE    DE    PARIS. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

ACTES  DES  COULES  DE  PARIS. 


Il  s'est  tenu  à  Paris  un  nombre  considérable  d'assemblées  d'Évêques 
qui  portent  dans  l'histoire  le  nom  de  Conciles;  mais  la  plupart  ne 
fournissent  point  de  matériaux  susceptibles  d'entrer  dans  notre 
recueil. 

Il  n'en  est  que  quelques-uns  en  effet  qui  nous  aient  transmis  des 
règlements  pour  la  discipline  ecclésiastique  ayant  quelque  importance. 

Souvent  ces  Conciles  furent  réunis  pour  des  questions  de  personnes, 
pour  des  jugements  d'Évêques,  ou  à  l'effet  de  se  prononcer  sur  un 
point  de  doctrine. 

Ainsi  sur  les  six  premiers  qui  s'assemblèrent  dans  la  période  qui 
séi)are  l'an  372  de  829,  trois  eurent  à  s'occuper  de  jugements.  Le  pre- 
mier prononce  l'expulsion  de  son  siège  contre  Saturnin,  évêque  d'Arles, 
déjà  excommunié  parles  Évoques  des  Gaules  (1);  le  deuxième  (2), 
condamne,  en  555,  l'Évêque  de  Paris,  Saffaraque,  qui  s'était  rendu  cou- 
pable de  crimes  dont  il  lit  l'aveu,  et  le  quatrième,  en  573,  règle  des 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  l'Évêque  de  Chartres  et  un  autre. 

(1)  L'objet  le  plus  important  du  premier  concile  de  Paris  ne  fnt  pourlaiit  pas 
ce  jugement,  mais  la  condamnation  de  la  formule  de  foi  que  les  ariens  avaient 
fait  prévaloir  et  adopter  à  Rimini. 

(2j  Ce  Concile  s'assembla  dans  la  maison  de  l'église  {in  domo  eccleniœ),  dit  le 
texte.  Celte  expression  ne  doit  point  passer  inaperçue  :  elle  désigne  ,  nous  le 
croyons,  la  maison  épiscopale  attenant  à  l'église,  et  on,  primitivement,  le  pontife 
habitait  avec  ses  clercs. 
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2  ACTES  DE  L'EGLISE  l>E  PAUIS. 

D'après  ces  observations  on  s'explique  comment,  sur  un  nombre 
d'environ  25  à  30  Conciles  (1)  que  mentionne  l'histoire,  comme  tenus  à 
Paris,  dans  l'espace  de  douze  siècles  (du  iv*  au  xvr  ),  huit  ou  neuf 
seulement  figurent  dans  ce  recueil  qui  leur  emprunte  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  fragments  et  d'extraits. 

Nous  terminerons  cette  première  partie  de  notre  publication  par 
l'insertion  de  décrets  portés  au  Concile  tenu  à  Paris  en  18i9,  lequel  a, 
grâces  à  Dieu,  et  après  lui,  au  zèle  et  à  la  sage  fermeté  de  nos  Évêques, 
rouvert  cette  ère  des  Conciles  qu'avait  suspendue  si  longtemps  l'om- 
brageuse politique  du  pouvoir  civil,  entravant  les  saintes  libertés  de 
l'Église. 


TROISIEME  CONCILE  DE  PARIS 

VERS  557. 


On  trouve  dans  le  troisième  Concile  de  Paris,  qui  se  tint  vers  l'an 
557  (2),  les  dispositions  suivantes  que  nous  en  extrayons: 

CHAPITRE  VIT. 

Qu'aiicim  excommunié  ne  snii  reçu  par  d'antres. 

Si  quelqu'un  a  été  retranché  par  un  Évêque  de  la  communion  de 
l'Eglise,  pour  avoir  enfreint  les  canons,  ou  s'être  emparé  des  biens 
ecclésiastiques,  il  ne  doit  être  rétabli  dans  la  communion  par  aucun 
autre  Évêque.  L'Évêque  qui  le  ferait,  serait  lui-même  séparé  de  la 
communion  de  ses  frères,  et  subirait  dans  la  vie  future,  comme  nous 
le  croyons,  la  colère  du  Souverain  Juge. 


(1)  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  toujours  sur  le  nombre  de  ces  Conciles,  non 
plus  que  sur  le  rang  qui  doit  être  donné  à  cliacnn  dans  leur  ordre  successif. 

(2)  Ce  Concile  eut  ceci  de  bien  remarquable  que  sur  (piinze  Évêques  qui  le  coni- 
posaienl,  neuf  sont  au  nombre  des  saints.  On  compte  parmi  ceux-ci  saint  Prétextât 
«le  Rouen,  saint  Léonce  de  Bordeaux,  saint  Germain  de  Paris,  saint  Paterne 
d'Avranches,  saint  Chaletric  de  Chartres,  saint  Sanison  de  Bretagne.  Une  autre 
observatiou  que  suggèrent  les  noms  que  nous  citons,  c'est  que  plusieurs  Pontifes 
étrangers  à  la  province  en  t'aisaieiil  partie. 
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CHAPITRE  VIII. 

Dp  l'ordination  desÉvêques. 

Les  anciens  usages  étant  négligés  en  quelques  endroits,  et  les  Canons 
violés,  nous  ordonnons  que  leurs  dispositions  seront  observées  de  la 
manière  dont  elles  l'étaient  autrefois.  Qu'aucun  Évêque  ne  soit  ordonné 
contre  la  volonté  des  citoyens  de  la  ville  qu'il  doit  gouverner,  mais 
seulement  lorsque  choisi  par  le  peuple  et  le  clergé,  il  sera  demandé 
par  eux  de  leur  pleine  volonté;  qu'il  ne  s'ingère  pas  dans  l'épiscopat 
contre  la  volonté  du  Métropolitain  et  des  Évoques  de  la  province,  en 
s'appuyant  de  la  i)uissance  du  prince,  ou  à  l'aide  de  quelque  con- 
dition. Que  si  quelqu'un,  poussé  par  une  excessive  témérité,  arrive, 
au  moyen  de  l'autorité  royale,  à  ce  faite  de  Tlionneur  sacerdotal, 
i'Évêque  ainsi  i)romu  nedoitaucunement  être  accueilli  parles  Évêques 
de  la  province  qui  savent  que  son  ordination  est  illicite.  Si  quelqu'un 
de  ces  Évêques  l'accueille  malgré  les  défenses,  qu'il  soit  repoussé  par 
ses  collègues,  qui  rompront  tous  rapports  avec  lui. 


CINQUIÈME  CONCILE  DE  PARIS 

EN  615. 


Le  cinquième  Concile  de  Paris,  qui  se  tint  l'an  615,  sur  la  demande 
de  Clotaire  II,  et  sous  le  Pape  Deus-Dedit,  nous  fournit  aussi  quelques 
canons  qui  doivent  trouver  ici  leur  place. 

CANON  I". 

De  la  manière  dont  doivent  se  faire  les  élections  des  Évêques. 

Un  Évêque  venant  à  mourir,  on  doit,  avec  l'aide  du  Seigneur,  lui 
donner  pour  successeur  celui  que  le  métropolitain,  jiarqui  il  doit  être 
ordonné ,  aura  choisi ,  d'accord  avec  les  Évêques  de  sa  province,  le 
Clergé  ou  le  peuple  de  la  ville,  et  cela  .sans  qu'il  y  ait  eu  d'argent  ni 
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prêté  ni  donné.  Si  un  sujet  entre  dans  Vépiscopat  i)ar  une  autre  voie, 
soit  en  s'y  faisant  porter  par  le  pouvoir  temporel ,  soit  par  l'effet  de  la 
négligence  qui  serait  apportée  dans  son  élection  par  le  Métropolitain, 
du  consentement  du  Clergé  ou  des  habitants,  son  ordination  est  nulle, 
conformément  aux  anciennes  ordonnances. 


CANON  II. 

L'Evêque  vivant,  nul  ne  doit  lui  être  subrogé. 

Nul  Évoque  ne  doit,  de  son  vivant,  choisir  son  successeur,  et  per- 
sonne ne  doit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  prendre  sa  place 
tant  qu'il  vit  ;  aucun  Évêque  ne  devra  ordonner  ce  succsseur.  Il  en 
serait  autrement  dans  certaines  circonstances  où  le  Pontife  n'aurait 
l>as  la  possibilité  de  gouverner  son  Église  et  son  Clergé. 

CANON  IV. 

Le  juge  séculier  ne  doit  pas,  sans  l'assentiment  de  l'Évêque,  attirer  à  lui  le  jugement 

des  Clercs. 


Qu'aucun  juge ,  de  sa  propre  autorité ,  et  à  l'insu  de  l'Évêque ,  n'ar- 
rête aucun  Prêtre,  Diacre,  Clerc,  ou  autres  jeunes  gens  appartenant  à 
l'Église,  qu'il  n'en  condamne  aucun;  s'il  le  fait,  il  doit  être  repoussé 
de  l'Église,  à  laquelle  il  a  fait  injure,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  sa  faute. 


CANON  X. 

Que  les  donations  faites  par  les  Evêques  ou  les  Clercs  à  l'Église  ou  à  d'autres,  soient 

maintenues. 

Les  testaments,  donations  ou  dispositions  quelconques  résultant  de 
leur  volonté  propre,  par  lesquels  les  Évêques,  Prêtres  ou  Clercs  in- 
férieurs font  quelque  don  à  l'Église,  ou  à  quelque  personne,  seront 
maintenus  et  auront  leur  effet.  Nous  ordonnons  en  particulier,  qu'a- 
lors môme  qu'il  y  aurait  quelque  chose  dans  la  volonté  de  ces  person- 
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lies  ecclésiastiques  ,  qui,  soit  nécessité,  soit  ignorance,  parût  en  dé- 
saccord avec  les  dispositions  de  la  loi  civile  ;  nous  ordonnons  ,  disons- 
nous,  que  cette  volonté  des  défunts  demeurera  néanmoins  inattaquable, 
et  qu'elle  sera.  Dieu  aidant,  exécutée  dans  toutes  ses  parties.  Si  quel- 
qu'un, méprisant  les  intérêts  de  son  âme,  se  permettait  de  disposer  de 
quelque  partie  des  choses  ainsi  données,  qu'il  soit,  jusqu'à  son  amen- 
dement, ou  jusqu'à  restitution  de  rol)jet  détourné,  considéré  comme 
étranger  à  la  société  de  l'Église,  et  écarté  de  l'assemblée  des  Fidèles. 


CANOIS   XI. 

Ce  n'est  pas  au  jiigi'   public,  mais  au   Métropolitain  que  doit  se   présenter  l'Évéque  qui  a 
des  dil'licultés  avec  un  autre  Evêque. 


Si  un  Évêque  a  quelque  difficulté  à  régler  avec  un  de  ses  collègues, 
il  aura  recours  au  jugement  de  son  Métropolitain.  Au  cas  où,  sans 
tenir  compte  de  celui-ci,  non  plus  que  des  Évêques  de  sa  province,  il 
porterait  son  affaire  devant  le  juge  public,  que  le  Métropolitain  le 
retranche  de  sa  communion  jusqu'à  ce  que,  se  présentant  au  plus  pro- 
chain Concile,  il  vienne  rendre  compte  de  sa  conduite,  en  présence  de 
ses  frères, 

CANON  XII. 

Des  Moines  et  des  Religieuses  fugitifs,  que  t'Evêque  doit  rappeler  à  leur  monastère. 

Si  quelque  Moine,  ou  quelque  Nonne,  après  avoir  embrassé  la  vie 
religieuse  s'échappe  de  la  communauté,  pour  retourner  vers  ses 
parents  ou  rentrer  dans  ses  biens,  et  qu'averti  par  une  lettre  de  son 
Évêque,  il  néglige  de  rentrer  dans  son  monastère,  qu'il  soit  retran- 
ché de  la  communion  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie ,  et  qu'on  ne  l'ad- 
mette pas  à  la  grâce  de  l'Eucharistie  avant  qu'il  soit  retourné  au 
bercail. 

CANON  XIII. 

De  l'excommunication  qu'encourent  les  veuves  elles  jeunes  tilles  qui,  abandonnant  l'tiabil 

religieux,  se  marient, 

Les  veuves  et  les  tilles  qui,  soit  par  elles-mêmes,  soit  sous  l'inspira- 
tion de  leurs  parents,  ont  {)ris  dans  leur  maison  l'habit  religieux,  et  qui, 
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plus  tard,  contrairement  aux  décisions  des  Pères,  contractent  mariage, 
seront  |)rivées  de  la  communion  jusqu'à  réparation  de  leur  faute; 
et  si  elles  négligent  de  s'amender,  on  les  retranchera  pour  toujours  de 
la  communion  de  l'Église  et  de  l'assemblée  des  Fidèles. 

CANON  XV. 

Qu'aucun  Juif  ne  se  permette  de  demander  au  ])rince  ou  d'avoir  sur 
des  Chrétiens  un  pouvoir  quelconque  dans  l'armée,  ou  bien  d'exercer 
sur  eux  quelque  action  publique.  S'il  prétend  le  faire,  l'Évôciue  de  la 
ville  oi!i  la  chose  aura  été  tentée,  contrairement  aux  règles  canoniques, 
lui  conférera,  ainsi  qu'à  toute  sa  famille,  la  grâce  du  Baptême  (1). 


SIXIEME  CONCILE   DE   PARIS 

EN  829. 


Le  sixième  Concile  de  Paris  est  un  des  plus  im[)ortants  qui  aient  été 
tenus  dans  cette  ville  (2);  aussi  va-t-il  nous  arrêter  assez  longtemps. 

Il  fut  convoqué  par  l'empereur  Louis  le  Débonnaire,  et  se  tint,  l'an 
829,  sous  le  pontificat  du  Pape  Grégoire  IV.  Il  était  composé  des  Évê- 
ques  des  quatre  provinces  de  Reims,  de  Sens  (dont  relevait  Paris  alors 
évêclié),  de  Tours  et  de  Rouen.  Le  même  empereur  convoquait  à  la 
même  époque  trois  autres  grands  Conciles,  formés  chacun,  comme 

(1)  Ce  canon  reponsse  les  Juifs  de  loules  charges  publiques  dans  lesquelles  ils 
seraient  en  position  de  commander  à  des  Chrétiens  :  ou  ne  le  leur  permet  qu'à  Ui 
condition  qu'ils  recevront  de  l'Evèque  le  baptême  avec  toute  leur  lamille.  Il  peut 
paraître  étrange  qu'un  sacrement  dont  la  collation  est  considérée  comme  une  grâce, 
soit  présenté  ici  comme  une  menace  et  comme  un  ciiàliment.  Mais  la  pensée  des 
Pères  du  Coucile  a  saus  doute  été  d'obliger  les  Juifs  à  se  retirer  volontairement  du 
pays,  à  cause  de  l'horreur  que  leur  inspirait  la  nécessité  de  recevoir  le  Baptême. 

Les  Evèques  dans  les  conciles  et  les  synodes,  les  rois  de  France  dans  leurs  or- 
donnances, se  sont,  a\i  moyen  âge,  souvent  occupés  des  Juifs,  qui  étaient  généra- 
lement uu  objet  de  haine  et  d'horreur  pour  la  société  de  cette  époque.  A  Paris  ils 
furent  en  certains  temps  presqu'aussi  nombreux  que  les  Chrétiens,  mais  en  ce  qui 
louchait  aux  richesses,  ils  en  possédaient  beaucoup  plus  que  ceux-ci.  Te' s  ils. 
étaient  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste.  Eudes  de  Sully,  évèque  de  Paris  au 
temps  de  ce  prince,  parle  des  Juifs  dans  ses  statuts  synodavix.  {Voir  ci-après.) 

(2)  Il  est  parlé  de  ce  concile  dans  les  Inslniclions  sur  le  Baptême,  de  saint  Charles 
Borionice  qui  en  cite  avec  éloge  un  passage.  {.\cl.  MedioUm.  Kccles.,  part.  iv. 
tit.  7.) 


PART.  I.  —  ACTES  DES  CONCILES  DE  PARIS.  7 

celui  (le  Paris,  des  Évoques  de  plusieurs  provinces;  les  villes  de  con- 
vocation étaient  Besancon,  Lyon  et  Toulouse. 

Dans  la  lettre  adressée  à  ses  peuples  à  cette  occasion,  lempereur 
leur  disait  :  «  Nous  voulons  que  les  Évêques  réunis  dans  ces  Conciles 
recherchent,  en  s'inspirant  de  la  loi  divine,  tout  ce  qu'il  jieut  y  avoir  à 
corriger  ou  à  amender,  en  eux  comme  en  nous  tous,  et  qu'en  vertu 
du  ministère  qui  leur  est  confié  ils  nous  en  instruisent  nous  et  tous 
nos  fidèles;  qu'ils  voient  en  efl"et  que  Dieu  est  offensé  et  provoqué  à 
la  colère  par  nos  crimes,  lorsque  depuis  tant  d'années  nous  sommes 
témoins  de  ces  fléaux  si  divers  qui  frappent  notre  empire  Une  famine 
qui  n'a  pas  de  terme,  la  mortalité  des  bestiaux,  la  peste  qui  dévore  les 

populations Il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont  nos  péchés  aussi  qui 

sont  cause  que  les  ennemis  du  nom  de  Jésus-Christ  ont  pénétré,  l'an- 
née dernière,  dans  ce  royaume  qu'ils  ont  ravagé.  Les  églises  incen- 
diées, les  Chrétiens  emmenés  en  ca])tivité,  les  serviteurs  de  Dieu  égor- 
gés, sont  les  actes  qu'ils  ont  accomplis  avec  impunité,  malgré  leur  au- 
dace et  leur  cruauté;  c'est  donc  l'effet  d'un  juste  jugement  de  Dieu, 
qu'ayant  multiplié  presque  sans  mesure  nos  fautes,  nous  soyons  châ- 
tiés à  la  fois  au  dedans  et  au  dehors.  » 

L'empereur  exhorte  en  conséquence  ses  peuples  à  s'humilier,  à  faire 
pénitence,  à  se  corriger,  et  c'est  pour  aider  à  ces  résultats  qu'il  con- 
voque ces  Conciles, 


EXTRAITS 

DU  SIXIÈME  CONCILE  DE  PARIS. 

LIVRE  PREMIEH. 

CHAPITRE  VL 

Que  les  Evêques  sont  spécialement  chargés  de  pourvoir  à  ce  que  ceux  qui  vculciil  embras- 
ser la  foi  de  Jésus-Christ  soient  instruits  de  ce  qui  regarde  cette  foi  et  le  sacrement 
de  Baptême. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  sainte  Église  de  Dieu,  nul  n'était  admis 
au  Bai)tême  qu'il  n'eût  été  d'abord  instruit  des  i)rincipes  de  la  foi  et  de 
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ce  qui  touchait  à  ce  sacrement  :  mais  aujourd'hui  que  la  religion  chré- 
tienne est  répandue  partout  et  que  les  petits  enfants  nés  de  parents 
chrétiens  reçoivent  le  Baptême  avant  l'âge  de  raison,  il  devient  néces- 
saire que  l'âge  intelligent  s'efforce  d'apprendre  ce  que  n"a  pu  faire  la 
faiblesse  des  premières  années. 


CHAPITRE  VII. 

yue  le  lenips  liu  liaplL-ine  n'est  pas  obsorvé   par  tous  ainsi  que  le  piescriveiit  les  Canons. 


Les  temps  déterminés  jmr  les  Canons  i)Our  la  célébration  du 
Baptême  sont  mal  observés  par  plusieurs,  et  cela  soit  par  l'effet 
de  l'ignorance,  soit  par  un  sentiment  de  présomption. 

Un  autre  abus,  c'est  qu'il  est  des  personnes  qui  relèvent  des  fonts 
saiTés  ceux  qui  viennent  d'être  baptisés  et  qui  ne  sont  elles-mêmes 
instruites  ni  de  la  doctrine  chrétienne  ni  du  sacrement  de  Baptême  en 
})articulier;  il  en  résulte  que  ces  nouveaux  baptisés  qui  devaient, 
suivant  les  enseignements  des  saints  Pères,  recevoir  des  parrains 
l'instruction,  la  leur  demandent  en  vain.  Il  n'est  pas  douteux  que  cela 
doit  être  imputé  à  la  négligence  des  Prêtres,  mais  aussi  à  celle  ûp.s 
laïques. 

Les  Pères  du  Concile  rappellent  ensuite,  qu'aux  termes  d'une  décré- 
tale  du  Pape  Gélase,  le  Baptême  ne  peut  être  conféré  qu'aux  fêtes  de 
Pâques  et  de  la  Pentecôte,  excepté  au  cas  d'une  très-gi'ave  maladie.  Ils 
citent  enfin  saint  Augustin,  pour  démontrer  les  obligations  qui  incom- 
bent aux  parrains  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  ont  relevés  des  fonts. 


CHAPITRE  VIII. 


Que  ceux  qui  sont  baptisés  dans  d'autres  temps  que  ceux   fixés  par  les  Canons  ne  doivent 
pas  être  promus  aux  grades  ecclésiastiques. 


L'autorité  des  Canons  reçoit  souvent  encore   une   grave  atteinte  , 
c'est  lorsque  ceux  qui  sont  baptisés  dans  l'état  de  maladie  sont  pro- 
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mus  aux  ordres  ecclésiastiques.  Cet  ajjus  doit  être  corrigé,  car  les 
Canons  repoussent  évidcunnent  des  ordinations  ceux  qui ,  baptisés 
dans  ces  circonstances,  sont  vulgairement  désignés  du  nom  de  (jra- 
bataires.  {Concile  de  Neo-Cesarée,  chap.  XII.)  A  plus  forte  raison  doit- 
on  écarter  des  saints  ordres  ceux  qui,  après  n'avoir  reçu  le  Baptême 
que  par  cupidité  ou  par  présomption,  demandent  à  y  être  promus.  11 
faut  que  désormais  les  règles  soient  observées,  et  que  cette  violation, 
qui  insulte  aux  lois  canoniques  et  déshonore  la  hiérarchie  de  l'Église, 
n'ait  plus  lieu. 


CHAPITRE  XIII. 

Que  les  Prêtres  doiveul  se  tenir  en  garde  conlre  l'avarice. 


Comme  nous  avons  remarqué  que  quelques-uns  de  nos  collègues 
se  laissaient  entraîner  au  vice  honteux  de  l'avarice,  que  ce  fait  connu 
attirait  sur  eux,  de  la  part  de  beaucoup  de  personnes,  des  reproches 
mérités;  mais  aussi,  qu'àcette  occasion,  des  innocents,  qu'on  confondait 
avec  les  coupables,  étaient  diffamés  à  cause  des  fautes  de  ceux-ci,  il 
nous  a  paru  que  nous  devions  leur  adresser,  en  même  temps  que  nous 
nous  l'adressons  à  nous-mêmes,  un  avertissement  h  cet  égard,  à  l'effet 
de  nous  amender  tous,  s'il  y  a  lieu. 

Ainsi  nous  éviterons  de  pécher  devant  Dieu  [lar  cette  détestable 
avarice,  ei  de  donner  aux  autres,  par  notre  mauvais  exemple,  l'occasion 
de  pécher  contre  nous  par  leurs  détractions.  Or,  comme  aucun  chrétien 
ne  doit  enfouir  ses  trésors  dans  la  terre,  mais  s'en  faire  dans  le  ciel, 
suivant  la  parole  du  Seigneur,  les  prêtres  doivent  apporter  un  soin 
extrême  à  s'éloigner  de  l'avarice,  qui  est  comme  un  culte  idolâtrique , 
et  de  la  cupidité,  source  de  tous  les  maux,  lesquelles  excluent  du 
royaume  de  Jésus-Christ  ceux  qui  se  livrent  à  elles.  D'ailleurs, 
pourraient-ils  convenablement  prêcher  à  ceux  dont  ils  sont  chargés 
de  s'en  abstenir,  si  eux-mêmes  s'en  font  (ce  qui  est  aussi  honteux  que 
dangereux,)  les  malheureux  esclaves.  On  est  en  effet  en  droit  de 
condamner  avec  bien  plus  de  rigueur  et  de  sévérité  cette  corruption 
en  eux  que  chez  ceux  qu'ils  auraient  dû  en  détourner,  autant  par  leurs 
paroles  que  par  leurs  exemi)les.  Plusieurs,  nous  le  savons,  objectent 
une  foule  de  circonstances  qu'ils  présentent  comme  des  nécessités; 
mais  ce  qui  arrive  véritablement,  c'est  que  tandis  qu'au  dehors  on 
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allègue  la  nécessité,  c'est  au  dedans  l'avarice  dont  on  prend  la  défense, 
et  que  l'on  cache  sous  toutes  ces  apparences. 

Il  faut  donc  que  les  Prêtres  du  Seigneur,  repoussant  loin  de  leur 
cœur  toute  pensée  d'avarice  et  de  cupidité,  se  {)résentent  aux  veux  de 
ceux  qui  leur  sont  soumis  comme  des  modèles  en  toute  sorte  de 
vertus,  et  dont  Jésus-Christ  est  le  seul  bien,  qui  leur  tient  lieu  de 
toutes  les  richesses.  Inutile  d'ajouter  que  c'est  pour  la  gloire  du 
Seigneur  et  l'utilité  de  son  Église  que  doivent  être  employées  les 
offrandes  des  Fidèles,  et  que  l'avarice  ne  doit  jamais  les  détourner  de 
cette  lin. 


CHAPITRE   XIV. 

Qiio  riiospilalité  doit  êlrc  pratiquée  principalement  par  ceux  qui  sont  placés  au-dessus 

des  autres. 

Après  nous  être  occupés,  en  vue  de  la  correction  de  tous,  qui  est 
une  nécessité,  à  étudier  avec  soin  de  quelle  manière  on  doit  arriver  à 
la  charge  i)astorale,  connnent  on  y  doit  vivre,  de  quelle  manière  l'en- 
seignement s'y  doit  donner,  et  avec  quel  soin  les  Prêtres  du  Seigneur, 
auxquels  il  appartient  d'être  l'exemple  et  le  modèle  des  autres,  doivent 
se  préiautionner  contre  l'avarice ,  nous  avons  cru  utile,  joignant  les 
exhortations  aux  avertissements,  de  rappeler  aux  Prêtres  du  Seigneur 
que  c'est  à  eux  plus  qu'à  tout  autre  d'exercer  rhos})italité.  Plusieurs 
des  nôtres,  en  effet,  ne  l'ont  pratiquée  jusqu'à  cette  heure  que  d'une 
manière  trop  restreinte  et  peu  convenable  ;  d'où  il  est  résulté  que  les 
reproches  qu'ils  méritaient  à  cet  égard  ont  été  généralisés  et  sont  allés 
atteindre  même  des  Prêtres  ne  les  méritant  aucunement,  tant  ils  étaient 
soigneux  de  pratiquer  l'hosi^italité.  L'exercice  de  cette  vertu,  devant 
être,  au  jour  du  redoutable  jugement,  l'objet  d'une  récompense  de  la 
part  du  Juge  éternel,  qui  dira  :  J'ai  été  étrmiyer  et  vous  ni  avez  re- 
cueilli^ doit  par  là  même  être  embrassé  avec  grand  zèle  par  tous  les 
Chrétiens,  mais  doit  l'être  bien  plus  encore  par  ceux  auxquels  il  ap- 
partient de  tracer  aux  autres,  par  leurs  paroles  et  |)ar  leurs  exemples, 
k  route  du  royaume  éternel. 

L'Apôtre  n'a-t-il  pas  fait  entrer  cette  vertu  parmi  celles  qu'il  a  louées 
comme  devant  être  l'apanage  de  l'Évoque? 

«  La  maison  de  l'Évêque,  dit  saint  Jérôme,  doit  être  comme  une  sorte 
d'hôtellerie  ouverte  à  tous.»  Un  laïque  remplit  le  devoirde  l'hospitalité  en 
recevant  une  ou  deux  personnes,  ou  du  moins  un  nombre  très-minime; 
niais  l'Évêque  est  taxé  par  ce  Pèred'inhumanité,  s'il  n'accueille  i)as  tous 


PART.  I.  —  ACTES  DES  CONCILES  DE  PARIS.  i  I 

ceux  qui  se  présentent.  Or  riios|)italit6  à  laquelle  le  Seigneur  a  pro- 
mis ses  récompenses,  est  celle  qui  s'exerce  envers  les  membres  de 
Jésus-Christ  qui  n'ont  pas  où  s'abriter,  et  qui  manquent  de  bien  des 
choses  nécessaires  h  leur  vie. 

Donc,  les  Évêques  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  qu'en  prêchant 
aux  Fidèles  dont  ils  ont  la  charge,  la  pratique  de  l'hospitalité,  ils  doi- 
vent ,  avant  tous  les  autres,  l'exercer  eux-mêmes.  Ainsi  ils  montre- 
ront dans  leurs  œuvres  l'accomplissement  de  ce  qu'ils  annoncent  de 
vive  voix. 


CHAPITRE  XX. 

Oiie  les  Prêtres  aient  avec  eux,  dans  leur  maison,  des  témoins  de  la  régularilû  de  leur  vie 


Ce  n'est  pas  sans  trouble  et  sans  une  véritable  peine  que  nous  avons 
appris  que  quelques-uns  de  nos  collègues  dans  l'épiscopat  n'ont  pas 
auprès  d'eux,  dans  leurs  appartements  intérieurs  et  paiticuliers,  les 
|)ersonnes  qui  doivent  être  les  témoins  constants  de  la  religieuse  régu- 
larité de  leur  vie,  et  des  bons  exemples  qu'elle  présente.  D'un  commun 
accord,  nous  faisons  défense  à  tout  Prélat  d'en  agir  dorénavant  ainsi  : 
une  semblable  manière  de  faire  donne  lieu  aux  détractions,  amène  la 
l)erte  des  âmes,  et  dépouille  la  vie  sacerdotale  de  cette  auréole  qu'elle 
ne  doit  jamais  perdre. 

CHAPITRE   XXI. 

Que  les  Évèques  s'occupent  chaque  jour  à  conférer  sur   les  divines   Kcrilures,  autant   (pie 
possible  avec  leurs  propres  Clercs,  qu'ils  admettront  à  manger  avec  eux. 

11  nous  a  paru  que  nous  devions  aussi  réformer  Tusage  adopté  par 
quelques  Prélats,  qui,  sans  qu'il  y  ait  nécessité,  vivent  non  point  dans 
la  compagnie  de  leurs  Clercs,  mais  en  celle  de  laïques  et  de  quelques 
personnes  d'intimité  avec  lesquelles  ils  aiment  à  s'entretenir  et  à  pren- 
dre leurs  repas;  et  nous  avons  appris  que  la  même  chose  avait  lieu  de 
la  part  de  plusieurs  Abbés  et  Abhesses.  Cette  manière  de  faire  est  tout 
à  fait  contraire  à  la  sollicitude  paternelle  qui  doit  être  en  eux;  elle  en- 
traîne le  mépris  des  supérieurs,  de  la  part  de  ceux  qui  leur  sontsubor- 
donnés  ;  elle  fait  naître  des  murmures  et  transgresser  la  loi  divine  :  par 
ces  motifs,  nous  sommes  d'avis  qu'elle  doit  être  entièrement  retranchée, 
et  nous  voulons  que  dorénavant  les   Prélats   ne  s'éloignent  jtlus  des 
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Clercs  qui  leur  sont  subordonnés,  dans  les  choses  dont  nous  venons 
de  parler,  et  autant  qu'ils  en  auront  la  possibilité. 

Nous  avons  également  appris  que  plusieurs  de  nos  collègues, 
sans  y  être  contraints  par  la  nécessité ,  mais  cédant  à  \ûes  sug- 
gestions d'intérêt  et  de  satisfaction  personnelle,  abandonnent  très 
fréquemment  leurs  résidences,  et  ne  tenant  aucun  compte  de 
leur  Clergé,  se  rendent  dans  des  localités  éloignées;  de  ih  il  résulte 
qu'on  néglige  le  culte  divin,  l'enseignement  des  peuples,  le  soin  des 
âmes  et  les  devoirs  de  l'hospitalité.  D'un  sentiment  unanime  nous 
avons  fait  défense  à  tous  de  se  permettre  désormais  de  pareils  actes, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  absolue,  ou  du  moins  utilité  bien 
positive. 

CHAPITRE  XXllI. 


Que    les  Pasleurs   so   rappellent  qu'ils  doivent  en  agir  vis-à-\is  du  troupeau  qui  leur  est 
confié  connue  appartenant  au  Seigneur,  et  non  comme  une  chose  à  eux  propre. 


Plusieurs  n'ont  point  vis-à-vis  du  troupeau  qui  leur  est  confié  des 
sentiments  paternels,  mais  ils  sembleraient  plutôt  être  des  maître?  : 
enflés  d'un  vain  orgueil,  ils  ne  craignent  pas  d'en  agir  vis-à-vis  de  lui 
comme  s'il  était  leur  bien  propre  et  non  celui  du  Seigneur.  Les  saintes 
Écritures  leur  démontrent  leur  erreur  sur  la  manière  dont  ils  compren- 
nent leurs  devoirs...  Quelle  est  donc  cette  témérité,  ou  plutôt  cette  va- 
nité présomptueuse  qui  fait  dire  à  tel  Prélat  :  Cette  congrégation  est 
mienne;  ou  bien,  ce  Prêtre,  ce  Clerc  m'apparlierity  tandis  qu'il  n'est 
point  à  lui,  mais  seulement  à  celui  auquel  il  s'est  consacré?  Un  tel 
usage  est  en  opposition  aux  règles  de  l'Église,  il  faut  donc  qu'il  soit 
réformé. 

CHAPITRE  XXIV. 


Que  les  Prélats  s'appliquent  à  procurer  à  ceux  qui  dépendent  d'eux  la  nourriture  corporelle 

et  spirituelle. 


Il  est  des  Prélats  qui  distribuent  avec  largesse  à  leurs  subordonnés  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  de  leurs  cor[ts,  et  à  celle  de  leurs  âmes;  mais 
il  en  est  au  contraire  qui  les  laissent  souiTrir  sous  l'un  et  sous  l'autre 
rapport;  il  enest  entinqui,à  la  vérité,  pourvoient  à  leur  nourriture  ma- 
térielle, mais  quant  à  la  spirituelle,  ou  ils  les  en  [irivent  sciemment,  ou 
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dans  l'ignorance  où  ils  sont,  ils  ne  la  leur  procurent  pas,  alimentant  seu- 
lement une  (iiair  qui  doit  bientôt  |)érir  et  devenir  la  pâture  des  vers,  et 
négligeant  le  salut  d'âmes  destinées  à  vivre  éternellement.  Ces  Prélats 
ne  seront  certes  pas  excusables  devant  Dieu,  à  qui  ils  auront  à  rendre 
compte  de  ce  qui  leur  a  été  confié,  s'ils  ont  procuré  seulement  la 
nourriture  du  corps  et  non  celle  de  l'âme,  alors  qu'il  leur  redemandera 
leur  sang,  s'ils  ont  péri.  Misère  déplorable,  intérêt  aveugle  dans  ces 
Prélats,  alors  qu'ils  s'occupent  bien  plus  à  satisfaire  leur  cupidité  qu'à 
arracher  des  âmes  au  danger. 

CHAPITRE  XXV. 

(lue  los  ÉvtMiiies  élablissont  dans  les  paroisses  de  leurs  diocèses,  à  leur  place,  des  minis- 
tres qui  détestent  l'avarice  et  ne  soient  pas  avides. 

Nous  savons  de  science  certaine  que  les  ministres  de  certains  Évo- 
ques agissent  non  seulement  vis-à-vis  des  Prêtres,  mais  aussi  des 
peuples  de  leur  paroisse,  en  s'inspirant  de  leur  avarice,  plutôt  qu'en 
consultant  l'utilité  de  l'JÉglise  et  le  salut  des  âmes.  Cette  négligence, 
ou  plutôt  cette  exécrable  cupidité,  nous  décidons  que  tous  doivent  dé- 
sormais s'en  abstenir.  Mais  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  quelque  Évêque 
établissait  dorénavant  dans  son  diocèse  des  ministres  avares,  et  si 
avant  connaissance  de  leur  conrluite  coupable,  il  néglige  de  faire 
usage  de  l'autorité  pastorale  pour  les  frapper  avec  force,  qu'il  sache 
qu'il  imite  en  cette  circonstance  la  négligence  du  grand  prêtre  Héli  ; 
qu'il  sache  également  que  tous  les  actes  cupides,  que  tous  les  faits  de 
ce  genre,  dont  se  sont  rendus  coupables  sur  le  peuple  de  Jésus-Christ 
ceux  qui  dépendent  de  lui.  lui  seront  imputés  comme  à  celui  qui  les 
a  constitués  ,  et  qu'ils  seront  soumis  au  Concile  pour  être  punis  par 
lui.  Nous  avons  donc  d'un  commun  accord  statué  que  chaque  Évêque 
exercera  désormais  sur  ses  Archidiacres  une  surveillance  plus  atten- 
tive, attendu  que  l'avarice  de  ceux-ci  et  leur  dépravation  scandalisent 
un  grand  nombre  de  fidèles,  attirent  le  blâme  sur  le  ministère  sacerdo- 
tal, et  qu'ils  sont  cause  de  beaucoup  de  négligenoe  dans  les  Eglises,  de 
la  part  des  Prêtres. 

CHAPITRE  XXVI. 

Du  tort  et  de  la  déconsidération  qui  résultent  pour  les  droits  de  l'Kglise,  de  ce  queles 
Conciles  épiscopaux  ne  sont  pas  tenus  deux  fois  l'an,  comme  le  demandent  le 
Canons. 

Au  milieu  de  beaucoup  d'autres  abus,  le  malheur  de  nos  temps  en  a 
introduit  un  qui  entrave  l'aulnrilé  de  l'Église,  nous  pourrions  dire 
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celle  (le  Dieu,  et  qui  est  en  0|)position  directe  aux  |)rescri|>tion.s  cano- 
niques :  c'est  que  les  Conciles  d'Évôques  ne  se  réunissent  \>as  deux 
fois  l'an,  dans  chaque  province,  comme  le  veulent  les  Canons;  il  en 
résulte  un  grand  i)réjudice  pour  l'Église  et  l'impunité  de  beau- 
coup de  méfaits.  En  conséquence  nous  avons  tous  considéré  comme 
une  impérieuse  nécessité  de  demander  au  pouvoir  impérial  de  nous 
procurer  la  liberté  dont  nous  avons  besoin,  à  l'effet  de  pouvoir  tenir 
ces  assemblées  dans  les  conditions  désirables,  et  cela  pour  la  gloire  de 
Dieu,  l'utilité  de  sa  sainte  Église,  et  la  réformation  de  bien  des 
choses;  et  dans  le  cas  où  quel(}ues  empêchements  absolus  s'oppose- 
raient à  ce  que  la  réunion  ait  lieu  deux  fois  dans  Tannée,  nous  deman- 
dons qu'elle  se  tienne  une  fois  au  moins.  Il  nous  a  également  semblé 
désirable,  en  même  temps  que  la  sainte  Église  en  retirerait  avantage, 
que,  suivant  l'esprit  des  Canons,  à  ce  Concile  se  présentent  les  Prêtres, 
les  Diacres,  tous  ceux  en  un  mot  qui  se  croient  lésés,  et  qu'ils  se  sou- 
mettent au  jugement  du  Concile  ;  que  là  aussi  se  présentent  les  hommes 
que  chaque  Évêque  applique  aux  études  savantes,  pour  en  faire  des 
soldats  de  Jésus-Christ  qui  honorent  l'Église  et  lui  soient  utiles.  Par 
là,  ces  hommes  se  feront  connaître  des  autres  Églises,  et  le  zèle  ainsi 
que  la  prévoyance  de  rÉvêque,  rendus  manifestes  à  tous,  serviront 
d'exemples. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Que  les  Prêtres  et  les  Moines  ne  doivent  point  prendre  à  ferme  les  biens  de  campagne, 
ni  se  charger  d'aflTaires  séculières. 

11  nous  est  revenu  qu'un  certain  nombre  de  Prêtres  et  de  Moines, 
déserteurs  de  leur  ordre,  se  chargent  de  fermages  et  de  soins  d'affaires, 
courant  ainsi  a|)rès  des  gains  honteux.  Les  lois  divines,  comme  les 
règles  canoniques,  condamnent  en  eux  ces  actes,  qui  sont  évidemment 
opposés  aux  règles  de  l'Église.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  Évêques 
usent  de  leur  autorité  pour  en  détourner  les  Moines  et  les  Prêtres  de 
leur  diocèse,  et  ils  frapperont  des  censures  ecclésiastiques  ceux  qui 
transgresseront  leur  défense. 


CHAPITRE  XXIX. 

Que  les  Évéques  ne  doivent  pas   envoyer  çà  et  là  les  Prêtres  employés  au   service  des 

églises. 

Certains  Prélats,  dans  leurs  prétentions  téméraires,  se  croyant  permis 
ce  qui  ne  Test  pas,  privent  temporairement  l'Église  de  ses  prêtres.  En 
effet,  s'ils  ont  quelque  affaire  litigieuse  à  traiter,  s'ils  ont  besoin  de 
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faire  porter  quelque  nouvelle  au  dehors,  ils  y  euiploient  de  préférence 
les  Prêtres  du  Seigneur,  qui  vont  et  viennent  ainsi  de  tous  côtés;  ils  ne 
font  point  attention  que,  par  suite  de  ces  absences,  la  maison  de  Dieu 
est  privée  du  culte  auquel  elle  a  droit,  et  que  souvent  les  ûdèles  meu- 
rent sans  Confession,  et  les  enfants  sans  l}a[)tôme.  Les  Prélats  prendront 
donc  garde,  dans  Tintérèt  même  du  salut  de  leurs  âmes,  de  ne  pas  se 
servir  davantage  de  leurs  Prêtres  à  ces  fins.  Les  Prêtres  doivent, 
se  conformant  aui  préceptes  de  la  loi  de  Dieu  et  aux  sentiments 
des  saints  Pères,  se  dégager  des  affaires  de  la  terre  et  du  siècle,  et 
s'appliquer  sans  entraves  aux  devoirs  de  la  sainte  milice.  Tout  Prêtre 
qui  refusera  de  le  faire,  mérite  d'être  rigoureusement  repris  par 
son  Évêque. 

CHAPITRE  XXX. 

Du  soin  que  linivent  apporter  les  Évêqups  à  la  tPiniP    des  écoles  (1) 


Les  Recteurs  des  églises  ont  quelquefois  mis  de  la  tiédeur  à  se  con- 
former à  la  volonté  du  pieux  empereur  Louis,  pour  l'éducation,  dans 
les  églises  qui  leur  sont  commises ,  de  ceux  qui  se  préparent  à  la 
milice  de  Jésus-Christ.  Nous  voulons  que  cette  négligence  n'ait  plus 

(1)  <  Les  Prêtres,  »  dit  Théodiilfe,  évêque  d'Orléans  au  comnieneemenl  du  ix' 
siècle,  dans  des  capilulaires  adressés  à  ses  Curés,  et  ([u'on  peut  regarder  comme  un 
des  monuments  de  la  discipline  de  ce  temps,  «  les  Prêtres  tiendront  des  écoles  dans 
les  bourgs  et  les  villages,  et  enseigneront  avec  charité  les  enfants  qui  leurseront  en- 
voyés, sans  rien  exiger  des  parents,  ni  recevoir  que  ce  <|ui  sera  offert  volontairement.» 

On  sait  que  la  plus  célèbre  des  écoles  de  Paris  au  \n'  siêde  était  celle  du  cloître 
Notre-Dame  ;  c'est  celle  qu'on  appelait  proprement  scliola  parisiaca.  Elle  ne  fut 
d'abord  que  pour  les  Clercs,  mais,  plus  tard  on  y  admit  aussi  des  laïques;  au 
reste,  tous  les  étudiants  avaient  alors  le  nom  de  Clercs. 

Les  Souverains-Pontilés  portèrent  en,  plusieurs  circonstances,  leur  attention  et 
leur  sollicitude  sur  les  écoles  de  Paris  ;  et  en  même  temps  qu'ils  réglaient  les  ob- 
jets les  plus  importants  en  ceUe  matière,  ils  ne  croyaient  pas  s'abaisser  en  s'oc- 
cupant  de  détails  qui  nous  paraissent  bien  minimes,  et  en  arrêtant  eux-mêmes  des 
points  de  discipline  intiMieure.  C'est  ainsi  qu'en  13G6,  Urbain  V  ordonna  que  les 
écoliers,  tout  le  temps  qu'ils  seraient  en  classe,  fussent  assis  par  terre,  et  non  sur 
des  bancs  ou  des  sièges;  et  il  motiva  ce  règlement  par  une  raison  d'un  ordre  tout 
clirétien  et  tout  moral,  qui  était  de  les  tenir  plus  humiliés  et  respectueux  envers 
leurs  maîtres.  De  son  côté,  Grégoire  IX  couvrait  de  son  intérêt  et  de  sa  protection 
les  écoliers  de  Paris  jusqu'après  leur  mort  :  qu'on  en  juge  par  le  texte  de  ce  rè- 
glement: «Grégoire  IX..,  etc.  Relativement  aux  biens  des  écoliers  qui  meurent  in- 
testats, ou  sans  avoir  confié  à  personne  le  soin  de  leurs  affaires,  nous  voulons  que 
l'Evêque  et  l'un  des  maîtres,  que  l'Université  aura  désigné  pour  cet  objet,  se  fassent 
délivrer  et  conservent  en  lieu  sûr  les  biens  du  défunt,  afin  de  les  remettre  aux  hé- 
ritiers; si  aucun  héritier  ne  se  présente,  alors  l'Evêque  et  le  maître  disposeront  de 
ces  biens  dans  l'intérêt  de  l'âme  du  défunt,  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus 
utile  pour  lui.  » 
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lieu  dorénavant,  et  >oit  remi)lacée  i)ar  plus  de  soin  et  de  vigilance  à 
faire  élever  et  instruire  les  écoliers  que  chaque  Recteur  devra  présen- 
ter au  Concile  provincial  des  Évoques,  quand  il  se  réunira,  afin  que 
tout  le  monde  ait  connaissance  de  leur  zèle  pour  le  culte  divin. 


CHAPITRE  XXXI. 


Que  Ips   K\Ô(|vi('s  parcounuit  leur  diocèse-  prciuieiil  garde  de   ne  pas   Atre    à    charge 
à  ceux  dont  ils  doivent  procurer  le  bien  (j). 


La  prédication  de  l'Évangile  et  les  autres  parties  du  divin  ministère 
ne  doivent  pas  s'acconi]tlir,  de  la  part  des  discii)les  de  Jésus-Christ,  en 
vue  des  richesses  de  la  terre  ou  de  quelque  autre  vil  profit,  mais  sous 
la  seule  inspiration  de  son  amour  (solius  Christi  amore  ab  cjus  disci- 
pulis  est  peragenda).  Tout  Prêtre  donc  qui  prêche  l'Évangile  non  pour 
Dieu,  mais  en  vue  d'un  avantage  {lersonnel,  n'ai-i^artient  pas  à  l'école 
de  Jésus-Christ. 

Il  nous  a  été  ra])[)orté  que  quelques-uns  de  nos  collègues  dans 
l'épiscopat,  parcourant  les  paroisses  de  leur  diocèse,  deviennent  une 
charge,  non-seulement  pour  leurs  Prêtres  {consacerdotibus),  mais  aussi 
pour  quelques  Fidèles,  et  que  par  là  ils  ])rovoquent  les  plaintes  et  la 
haine  de  plusieurs.  Nous  statuons  donc,  d'un  commun  accord,  que 
dorénavant  aucun  Évêque  ne  fasse  rien  de  semblable  ;  nous  statuons 
également  que  tous  parcourront  leur  diocèse  aux  époques  convenables. 
Bien  que  les  Canons  établissent  que  le  quart  des  dîmes  et  des  revenus 
provenant  des  offrandes  des  Fidèles  est  destiné  aux  dépenses  des 
Évêques,  néanmoins,  partout  où  l'Évêque  possède  des  revenus  qui  lui 

(1)  Lorsqu'on  eut  établi  des  curés  à  la  campagne,  les  Evêques  y  faisaient  leur 
visite  tous  les  ans  ;  cela  leur  fut  recommandé  entre  autres  par  le  Concile  d'Arles, 
tenu  en  815  :  nt  nuusquisque  Episcopns  seiuel  iti  'atino  circumeat  parocliiam 
suam.  —  Et  comme  ces  visites  étaient  pour  les  Evêques  une  occasion  de  dépenses, 
alin  de  les  diminuer,  l'usage  s'établit  que  les  Curés  les  recevraient  chez  eux  avec 
leur  suite  et  pourvoiraient  à  leur  subsistance.  Plus  tard,  celte  subvention  en  na- 
ture fut  estimée  en  argent,  et  l'Evêque  recevait  pro  circuilioue  stipendia.  Mais  cer- 
tains Evêcjues  paraissent  avoir  élevé  à  cet  égard  des  prétentions  exagérées, 
en  s'attribuant  de  gros  droits,  ce  qui  obligea  les  Conciles  à  intervenir  et  à  réduire 
ce  qui  était  excessif.  —  On  le  voit  notamment  dans  ceux  de  Cbàlons-sur-Saône, 
en  815  et  de  Valence,  en  835  :  ils  ordonnèrent  nt  ipsa  visiialio  plebium  et  paro- 
chialinm  sacerdotum  tam  moderate  et  in  quantum  fieri  potest,juxta  canonicamin- 
siitulionem  fiât.  —  On  le  voit  aussi  dans  le  présent  Canon  du  sixième  Concile  de 
Paris. 

Le  droit  de  visite  était  désigné  par  le  mot  de  circada',  a  circuilione,  disent  les 
étvmobtgistes. 
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sont  propres,  il  s'en  contenter;»  ;  mais  là  où  il  ne  possède  aucun  bien 
(le  son  Église,  il  recevra  sur  le  quart  dont  nous  venons  de  parler, 
pour  lui  et  pour  les  siens,  non  pas  ce  que  Tavarice  pourrait  demander, 
mais  ce  qu'indiquera  la  nécessité;  et  s'il  n'a  pas  besoin  de  ce  quart 
qui  lui  était  réservé,  il  le  laissera  à  la  disposition  des  églises  et  pour 
l'usage  des  pauvres,  en  réglant  l'application  ({ui  en  sera  faite. 


ciiApmu-  xxxn. 


Que  los  livrols  qu'on   Tinmnio   péiiitentiaux  doivent  èlro    diHniils   rnmnio   cniilraircs   à 

l'autoriU!  des  Canons. 


Considérant  que,  soit  par  incurie,  soit  i)ar  ignorance,  certains  Prêtres 
imposent  à  ceux  qui  viennent  confesser  leurs  fautes  un  mode  de  péni- 
tence opposé  à  ce  qui  est  réglé  par  les  Canons,  faisant  pour  cela  usage 
de  certains  papiers  écrits,  qu'ils  nomment  livrets  [codiciUi)  péniten- 
tiaux,  et  que  par  là,  loin  de  guérir  les  plaies,  ils  les  entretiennent  en 
les  caressant,  nous  avons  arrêté  tous  ensemble  que  les  Evoques  feraient 
en  leur  diocèse  une  recherche  exacte  de  ces  brevets  trompeurs,  et  les 
livreraient  aux  flammes,  afin  d'éviter  que  les  Prêtres  ignorants  indui- 
sent, plus  longtemps  les  Fidèles  en  erreur  par  leur  moyen  (1).  Quant 
aux  Prêtres  qui,  par  affection  ou  par  crainte,  ou  excités  par  des  pré- 
sents ou  tout  au  moins  par  faveur,  laissent  aux  pénitents  le  choix  du 
temps  et  du  mode  de  leurs  pénitences,  qu'ils  se  rappellent  quelles 
terribles  menaces  le  Seigneur  leur  adresse  par  le  i)rophète  Ezéehiel 
(c.  xin ,  v.  8).  Les  Évêques  instruiront  avec  grand  soin  les  Prêtres 
ignorants  de  la  manière  dont  ils  doivent  interroger  les  pénitents  sur 
leurs  péchés,  et  dont  ils  doivent  leur  imposer  la  pénitence  pour  se 
conformer  aux  Canons.  Jusqu'ici,  en  effet,  leui-  incurie  et  leur  igno- 
rance ont  laissé  impunis  les  péchés  d'un  grand  nombre  de  Fidèles,  et 
il  n'est  pas  doutevix  que  cela  ne  tourne  à  la  ruine  des  âmes. 


(1)  Les  codicilli  de  noire  Concile  nous  repoilont  an\  billets  qu'arracliaienl 
aux  confcssonis  (le  la  foi,  dans  les  premiers  temps  du  Christianisme,  ceux  qui 
étaient  tombés  dans  la  persécution  ilapsi),  à  l'eHet  (réchappera  la  pénitence  cano- 
nique. On  se  rappelle  le  letentissemeiil  qu'eut,  surloul  au  m''  siècle,  celle  ques- 
tion, et  la  pari  (|u'y  prit  saint  Cyinien. 

.Mors  comme  ici,  rKi;lise  veillait,  toujours  en  garde  contre  le  relâchement;  alors 
comme  ici.  elle  ne  permit  pas  qu'on  (Jélruisil  le  nerf  de  la  discipline,  en  portant 
alteinle  au  principe  de  la  nécessite  de  la  pt'nitence. 
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CHAPITRE  XXXin. 


Oii'il  est  (.oiiNcnable  que  les  Kvèques  soient  à  joiiii    quand  ils  donnonl   le  Syinl-Espril  par 

Timposilion  îles  mains. 


Il  nous  est  revenu  que,  dans  quelques  provinces,  la  plupart  des 
Évêqucs  donnent  la  Confirmation  après  avoir  pris  des  aliments.  Nous 
avons  tous  été  d'avis  que  cela  était  peu  convenable,  en  raison  de  Tex- 
cellence  du  ministère  qu'ils  remplissent,  et  que  dorénavant  cela  ne  de- 
vait jilus  avoir  lieu.  De  même  que  le  Baptême,  hors  le  cas  de  maladie, 
ne  doit  être  conféré  que  [)ar  des  Prêtres  qui  sont  à  jeun,  ainsi,  sauf  le 
même  motif  de  dispense,  c'est  par  des  Evêques  à  jeun  que  le  Saint- 
Esprit  doit  être  donné  dans  la  Confirmation  (1).  Enfin,  comme  le  Baj)- 
tême  n'est  conféré  qu'à  deux  éfjoques  de  l'année ,  à  Pckjues  et  à  la 
Pentecôte,  c'est  aux  mômes  époques  que  doit  avoir  lieu  la  tradition  du 
Saint-Esprit  aux  fidèles  par  l'imposition  des  mains,  excepté,  pour  l'un 
comme  i)0ur  l'autre,  les  cas  de  maladie  ou  de  danger  de  morl. 


CHAPITRE  XXXIV. 

Mue  dans  l'admission  des  Clercs  d'un  diocèse  étranger,  les  Canons  sont  souvent  vioii'",. 


A  l'époque  ancienne  oij  les  Canons  avaient  toute  leur  autorité,  nul 
Clerc  ne  se  serait  permis  d'abandonner  son  diocèse,  pour  passer  dans  un 
autre,  sans  des  lettres  de  son  Évoque;  mais  au  temps  malheureux  où 
nous  sommes,  une  coutume  s'est  introduite  et  demande  à  être  réformée  : 
on  voit  un  grand  nombre  de  Clercs,  engagés  et  liés  par  les  lois  de  l'Église, 
qui  abandonnent  et  leurs  résolutions,  et  le  lieu  où  ils  ont  été  attachés; 
ne  tenant  nul  compte  de  l'autorité  des  Canons,  ils  se  rendent  là  où 
leurs  caprices  les  dirigent,  et  ils  sont  accueillis  et  admis  non  seule- 
ment par  d'autres  Évêques  et  des  Abbés,  mais  encore  par  des  comtes 
et  de  grands  seigneurs.  On  comprend  tout  ce  que  cela  offre  de  contraire 
à  la  loi  divine  et  aux  règles  canoniques;  que  les  Évêques  et  les  autres 

(1)  Il  est  facile  do  se  rendre  compte  qu'au  temps  où  le  Baptême  et  la  Confir- 
mation ne  se  conféraient  qu'à  deux  époques  dans  l'anuce,  on  ail  exigé  que  ceux  qui 
administraient  ces  sacrements  tussent  à  jeun  :  mais  on  comprend  aussi  que  cetlp 
régie  ail  été  modifiée  aujourd'hui  qu'on  les  confère  dans  tous  les  temps  et  même  à 
toutes  les  heures  de  la  journée. 
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Prélats  ecclésiasiiqiies  veillonl  avec  soin  à  ce  que  pareille  cliosc  ne  se 
renouvelle  |)as. 


CHAPITRE  XXXVIl. 

Que  les  Abbés  (les  Chanoines  doivent  Alro  l'cxpmplc  cl   le  moilèle   de   la   vie  religieuse. 

11  est  convenal)lc,  ou  plutôt  nécessaire,  que  les  Abbés  des  Chanoines 
rétiécliissent  au  sens  du  nom  qu'ils  portent.  Ils  sont  Abbés,  s'ils  sont 
pères  dans  l'ordre  spirituel,  et  s'ils  engendrent  à  Dieu  des  enfants 
spirituels  (1).  Qu'ils  s'appliquent  donc  à  une  vie  religieuse,  chaste  et 
modeste;  qu'ils  ne  se  livrent  pas  aux  chasses,  à  des  gains  ])eu  honorables, 
et  à  toutes  ces  vanités  c{ui  ne  conviennent  pas  au  caractère  de  leur 
paternité,  pour  ne  pas  entraîner  dans  leur  perte,  par  leur  mauvais 
eïem])le,  ceux  dont  ils  sont  supérieurs.  Aussi,  les  Évèques  auxquels 
ce  soin  appartient,  doivent-ils  veiller  à  ce  que  les  Abbés  s'abstiennent 
de  tout  ce  qui  ne  leur  est  pas  permis  ;  que  si  l'orgueil  leur  fait  refuser 
obéissance  à  leur  Évêque,  le  Concile  les  jugera,  et  leur  imposera  la 
correction;  ou  bien  l'intervention  de  l'autorité  du  prince  les  privera 
rie  l'honneur  de  leur  prélature. 

CHAPlTRi:  XLII. 


Des  fomiTies  qui  se  doimciil  indiscrètomcnl  elles-mêmes  le  voile,  sans  le  coneours  des 

Prêtres. 


Nous  avons  su  que  certaines  femmes,  principalement  celles  qui  ne 
jiossèdent  presque  rien,  prennent  elles-mêmes  le  voile,  espérant  par 
ce  moyen,  et  à  l'aide  de  cet  habit,  se  trouver  chargées  de  garder  les 
Églises  et  d'en  prendre  soin.  —  Chaque  Évêque  empêchera  dans  sa 
province  ces  prises  de  voile  irrégulières.  —  Et  instruits  que  nous 
sommes  que  ces  femmes  ont  été,  la  [)lupart  du  temps,  un  piège  pour 
les  Prêtres,  nous  faisons  défense  à  ceux-ci  d'admettre  dans  les  Églises 
à  eux  conliées,  de  ces  personnes,  pour  y  remplir  les  services  quç  nous 
indiquons  i)lus  haut.  —  Que  désormais  donc  on  ne  souffre  i)lus  de  ces 
indiscrètes  prises  de  voile,  et  que  ces  femmes  sans  fortune  soient  sou- 
mises à  un  examen-,  que  si  c'est  vraiment  pour  Dieu  qu'elles  veulent 

(1)  On  sait  qnejp  mol  nbbmi<\'j,n\{\o  p.'-re,  (  Vsi  ;»  ee  sens  qn'il  est  fait  ici  nlinsion. 
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prendre  le  voile,  qiron  les  dirige  selon  hi  manière  dont  !a  eliose  se 
doit  faire,  et  qu'elles  soient  soigneusement  instruites  que  c'est  sous  la 
garde  de  la  chasteté  et  de  riiumilité  qu'elles  doivent  placer  leur  nou- 
velle vie. 


CHAPITRE  XLIII. 

0\ie  les  Abbesscs  ou  autres  Religieuses  ne  donnenl  le  voile  ni  à  des  veuves,  ni  à  déjeunes 

filles. 

Certaines  Abbesses  ont  pris  l'usage  de  donner  le  voile  elles-mêmes 
h  des  veuves,  et  aussi  à  de  jeunes  filles  ;  tout  homme  de  sens  voit  de 
suite  à  quel  point  cela  est  illicite  de  la  part  d'une  femme,  et  en  oppo- 
sition à  la  religion  chrétienne.  Et  pourtant  il  n'est  presque  aucun  mo- 
nastère de  filles  où  Ton  n'en  trouve  quelqu'une  qui  n'ait  reçu  le  voile 
de  cette  manière. 

Le  motif  pour  lequel  elles  préfèrent  le  prendre  ainsi  plutôt  que  de 
1(1  main  d'un  Prêtre  est  que,  voulant  s'abandonner  en  secret  aux  pas- 
sions de  leur  cœur,  elles  pensent  que  le  voile  qu'elles  ont  pris  dans 
cette  forme,  n'est  foint  un  obstacle  qui  les  empêche  de  pécher. 

Les  choses  en  sont  venues  à  un  tel  point,  que  rarement  trouve-t-on 
à  présent  des  veuves  qui  veuillent  recevoir  le  voile  de  la  main  des 
Prêtres,  ou  des  vierges  qui  demandent  la  consécration  aux  Évêques. 
Nous  faisons  défense  que  cet  abus  continue  plus  longtemps,  et  si  quel- 
que Âbbesse  ou  autre  Religieuse,  après  celte  défense,  était  assez  pré- 
somptueuse pour  se  permettre  de  donner  le  voile  à  une  veuve  ou  à 
une  vierge,  qu'elle  soit  ramenée  par  son  Évêque  à  l'obéissance,  et  sou- 
mise à  la  pénitence  canonique,  jusqu'à  satisfaction. 

CHAPITRE  XLIV. 

Des  femmes  nobles  qui  après  la  nioit  de  louis   maris  prennent  le  voile,  cnnliniiant   néan- 
moins d'habiter  dans  leurs  propres  maisons. 

Les  dames  nobles  qui,  à  la  mort  de  leurs  maris,  prennent  le  voile, 
sans  entrer  dans  les  monastères,  mais  continuent  à  demeurer  dans  leurs 
maisons,  à  cause  de  leurs  enfants  et  de  leurs  affaires,  et  à  y  jouir  de 
toutes  les  délicatesses,  sont  mortes,  quoique  vivantes,  suivant  l'Apôtre. 
Il  faut  donc  que  les  Évêques,  avec  une  ])astorale  sollicitude,  les  aver- 
tissent et  les  instruisent  d'aviser  à  leur  salut,  et  de  ne  pas  perdre  le 
royaume  éternel  par  une  vie  indiscrète,  et  en  s'embarrassant  dans  des 
soins  temporels  peu  convenables  pour  leur  sexe.  Dorénavant  donc, 


PART.  l.        ACTES  DES  CONCILES  DE  PARIS.  21 

tous  observeront  la  règle  que  nous  élabliss^ons  i»;i,  à  savoir,  ([ue  les 
veuves  dont  nous  parlons  ne  recevront  [las  le  voile  tout  de  suite  après 
la  mort  de  leurs  maris,  mais  que,  d'accord  avec  leurEvêque,  elles  lais- 
seront s'écouler  trente  jours;  au  bout  de  ce  temps,  ou  elles  voudront  si' 
remarier,  ou  bien  elles  demanderont  à  se  consacrer  à  Dieu;  dans  ce 
dernier  cas  on  les  avertira  qu'elles  ne  le  feront  pas  en  restant  dans 
leur  |iropre  maison,  mais  dans  les  monastère.^,  où  elles  serviront  Dieu 
soumises  au  gouvernement  de  la  mère  spirituelle.  Nous  savons,  en 
etfet,  que  ces  jeunes  veuves  vivant  dans  leurs  maisons  sous  l'habit  re- 
ligieux, y  sont  souvent  tombées  dans  les  pièges  du  démon. 

CHAPITRE  XLV. 

Que  défense  est  faite  aux  fe  nmes  de  s'approcher  de  l'autel  et  de  toucher  les  vases  sacrés. 

Nous  avons  connaissance  que  dans  certaines  provinces,  des  femmes, 
contrairement  à  la  loideDieuetàcequ'ont  réglé  les  canons,  s'approchent 
des  saints  autels ,  touchent  impudemment  les  vases  sacrés  ,  présentent 
aux  ]irètres  les  vêtements  sacerdotaux,  et,  chose  bien  jdus  grave  que 
tout  le  reste,  plus  inconvenante  et  plus  blessante  pour  la  raison,  elles 
distribuent  aux  peuples  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  et  prati- 
quent encore  d'autres  actes  qu'on  a  honte  môme  de  ra|)i)orter. 

On  s'étonne  et  on  se  demande  comment  a  pu  s'introduire  dans  la 
Keligion  chrétienne  cet  abus  que,  les  femmes,  malgré  l'incompatibilité 
qui  est  la  conséquence  de  leur  seul  sexe-,  puissent  faire,  contrairement 
à  la  loi,  comme  choses  licites,  ce  qui  n'est  ])as  permis  môme  à  des 
hommes,  s'ils  ne  sont  cjue  laïques.  L'incurie  et  la  négligence  de 
quelques  Évoques  ont  donné  lieu  à  cet  abus,  on  n'en  peut  douter. 
Mais  malheur  à  nous  prêtres ,  en  cjui  ont  passé  les  défauts  qu'on 
trouve  écrits  au  livre  H'  des  Machabées Des  coutumes  si  hau- 
tement illicites,  en  opposition  si  com{)lète  h  la  Religion  chrétienne, 
appellent  une  défense  rigoureuse  pour  l'avenir.  Ainsi  donc  chaque 
Évêque  dans  sa  province,  avisera,  avec  sollicitude  et  discernement, 
aux  moyens  d'empêcher  le  renouvellement  de  ces  abus. 

CHAPITRE  XLVI. 

Que  les  Moines  et  Chanoines   n'calront    dans   les  couvents  de  Ucligicnscs  qu'autant  qu'il 

y  aura  utilité. 

Nous  apprenons  que  des  Moines  et  des  Chanoines,  oubliant  la  réserve 
que  doit  leur  inspirer  leur  profession ,  sans  respect  pour  l'habit  reli- 
gieux qu'ils  portent,  osent  pénétrer  avec  hardiesse  dans  les  couvents 
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des  Religieuses,  tant  Moincsscs  que  Chanoinesses  {lam  mvnachunuii 
qnam  canonicarum] ,  sans  la  |»ermission  de  leur  Évêque  ;  ils  piéton- 
dent  n'y  entrer  que  pour  des  raisons  de  parenté,  d  amitié  ou  de  je  ne 
sais  quels  entretiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  actes,  nous  les  interdisons 
comme  également  contraires  à  l'esprit  monastique  et  canonique  : 
tout  au  plus  peut-il  y  avoir  exception  pour  le  cas  d'une  prédication  ou 
d'une  nécessité  inévitable;  mais  cjualorson  se  munisse  de  la  permis- 
sion de  l'Évêquc. 

Si  Ton  doit  itièclicr,  qu'on  le  fasse  en  lieu  convenable  et  en  présence 
de  tout  le  monde.  Si  des  motifs  réels  demandent  qu'on  entretienne  quel- 
que Religieuse,  que  cela  ait  lieu  au  parloir,  sous  les  yeux  de  quelques 
Religieux  ctReligieuses.  Quand  des  Prêtres  devront  célébrer  la  sainte 
loesse  dans  des  couvents  de  filles,  ils  n'y  entreront  qu'avec  les  ministres 
qui  les  doivent  accompagner.  La  messe  finie,  ils  ne  s'arrêteront  pas  à 
des  conversations  particulières  avec  des  Religieuses,  mais  ils  sortiront 
immédiatement  avec  leurs  ministres. 

Quand  des  Prêtres  auront  à  entendre  des  Religieuses  en  confession, 
ils  le  feront  dans  l'église  en  présence  des  saints  autels,  et  en  vue 
de  témoins.  Si  quelque  maladie  empêche  que  cette  confession  n'ait 
lieu  dans  l'église,  elle  sera  faite  dans  une  maison  quelconque,  mais 
également  en  la  présence  de  témoins  placés  à  proximité. 

L'Évêque  veillera  avec  une  attention  extrême  pour  emjiêcher 
l'entrée  indiscrète  et  sans  motif  des  Chanoines  et  des  Moines  dans 
les  couvents  de  filles,  car  nous  savons  que  trop  souvent,  à  cette  occa- 
sion, des  hommes  de  Tun  ou  de  l'autre  ordre,  Moines  ou  Chanoines, 
sont  tombés  dans  les  [tiéges   du    démon. 

Les  Moines  et  Chanoines  s'interdiront  donc  celte  manière  de 
faire  illicite,  dans  la  crainte  de  se  voir  atteints  parla  censure  canonique 
qui  dit  :  Nous  ordonnons  que  celui  qui  transgressera  notre  défense 
tombera  sous  l'excommunication,  pour  que  le  nom  du  Seigneur  ne  soit 
pas  blasphémé. 

CHAPITRE  XLVIL 

Oiic  la  iiR'sse  ne  doit  se  célélMcr  que  dans  des  lieux  à  ce  aiiproiirits. 

Reaucoup  de  Prêtres,  abandonnant  les  églises  consacrées  à  Dieu,  ne 
craignent  [ms  de  blesser  la  loi  divine  et  les  règles  canoniques  en  célé- 
brant la  messe  dans  des  maisons  et  dans  des  jardins.  C'est  aux  Évêques 
qu'on  doit  évidemment  s'en  ]iron.lro  d'un  toi  usage.  Il  faut  donc  que 
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rliacLin  d'eux  l'abolisse  entièrement  dans  son  diocèse.  Et  s'il  arrivait 
que  quelque  Prêtre,  malgré  des  défenses  si  nombreuses  et  si  précises, 
osât  encore  célébrer  la  messe  dans  quelqu'un  de  ces  endroits  où  il 
n'est  pas  permis  de  le  faire,  il  mériterait  d'encourir  la  perte  de  son 
grade.  Nous  exceptons  le  cas  où  se  trouvant  en  voyage,  et  l'église 
éloignée,  il  deviendrait  nécessaire  de  la  dire,  pour  que  ie  peuple  de 
Dieu  ne  fût  lias  privé  de  la  messe  et  de  la  réception  du  corps  et  du 
sang  du  Soigneur,  mais  on  devra  se  servir  d'autels  consacrés  \)av 
l'Évêque. 

CHAPITRE  XLVIII. 

t^u'aueuii  PnMre  ne  doit  célébrer  la  messe  saiisàlre  assislé  île  (lucliiiriiii. 

La  négligence  et  l'avarice  ont  introduit  presque  i)artout  un  usage 
blâmable  et  qui  doit  être  réformé,  c'est  que  certains  Prêtres  célèbrent 
des  messes  solennelles  sans  ministre.  Il  nous  semble  que  ce  consécra- 
teur  solitaire  du  corps  et  du  sang  du  Seigneur  mérite  bien  que,  l'interpel- 
lant, on  lui  demande  à  qui  il  dit  :  Dominus  vobiscum;  et  qui  lui  répond: 
Et  cum  spirilu  tuo  ;  et  pour  qui  il  prie  quand  il  s'adresse  au  Seigneur, 
par  exemple  dans  cet  endroit  :  Mémento,  Domine...  et  omnium  circum- 
stmitium,  puisque  personne  ne  se  trouve  alors  auprès  de  lui.  Cet  usage, 
opposé  à  la  tradition  apostolique  et  aux  règles  de  l'Église,  nous  semble 
blesser  le  respect  dû  à  un  si  grand  mystère,  et  d'un  commun  accord 
nous  voulons  qu'il  soit  arrêté;  chaque  Évêque  prendra  donc  soin  que 
dans  son  diocèse  aucun  Prêtre  ne  célèbre  seul  la  messe,  et  si  dans  son 
orgueilleuse  présomption  quelqu'un  ne  tenait  compte  de  cette  défense, 
il  sera  soumis  à  la  correction  canonique. 


CHAPITRE  XLIX. 


I)esPièlres  qui  soiil  cliaigés  tie  deux  églises  ou  (l'uii  idus  jjraiid  imnibip. 


De  même  (pi'il  convient  que  eliaquc  cité  ail  son  |)ropre  Évoque,  de 
môme  chaque  basilique  consacrée  à  Dieu  doit  avoir  son  propre  Prêtre. 
Or  certains  ecclésiastiques,  dévorés  do  la  soif.de  l'avarice,  et  oubliant 
l'honneur  sacerdotal ,  peu  soucieux  des  besoins  (\c!<  églises  qui  leur  on 
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été  confiées,  se  chargent  contrairement  aux  règles,  niu\  onnunt  quelques 
présents  ou  de  simi/lcs  promesses,  du  service  divin  d'autres  églises 
qui  leur  sont  remises  non-seulement  par  dQS  Clercs,  mais  encore  par 
(les  laïques  :  est-ce  avec  ou  sans  l'assentiment  des  Évoques  que  cela  a 
lieu,  on  l'ignore.  Si  c'est  avec  leur  assentiment,  ces  Évèques  ,  sans 
aucun  doute,  se  rendent  com[)lices  de  la  transgression  de  la  loi  ;  dans  le 
cas  contraire,  les  Évoques  en  sont  encore  responsables,  car  c'est  une 
.suite  de  leur  négligence.  Nous  'décidons  qu'aucun  Évoque  ne  tolérera 
plus  dans  son  diocèse  cet  abus,  et  nous  ordonnons  que  chaque  basilique, 
ayant  une  poimlation  et  des  revenus  suflisants ,  aura  aussi  son  Prêtre 
particulier. 

CHAPlTKi:  L. 

Do  rulisLMViiliuii  (lu  jour  (In  Scigiioiir. 

11  arrive  que  le  jour  du  Seigneur  semble  observé  avec  respect  par 
certains  maîtres,  mais  rarement  le  trouve-t-on  gardé  avec  l'honneur 
qui  lui  est  dû  par  leurs  serviteurs,  aveuglés  qu'ils  sont  par  le  service 
de  ces  maîtres. 

Le  respect  de  ce  grand  jour  s'est  de  notre  temps  perdu  en 
grande  partie  dans  la  pratique  des  Chrétiens  ;  mais  Dieu  a  fait  con- 
naître par  de  terriljles  exemples  à  quel  point  il  est  offensé  du  mépris 
qu'on  fait  de  ce  saint  jour.  Plusieurs  d'entre  nous,  en  effet,  ont  été 
témoins  de  ces  châtiments;  tantôt  ce  sont  des  hommes  se  livrant  en  ce 
jour  aux  travaux  de  la  campagne,  que  la  foudre  vient  frapper;  d'autres 
sont  atteints  d'une  déformation  et  d'une  contraction  des  membres; 
quelques-uns  enfin  sont  consumés  instantanément  par  un  feu  visible 
qui  dévore  jusqu'à  leurs  os;  et  tous  meurent  ainsi  victimes  de  leurs 
fautes. 

Nous  avons  décidé  que  les  Prêtres  d'abord  ,  les  rois  et  les  grands 
ensuite,  et  tous  les  Fidèles  avec  eux,  doivent,  pour  l'honneur  de  la 
Religion  chrétienne,  mettre  tout  leur  soin  à  procurer  l'observation 
exacte  de  ce  grand  jour,  si  négligé  maintenant. Les  Prêtres  s'adresseront 
donc  à  l'autorité  impériale,  afin  qu'elle  use  du  pouvoir  qu'elle  a  reçu 
de  Dieu  pour  faire  respecter  ce  saint  jour,  en  empêchant  jiarla  crainte 
des  châtiments,  que  personne  ne  se  permette  dans  ce  saint  jour  de  tenir 
des  marchés,  d'avoir  des  assemblées  judiciaires ,  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux de  la  campagne  et  de  faire  aucun  charroi. 

Tout  cela  en  etfet  amoindrit  l'éclat  de  la  Religion  chrétienne,  et 
donne  aux  blasphémateurs  du  nom  de  .lésus-Christ,  occasion  de  lui 
insulter  encore  davantage.  C'est  aux  louanges  de  Dieu  et  non  aux 
travaux  de  la  campagne,  que  le  Chrétien  doit  consacrer  ce  jour. 
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LIVRE  11. 


CHAPITUE  XI. 


Oii'oti  doit  se  rendre  frôqueinuient  à  l'église  pour  v  prier. 


La  dévotion  de  certains  Chrétiens  qui  ne  mettent  que  do  la  tiédeur  à 
se  rendre  à  l'église,  est  en  cela  bien  éloignée  de  la  ferveur  des  premiers 
Fidèles.  En  effet,  s'il  s'en  trouve  encore  qui  fréquentent  très-assidûment 
l'église,  avec  une  pieuse  ardeur,  à  l'etfetd'y  prier;  il  en  est  plusieurs 
au  contraire  qui,  quoiqu'habitant  tout  près  de  l'église,  par  une  négli- 
gence bien  digne  d'être  corrigée,  n'y  entrent  que  fort  rarement. 

Les  temples  consacrés  par  les  Prêtres  au  nom  de  Dieu  ,  ne  doivent 
donc  pas  être  délaissés  ni  négligés,  ainsi  que  plusieurs  le  font,  par  une 
coutume  bien  blâmable  et  digne  de  réforme,  préférant  des  chapelles 
qu'ils  construisent  à  leur  fantaisie,  et  dans  lesquelles  ils  prétendent 
ifue  le  divin  sacrifice  peut  et  doit  être  offert.  —  Et  pourtant  les  saints 
Canons,  nommément  le  concile  de  Laodicée,  ont  décrété  que  les  Évo- 
ques et  les  Prêtres  ne  devaient  pas  faire  les  oblations  sacrées  dans  les 
maisons  jiarticulières. 

CHAPITRE  XIII. 

Que  si  l'on  est  éloigné  de  l'église,  on  peut  et  l'on  doit  prier  Dieu,  et  faire  la  confession  de 
ses  péelijs  dans  d'autres  endroits  convenables. 

De  même  que  plusieurs  négligent  d'entrer  dans  l'Église  pour  prier, 
d'autres  aucontraire,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  possibilité  d'aller  à  l'é- 
glise, et  qu'ils  n'ont  pas  dans  leur  voisinage  un  lieu  où  soient  déposées 
des  reliques  de  saints,  omettent  d'offrir,  comme  ils  le  doivent,  leurs 
prières  à  Dieu  avec  une  humble  dévotion,  ne  faisant  pas  attention  que 
Dieu  ne  se  trouve  pas  moins  dans  la  partie  que  dans  le  tout ,  mais 
qu'il  est  tout  entier  en  tout  lieu,  partout  présent,  i)artout  admirable. 
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CONCILE  DE  PARIS, 

QU'ON  APPELLE  AUSSI  DE  IVI  E  A  U  X 

TENU  DANS  L'ANNÉE  Siu. 


CHAPITRE  XXV. 

(jue  la  maison  de  l'Évêciue  doit  être  légiée  el  bien  ordonnée. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  spirituel  que  l'Évêque  doit  bien  gouver- 
ner sa  maison,  mais  il  doit,  au  temporel  aussi,  l'avoir  bien  disposée  et 
en  rapport  avec  les  devoirs  et  le  ministère  qui  lui  incombent  ;  qu'elle 
soit  dans  le  voisinage  de  l'église, appropriée  pour  la  réception  des  pau- 
vres (1)  et  des  hôtes,  et  digne  de  la  religion  dont  elle  doit  paraître  véri- 
tablement le  sanctuaire  à  tons  ceux  qui  seront  témoins  de  sa  tenue. 
{HabitacHlareUfjionis,non  hobitacula  impudicitiœ  mit  aUcujtis  irreligio- 
sitalis,  qtiicunque  valent  eam  computare.) 


CHAPITRE  XXVI. 

Que  les  femmes  ne  fréciiientent  pas  la  maison  de  l'Evêque,  el  que  les  rois   ni  les  princes 
séculiers  n'y  fassent  pas  un  séjour  trop  prolongé. 

On  doit  insinuer,  et  même,  s'appuyant  sur  les  commandements 
divins,  déclarer  nettement  au  pouvoir  royal,  qu'en  raison  de  la  sainteté 
de  l'ordre  épiscopal,  le  seuil  de  la  maison  de  TÉvôque  ne  doit  être  par 
lui  franchi  qu'avec  respect,  et  qu'il  doit  conserver  ce  sentiment  quand 
il  s'y  arrête  en  voyageant,  sans  iicrmettre  (pie  des  femmes  viennent 
s'y  établir,  comme  dans  une  hôtellerie.  Si  en  vertu  des  Canons,  elles  ne 
doivent  point  entrer  dans  la  maison  des  Clercs,  combien  plus  celle  de 
l'Évêque  doit-elle  être  fermée  à  l'habitation  des  femmes,  de  celles-là 
mêmes  dont  la  vie  est  placée  à  l'abri  par  l'union  la  plus  légitime  ? 

(l)  Ou  rt'iiiarqîiera  ce  paï)sai5(',  (lui  rappelle  aux  Kvè(lue^  (iiie  lo'.ir  p:(>i)rc  de- 
luouie  doit  s'ouvrir  a;i\  pauvres,  les  recevoir  et  leur  donner  asile. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

Que  les  Évèques  reçoivent  du  mi  la  liljorlé  ilo  leur  iiiinislère,  sans  abuser  eux-mêmes  tlu 
repos  qui  leur  sera  donné. 

Que  le  pouvoir  royal  laisse  aux  Évoques  une  plus  grande  liberté, 
pour  raccomplissement  de  tout  ce  que  demande  leur  ministère  dans 
leurs  diocèses.  Et  que  ceux-ci  s'occupent  avec  soin  à  prêcher,  à  réfor- 
mer et  à  corriger,  à  conférer  le  sacrement  de  Confirmation,  tontes  choses 
négligées  jusqu'ici  dans  les  diocèses  ;  qu'ils  les  parcourent  en  y  exer- 
rant tous  les  actes  de  leur  ministère,  et  que,  quand  ils  seront  en  rési- 
dence à  la  ville  épiscopale,  leur  vie  s'y  passe  pieusement,  suivant  les 
prescriptions  canoniques,  habitant  au  milieu  des  Clercs  qui  sont  comme 
leurs  fils,  et  s'honorantpar  l'exercice  de  l'hospitalité  qu'on  ne  voit  plus 
guère  pratiquée. 

CHAPITRE  XXXII. 


Que  les  princes  ne  s'opposent  pas  à  la  tenue  des  Conciles  provinciaux,  aux  époques  où  ils 

doivent  avoir  lieu. 


Qu'obéissant  aux  décrets  de  l'Église,  les  princes  laissent  les  métropo- 
litains se  réunir  en  Concile  avec  les  Évoques  de  la  province  deux  fois, 
ou  au  moins  une  fois  tous  les  ans  :  les  troubles  qui  peuvent  exister 
dans  Tordre  temporel,  ne  doivent  pas,  en  effet,  détruire  les  assemblées 
sacerdotales. 


CHAPITRE  XXXIV 


Qu'on  doit  observer  les  Canons,  et  éviter  les  nouveautés  de  langage  dans   l'exposition  des 

Kcritures. 

Dans  les  actions  et  jugements  ecclésiastiques,  jx'rsonne' ne  doit  se 
laisser  conduire  par  sa  jiropre  opinion,  mais  ])ar  l'autorité  des  ca- 
nons. 

En  développant  les  saintes  Écritures,  chacun  suivra  le  seniiment  i]vs 
Pères  les  plus  autorisés  et  de  ceux  que  l'Église  honore;  car  dans  letirs 
écrits,  coriune  le  dit  Saint  Jérôme,  la  vérité  de  la  foi  se  maintient  tou- 
jours solidement. 
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CHAPITRE  XXXV. 

Que  les  Évoques  fassent  instruire  avec  soin  leurs  l'rèlrcs. 

Que  chaque  Évèqyie  fasse  en  sorte  d'avoir  auprès  de  lui  des  Ijoiuuies 
qui  enseignent  aux  Prêtres  d'une  manière  assidue,  et  en  suivant  la 
plus  pure  doctrine  des  Pères  catholiques,  tout  ce  qui  touche  à  la  foi, 
à  l'observation  des  commandements  divins  et  à  la  doctrine  qu'ils  doi- 
vent prêcher. 

CHAPITRE  XLV. 

Des  eulogies  offertes  par  les  Prêtres. 

11  est  convenable    que  les  Prêtres    offrent  volontairement  à 

leurs  Evêques  des  eulogies  en  les  visitant  aux  époques  voulues  et  en 
leur  témoignant  par  là  leur  respect  (1). 

CHAPITRE  LU. 


Que   personne  ne  soit  ordonné    à  moins  que  pendant    l'espace   d'une   année,   il   n'ait 
donné  la  preuve  de  ce  qu'il  est. 

Les  sujets  de  nos  diocèses  dont  on  demande  l'ordination,  ne  doivent 
y  être  admis  qu'autant  qu'ils  auront  résidé  pendant  une  année  au  moins 
soit  au  milieu  d'un  Clergé  déterminé  et  religieux  [inclero  certo  et  reli- 
(jioso),  ou  au  moins  dans  la  ville,  afin  qu'on  puisse  avoir  acquis  la  certi- 
tude de  leur  vie,  de  leurs  habitudes  et  de  leur  doctrine. 

(I)  Le  mot  enloijiea  {(Wvlo'/ia ,  je  bénis)  a  eu  des  acceptions  diverses. 

Mous  ne  rappellerons  pas  ([ue  dans  la  primitive  Eglise,  sur  le  pain  et  le  vin  que 
les  Chrétiens  ofl'raient  pour  le  divin  Sacrifice  en  plus  grande  quantittî  qu'il  n'était 
nécessaire,  il  s'en  prélevait  une  partie  qu'on  bénissait,  après  quoi  on  distribuait  ces 
eulogies  à  ceux  qui  ne  paiticipaient  pas  aux  saints  mystères.  C'était  un  symbole  du 
corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ,  une  sorte  de  communion  spirituelle. — Saint  Au- 
gustin en  parle  dans  ce  sens. 

Souvent  on  faisait  porter  au  loin  les  eulogies;  les  Evoques  s'en  envoyaient  en 
signe  de  communion  et  de  fraternité  ;  les  rois,  et  même  les  simples  Fidèles,  en  re- 
cevaient également  ou  en  échangeaient.  Mais  c'était  aussi  un  témoignage  d'hon- 
neur, un  gage  de  bonne  inlelligerice.  Saint  Paulin  de  Noie,  en  adressant  à  saint 
Augustin,  lui  exprime  dans  sa  lettre  d'envoi  que  telle  est  son  intention. 

Mais  plus  tard  le  mot  d'eulogies  reçut  une  plus  large  acception  :  on  retendit  aux 
présents  qu'on  se  faisait,  quels  qu'ils  lusseiit.  Les  Evèques  en  recevaient  des  fidèles 
et  aussi  de  leurs  Prêtres,  connue  nous  en  avons  ici  un  exemple. 

Vujouid'hui,  le  pain  qu'on  bénit  à  la  messe,  et  qu'on  distribue  ensuite  dans  fé- 
glise,  est  un  souvenir  des  eulogies  des  premiei's  siècles. 
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CHAPHUE   LVI. 

Que  l'Kvêquo  n'oxcommimio  porsoniie  sans  uiio  cause  bien  certaine,  cl  (iii'il  ne  frappe 
pas  d'analhème  sans  rassenlinicnt  ilc  l'Arclievèquc  et  des  autres  Kvèques  de  la 
province. 

Qu'aucun  Évoque  ne  retranche  personne  de  la  communion  ecclésias- 
tique, sans  qu'un  péché  hien  certain  et  évident  motive  cet  acte.  — 
Quant  c\  l'anathème,  qu'il  n'en  frappe  personne  que  pour  les  causes 
qu'indiquent  les  Canons, qu'il  obtienne  auparavant  le  consentement  du 
Métropolitain  et  de  ses  co-évêques,  et  de  plus  qu'une  monition  évan- 
gélique  ait  précédé;  car  l'anathème  est  la  condamnation  à  la  mort 
éternelle,  il  ne  doit  être  prononcé  que  pour  un  crime  mortel,  et  seu- 
lement contre  celui  qui  ne  j)eut  être  corrigé  par  d'autres  moyens. 


CHAPITRE  LXIV. 

Des  ravisseurs  des  vierges  et  des  veuves  qui  les  ont  ensuite  épousées  du  consentement  de 

parents. 

Ceux  qui  ont  enlevé  des  vierges  et  des  veuves,  et  qui  ensuite,  par  la 
volonté  des  parents,  les  ont  é(30usées,  doivent  ôtre  soumis  à  la  péni- 
tence publique  ;  quand  ils  l'auront  accomplie,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  l'Évêque,  dans  la  crainte  qu'ils  n'arrivent  à  faire  pis, 
que,  se  réunissant  de  nouveau,  ils  s'appliquent  à  faire  des  aumônes  et 
les  autres  actes  qui  appartiennent  à  une  vie  chrétienne  et  utile  au 
salut,  jusqu'à  ce  que,  d'un  consentement  mutuel,  ils  puissent  vivre 
dans  la  continence. 

CHAPITRE  LXV. 

Des  mêmes,  dans  le  cas  où  ils  ne  les  ont  pas  encore   épousées  avec  le  consentement   des 

parents. 

Quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  encore,  du  consentement  des  parents, 
pris  en  légitime  mariage  celles  qu'ils  avaient  enlevées,  qu'ils  soient 
éloignés  de  tout  rapport  avec  elles  et  soumis  à  la  pénitence  publique, 
et  que  les  personnes  enlevées  soient  remises  aux  mains  de  leurs  pa- 
rents. —  La  pénitence  achevée,  si  leur  Age  et  leurs  dispositions  {et 
incontinentiu)  l'exigent,  qu'on  les  unisse  d'un  consentement  mutuel, 
par  un  mariage  légitime. 
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CHAPITRE  LXXII. 

Du  respect  dû  aux  tombeaux.  —  On  ne  doit  pas  exiger  de  l'argent  pour  la  si-puilnre. 

Que  personne  n'ose  violer  les  sépultures,  mais  qu'il  laisse  chaque 
mort  attendre  dans  le  tombeau  que  Dieu  lui  a  donné  et  préparé,  la  ve- 
nue de  son  Juge. 

Que  personne  ne  cherche  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  raison 
du  lieu  de  la  sépulture,  à  obtenir,  suivant  l'expression  de  saint  Gré- 
goire, le  prix  de  la  terre  donnée  à  la  pourriture  {pretiumde  terra  con- 
cessa  puireclini  quœrere),  et  à  tirer  son  profit  du  deuil  des  autres.  —  Si 
les  parents  ou  les  héritiers  offrent  de  leur  plein  gré  quelque  chose  à 
l'Église,  à  titre  d'aumône  an  nom  du  défunt,  nous  n'empêchons  pas 
qu'on  l'accepte;  mais  qu'on  le  demande,  qu'on  l'exige,  c'est  ce  que 
nous  défendons  de  la  manière  la  plus  absolue.  A  Dieu  ne  plaise  en 
effet  qu'on  impute  pareille  chose  à  l'Église,  ou  cjue  nous  paraissions 
trouver  dans  la  mort  des  hommes  un  motif  de  joie,  si,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  nous  cherchons  à  tirer  de  là  quelque  profit. 

CHAPITRE  LXXVI. 

Oue  les  comptes  ou  juges  ne  tiennent  pas  les  plaids  et  les  audiences  (placilum  aut  vialliim), 
à  partir  de  la  quatrième  férié,  à  l'ouverture  du  Carême. 

Que  nul  comte  ou  membre  de  l'ordre  judiciaire  ,  ne  se  permette  de 
tenir  les  j)laids  et  les  audiences  après  la  ciuatrièrae  férié  qu'on  nomme 
caput  jejunii,  dans  laquelle  tous  les  pénitents  reçoivent  l'imposition 
des  main'j,  à  l'effet  de  vaquer  uniquement  à  la  pénitence  et  au  ser- 
vice de  Dieu  (1). 

CHAPITRE  LXXVH. 

Oue  les  huit  jours  qui  suivent  celui  de  Pâques,  soient  des  jours  gardés. 

Nous  ordonnons  que  les  huit  jours  de  la  sainte  solennité  de  Pâque 
soient  jours  de  repos  (/enaîos)  pour  tous  les  Chrétiens,  lesquels  s'abs- 

(1)  Dans  CCS  siècles  de  foi,  la  Religion  et  les  inlérèts  spirituels  de  Tànie  étaient  la 
grande  aflaire.  Au  temps  consacré  à  la  pénitence,  on  voit  avec  quel  soin  l'Eglise 
écarte  «e  (ini   peut  en  distraire  :  le  même  esprit  dicte  le  chapitre  suivant. 
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tioiuhont  (ie  tous  travaux  ruraux,  do  ceux  des  divers  métiers,  des  ou- 
vrages au\([UL'ls  so  livrent  les  l'oninies,  de  la  peinture,  de  la  chasse; 
on  ne  tiendra  ni  foires,  ni  niarcliés,  ni  tribunaux,  et  on  ne  recevra  pas 
les  serments  ces  jours-là.  Nous  l'ordonnons  afin  que  tous  les  Chrétiens 
puissent,  dans  ces  jours,  avec  plus  de  facilité,  célél)rer  la  résurrection, 
et  entendre  la  parole  sainte.  Que  les  violateurs  de  notre  ordonnance 
soient  excommuniés. 


CONCILE  DE  PARIS 


EN  1209. 


Le  Concile  tenu  à  Paris  en  1209  se  lie  à  une  circonstance  qui ,  bien 
qu'elle  touche  moins  directement  à  la  discii»line  ecclésiastique , 
objet  principal  de  nos  recherches,  ne  saurait  être  passée  entièrement 
sous  silence.  Nous  voulons  parler  de  la  condamnation  de  certains 
ouvrages  d'Aristote. 

Les  livres  de  ce  phiJosophe  récemment  apportés  de  Constantinople 
en  France  et  traduits  du  grec  en  latin,  s'enseignaient  à  Paris  aux  xn*  et 
xiu'  siècles.  On  les  considéra  comme  ayant  donné,  parleurs  opinions 
subtiles,  occasion  à  la  naissance  et  au  développement  d'une  secte  que 
condamna  ce  Concile  de  1209. 

Almaric,  clerc  étudiant  dans  la  Faculté  de  Paris,  en  fut  le  premier 
auteur;  a[)rès  sa  mort ,  ses  partisans  rétendirent.  FJIe  paraît  avoir  eu 
beaucoup  de  rapports  avec  la  secte  que  nous  avons  vue  de  nos  jours 
surgir  sous  le  nom  (ÏOEuvre  de  la  Miséricorde ,  ayant  pour  chef  Michel 
Vintras.  Le  rapprochement  des  doctrines  et  de  la  morale  de  ces  deux 
sectes  séparées  par  près  de  sept  siècles  i)ourrait  offrir  le  sujet  d'une 
étude  intéressante  et  instructive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  frapjjé  la  secte  ou  l'hérésie  dont  nous 
parlons ,  on  ordonna ,  dans  ce  Concile ,  de  brûler  les  livres  d'Aristote  et 
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on  prononça  l'exeommnnioation  contre  ceux  ({ui  se  i»ermettraicnt  dr  les 
copier,  de  les  lire  ou  de  les  avoir  en  leur  possession. 

Vingt-deux  ans  plus  tard,  en  1231,  le  Pape  Grégoire  IX,  dans  une 
bulle  destinée  aux  maîtres  et  aux  écoliers  de  Paris ,  rappelle  cette 
condamnation  et  la  confirme.  «  Qu'ils  ne  lassent  i)as  usage  ,  dit  le  Sou- 
verain Pontife,  de  ces  livres  sur  la  nature  [non  utantur  libris  illis 
iinturnlibus)  qui  ont  été,  à  bon  escient,  i)roliibés  à  Paris,  dans  un 
Concile  provincial,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  examinés,  et  dégagés 
de  tout  soupçon  d'erreur  [ab  omni  crrorum  suspicione  purgati).  » 

Déjà  en  1215  le  Légat  apostolique,  qui,  à  cette  époque,  réforma  l'Uni- 
versité de  Paris,  avait  établi  cette  défense  :  «  ciu'on  ne  lise  pas  les 
livres  d'Aristote  sur  la  métaphysique  et  la  philosophie  naturelles.  « 

Ce  xiii'  siècle  fut  fatal  à  la  philosophie,  qui  abusa  de  ses  droits  et 
tomba  dans  de  graves  erreurs,  lesquelles  obligèrent  l'Église  à  inter- 
venir pour  les  frapper. 

En  effet ,  on  voit  en  1270  Etienne  Tempier ,  Évoque  de  Paris,  ras- 
sembler un  conseil  de  théologiens  et  condamner,  après  examen,  treize 
propositions  (|ue  certains  professeurs  de  philosophie  et  de  théologie 
enseignaient  dans  leurs  écoles.  Ces  erreurs  étaient  le  résultat  et  la 
conséquence  de  l'abus  que  quelques  philosophes  faisaient  de  la  méta- 
l)hysique.  «  On  vit,  dit  Regnaldi ,  des  liérésies  nouvelles  puisées  dans 
les  philosophes  païens  par  certains  maîtres  qui  les  débitaient  dans  les 
écoles,  sous  prétexte  d'aiguiser  l'esprit.  Ils  niaient  la  distinction  des 
âmes,  la  création  du  monde,  la  formation  du  premier  homme,  Tim- 
raortalité  de  l'âme,  le  libre  arbitre  ,  et  disaient  que  tout  dépendait  de 
l'influence  des  corps  célestes.  » 

Ces  erreurs ,  du  reste ,  n'étaient  pas  choses  absolument  nouvelles 
dans  les  écoles  de  Paris;  plusieurs  de  ses  Évêques  avaient  eu  déjà  à 
s'en  occuper  et  à  fulminer  des  anathèmes.  Etienne  Tempier  avertit  la 
Faculté  des  arts,  qui  porta  un  décret  contre  ceux  qui  oseraient  agiter  des 
questions  sur  des  matières  de  foi. 

Mais  quelques  années  après,  en  1277,  la  sollicitude  du  Pape  lui- 
môme  fut  excitée.  Jean  XXI,  qui  occupait  alors  le  Saint-Siège,  avait 
été  prévenu  que  des  erreurs  contre  la  foi  s'étaient  introduites  dans  les 
écoles  de  Paris;  il  en  écrivit  à  Etienne  Tempier,  encore  Évéque  de 
Paris  à  cette  époque,  le  chargeant  d'en  faire  la  recherche  et  de  dresser 
un  rapport. 

Le  Prélat  obtempérant  au  désir  du  Souverain  Pontife,  fit  les  informa- 
tions et  publia  la  censure  des  enseignements  dénoncés. 

On  y  lit  :  «  Quelques  étudiants  aux  arts  s'écartant  des  bornes  de  leur 
Fnrulté,  osent  traiter  des  erreurs  exécrables  ou  plutôt  des  chimères 
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extravagantes  comme  propos-itions  disputables,  disant  que  ces  senti- 
ments sont  vrais  selon  Aristote,  quoi(juo  foux  selon  la  ibi  catholique  ; 
comme  si  les  vérités  étaient  contradictoires. 

La  manie  de  subtiliser  surtout  avait  jeté  la  philosophie  dans  des 
questions  [larfois  dangereuses  ou  condamnables,  parfois  seulement 
extravagantes,  bizarres  et  dont  nous  nous  étonnons  aujourd'hui. 


CONCILE  DE  PARIS 


Tenu  par  Robert  de  CORCEON  («  Roherto  de  Corccoiïe), 
légat  apostolique, 


POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DE  L\  DISCTPEINE  ECCLÉSIiSTIQlE. 


L'AN  DU  SEIGNEUR    1212,   SOUS  LE  PAPE   INNOCENT  III. 


PRÉFACE. 


Nous  trouvant,  |»ar  la  charge  de  Légat  qui  nous  a  été  imposée,  ol)ligé 
à  planter  ce  qui  doit  Tôtre,  et  h  arracber  ce  qui  nous  paraît  aussi 
devoir  l'être,  afin  de  jiroduire  des  fruits,  et  que  ces  fruits  se  maintien- 
nent, dans  l'intérêt  de  la  réforme  de  l'Église;  de  l'autorité  du  seigneur 
Pape  et  de  la  notre  [aucloritale  domini  Papœ  etnostra),  de  l'assentiment 
du  [)résent  Concile,  et  de  lavis  d'hommes  sages  et  religieux,  nous 
avons  |)ensé  devoir  publier  les  constitutions  qui  suivent,  commençant 
par  les  inférieurs  qui  sont  comme  le  pavé  de  la  mai.-on  (\y\  Seigneur 
construite  de  diverses  pierres,  de  manière  que,  continuant  par  ceux 
qui  sont  entre  les  deux  et  qui  en   leprésentent   les  murs,  nous  mon- 
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lions  jusqu'à  la  hauteur  des  Évôcpies  qui  en  sont  le  faîte.  {Incipientes 
a  subditis,  lanquam  a  pavimento  domus  Domini  varia  lapide  strato,  u(  per 
medios  quasi  per  parietrm  prof/redientes,  nd  episcopale  fastigium  (/uasi 
tectum  pertingamus  (1). 


PREMIÈRE  PARILE. 

DES   CLERCS    SÉCULIERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  vie  et  de  la  vertu  des  Clercs. 

De  l'autorité  du  présent  Concile,  nous  faisons  défense  aux  Clercs  d'a- 
voir la  tonsure  semblable  à  celle  des  laïques  ;  mais  nous  ordonnons 
qu'elle  soit  de  forme  ronde,  faisant  le  tour  de  la  tête,  et  parfaitement 
suivant  les  règles.  [Rotundam,  circularem  et  irreprehensibilem  (2j, 

Nous  voulons  qu'ils  soient  dignes  et  convenables  dans  leur  tenue, 
leur  démarche  et  leur  conversation  ;  qu'ils  s'abstiennent  des  causeries 
fréquentes  et  coupables  dans  l'Église  et  le  chœur,  qu'ils  ne  se  tiennent 
pas  en  dehors  du  chœur,  qu'ils  n'en  sortent  pas  sans  motif  pour  aller 
circuler  ailleurs  pendant  qu'on  chante  les  Heures  ou  que  la  messe  se 
célèbre,  ce  qui  entrave  roffice  divin  et  scandalise  tout  le  monde. 


(1)  Le  légat,  dans  ce  langage  figuré,  fait  allusion  aux  quatre  ordres  de  per- 
sonnes auxquelles  s'appliquent  les  statuts  de  ce  Concile,  c'est-à-dire,  1°  les  Clercs 
séculiers,  2°  les  réguliers,  3°  les  religieuses,  4°  les  Evêques. 

(2)  Dans  un  concile  tenu  à  Montpellier  vers  le  même  temps  (1214.),  on  déllnii 
plus  complètement  encore  la  tonsure  cléricale  :  Que  le  Clerc,  y  dil-on,  porte  une 
tonsure  qui  soit  disposée  en  rond  {dirigaïur  in  (/i/rwm),  de  telle  sorte  que  les  che- 
veux qu'on  laisse  entre  la  partie  rasée  en  dessus  et  celle  qui  l'est  en  dessous  {inter 
inferiorem  el  superiorem  rasMrflm),  puissent,  en  raison  de  leur  forme  ronde,  mériter 
le  nom  de  couronne  (merito  dici  coruna).  On  la  désignait  du  nom  de  coroua  pa- 
tula. 

Un  concile  qui  se  tint  en  Espagne,  l'an  1588,  nous  montre  la  tonsure  ecclésiasti- 
que dans  la  forme  où  nous  la  portons  aiijoiirdliui. 
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CHAPITRE  II. 

OiiP  ppux  qui  n'assislonl  qu'au   rnninionccmpnlou  ii  la  fin  des   Ilourps,  np   rpcoivont   pas 

(l'honorairos. 

Il  s'est  introduit  dans  certaines  Églises  un  usage  répréhensible,  c'est 
que  dans  les  Heures  anniversaires  pour  lesquelles  quelque  chose  doit 
ôtro  perçu,  certains  Chanoines  et  Clercs  s'absentent  dans  le  cours  de 
l'oirice,  se  trouvant  au  commencement  seulement  ou  à  la  fin ,  h  l'effet 
de  recevoir  leur  portion;  nous  enjoignons  aux  doyens  des  Églises  et 
autres  auxquels  la  correction  a]»partient,  d'extirper  celte  coutume  intro- 
duite par  la  cupidité  et  la  négligence,  en  réprimandant  ceux  qui  s'y 
livrent,  et  les  privant  delà  portion  qui  aurait  dû  leur  revenir. 


CHAPITRE  III. 

(hw  les  Rjur-dciers  n'aionlni  rhipns  ni  nispaux  pour  la  fiiasso. 

Tous  Clercs  bénéficiers  s'abstiendront  d'avoir  des  chiens  ou  des  oi- 
seaux pour  la  chasse  h  la  hôte  ou  la  chasse  an  vol. 

CHAPITRE  IV. 

Nous  faisons  défense  à  tous  Clercs  dans  les  ordres  sacrés  ,  quand 
même  ils  ne  seraient  pas  bénéficiers,  d'avoir  publiquement  dans 
leurs  maisons  ou  dans  d'autres,  à  titre  de  servantes,  des  femmes  suspec- 
tes, dont  la  i)iésence  soit  un  sujet  de  scandale.  {Inpropriis  domibus,  vel 
in  alienis  publiée  foearias[\)habeant,  unde  scandalum  oriatur .)  Ceux  qui 
oseraient  désobéir  h  ce  règlement,  et  qui,  avertis  par  leur  Prélat,  ne  ren- 
verraient pas  et  n'écarteraient  point  complètement  d'eux  ces  femmes, 
doivent  savoir  qu'après  quarante  jours,  à  partir  du  premier  avertisse- 
ment de  leur  Prélat,  ils  encourent  la  sentence  d'excommunication. 


(1)  Focr/nVi,  dans  sa  prpinierc  acception,  signifie  cuisinière ,  </Mfr  focum  curât. 
Mais  ce  mot  présenttMians  les  canons  de  plusieurs  conciles,  el  en  parliculier  dans 
celui-ci,  un  sens  plus  fâcheux.  Ducangc  nous  apprend  (ju'on  dc-signait  sous  ce  nom 
les  concubines  des  Prêtres  el  des  Clercs  ,  el  du  nom  de  focariada ,  et  focarhts  le 
Prêtre  concuhinaire  qui  entretenait  ces  femmes. 
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CHAPITRE  V. 

One  loiil  C.loïc  se  confesse»  il  son  l'i'iMal  {prtvUilo) 

Nous  (ji-.loiinoiis  que  tout  VAqvc  se  fonfessera  à  son  Prélat  et  mou  à 
uu  aulrc.  à  moins  (ju'il  n'en  ait  demandé  et  obtenu  de  lui  la  peiinis- 
siou  (1). 

CHAPITRE  VI. 

Des  Clercs  e\eif;int  la  profession  d'avociit. 

Nous  faisons  déleuse  expresse  aux  Chanoines  et  aux  Clercs  qui  pos- 
sèdent un  i)énéfiie  ecclésiastique  suffisant,  de  plaider  comme  avocats, 
et  uioyeiinant  une  convention  faite  avec  leur  client  (â). 

CHAPITRE  VIII. 

Ou'on  ne  iproivo  pas  les  prctlicateurs  qui  fonl  niélier  rie  tjiièlcr. 

Nous  prohibons  l'état  des  prédicateurs  qui  quêtent  ou  se  louent 
{<lu(t'stn(iriHs\(.'\  co)n]\ictitius)\ —(\\\\\?'  ne  reçoivent  par  la  charge  de 
prêcher,  qu'on  ne  leur  permette  même  pas  de  le  faire,  qu'ils  i)ortent  ou 


(1)  Les  Clercs  ne  pouvaient  pas  s'adresser  à  un  confesseur  quelconque,  mais  ils 
(levaient  aller  à  celui  que  l'Evêque  avait  désigné.  On  voit,  en  effet,  dans  le  concile 
(le  Baveux,  en  1050,  qu'il  est  prescrit  à  tout  Prèlie  ayant  charge  d'âme,  de  confes- 
ser ses  péclies,  au  moins  une  fois  pai-  au,  à  rKvè(iue  ou  à  S(mi  pénitencier  ■  QiCH 
sache,  ajoute  le  concile,  (fiir  faite  ù  un  nuire,  sa  confession  n'aura  aucune  valeur. 

Un  coneile  dOxford  avait  statiu-  que  dans  chaque  archidiacoué,  un  cojifesseur 
serait  désigiu'  pour  les  Prêtres  ;  car,  piule  son  texte,  les  dotjens  ruraux  et  les  curés 
ont  peut-être  honte  de  se  confesser  à  leur  Prélat.  Les  Chanoines  se  confessaient  à  lui 
ou  à  une  personne  désign(''e  par  lui. 

Nous  donnons,  dans  les  statuts  synodaux  attribués  à  un  Évêque  de  Paris,  du 
nom  (le  Guillaume,  antérieurs  à  \ô'1\,  nue  disposition  qui  pres(  rivait  la  confession 
itis-annuellc  desPrèties,  à  des  (onfesseurs  établis  dans  chaque  doyenné.  (Voir,  ci- 
après,  Statuts  siinodau.r  de  Guillaume,  n"  ti.) 

(2)  La  profession  d"avocat  n'a  pas  toujours  été  peiniise  aux  ecclésiastiques,  c'est 
un  fait  certain.  Cependant,  voici  un  canon  qui  paraît  l'autoriser,  par  ce  fait  même 
qu'il  ne  l'interdit  qu'à  des  Clercs  placés  dans  des  positions  spéciales.  Peut-être 
pourrait-on  expli(|uer  cette  apparente  contradiction  en  disant  que  rinlenlion  de 
l'Eglise,  en  ne  l'interdisant  pas  absolument,  était  d'avoir,  dans  sa  milice  même, 
des  hommes  don!  elle  pût  faire  choix  \nn\v  soutenir  ses  droits,  et  défendre  les  biens 
ecclésiastiques. 

Mais  peut-être  aussi,  sa  discipline  sur  ce  point  s'est-elle  nu)difiée  en  présence 
d'inconvénients  qui  ont  pu  exister  daus  un  temps  et  non  dans  un  autre. 
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non  des  reliques,  h  moins  qu'ils  n'aient  en  leur  faveur  clejustes  raisons, 
et  des  leltn^s  de  leur  Évoque.  Mais  dans  aucun  cas,  on  ne  leur  confiera 
d'une  manière  permanente,  ni  à  eux  ni  à  certains  autres,  la  charge  de 
prcclier  dan>^  une  jirovinfe. 


CHAPITKK  XI, 


Des  l'rèlres  (jiii  so  rliargeiit  (riin  iinnihrt'  excessif  de  messes. 


Voulant  arracher  le  monstre  de  l'avarice  du  cœur  des  Ecclésiasti- 
ques, nous  défendons  qu'on  oblige  les  laïques  ou  autres  à  donner  ou 
à  léguer  par  testament  quelque  chose,  pour  des  annuels  de  messes  ou 
des  triennaux  ou  des  septennaux  (pro  (riennalibiis  aut  septennalibus  fa- 
ci€nd/s);  nous  défendons  qu'il  se  fasse  sur  cet  objet,  soit  par  les  prêtres 
eux-mêmes,  soit  par  des  intermédiaires,  ni  pacte,  ni  exaction,  ni  autre 
acte  de  la  même  nature,  sous  quelque  prétexte  qu'on  le  cache. 

Nous  défendons  également  que  les  Prêtres  se  cliargent  d'un  nombre 
trop  considérable  de  ces  annuels,  à  l'acquittement  desquels  ils  ne  j)eu- 
vent  décemment  ou  en  conscience  [honestc)  sufFue  ;  pour  le  faire,  il 
leur  faudra  avoir  des  jirêtres  à  gages  {condiictitios  sacerdotes),  ou  bien 
ils  seront  obligés  d'obtenir  qu'ils  en  vendent  d'autres  pour  acquitter 
celles-ci  [velalia  eis  vindere  faciant)  (1). 

Nous  défendons  enfin  également  avec  une  grande  sévérité  qu'ils  pré- 
tendent se  décharger  de  l'acquit  de  ces  nies«es,  au  moyen  de  messes 


(1)  A  répo(iue  où  l'on  itpportail  à  Taulel  dabondantcs  oflVnrules ,  destinées  à  la 
nouriilure  des  Minislios  do  l'Eglise,  on  n'aiiiait  pas  eiUendii  parier,  saiis  y  voir  un 
signe  de  décadenee  de  la  discipline,  de  convenlion  iaile  par  un  Clerc  avec  des  fi- 
dèles lonfhant  ses  messes.  On  recevait  alors  sans  se  plaindre  ce  qui  «Hait  oHerl 
sponlaiK  ment  par  cenx-oi.  Mais  la  manière  de  faire  les  ollrandes  s'était  modi- 
(ièe;  les  ollrandes  en  nature  (pain,  vin,  etc.),  avaient  ct<'  rcni])la<èes  par  de  l'ar- 
gent qu'on  atlrihua  aux  ditlérentes  fonctions  du  ministère  ecclesiastiiiue  :  on  en 
donna  aussi  pour  la  célébration  de  la  Messe.  De  là  naquirent  plusieurs  abus  que 
les  conciles  ont  cherché  à  réformer. 

En  1524,  les  Pères  du  concile  de  Tolède  disaient:»  Nous  sommes  p('nétres 
«  d'une  profonde  douleiu'  en  voyant  que  certains  Prêtres,  avenglé's  par  ui,e  deles- 
«  table  cl  abominable  ambition  ,  exigent  de  l'argent  pour  les  messes  qu'ils  doivent 
1  (élébrer...  Nous  faisons  défense  rigoureuse  que  cela  ait  lieu;  seulement  le  Prê- 
«  Irc  recevra  ce  (jui  lui  serait  offert  charitablement  par  celui  (pii  fait  dire  la  Messe, 
<  mais  sans  (juil  y  ait  eu  aucune  convention,  aucun  accord.  ^ 
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scchca  [joui  k'idél'uiili  (it'c'cai"  missas)  ;  (1)  nous  voulons  parles  présen- 
tes défenses  emjjètljcr  que  les  sacrenicnts  de  TEeilisc,  ou  les  ^arra- 
nientaux  {sacramenlalia)ne  soient  l'objet  d'aucun  trafic  (ne  ullo  modo 
rcud(nitur),  ainsi  qu'il  l'a  été  décidé  au  Concile  de  Latran. 


CHAPITRE  XII. 


Oii'oii  ne  il(jiiiii'  ni  ne  pieiiiie  des  Eglises  ;i  leniie. 

Nous  défendons  que  ceux  qui  ont  eux-mêmes  des  Eglises  n'en  pren- 
nent d'antres  à  feiiue  ;  et  aussi  qu'ils  se  placent  comme  vicaires  dans 
des  Eglises  étrangères,  abandonnant  les  leurs  ou  les  donnant  h  ferme  ; 
mais  qu'ils  en  prennent  soin  |>ar  eux-mêmes. 


(I)  Les  Messes  sèches  consislaieiit  dans  la  récitation  des  prières  de  la  Messe, 
iiiolns  la  Consécration  et  la  Coniu'nnion  ;  on  ne  mettait  sur  Tantel  ni  hostie  ni  ca- 
lice, et  le  Prêtre  ne  revêtait  pas  la  chasuble. 

Cette  cérémonie  fut  aussi  nommée  ^fesse  nautique,  parce  qu'on  célébrait  de  cette 
manière  sur  les  vaisseaux  ;  la  crainte  que  le  précieux  sanif  ne  lût  répandu  par  le 
mouvement  du  navire,  avait  l'ait  supprimer  la  consécration.  Saint  Louis  à  son  re- 
lourde la  terre  sainte,  privé  des  divins  mystères  sur  le  vaisseau  qui  le  portait,  as- 
sistait, pour  dédommager  un  peu  sa  piété,  à  des  Messes  sèches  qu'il  y  faisait 
célébrer,  raconte  Guillaume  de  jsangis. 

L'Eglise  avait  permis  ces  Messes  avant  qu'on  en  abusât  ;  elles  paraissent  même 
remonter  à  des  siècles  reculés.  Si  le  Prêtre  qui  fait  une  sépulture  n'est:  plus  à 
jeun,  (lit  le  troisième  Concile  de  Carthage,  qu'il  se  contente  de  n'citcM'  les  prières  de 
la  Messe  iSepultura  solis  orationibus  fiai,  si  illi  (jui  faciunl  invcuitmlitr  praiisi).  — 
Ainsi,  le  désir  de  suppléer  autant  que  possible  la  célébration  des  saints  mystères 
aux  funérailles  des  fidèles  quand  elles  avaient  lieu  le  soir,  ou  que  quelqu'autre 
cause  s'opposait  à  ce  qu'on  lescélébràt,  paraît  avoir  été  le  premier  motif  des  Messes 
sèches. 

Tn  second  motif  se  trouve  expliqué  par  Prudence,  évêque  de  Troyes  :  «  Si  un 
malade,  dit-il,  ne  peut  venir  à  l'Eglise  pour  entendre  la  messe,  le  Prêtre  se  trans- 
portera chez  lui,  revêtu  d'une  étole,  dira  I»  collecte,  l'Epîlre,  l'Evangile  du  jour,  la 
préface,  le  Sanctns  et  l'Oraison  dominicale,  puis  après  avoir  donné  la  Communion 
au  malade,  il  récitera  la  Post-Communion.  > 

Des  abus  naquirent  d'une  institution  bonne  en  elle-même  ;  l'Eglise  toujours  vi- 
gilanie  les  condamna,  et  nous  voyons  ici  les  Pères  du  concile  de  1212  portant  leur 
attention  sur  cet  objet. 

L'usage  des  Messes  sèches  diminua,  et  enfin  se  perdit  tout  à  fait.  —  Ce  n'est 
pourtant  que  vers  la  tin  du  xvir  siècle  qu'on  a  cessé  d'en  dire  sur  les  vais- 
seaux, et  l'on  préteiul  (|u'au  milieu  du  siècle  dernier  encore,  les  Chartreux  di- 
saient la  Messe  sèche  de  la  sainte  Vierge,  après  les  Laudes  de  son  Petit  Oflice. 
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CHAPITRE  XVI. 


Que  dans  les  iiiaisuns  des  Clercs  et  des  Religieux,  on  ne  se  livre   pas  à  des  festins  deshon- 
nêtes, ni  aux  jeux  de  dés,  ou  à  d'autres  choses  indignes. 


Nous  proscrivons  également  que  dans  les  maisons  des  Clercs,  dans 
les  cloîtres  des  Religieux,  dans  les  vestibules  des  Églises  ou  dans  tout 
autre  lieu  où  il  arrive  qu'il  se  vend  du  vin,  les  supérieurs  permettent 
qu'on  se  livre  à  des  festins  déshonnêtes,  aux  jeux  de  dés,  ou  que  des 
réunions  de  gens  débauchés  {conventionem  ribaldorum)  s'y  tiennent. 

Pour  les  lieux  situés  en  dehors  des  cloîtres,  nous  défendons  que  les 
mêmes  choses  s'y  fassent  de  leur  autorité.  Les  transgresscurs  seront 
punis  par  la  perte  de  leurs  bénéfices,  s'ils  en  possèdent,  sinon  i)ar 
l'excommunication. 

CHAPITRE  XIX. 

Qu'une   même  personne  ne  tienne  pas  plusieurs  bénéfices  k  charge  d'âmes. 

Si  quelqu'un  possède  plusieurs  bénéfices  h  charge  d'âmes,  il  devra, 
dans  l'intervalle  de  deux  mois,  faire  abandon  de  l'un  des  deux  à  son 
choix,  se  contentant  d'un  seul  :  s'il  ne  le  fait,  il  perdra  les  deux. 

CHAPITRE  XX. 


Les  hénélices  ne  se  doivent  pas  transmettre    par  héritage.  —  Qu'on  ne  doit   rien  exiger 
pour  la  concession  de  la  licence  d'enseigner. 


Nous  ne  voulons  i)as  que  personne  revendique  de  bénéfice  par  droit 
de  succession,  ni  n'en  reçoive  par  le  même  i)rinci[>e. 

On  ne  doit  jamais  rien  exiger  de  ceux  à  qui  on  accorde  licence  d'en- 
seigner, ou  auxquels  on  confère  le  droit  de  tenir  des  écoles,  pour 
prix  de  ces  concessions,  ni  avant  ni  après  qu'elles  ont  eu  lieu,  sous 
f»eine  de  suspense  du  bénéfice  ou  d'excommunication. 


ACTES  l>K  l/F'lCUSi;  l>K  HAUIS. 
DKUXIÈME   PARTI K. 

DES    RÉGULIERS. 


CHAPITRE  III. 

Que  (l;iiis  les   iiioiiasltTcs  on  IVriue  les  liôlelleries,  el  qu'iii  buialie  les  potiles  portes 

dérobées. 

Relativement  aux  liôtelleries,  et  aux  guicliets  dont  on  aurait  sujet  de 
se  délier  dans  les  abbaves,  les  i)rieuiés  et  autres  lieux  babités  par  des 
religieux,  dans  la  crainte  que  le  diable  n'en  fasse  son  profit  [neqiia 
occdsio  diabolo  delnr),  nous  faisons  injonction  aux  Évêques  des  lieux 
lie  les  faire  fermer. 

CHAPITRE  V. 

Les  Religieux  doivent  être  liuspitaliers,  el  aucune  fraude  ne  doit  avoir  lieu  dans  la  répar- 
tition des  aumAues. 

Nous  réglons  de  jtlus  que  les  aumônes  attribuées  aux  pauvres,  suivant 
ce  qui  a  été  déterminé  pour  cbaque  établissement,  en  aliments,  vieux 
vêtements  ou  chaussures,  ne  soient  j)as  détournées  de  cette  destination, 
pour  être  distribuées  à  d'autres,  que  des  rapports  d'atfection  illicite 
porteraient  h  préférer  et  à  favoriser. 

CHAPITRE  VI. 

O.ie  nul  lie  s)il  repjuss'  de  l'i-ntrée  en  religion  par  le  seiU  motif  de  sa  nalionalKé. 

Nous  voulons  qu'écartant  toute  acception  de  personne,  on  ne  repousse 
de  l'entrée  en  religion  auiun  sujet,  par  le  seul  motif  qu'il  est  origi- 
naire de  tel  |iavs,  si  d'ailleurs  il  est  vertueux,  et  qu'on  puisse  croire 
(ju'il  sera  utile  h  l'Église. 

CHAPITRE  IX. 

Ouc  les  HcliirieiiN  éxilcnl  la   niomlanité  ilans  leurs  chaussures,   etc.,   etc. 

Nous  Inisons  défensr  ^hix  icligieux,  en  verlii  de  ratitorité  apostolique, 
<lr  l';iii('  ii-agc   do   gaiiK    l>l;ni(=;    en  peau,  hds  (pic  les  portent  les  gens 
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(lu  monde,  et  qui  sonl  connue  une  nunqin;  de  mollesse,  ni  de  chaussures 
mondaines  comme  sont  celles  qn'on  non)me  hoselli,  oi<  de  souliers 
prenant  le  pied  trop  juste,  ou  h  formes  pointues,  ou  de  ces  couvre-ohels 
(lu'on  appelle  de  coton  {pileis  quœ  vuUjo  dkuntur  de  coton),  ou  d'é- 
toffes précieuses  |)our  couvrir  les  é|)aules  [opertoriis]  (1). 

Qu'ils  jie  fassent  usage  (jue  d'étotfes  noires  ou  blanches,  et  non 
somptueuses,  ni  de  selles  [teintes  ou  de  couleurs  variées,  ([u'elles  leui- 
apitartiennent,  ou  qu'elles  soient  h  d'autres.  Knlin  qu'ils  ne  |irenneiit 
pas  leurs  repas  à  jiart.  hors  des  réfectoires,  sans  la  permission  de  l'ahhé, 
du  [irieur  ou  du  su[)érieur. 

CHAPITRE  XI. 

Qu'on  Ibuiiiisso  au  Ueligieux  qui  se  met  en  roule  le  iiéeessiiire. 

Toutes  les  fois  qu'un  Moine  ou  un  Chanoine  régulier  soit  do  sa 
maison,  avec  autorisation  de  son  Abbé  ou  Supérieur,  nous  ordonnons 
qu'il  soit  pourvu  convenablement  par  son  Prélat,  à  ses  moyens  de 
transport  et  aux  dépenses  nécessaires  à  lui  et  aux  personnes  qui  l'ac- 
compagnent, de  peur  qu'à  la  honte  du  Seigneur  et  de  son  ordre,  il  ne 
soit  réduit  à  mendier. 

CHAPITRE  X\  I. 

Qu'un  n'élablisse  pas  dans   les  Églises  des  Moines  isolés. 

Le  Concile  de  Latran  ayant  statué  qu'on  ne  devait  pas  établir  dans 
les  villes  ni  dans  les  campagnes,  pas  même  dans  les  Églises  paroissia- 
les, des  Moines,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  plusieurs  ensemble,  pour 
ne  pas  les  exposer  seuls  et  isolés  au  milieu  des  hommes  du  siècle  à 
l'attaque  de  leurs  ennemis  spirituels  ,  nous  ordonnons  qu'on  observe 
tidèlement  cette  règle. 

CHAPITRE  XXIII. 

Les  Religieux  ne  feront  pas  seiinenl  de  ne  point  donner   des  livres  en  piel. 

Nous  interdisons  aux  Religieux  le  serment  de  ne  point  |.ièter  in}s  li- 
vres aux  indigents,  le  prêt  étant  compté  parmi    les   d'uvres   de  miséri- 


(1)  (as  operlorid  ou  ro.uic-epaiiles  (si  loi»  nous  permel  ocU»!  cxprossi<)i\  ) ,  en 
('•loties  pié;ioiisos,  ne  sonl  autre  cliose  que  les  aiinnissfs  dont  usent  encore  (piel  ■ 
(|nes  (liapilres,  mais  elles  se  liennenl  aujourd'lnii  sur  le  liras,  tandis  (lu'autrelois 
elles  ('laient  iiorlées  sur  les  epaid(>s. 
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corde.  Mais  apijorlaiil  une  grande  allentioii  à  la  cliuse,  un  gardera 
une  partie  lies  livres  dans  le  monastère  poui-  le  travail  des  frères;  les 
autres  seront,  sous  la  surveillance  de  l'Abbé,  prêtés  à  ceux  qui  sont 
pauvres,  de  telle  sorte  que  la  maison  n'en  reçoive  aucun  dommage. 
El  que  désormais,  aucun  livre  ne  soit  mis  en  réserve  et  retenu  sous 
peine  d'excommunication  [mb  anathemate) .  Nous  levons  toutes  celles 
qui  auraient  été  prononcées  à  cette  occasion.  [Analhewata  absolvi- 
mus)  (1). 

CHAPITRE  XXVI. 

Oii  n'exigera  point  de  ceux  qui  dois  en  l  entrer  dans  le  cloître  qu'ils  aient  de  quoi  pourvoit 
à  leur  nourriture  ni  à  leur  habillement. 

Nous  décidons,  sous  peine  de  suspense,  qu'on  n'exigera  pas  de  ceux 
qui  doivent  entrer  dans  le  cloître  ,  qu'ils  fournissent  à  leur  nourri- 
ture et  à  leur  habillement  ;  on  ne  leur  demandera  ni  argent  ni  rien 


(i)  L'absence  de  rimprirncric  rendait  alors  les  livres  très-rares  :  à  peine  en  trou- 
vait-on quelques-uns  en  dehors  des  monastères,  et  la  bibliothèque  des  plus  riches 
docteurs  se  réduisait  à  quelques  volumes.  Aussi  la  science  qu'un  bien  petit  nombre 
d'iioranies,  (si  Ton  excepte  les  Moines  elles  Clercs,)  avait  acquise,  en  étaient-ils 
redevables  aux  livres  empruntés  aux  bibliothèques  des  couvents.  Mais  il  était  arrivé 
que  celles-ci  avaient  perdu  des  livres  par  suite  de  ces  emprunts  mêmes.  C'est  là 
ce  qui  porta  les  monastères  à  imposer  aux  Moines  le  serment  de  ne  prêter  aucun 
livre,  et  à  attacher  la  peine  d'exconnnunication  à  ceux  qui  le  feraient. 

L'intérêt  général  engagea  l'Eglise  à  abolir  cette  règle,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
notre  canon. 

Si,  comme  on  l'assure,  elle  existe  encore  dans  certaines  maisons  religieuses, 
l'Eglise,  tout  en  désavouant  peut-être  cet  esprit  qui  enfouit  et  tient  en  réserve, 
uni<iuement  pour  soi  et  pour  les  siens,  les  trésors  accumulés  de  la  science,  si  diflé- 
renl  de  cet  esprit  d'extension,  de  dilatation,  de  charité  (jui  se  plaît  non -seulement 
à  prêter,  mais  encore  à  donner  ;  l'Eglise,  disons-nous,  peut  cependant  tolérer  et 
fermer  les  yeux,  aujourd'hui  que  rimprinierie,  ayant  niultiplié  les  livres  presque  à 
l'infini,  a  rendu  par  là  même  beaucoup  plus  faciles  à  tous  les  moyens  de  s'instruire. 

Malgré  cette  intervention  de  l'Eglise,  au  moyen  âge,  à  l'effet  de  faciliter 
l'instruction,  malgré  le  soin  qu'elle  apportait  à  établir  des  écoles  non-seulement 
auprès  de  ses  basili([ues ,  mais  aussi  dans  les  monastères,  celles-ci  destinées  non- 
seulement  aux  religieux,  mais  aussi  aux  personnes  du  dehors ,  malgré  tous  ces 
eiforts  de  l'Eglise,  rignorance  était  grande.  C'est  pour  la  combattre  qu'on  établit, 
en  outre  de  celles  qui  existaient  dans  les  monastères,  des  bibliothèques  auprès  des 
Eglises  et  des  cathédrales. 

Réduit  qu'on  était  à  faire  copier  les  livres,  il  était  Irès-impoi  tant  que  les  copistes 
fussent  habiles,  afin  que  les  livres  n'eussent  pas  de  fautes  :  aussi  les  rois  mêmes, 
dans  leurs  capitulaires  font-ils  cette  reconunandation  pour  les  copistes  :  ul  non 
vitiose  scribant,  et  Ton  trouve  les  hommes  les  plus  savants  de  ces  temps  reculés  qui 
ne  croient  pas  s'abaisser  en  copiant  des  livres. 

La  Iranscription  des  livres  saints  était  chez  les  Juifs  un  acte  religieux;  elle  fut 
de  plus  chez    les  Chrétiens  un   acte  d'utilité   publique. 

C'était  une  des  œuvres  pies  du  moyen  âge,  de  léguer  des  livres  pour  être  mis 
à  la  disposition  des  écoliers  pauvres  qui  en  manquaient  pour  leurs  éludes  ;  nous 
pourrions  citer  plusieurs  exemples  de  ces  lefîs  en  faveur  des  écoliers  de  Paris. 
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autre  |)ar  (juoi  on  puisse  éluder  ce  que  nous  prescrivons  ici;  per- 
sonne ne  jera  jamais  repoussé  pour  n'avoir  pu  fournir  ce  ([ui  serait 
nécessaire  à  l'ellet  d'y  pourvoii'. 


TROISIÈME  PARTIE. 

DES  PERSONINES   VOUÉES  A  L\  VIE  RELIGIEUSE. 


CHAPITRE  IV. 

Que  les  Ueligieiises  ne  fassent  pas  do  danses  (ne  ihoreus  ducanl). 

Qu'elles  ne  lassent  jamais  de  danses  ni  dans  le  cloître  ni  ailleurs, 
car  nous  ne  pensons  pas  que  cela  soit  licite  même  aux  personnes  du 
monde.  Saint  Grégoire  ne  dit-il  pas  en  effet  que  mieux  vaut  labourer 
et  })iocher,  un  jour  de  dimanche,  que  de  se  livrer  à  la  danse. 

CHAPITRE  XII. 

Oiie  les  Abbés  doivent  être  modestes  dans  leurs  équipages. 

Si  les  Abbés  ont  des  destriers  (l)  [dexlrarios)  et  montent  h  cheval , 
qu'ils  n'outrepassent  point  ce  qu'il  est  d'usage,  en  raison  des  res- 
sources et  du  rang  de  leur  monastère,  dans  le  nombre  de  leurs  mon- 
tures [equitaturarum).  Ils  ne  doivent  jias  avoir  habituellement  auprès 
d'eux,  dans  leur  société  et  leur  intimité,  des  jeunes  gens  trop  légers 
{nimis  lascivos)  et  qui  puissent  donner  lieu  à  des  soupçons. 

CHAPITRE  XX. 

Que  personne  ne  sorte  du  cloître  pour  aller  aux  écoles. 

Personne,  une  fois  entré  dans  le  cloître  pour  se  faire  Religieux,  n"en 
sortira  sous  prétexte  de  se  rendre  aux  écoles;  mais  s'il  veut  étudier, 


(1)  Le  destrier  {dextrarius ,  cheval  do  main),  était  la  monture  du  clievalier,  son 
(■heval  de  bataille.  Le  Clerc  et  le  Religieux  faisaient  ordinairement  usage  d'une  mon- 
ture plus  modeste  et  plus  appropri«''e  à  leur  ('ta t  comme  à  leurs  liabiiiules;  c'était 
la  haf|nené(;,  cheval  ou  cavale  de  médiocre  taille,  facile  au  moiitoir,  et  (|ui  allait 
ordinairement  rainble, 
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qu'il  le  fasse  dans  le  monastère.  Ceux  qui  sont  maintenant  aux  écoles 
en  reviendront  d'ici  hdeux  mois,  et  rentreront  dans  leur  couvent. 


QUATRIÈME  PARTIE. 
ADRESSÉE  A  L'AIICHEVÉQUE  ET  AUX  ÉVÈQUES. 


CHAPITRE  I. 

De  la  vie  des  Prélats. 

',  Nous  Statuons  que  les  Prélats  portent  leurs  tonsures  [coronas]  de 
grandeur  convenable;  qu'elle  soit,  ronde  et  fasse  suffisamment  le  tour 
de  la  tête  [orbiculariter  rotunda)  ;  qu'elle  soit  tellement  en  rapport 
avec  leur  mitre,  que  les  cheveux  ne  la  dépassent  pas  d'une  manière 
malséante;  que  leur  habillement  soit  conforme  aux  règles  pour  la  lon- 
gueur, l'ampleur  et  la  couleur  (1).  Que  leur  physionomie  soit  grave, 
leur  démarche  réservée,  leurs  paroles  modestes;  de  sorte  que  bien 
loin  de  laisser  habituellement  s'échapper  de  leur  bouche  des  jurements 
violents  et  déplacés  [terrihilia  et  turpia),  ils  ne  les  tolèrent  jamais  en 
leur  présence. 

CHAPITRE  II. 

Qu'ils  n'assistenl  pas  aux  Matines,  de  leur  lit. 

Nous  statuons  qu'à  moins  de  maladie  ou  d'infirmité ,  ils  n'entendront 
pas  les  Matines,  couchés  dans  leurs  lits. 

CHAPITRE  III. 

Qu'ils  prêchent  ou  fassent  prêcher. 

Que  dans  les  grandes  solennités,  ils  célèbrent  eux-mêmes  les  saints 
mystères:  qu'ils  prêchent,  ou  du  moins  fassent  prêcher  la  parole  de 
Dieu. 


(i)  La  canon  premier  d'un  coneile  tenu'à  Montpellier,  en  1214,  vent  qnc  l'Evê- 
(jne  pt)rte  même  chez  lui  un  roeliel  on  une  eliemise  de  lin  (camisia). 
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CHAPITRE  \l. 

Divers  devoirs  des  Évèques. 

Oiio  les  Pidlats  aient  des  Aumôniers  soigneux  et  honnêtes  ;  qu'ils 
exercent  l'hospitalité;  qu'ils  soient,  à  certaines  heures,  à  la  disposition 
du  public  pour  rendre  la  justice  et  donner  audience  aux  pauvres.  — 
Qu'ils  s'adonnent  frécfuemment  à  entendre  les  confessions,  et  à  imposer 
les  pénitences;  et  qu'à  leur  tour  eux-mêmes  exposent  souvent  les 
blessures  de  leur  âme  à  île  sages  confesseurs. 

CHAPITRE  VII. 

R(''sidence  des  Évèques. 

Qu'ils  fassent  en  sorte  de  se  trouver  fréquemment  dans  leurs 
Églises  cathédrales,  mais  surtout  aux  grandes  solennités  et  au  temps 
du  Carême, 

CHAPITRE  XI. 

Ce  que  doivent  Atre  les  officiers  des  Évèques. 

Largent  ou  les  autres  choses  que  ces  officiers  reçoivent  en  raison 
il'une  sorte  d'usage,  ils  ne  doivent  jamais  l'arracher  d'une  manière 
inconvenante;  que  les  Évèques  n'aient  pas  de  fous  auprès  d'eux; 
que  leurs  portiers  ne  se  laissent  pas  guider  par  la  vénalité  en  admet- 
tant ou  en  écartant  les  personnes  qui  se  présentent. 

CHAPITRE  XV. 

Di's  duels  judiciaires  el  des  ;iuues  jugements  p:ir  voies  extraordinaires. 

Que  ces  duels  et  ces  jugements  n'aient  pas  lieu  dans  des  endroits 
consacrés,  dans  les  cimetières  ni  en  la  présence  des  Évèques. 
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CHAPITRE   XVI. 

(jiio  los  Kvôques   s't''loignenf,  foniplétenienl  des  fôlcs  des  Fous  où  l'on  porte  l;i  crosse  (1). 

Celte  défense  .s"a|)|)lique  à  plus  forte  raison  aux  Moines  et  aux  Reli- 
gieuses. 

CHAPITRE  XVII. 

Oiie  les  Kvêqiies  liennent  tous  les   ans  le   Synode.  —  Qu'ils  conrèrent    le   sacrement   de 

Confirmation. 

Nous  voulons  de  plus  que  dans  chaque  diocèse  un  Synode  soit  tenu 
au  inoins  une  fois  chaque  année,  et  que  suivant  les  lieux  et  les  temps 
les  Évoques  soient  prêts  à  donner,  sans  rien  exiger,  le  sacrement  de 
confirmation  aux  [lauvres  {ut  pro  loco  et  temporc  sint  parnli  ad  sncra- 
mentum  confirmationis  liherulitcr  indifjcniibus  imponendum.) 

CHAPITRE   XVIII. 

De  diverses  choses  qn'ils  doivent  empêcher. 

Ils  ne  permettront  ])as  que  des  danses  de  femmes  se  tiennent,  sous 
prétexte  de  coutume  et  d'usage,  dans  les  cimetières  ou  lieux  saints: 
ils  ne  souffriront  pas  qu'on  se  livre  le  dimanche  à  des  œuvres  servi  les, 
cl  des  travaux  d'artisans,  au  labourage  ou  aux  antres  ouvrages  qui  sont 
par  nous  défendus. 


(1)  On  sait  qno  dans  colle  fêle  burlesque,  des  Clercs,  après  avoir  nommé  un  pape 
des  fous,  le  conduisaient  à  l'Eglise  où  ils  entraient  en  dansant,  masqués,  avec  des 
habits  de  boulions  et  de  femmes,  et  chanlanl  des  chansons  dissolues.  Pendant  (|ue 
le  Piètre  offrait  le  saint  sacrifice,  ils  mangeaient  de  la  viande  {offas  piugues)  sur 
le  coin  de  l'autel,  y  jouaient  aux  dés,  faisaient  fumer  de  vieilles  semelles  dans  l'en- 
censoir en  guise  d'encens,  et  commettaient  mille  autres  inipiélés. 

Etait-ce  un  reste  de  fêtes  païennes,  comme  on  l'a  prétendu?  y  avait- il  une  au- 
tre origine?  nous  ne  le  rechercherons  pas  ici.  Les  Evèques  et  les  conciles  condam- 
nèrent ces  fêtes  à  diverses  reprises;  on  peut  voir,  dans  ce  Recueil,  les  efforts  de 
i'Eyèijue  Eudes  de  Sully  el  du  Légat  pour  les  abolir  à  Paris.  Ce  ne  fut  néanmoins 
qu'au  xv""  ou  xvi'  siècle  quelles  le  furent  complètement,  à  la  suite  d'une  lettre  cir- 
culaire adressée  aux  Evèipies  en  14il ,  par  les  docteurs  de  l'Université  de  Paris, 
pour  leur  dentander  la  condamnation  de  ces  indécentes  scènes.  (Voir  ci-après, 
Slatuls  d'Eudes  de  Sullii  et  d'Etienne  Poncher,  Evèques  de  Paris,  au  \\\\*  et  au 
XVI'  siècle.) 
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CONCILE   DE  PARIS 


DE  i546. 


CHAPITRE  II. 

De  l'habit  des  Clercs. 

Comme  il  est  évident  que  ceux  qui  se  permettent,  sans  motif  raison- 
nable, de  dépouillerles  habits  propres  à  leur  ordre,  pour  en  prendre 
et  en  porter  en  public  d'autres ,  se  rendent  indignes  des  i^riviléges  de 
ceux  qui  appartiennent  à  cet  ordre,  rappelant  le  statut  provincial 
publié  par  le  seigneur  Évêque  Guillaume,  lequel  défond  aux  Clercs 
ayant  bénéfice,  et  aux  Prêtres,  d'user  en  ])ublic  de  bottines  rouges, 
vertes  ou  bariolées,  d'entretenir  leur  chevelure  (co?/îamwM/rire),  d'avoir 
la  barbe  longue  ou  une  tonsure  peu  convenable,  ou  bien  de  porter  au 
dehors  et  d'une  manière  apparente  de  aumusses  de  cendal  ou  de 
velours  {de  cendato  (1)  seu  de  veleto),  imposant  pour  punition  aux 
bénéficiers  qui,  après  avertissement  canonique,  ne  s'amenderont  pas, 
la  privation  de  la  moitié  des  distributions,  et  aux  autres  i)unition 
arbitraire;  nous  étendons,  du  consentement  du  Concile,  ces  disposi- 
tions pénales  aux  Clercs  bénéficiers  et  aux  Religieux  dans  les  Églises 
et  dans  les  lieux  où  sont  leurs  bénéfices  ou  les  monastères  auxquels 
ils  appartiennent,  aussi  bien  qu'aux  Prêtres  qui,  sortant  au  dehors, 
portent  dans  les  rues  des  habillements  froncés  et  troi)  ouverts,  des 
capuces  ou  des  cha|)erons  sur  la  tête,  qui  ont  des  chaussures  jjcu  con- 


(1)  Cendatum  ou  cendetum,  en  français  cendal;  c'était  une  étoffe  de  soie  ou 
tissu  de  soie  (tela  subserica,  vel  panmis  sericiis,  dil  le  Glossaire  de  Ducange)  qu'on 
portait  à  celle  époque  dans  les  hautes  classes  de  !a  socit'té. 

Quand  les  historiens  nous  représentent  saint  Louis  rendant  la  justice  dans  le 
jardin  du  palais,  à  Paris,  comme  il  faisait  quelquefois  au  bois  de  Vincennes,  as- 
sisté de  Joiuville  et  des  autres  conseillers  qu'il  appelait  auprès  de  lui,  «  il  était, 
«  disent-ils,  vêtu  d'une  cotte  de  camelot,  d'un  surcot  de  tirelaine  sans  manche, 
«  et  d'un  manteau  par-dessus,  de  cendal  noir,  i 
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venables  ou  des  liagucs  aux  doigts  ou  des  souliers  à  liouclos  d'argent, 
ou  des  nianclios  longues  ou  à  cornes. 

Et  aussi,  atin  (jue  runilbrniitô  subsiste  dans  les  aumusses  des  héné- 
ficiers,  nou.M  avons  réglé  que  les  Chanoines  des  cathédrales  et  collé- 
giales porteront  l'aumusso  noire  fourrée  de  menu  vair  [forratam 
minutis  variis),  et  les  autres  bénéliciers  de  ces  mêmes  églises  la  [)Orte- 
ront  également  noire,  mais  non  fourrée  de  menu  vair,  à  jîeine  pour  les 
Chanoines  de  la  perte  de  moitié  des  distributions,  et  pour  les  autres 
de  punition  arbitraire. 

CHAPITRE  Xin. 

Indulgences  attachées  à  la  récitation  de  VAve  Maria. 

De  l'autorité  du  Concile,  nous  ordonnons  qu'on  observe  inviolable- 
ment  ce  qu'a  réglé  le  Pape  Jean  XXII ,  de  ])ieuse  mémoire  ,  qui  voulut 
qu'au  temps  et  à  l'heure  du  couvre-feu,  on  récitât  trois  fois  VAve 
Maria,  pratique  à  laquelle  il  a  attaché  une  indulgence. 

F.t  à  cela  nous  ajoutons,  de  rap])rol)ation  du  Concile,  qu'à  tous  ceux 
([ui  prieront  alors  pour  la  [)rospérilé  de  l'Église  et  du  rovaume,  pour  la 
paix,  pour  le  roi,  la  reine  et  leurs  enfants,  et  réciteront  un  Paler  et  un 
Ave,  nous  accordons  les  indulgences  suivantes,  savoir:  de  notre 
autorité,  trente  jours  d'indulgence,  et  vingt  de  l'autorité  de  chaque 
suffragant,  chaque  jour,  dans  la  province  de  Sens. 


CONCILE   DE   PARIS 

EN  lîi)<i 
STATUT  PREMIKH. 

Des  rétornies  rolativpnipnt  à  l'Oftiro  divin. 

Nous  ordonnons  aux  Clercs  et  à  ceux  qui  desservent  les  cathédrales, 
collégiales  et  autres  églises,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  distribu- 
tions, de  célébrer  et  clinnlor  le  service  divin   dans  leurs  Églises,  posé- 
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uieiîl,  avec  piété  ot  aux  lieures  fixées;  qu'ils  fassent  des  pauses  dans 
le  clianl  des  Psaumes,  au  milieu  dos  versets,  comme  cela  doit  être, 
qu'un  rôté  du  chœur  ne  commence  pas  le  verset  suivant  avant  que  l'au 
tre  n'ait  achevé  le  sien. 


STATUT  II. 

Qu'ils  ne  se  permettent  plus  les  conversations,  les  plaisanteries  et 
les  bavardages  auxquels  plusieurs  d'entre  eux  avaient  coutume  de  se 
livrer  dans  les  Églises.  Nous  défendons,  sous  peine  de  privation  des 
fruits  de  leurs  bénéfices  pendant  un  mois,  qu'ils  ne  renouvellent  les 
jeux  dérisoires  et  immodestes  que  plusieurs  faisaient  dans  les  fêtes 
des  saints;  qu'ils  s'en  abstiennent  bien  |)lus  encore,  aussi  bien  que 
d'autres  badinages,  de  danses  et  de  chansons,  dans  le  temps  même 
qu'on  célèbre  l'Ofllce  divin. 

STATUT  V. 

Dans  quelques  villes  et  certaines  campagnes  de  cette  province  de 
Sens,  il  se  trouve  plusieurs  églises  à  prél)endes;  et  quelques-uns  des 
titulaires  ayant  des  prébendes  dans  ces  diverses  églises  ou  du  moins 
dans  deux  d'entre  elles,  possédés  d'une  sorte  de  rage  qu'excite  une 
vile  cupidité,  veulent  participer  aux  distributions,  chaque  jour  et  aux 
mômes  heures,  dans  les  diverses  églises  où  ils  sont  prébendes  :  de  là  il 
arrive  continuellement  qu'ils  courent  en  toute  hâte  d'une  église  à  l'au- 
tre, revêtus  de  leurs  habits  de  chœur  qu'ils  traînent  à  travers  la  ville; 
ce  qui  attire  sur  eux  les  railleries  des  gens  du  peuple,  et  diminue 
dans  ceux-ci  le  respect  pour  Dieu  et  son  Église,  ainsi  que  la  piélé. 

Informés  de  cet  état  de  choses,  nous  prescrivons  aux  Chapitres  de  ces 
églises,  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  l'honneur  dû  à  Dieu,  de  telles 
mesures  vis-à-vis  de  ces  Clercs  coureurs  (clericos  discursores)  et  au 
regard  des  abus  que  nous  signalons,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'occuper 
davantage  à  en  chercher  ailleurs  le  remède. 

STATUT  XXVIII. 

Comme  il  existe  des  Chrétiens  si  peu  soigneux  de  leur  salut ,  qu'ils 
se  contentent  de  confesser  leurs  péchés  une  seule  fois  dans  l'année, 
ot  qup,  vu  l'incertitude  de  la  mémoire  de  l'homme  ils  ne  peuvent ,  au 
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grand  péril  de  leur  ûmo,  se  bien  souvenir  de  leurs  péchés;  nous,  dans 
le  désir  de  [)Ourvoir  à  ce  mal,  nous  enjoignons  aux  Curés  et  aux  pré- 
posés des  Églises  d'exhorter  leurs  paroissiens  et  de  les  amener  à  con- 
fesser leurs  péchés  dans  les  cin(i  grandes  fêtes  de  l'année  ,  c'est-à-dire 
non-seulement  à  Pâques,  mais  encore  à  la  Pentecôte,  à  l'Assomption  de 
la  sainte  A'ierge,  à  la  fête  de  tous  les  saints,  à  la  Nativité  de  Notre-Sei- 
gneur,  et  de  plus  au  commencement  du  Carême  ;  ces  exhortations  au- 
ront lieu  aux  jours  de  dimanches  qui  précèdent  immédiatement  les 
fêtes  susdites. 

STATUT    XXIX. 

Les  maîtres  dans  l'art  médical  sont  tenus,  en  vertu  des  Canons,  à  ne 
donner  leurs  soins  aux  malades  qu'après  les  avoir  engagés  à  se  con- 
fesser; il  arrive  néanmoins  que  lesdits  maîtres  ne  tiennent  compte 
d'une  prescription  si  sainte  et  si  salutaire,  et  cela  au  grand  ])réjudice 
des  âmes,  car  on  voit  souvent  que  les  maladies  se  développant  et  pas- 
sant brusquement  à  une  extrême  gravité,  plusieurs  meurent  sans  con- 
fession ;  par  ce  motif,  nous  ordonnons  aux  Évêques  de  faire  observer 
înviolableraent  la  décrétale  relative  h  cet  édit,  laquelle  commence  par  ces 
mots  :  Cum  infinitas...  —  De  pœn.  et  rem.  ;  ils  auront  néanmoins  l'atten- 
tion de  promulguer  auparavant  le  présent  statut,  et  d'en  donner  con- 
naissance au  peuple,  pour  éviter  que  les  malades,  alors  que  les  méde- 
cins les  engageront  à  s'occuper  du  salut  de  leur  âme,  n'aillent  croire 
aussitôt,  et  par  cela  même,  qu'ils  sont  en  danger  de  mort. 
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CONCILE  DE  SENS 

QU'ON    APPELLi:    AUSSI   DE    PARIS, 
TENU  SOUS  LE  PAPE  CLÉMENT  Vil,  ANNÉE  lf)28. 


DÉCRETS  RELATIFS  AUX  MOEURS. 

DÉCRET   VII. 

Qiio  ceux  auxquels  les  ordres  sacres  oui  clé  conférés  à  lloiiie  ne  doivent  pas  être  admis  à 
les  exercer,  avant  d'avoir  été  examinés  par  l'Évéque  de  leur  diocèse. 

Quelques-uns,  dans  la  connaissance  qu'ils  ont  de  leur  ignorance,  de 
leur  incapacité  et  de  leur  mauvaise  conduite  {delictorum),  évitent  l'exa- 
men de  leur  Évêque,  sachant  bien  qu'il  ne  les  ordonnera  pas,  et  cher- 
chent un  refuge  à  Rome,  même  sans  être  porteurs  de  lettres  diraissoires 
de  leur  Évêque  :  là  ils  se  font  conférer  tous  les  ordres  sacrés  par  cer- 
tains personnages  soi-disant  Évêques  et  prétendant  qu'ils  ont  reçu  du 
Pontife  de  Rome  le  pouvoir  de  faire  des  ordinations,  sans  donner  néan- 
moins les  preuves  de  leur  assertion,  et  sans  présenter  les  titres  qui  éta- 
bliraient leur  pouvoir.  Parfois  ceux  qui  sont  ainsi  ordonnés  le  sont 
extra  tempora,  et  il  est  même  arrivéqu'ils  ont  reçu  les  divers  ordres  dans 
trois  jours  consécutifs. 

Que  les  Évêques  ne  permettent  pas  h  ceux  dont  nous  parlons  ici, 
d'exercer  leurs  ordres,  à  moins  qu'ils  n'aient  auparavant  vérifié 
rigoureusement  leurs  lettres;  et  que  de  plus  il  leur  ait  été  fourni 
des  preuves  suffisantes  du  caractère  ecclésiastique  de  ceux  qui  les 
ont  ordonnés,  et  des  pouvoirs  qu'aurait  accordés  à  ceux-ci  le  Pon- 
tife romain  (a  Romano  pontipce  concessa...).  Cela  fait,  on  les  sou- 
mettrai un  examen  qui  aura  jiour  objet  leur  vie,  leur  instruction, 
leur  Age,  et  l'on  s'occupera  de  la  question  du  patrimoine  ou  d'un  bé- 
néfice. Que  si,  sur  quelqu'un  des  points  que  nous  venons  d'indiquer, 
ils  ne  satisfont  i)as  complètement,  qu'ils  soient  déclarés  suspens  de 
l'exercice  des  ordres. 
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DÉCRET  XI. 

De  nnslructlon  que  les  Curés  doivent  donner  au   peuple. 

Si  quelque  Prêtre  n"a  pas  la  capacité  suffisante  pour  enseigner,  ou  si 
le  don  de  la  prédication  lui  fait  faute,  que  le  Dimanche  il  fasse  aux 
Fidèles  la  lecture  d'un  ciiapitre  de  Jean  derson  dans  son  ouvrage  tri- 
partite. 

DÉCRET  XXI. 

Les  Évoques  {diœcesani)y  aussitôt  après  la  clôture  de  ce  Concile, 
feront  un  examen  attentif  des  bréviaires,  missels,  antiphonaires  et  lé- 
gendes des  saints.  Et,  s"ils  y  trouvent  des  choses  superflues  ou  peu  en 
rapport  avec  la  dignité  de  l'Église,  ils  les  retrancheront  sans  délai,  et 
ils  ajouteront  ce  cjui  leur  paraîtra  nécessaire. 

DÉCRET  XXIH. 

Des  mœurs  et  de  l'habit  des  Clercs. 

Par  les  dispositions  qui  précèdent,  [elles  avaient  pour  objet  de  pros- 
crire le  luxe  dans  V habillement),  notre  intention  n'e^t  pas  d'empêcher 
les  Ecclésiastiques  appartenant  à  des  familles  royales  ou  ducales,  de 
porter  des  habits  de  soie;  mais  nous  exhortons  ceux-là  même  à  ob- 
server dans  leurs  vêtements  la  modestie  qui  convient  à  des  Ecclé- 
siastiques. 

DÉCRET  XXIV. 

Quel  doit  être  l'habit  des  Clercs. 

Que  les  Clercs  ne  soient  pas  vêtus  d'habits  trop  grossiers  (pannosi) 
ou  déchirés;  car  ce  qui  mérite  des  louanges  n'est  ni  une  mal[>ropreté 
affectée,  ni  une  délicatesse  excessive. 
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DÉCRET  XXV. 

De  la  bienséance  qui  doit  régner  dans  toute  la  conduite  des  Clercs. 

Qu'ils  laissent  voir  l'honnôtetô  jusque  dans  leur  démarche,  car  la 
gravité  en  marchant  sera  la  preuve  de  la  maturité  de  leur  esprit.  De 
même  la  légèreté  ressort  du  défaut  de  tenue  corporelle,  d'une  gaieté 
qui  éclate  par  des  rires  imlécents,  des  regards  qui  errent  sans  cesse 
d'une  manière  peu  convenable. 

Dans'Jeurs  rapports  avec  les  laïques  qu'ils  se  comportent  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  provoquent  point,  par  une  excessive  familiarité,  le  mé- 
pris de  leur  dignité,  mais  qu'aussi  par  le  faste,  la  pompe  ou  une  réserve 
excessive,  ils  ne  donnent  pas  occasion  de  les  taxer  d'orgueil  ou  d'une 
hauteur  exagérée. 

Qu'ils  ne  jouent  pas  publiquement  à  la  balle  {pila),  ou  à  d'autres 
jeux,  surtout  avec  des  laïques;  qu'ils  s'abstiennent  de  celui  de  dés  et 
de  tous  ceux  qui  dépendent  du  hasard,  et  qu'ils  évitent  de  faire  ga- 
lerie à  ceux  qui  se  livrent  aux  jeux  et  de  prendre  parti  pour  les  uns 
ou  les  autres. 

DÉCRET  XXVIII. 

Du  nombre  des  Religieuses  dans  les  monastères. 

Que  le  nombre  des  Religieuses  soit  en  rapport  avec  les  ressources  de 
chaque  monastère,  de  manière  qu'elles  puissent  être  entretenues  faci- 
lement et  sans  gêne.  Qu'on  se  garde  de  rien  exiger  de  celles  qui 
entrent  ou  qui  sont  admises,  et  cela  en  alléguant  la  coutume  ou  tout 
autre  prétexte. 

Si  quelque  femme  demandait  h  être  reçue  dans  le  monastère  en 
dessus  du  nombre  déterminé  des  Religieuses,  nous  ne  l'interdisons 
pas,  i)Ourvu  qu'elle  apporte  avec  elle  une  pension  qui  suffise  pour  lui 
faire  partager  la  nourriture  des  autres  ;  mais  elle  ne  succédera  jamais 
aux  Religieuses  qui  forment  le  nombre  arrêté  pour  ce  couvent  ;  el 
lorsque  l'une  de  celles-ci  viendra  à  décéder,  ce  seront  des  sujets  nou- 
veaux et  |)auvres  qui  seront  subrogés  en  leur  place. 
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DÉCRET  XXXIV . 


Des  livres  traitant  en  français  de  la  foi  et  des  mœui-s. 


Sous  peine  d'excommunication,  nous  ordonnons  à  tous  ceux  (quels 
que  soient  leur  état,  leur  condition,  leur  sexe)  qui  ont  en  leur  pos- 
session des  livres,  traitant  de  la  foi  ou  des  mœurs,  publiés  depuis 
vingt  ans,  en  langue  vulgaire  ou  en  latin ,  de  les  apporter  sans  retard 
à  leur  Évoque,  afm  qu'après  que  lui-même  ou  ses  vicaires  ou  ceux 
qui  auront  reçu  mission  de  lui,  en  auront  fait  un  examen  attentif,  on 
en  interdise  ou   en  permette   laMecture. 

Dans  ce  dernier  cas ,  on  joindra  à  ces  livres  l'ordonnance  de 
l'Évêque  indiquant  qu'il  en  a  fait,  par  lui-même  ou  par  des  hommes 
instruits,  un  sérieux  examen,  à  la  suite  duquel  il  en  permet  la 
publication.  Cette  disposition  s'api)lique  et  aux  livres  déjà  impri- 
més et  à  CGUî  qui  le  seront  dorénavant. 


DÉCRET  XL. 

Des  miracles  nouveaux 

Nous  faisons  défense  expresse  que  personne  publie  dorénavant  des 
miracles  nouveaux;  qu'on  érige  dans  l'église  ni  en  dehors  des  titres, 
des  chapelles,  des  autels,  sous  prétexte  d'un  miracle  nouveau,  ni 
qu'on  permette  un  concours  de  peuple  à  l'occasion  de  ce  miracle  et  en 
son  honneur,  avant  que  l'Ordinaire,  ayant  pris  connaissance  delà  chose, 
ait  déclaré  ce  qu'on  doit  en  penser,  et  ce  qu'on  doit  faire. 
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CONCILE  DE  PARIS 


TENU  EN  1S49. 


Ce  Concile  s'ouvrit  le  17  septembre.  Ses  décrets  ont  été  souscrits  par 
Mgr  Sibour,  Archevêque  de  Paris,  Mgr  Allou,  Évoque  de  Meaux, 
Mgr  Gros,  Évoque  de  Versailles,  Mgr  Fabre  des  Essarts,  Évêque  de 
Blois,  Mgr  Dupanloup,  Évêque  nommé  d'Orléans,  et  M.  l'abbé  Paquerl, 
Vicaire-général  de  Chartres,  procureur  fondé  de  Mgr  Clausel  de  Mon- 
tais, Évêque  de  Chartres,  retenu  par  Tâge  et  les  infirmités. 

Nous  n'avons  fait  entrer  dans  notre  recueil  que  ceux  des  décrets  du 
Concile  se  rattachant  à  l'objet  plus  particulier  de  cet  ouvrage  :  aussi 
n'y  verra-t-on  figurer  aucun  de  ceux^qui  se  rapjiortenl  h  la  foi  et  au 
dogme. 

Mais  nous  avons  pensé  devoir  ajouter ,  comme  complément  de  ceux 
qui  y  figurent,  les  extraits  correspondants  de  la  lettre  synodale 
adressée  au  Clergé  et  aux  Fidèles  par  les  Pères  du  Concile. 

Cette  lettre  est  comme  l'appendice  des  décrets,  elle  en  est  le  com- 
mentaire le  plus  autorisé.  Nous  avons  imprimé  en  forme  de  notes,  au- 
dessous  du  texte  des  décrets,  les  parties  de  cette  lettre  correspondantes 
aux  matières  traitées  dans  chacun  de  ces  décrets. 

TITRE   PREMIER. 

DE    LA    HIÉRARCHIE    ET    DES    PERSONNES    ECCLÉSIASTIQUES. 


CHAPITRE  VI. 


De  la  tenue  du  Synode  diocésain. 


Les  anciennes  Règles  de  l'Eglise  prescrivent  de  tenir  les  Synodes 
dans  chaque  diocèse  deux  fois  par  an;  de  là,  lorsque  celte  salutaire 
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instiluliun  lut  tombée  en  désuétude,  |  ar  le  inallieur  des  temps,  le  dé- 
cret du  Coneile  de  Latian,  renouvelé  par  ie  Concile  de  Trente,  qui  en 
ordonne  la  célébration  annuelle. 

Pour  nous  conformer  autant  qu'il  est  possible  à  cette  discipline  de 
l'Église,  nous  décrétons  que  chaque  Évêque  de  notre  Province  tiendra 
un  Synode  diocésain,  au  moins  chaque  année  qui  suivra  la  célébra- 
tion du  Concile  provincial  (1). 

Ce  Synode  pourra  être  précédé  d'exercices  spirituels,  afin  que  puri- 
fiés de  la  poussière  du  monde,  fortifiés  par  la  i)rière,  et  ranimant  en 
nous  le  zèle  du  salut  des  âmes,  nous  acceptions  avec  plus  d'empresse- 
ment et  accomplissions  avec  plus  de  courage  les  salutaires  ordon- 
nances qui  seront  portées. 

Que  tous  ceux  qui  seront  désignés  dans  les  lettres  de  convocation  se 
rendent  exactement  au  Synode.  Que  tous  reçoivent  avec  respect  les 
décrets  du  Concile  qui  seront  promulgués  dans  ces  assemblées,  les- 
quels, s'il  est  nécessaire,  seront  expliqués  et  confirmés  par  les  Man- 
dements épiscopaux.  Qu'il  en  soit  de  même  de  toutes  les  autres  ordon- 
nances que  l'Évêque  jugera  à  propos  de  porter.  Que  les  abus  qui 
auraient  pu  prévaloir  soient  recherchés  et  dévoilés ,  et  que  l'Ordi- 
naire ait  soin  d'y  appliquer  les  remèdes  nécessaires. 

CHAPITUK  MI. 

Des  Cli;!i>i'.ri-sdes  Églises  caLliédrak-s  (i). 

Dans  le  Chaititre  de  l'Église  ('atliédrale,  qui  e.'-t  comme  le  sénat  de 
l'Évêque,  le  modèle  du  Clergé,  et  auquel,  pendant  la  vacance  du  Siège, 

(1)  Les  Syiiocies  diocésains  enlrolienneiit,  perfectionnent  et  coiisoniiiieiit  l'union 
entre  le  premier  Pasteur  et  les  Prélres  placés  soîis  sa  jiiriiliction;  ils  sont  connue 
un  appcnilice  des  Conciles  provimiaux.  Nous  eji  avons  iclaldi  la  tenue  iiériodique, 
et  ce  retour  à  robservalioii,  devenue  enlin  possible,  des  sainls  Canons  piètera  un 
nouvel  appui  à  la  règle,  el  à  Tautorité  ecclésiastique.  [Lettre  Siiiodalc.) 

(i)  Outre  (es  assendilées  périodiques  {les  Sijucdes),  il  y  a  encore  autour  de  clia- 
(|ue  Evèque  un  Chapitre,  un  Sénat,  reprcsenlation  de  ce  presbytère  anticpie  (|ui 
lorniail  la  famille  sacerdotale,  dont  le  premier  Pasteur  était  le  père  et  le  chef.  Ce 
Sénat  est  encore  aujourd  liui  rornement  tie  IKglise.  Il  est  le  dépositaire  de  la  ju- 
ridiction, (luaiid  le  Siège  est  vacant.  Composé  de  Prêtres  vénérables  ou  distingués 
par  !eur  zèle  et  leurs  lalenls,  il  rend  par  le  conseil,  par  l'exemple,  par  la  prédi- 
cation, pai-  la  prière,  de  grands  services  à  la  religion. 

Nous  avons  voulu,  par  nos  décrets,  reliausser  ces  corps  si  utiles,  reconnaître 
lenis  prérogatives,  leur  tiacer  pour  tous  les  diocèses  de  la  itroviuce  des  règles  cl 
des  obligaliuns  uniformes.  (La  même.) 
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appaitienl  le  droit  de  pourvoir  à  radministration  du  Diocèse,  doivent 
briller  avec  craulant  plus  d'éclat  les  vertus  sacerdotales  et  l'obser- 
vance  plus  exacte  de  la  discipline  ecclésiastique,  qu'il  exerce  des 
fonctions  plus  relevées  pour  contribuer  à  l'unité  et  à  l'édification  de 
l'Église. 

Le  Concile  désire  vivement  que  les  Statuts  capitulaires  soient  rendus 
conformes  aux  saints  Canons  autant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

En  attendant ,  comme  les  Chanoines  jouissent  des  droits  qui  leur 
sont  attribués  par  les  Canons,  ils  sont  tenus  par  leur  charge  môme 
aux  fonctions  qui  ont  été  souvent  définies  par  le  saint  Concile  de 
Trente  et  par  le  Saint-Siège  ,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
résidence,  la  psalmodie  et  la  messe  pour  les  bienfaiteurs.  Nous  im- 
prouvons formellement  tous  ceux  qui  affirmeraient  le  contraire. 

Dans  la  rédaction  des  Statuts  capitulaires,  on  ne  i)erdra  pas  de  vue 
les  derniers  actes  du  Saint-Siège.  Cependant,  comme  le  nombre  des 
Canonicats  a  été  réduit,  et  que  leurs  revenus  sont,  la  |)lu|)art  du 
temps,  insuffisants  aux  nécessités  de  la  vie;  comme,  en  outre,  les  Cha- 
noines sont  souvent  occuj)és  pour  la  plus  grande  utilité  de  l'Église 
dans  la  dispensation  de  la  parole  divine  et  des  sacrements  ;  et  que 
d'ailleurs  l'Induit  du  9  avril  1802  accorde  aux  Évêques  la  faculté  «  de 
(létinir  et  de  régler  dans  leur  prudence  ce  qui  regarde  le  bon  état,  le 
gouvernement,  l'administration  et  la  direction  des  Chapitres,  la  célé- 
bration de  rOffice  divin  et  tous  les  autres  emplois  à  remiilir  i)ar  les 
Clianoines  et  dignitaires  des  Cha[)itres,  »  c'est  avec  toute  sorte  de 
droits  que  des  retranchements  ont  été  faits  jusqu'ici  à  la  célébration 
de  l'Office  canonial.  Pour  les  mômes  motifs,  les  Evoques  [)euvent  con- 
tinuer à  tem[)érer  et  à  régler  ce  qui  concerne  leurs  Chapitres,  comme 
il  leur  paraîtra  convenable,  en  raison  des  circonstances.  Ils  auront 
soin  cependant  de  disposer  les  choses  de  manière  que  les  Chanoines 
soient  tenus  d'assister  au  chœur  au  moins  deux  fois  par  jour,  c'est-à- 
dire  avant  et  après  midi,  })our  chanter  ou  réciter  l'Office  divin,  et  que 
rOlfice  du  chœur  com[>renne  avec  la  Messe  conventuelle  au  moins 
Tierce,  Sexte,  None,  Vêpres  et  Compiles. 
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CUAPlTRli   Vlll. 

Des  Curés  el  de  leurs  Vicaires  (I). 

De  mùiiie  que  les  Chanoines  sont  tenus  d'obéir  à  l'Évêque  dans 
J'accoraplissement  de  leur  OfTice,  les  Curés  leur  doivent  aussi  obéis- 
sance dans  les  fonctions  qui  leur  sont  propres.  Ainsi  se  ré|tand  jusqu'aux 
extrémités  du  corps  de  l'Eglise  cette  unité  qui  vit  et  agit  sans  cesse  dans 
sa  tête  et  ses  principaux  membres.  Que  les  Curés  montrent  donc  dans 
leurs  jiaroles  et  leur  conduite  un  respect  sincère  pour  la  personne  de 
l'Évoque,  pour  ses  actes  et  ses  prescrifitions,  et  qu'ils  lui  soient  soumis 
dans  l'administration  de  leurs  Paroisses.  Qu'ils  n'abolissent  point  les 
coutumes  de  quelque  importance  et  n'en  introduisent  point  de  nou- 
velles sans  l'assentiment  de  l'Ordinaire. 

Que  les  Vicaires  respectent  le  Curé  comme  leur  supérieur,  et  qu'ils 
lui  obéissent  avec  charité,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
dans  le  {  artage  qu'il  en  fait  entre  eux,  dans  les  limites  de  son  pouvoir; 
qu'ils  ne  se  jiermettent  point  de  s'absenter  de  la  Paroisse,  et  d'aban- 
donner pour  quelque  temps  leur  poste  sans  le  consentement  du  Curé, 
qui,  lui-même,  quand  il  en  sera  besoin,  en  demandera  la  permission  à 
l'Évêque,  suivant  les  règles  établies  dans  le  Diocèse. 

Nous  rappelons  de  même  aux  Curés  qu'ils  doivent  honorer  leurs 
Vicaires,  comme  les  Prêtres  de  Jésus-Christ,  les  aimer  comme  des 
frères,  les  soulager  comme  leurs  coopérateurs,  en  prenant  volontiers 
pour  eux-mêmes  la  paît  la  plus  grande  des  sollicitudes  et  des  travaux. 

Qu'ils  entourent  surtout  les  jeunes  Prêtres  des  soins  vigilants  d'une 
charité  paternelle  ;  et  qu'ils  s'appliquent  à  les  former,  par  l'exemple 
des  vertus  ecclésiastiques  et  les  conseils  d'une  plus  longue  expérience, 
à  remplir  dignement  les  fonctions  de  leur  ministère. 


(1)  Nous  devions  aussi  nous  occuper  avec  un  soin  particulier  des  Paroisses.  A 
quoi  serviiaieiit  de  sages  lois,  si  les  fidèles  ne  les  coimaissaient  pas,  ne  les  ai- 
maient pas,  ne  les  pratiquaient  pas?  Nos  di'crefs  relatifs  à  la  Paroisse  ont  eu  pour 
objet,  dans  cette  première  partie  où  nous  traitons  des  personnes,  les  Curés  et  les 
\icaires.  Témoins  chaque  jour  de  leur  zèle,  nous  leur  demandons  de  redoubler 
encore  de  courage  dans  ces  temps  dilTiciles,  de  se  tenir  étroitement  unis  entre  eux 
et  unis  à  l'Evêque,  de  faire  du  presbytère  une  famille.  Les  Curés  gouvernent  leurs 
Paroisses  avec  une  autorité  subordonnée  à  celle  des  premiers  Pasteurs.  Qu'ils 
soient  les  pères  de  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  pour  coopérateurs,  que  ceux-ci  à 
leur  tour  entretiennent  dans  leur  âme  des  sentiments  de  respect  et  d'amr)ur  pour 
leur  supérieur.  Sans  l'union  et  la  charité,  leur  ministère  sera  frappé  de  stérilité. 
L'Esprit-Saint  l'a  dit  :  Tout  royaume  divise  jiérira.  —  Omne  regnuw  in  seipsum 
dixyitum    desolahitur.  [Lettre  Synodale.) 
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Que  s'il  venait,  ce  qu'à  Dieu  ne  j)laise,  à  surgir  quelque  sujet  de 
division  entre  les  Curés  et  les  Vicaires,  qu'ils  s'abstiennent  suigneu- 
semont  de  toute  plainte  qui  i)ourrait  blesser  la  ciiarité  et  scandaliser 
les  fidèles  ;  qu'ils  s'empressent  de  rétablir  entre  eux  la  bonne  harmonie, 
ou  qu'ils  s'adressent  avec  confiance  à  l'Évoque  qui  est,  lui,  le  Pasteur 
du  troupeau  et  le  Père  commun  de  tous. 


TITRE   II. 


CHAPITRE  III. 


Des  prophéties  et  des  miracles  non  reconnus  par  l'Église. 

Comme  d'après  l'apôtre  saint  Paul  il  ne  faut  pas  croire  à  tout  esprit, 
nous  avertissons  les  Fidèles  de  ne  pas  se  faire  témérairement  propaga- 
teurs de  prophéties,  de  visions  et  de  miracles  concernant  la  politicjue, 
l'avenir  de  l'Église  ou  tout  autre  objet  de  ce  genre,  qu'on  réj)and  dans 
le  public  sans  que  l'Ordinaire  les  ait  reconnus  et  approuvés.  Que  les 
Curés  et  les  Confesseurs  engagent  prudemment  les  Fidèles  à  ne  pas 
écouter  ces  choses  trop  facilement  ;  qu'ils  leur  ap[)rennent  aussi,  dans 
l'occasion,  les  règles  de  l'Église  en  cette  matière,  et  surtout  qu'ils  les 
avertissent  que  la  conduite  des  Fidèles  ne  doit  |)as  être  réglée  par  des 
révélations  iiarticulières,  mais  par  les  lois  générales  de  la  sagesse 
chrétienne. 

CHAPITRE  IV. 

Des  saintes  images,  du  respect  dû  aux  lieux  et  aux  choses  sacrés,   et  des  abus  qui  s'y 

rapportent. 

Conformément  à  la  pensée  du  Concile  de  Tronic  qui  dit  :  «  Si  quel- 
que abus  grave  doit  être  extirpé,  il  faut  attendre  la  décision  du  Métro- 
politain et  des  Évêques  de  la  Province,  réunis  en  Conciles,  »  les  Pères 
du  Concile  ont  voulu  allumer  le  zèle  de  la  maison  de  Dieu  dans  les 
Prêtres  et  même  dans  les  Fidèles,  pour  qu'ils  retranchent  tout  ce  qui 
paraît  contraire  au  respect  dû  aux  choses  saintes,  tout  ce  qui  semble  ôter 
de  la  dignité  aux  pratiques  de  la  piété.  «  Que  tous  ceux  donc,  comme 
l'ordonne  le  môme  Concile,  qui  ont  la  charge;  et  le  devoir  d'enseigner, 
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instruisent  avec  soin  les  Fidèles,  et  conforuiénient  aux  usages  de  l'E- 
glise catholique  et  apo.stolique,  sur  rinten.ession  et  l'invoeation  des 
Saints,  l'iionneur  dû  aux  reliques,  et  l'usage  légitime  qu'on  en  doit 
taire.  Ils  leur  apprendront  qu'on  doit  surtout  avoir  et  conserver  dans 
les  églises  les  images  de  Jésus-Christ,  de  la  sainte  Vierge  Mère  de 
Dieu,  et  des  autres  Saints;  et  qu'il  faut  leur  rendre  un  culte  d'honneur 
et  de  vénération,  non  qu'on  reconnaisse  en  elles  quelque  chose  de  di- 
vin ou  une  vertu  i)ro])re  qui  les  rende  dignes  de  notre  culte,  mais  parce 
que  l'honneur  qui  leur  est  accordé  se  rapporte  à  ceux  qu'elles  repré- 
sentent;... que  si  quelques  abus  s'étaient  glissés  dans  ces  saintes  et 
salutaires  pratiques,  le  saint  Concile  désire  les  voir  abolis.  » 

C'est  un  antique  usage  dans  l'Église  d'allumer  devant  les  saintes 
images  ou  les  reliques  des  Saints  des  cierges,  images  mystiques  soit 
de  la  lumière  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde  ,  soit  de 
l'âme  fidèle  elle-môme  embrasée,  comme  un  flambeau,  du  feu  de  la 
charité,  et  désirant,  à  l'exemple  des  Vierges  sages,  aller  au-devant  du 
divin  Époux  avec  une  lampe  allumée.  Nous  approuvons  et  recomman- 
dons ce  pieux  usage,  pourvu  qu'il  soit  bien  compris  et  qu'on  en  ban- 
nisse toutes  les  vaines  pratiques,  et  jusqu'au  soupçon  de  cupidité  ou 
de  tout  autre  mauvais  sentiment. 

C'est  pourquoi  il  est  défendu  de  vendre  dans  l'intérieur  des  églises 
(les  images,  des  livres,  des  chapelets  et  autres  objets  semblables.  Dans 
la  manière  d'allumer  les  cierges,  les  Curés  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait 
rien  qui  sente  l'irrévérence  ou  la  superstition  ;  ils  auront  soin  en  ou- 
tre, quand  l'occasion  s'en  présentera,  de  donner  dans  leur  église  l'ex- 
plication des  rites  sacrés  et  des  pieuses  coutumes  confirmées  par  l'usage, 
afin  que  le  sentiment  de  la  piété  chrétienne  soit  formé  dans  les  Fidèles, 
et  que  les  esprits  ignorants  et  faibles  dans  la  foi  soient  préservés  de 
tout  scandale. 

Enfin  nous  conjurons  tous  ceux  qui  en  ont  la  charge  de  veiller  à  ce 
que,  dans  les  égilses  ou  autres  lieux  saints,  tout  soit  propre,  bien 
ordonné  et  accommodé  à  son  usage;  qu'on  n'y  permette  jamais  des 
réunions  profanes;  qu'on  y  réprime  avec  soin  les  habitudes  et  les  ma- 
nières trop  libres  des  employés  inférieurs  ;  qu'il  ressorte,  en  un  mot, 
de  toutes  parts  combien  chacun  de  nous  aime  la  beauté  de  la  maison 
de  Dieu  et  le  lieu  de  sa  gloire. 
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TiTRK  m 


DE    LA    DISCIPLINE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  trihvinal  épiscopal  ou  de  l'Officialilé  (l). 

Bien  que  les  Évoques  doivent  gouverner  leurs  subordonnés  de  ma- 
nière à  les  détourner  du  mal  par  leurs  exhortations  et  leurs  avis, 
cependant  ils  sont  oltligés  de  réprimer  par  des  peines  méritées  ceux 
qui  ont  commis  des  fautes.  Car,  comme  dit  le  Pape  Gélase,  Dieu  les  a 
établis  juges  dans  l'Église,  et  ]iar  conséquent,  ils  doivent,  pour  main- 
tenir l'intégrité  des  mœurs  et  de  la  sainte  discipline,  rechercher  les 
délits,  punir  les  coupables  et  juger  les  causes  ecclésiastiques  non  ré- 
servées au  Souverain-Pontife. 

Comme  d'ailleurs  aujourd'hui,  vu  la  vaste  élendue  des  Diocèses,  la 
multiplicité  des  affaires  qui  en  résulte  semble  le  plus  souvent  dépasser 
la  sollicitude  des  Évoques,  si  grande  qu'elle  soit,  nous  décrétons  que, 

(I)  Il  n'y  a  pas  de  discipline  sans  correction,  pas  de  lois  sans  sanction.  L"Église 
exerce  sni*  tons  ses  enfants  nne  jnridiition  spirituelle  dont  elle  ne  peut  pas  être 
dépouillée.  Elle  a  le  droit  de  punir  les  délinquants,  de  les  censurer,  de  les  séparer 
même  de  son  soin,  les  Evêques  sont  juges  de  la  foi  et  des  mœurs,  c'est  leur  droit 
et  leur  devoir  de  tenir  la  main  à  rexéc\ition  des  lois  ecclésiastiques,  et  d'y  con- 
traindre au  besoin  par  des  |>eines  spirituelles. 

Toutefois,  la  multiplicité  des  affaires,  l'étendue  des  diocèses  portèrent  les  Evê- 
ques à  se  faire  représenter  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  contentiense  par  un 
délégué,  et  telle  fut  l'origine  de  ces  trihunaux  ecclésiastiques  qu'on  appela  OlTicia- 
lités.  C'étaient,  en  France,  des  tribunaux  mixtes,  appartenant  moitié  à  la  puissance 
temporelle,  et  moitié  à  la  puissance  spirituelle.  Les  Officiaux  peu  à  peu  oubliérert 
leur  simple  délégation,  et,  comme  les  juges  civils,  se  prétendirent  inamovibles.  L'a- 
bus n'était  pas  tolérable.  Les  parlements  les  prirent  quelquefois  sous  leur  pro- 
tection: mais  les  Evêques  réclamèrent  toujours,  et  parvinrent  à  maintenir  leur 
autorité.  Ces  déviations  des  Officialilés,  plus  encore  que  la  guerre  qui  leur  fut  dé- 
clarée par  les  juridictions  civi!(>s,  préparèrent  leur  ruine.  Le  Concile  de  Trente  se 
njontra  favorable  à  l'exercice  personnel  de  l'auto  iti'  par  les  Evêques.  La  longueur 
des  procédures,  et  les  chicanes  auxquelles  elles  doiniaient  lieu  entravaient  souvert 
la  correction  des  abus  parles  voies  judiciaires.  Les  Ollkialilés  n'étaient  plus  qu'un 
débris,  quand  elles  furent  emportées  par  la  révolution,  avec  tontes  les  autres  jr- 
ridictions  exceptionnelles. 

Nul  ne  son  e  à  relever  ce  tribunal  mixte  qtii  a  été  renversé  alors.  Mais  serait-il 
aujourd'l.ui  utile  que  l'Evèque  dé'éguàt  à  un  Vicaire  spécial  l'exercice  ordinaire  de 
sa  juridiction  contentiense?  Serait-il  utile  d'établir  quel(|ues  règles  fixes  de  procès 
din-e  ?  Voilà  la  question  que  le  Concile  s'est  posée.  Toutes  les  solutions  présentent 
des  inconvénients  et  des  avantages  qu'il  serait  trop  long  d'iMiumérer  i'i.  Aprè- 
avoir  mûrement  pesé  les  uns  et  les  autres,  le  Concile  s'est  décidé  pour  l'affirmative, 
et  il  a  posé  les  bases  d'un  tribunal  disciplinaire  ecclésiastique.  (Lel'rc  synodale.) 
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dans  chaque  Diocèse  de  la  Piovince  et  le  i)lus  tôt  qu'il  se  pourra  sans 
inconvénient,  il  soit  institué  un  tribunal  épiscopal,  que  les  Évêques 
composeront  (riiommes  recommandables  par  leur  savoir,  leur  pru- 
dence et  leur  modération,  et  dont  ils  détermineront  le  nombre  et  les 
attrii)utioiis  suivant  la  nature  et  l'importance  des  affaires. 

A  (  e  tribunal,  d'après  la  décision  de  l'Évêque,  seront  déférées  ])rin- 
cipalement  les  causes  où  il  s'agit  des  j)]us  graves  délits:  sans  toutefois 
qu'il  soit  porté  parla  aucune  atteinte  au  pouvoir  qui  ajjpartient  à 
l'Évêque  de  juger  extra-judiciaireraent,  et  de  porter  des  sentences  ex 
in  formata  conscient  ia. 

CHAPITRE    II. 

Do  la  résidence. 

«  Les  divins  préceptes  imposant  à  tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes 
l'obligation  de  connaître  leurs  ouailles,  d'offrir  jiour  elles  le  saint  Sa- 
crifice, de  les  nourrir  par  la  prédication  de  la  parole  divine,  j)ar  l'ad- 
rainistralion  des  Sacrements,  et  i)ar  l'exemple  des  bonnes  œuvres,  de 
prendre  un  soin  paternel  des  pauvres,  et  des  autres  personnes  mal- 
heureuses, de  s'appliquer  enfin  à  toutes  les  autres  fonctions  pastora- 
les, devoirs  que  ne  peuvent  remplir  les  Pasteurs  qui  ne  demeurent 
point  au  milieu  de  leur  troupeau  et  ne  le  surveillent  jias  :  » 

Nous  décrétons  que  les  Curés,  et  tous  ceux  qui  ont  charge  d'âmes, 
sont  tenus  à  une  résidence  continuelle  et  non  interrom))ue  ,  suivant 
les  prescriptions  des  saints  Canons  :  nous  déclarons  et  statuons  qu'ils 
ne  pourront,  sans  la  permission  de  l'Ordinaire,  s'absenter  au  delàd'une 
semaine,  sauf  le  cas  d'une  nécessité  subite  et  imprévue  ,  qui  ne  laisse 
pas  le  temps  de  demander  cette  autorisation.  Dans  ce  cas,  ils  devront 
le  plus  tôt  possible  informer  l'Ordinaire  de  leur  départ  et  de  la  néces- 
sité, afin  qu'il  puisse  en  juger. 

En  attendant,  pour  que  les  brebis  confiées  à  leur  garde  ne  souffrent 
pas  de  leur  absence,  ils  auront  soin  de  se  faire  remplacer  convenable- 
ment dans  la  conduite  de  leur  troupeau,  et  surtout  jiour  l'assistance 
des  malades  qui  sont  en  danger  de  mort. 

CHAPITRE   III. 

De  la  sanctification  du  Dimanche  et  des  Fêtes  qui  sont  d'obligation  (1). 

C'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  voyons  la  sanctification  du 

(1)  De  salutaires  conseils  ont  été  aussi  adressés  aux  Fidèles.  Nous  ne  craignons 
pas  (le  dire  q«ie,  pour  le  salut  des  âmes,   le  plus  important  de  tous  est  celui  qui 
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Dimanche  négligée  do  nos  jours  ])resque  ])artout.  Du  mépris  de  ce  pré- 
cejite  si  salutaire  découlent,  comme  d'une  source  empoisonnée,  des 
maux  innombrables  :  l'oubli  de  Dieu  et  de  son  culte,  une  ignorance 
grossif^re  des  dogmes  et  des  Commandements  divins;  la  ruine  des 
forces  physiques,  par  suite  d'un  travail  défendu  et  excessif;  la  corrup- 
tion déplorable  des  mœurs,  qui  s'étend  chaque  jour  davantage.  De  là, 
chez  le  peu|)lc,  les  Dimanches  étant  em]ilo\és  à  boire,  à  manger  et  à 
se  quereller,  la  ruine  des  affaires  domestiques,  et  tous  les  liens  de  la 
famille  brisés.  Les  Évoques  delà  Province  doivent  donc  consacrer  tous 
leurs  soins,  faire  tous  leurs  efforts,  pour  rétablir  la  célébration  pieuse 
(\es  jours  de  fête. 

Nous  engageons  les  Curés  et  les  Confesseurs  à  rappeler,  par  de  fré- 
quentes exhortations,  cette  loi  du  Seigneur;  h  instruire  avec  instance 
les  pères  de  famille  et  les  chefs  d'atelier;  à  encourager  par  leurs  éloges 
et  leur  concours  les  pieuses  industries  employées  déjà  par  certains 
Fidèles  zélés,  ou  qui  i)Ourronl  l'être,  avec  l'approbation  de  l'Ordinaire, 
pour  assurer  la  sanctification  des  Dimanches  et  des  Fêtes. 

Enfin,  nous  supplions  avec  instance,  parla  charité  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  les  magistrats  et  tous  ceux  qui  exercent  l'autorité  civile, 
de  procurer,  de  tout  leur  pouvoir,  l'observance  de  ce  grand  Comman- 
dement de  Dieu  et  de  l'Église,  d'où  dépendent  en  grande  partie,  non- 
seulement  le  salut  éternel  des  Ames,  mais  encore  le  repos  des  familles, 
l'intégrité  des  mœurs  publiques,  la  paix  et  la  tranquillité  de  la  société 
tout  entière. 

regarde  l'observalion  et  la  sanctification  du  Dimanche,  C'est  fnubli  de  ce  divin 
précepte  qni  détruit  la  loi,  qui  relàclie  et  brise  les  liens  entre  le  Pasteur  et  les 
ouailles,  et  qui,  en  séparant  le  peuple  de  la  Religion,  de  ses  doctrines,  de  ses  le- 
çons, de  ses  inspirations,  de  ses  grâces,  le  livre  à  l'ignorance,  aux  vices,  à  la  cor- 
ruption et  à  la  barbarie, 

0  fils  bien-ainiés,  écoutez  la  voix  de  vos  Pères!  Ils  ne  veulent  que  votre  bon- 
heur dans  ce  monde  et  dans  l'autre.  Songez  que  vous  êtes  des  créatures  de  Dieu, 
et  qu'il  a  imprimé  sur  votre  front  son  image.  Pourquoi  le  courbez-vous  sans  cesse 
vers  la  terre,  ce  Iront  qui  doit  regarder  le  ciel?  Croyez -vous  que  la  terre  soit 
votre  unique  héritage,  et  que  votre  dernière  fin  soit  ici-bas?  Pensez  donc  à  votre 
Ame.  Cultivez-la,  nourissez-la;  sa  nourriture,  c'est  la  vérité.  La  Religion,  comme 
une  mère  tendre  vous  la  présente  et  vous  détournez  la  tète.  Elle  ouvre  pour  vous 
des  écoles,  elle  vous  convoque  chaque  Dimanche  autour  de  ses  chaires,  et  vous 
n'y  venez  pas.  Vous  préférez  à  ces  nobles  enseignements  un  travail  défendu,  et, 
cependant,  comme  le  repos  vous  est  nécessaire,  vous  choisissez  un  autre  jour  pour 
vous  y  livrer.  Alors,  au  lieu  de  ces  délassements  que  Dieu  lui-même  vous  avait 
préparés,  et  qui  étaient  destinés  à  rafraîchir  votre  âme,  ainsi  (jue  votre  corps, 
vous  allez  vous  plonger  ordinairement  dans  des  plaisirs  grossiers,  où  vos  fon  es 
et  votre  intelligence  s'éteignent  à  la  fois.     {F^ellrc  synodale.) 
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CHAPITRE  IV. 

Do  la  pr>'-(lic:tlioii  de  la  p.iroU;  dt;  Eioii ,  cl  dos  oalLoliisrnos  pour  los  oiifaiils  (l). 

Suivant  le  saint  Concile  de  Trente  ,  le.s  Curés  et  tous  ceu\  qui  ont 
charge  crames  sont  tenus,  au  moins  les  Dimanches  et  Fêtes  d'obliga- 
tion, d'annoncer  la  loi  de  Dieu  à  leur  peuple,  et  si,  après  avoir  été 
avertis  par  TÉvèque,  ils  manquent  à  cette  obligation  pendant  l'espace 
de  trois  mois,  ils  doivent  y  être  contraints  par  des  censures  ecclésias- 
tiques appliquées  suivant  le  jugement  de  TÉvèque, 

Ainsi,  nous  leur  recommandons  fortement  de  s'acquitter  de  ce  de- 
voir avec  soin,  et  nous  décernons  la  peine  de  suspense  contre  ceux 
qui  l'auront  négligé  pendant  treize  Dimanches  de  l'année,  soit  de 
suite,  soit  par  intervalle. 

Quant  à  la  manière  de  remplir  un  devoir  d'une  si  haute  impor- 
tance (2),  les  Curés  ne  peuvent  rien  faire  de  plus  avantageux  que  d'ex- 
poser avec  soin  ,  du  haut  de  la  chaire  ,  à  tous  les  Fidèles,  la  doctrine 
chrétienne  elle-même,  ainsi  que  nous  le  leur  recommandons  avec 
instance.  Afin  donc  de  porter  à  l'ignorance  du  peuple,  qu'on  ne  sau- 
rait assez  déplorer,  le  remède  le  plus  efficace,  que  les  Curés  se  tra- 
cent et  se  fixent  un  plan  méthodique ,  avec  lequel  ils  jmissent  aisé- 
ment, eux  et  leurs  coopérateurs  dans  le  ministèie  de  la  parole  divine, 
inculquer  aux  Fidèles,  avec  clarté  et  onction,  les  principales  vérités 
de  la  Foi  et  les  règles  pratiques  de  la  morale ,  ainsi  que  les  en  avertit 
de  nouveau  le  Concile  de  Trente;  qu'ils  donnent  aux  peuples  confiés  à 
leur  zèle  l'aliment  d'une  parole  salutaire,  dans  des  instructions 
courtes  et  simples.  Que ,  suivant  le  précepte  de  l'Apôtre ,  ils  traitent 
dignement  la  ))arole  de  vérité;  qu'ils  n'altèrent  point  la  parole  de 
Dieu;  qu'ils  conservent  avec  soin  la  tradition  de  la  saine  doctrine,  et 

(1)  Les  décrets  du  roneile  vous  exhorleut  à  paître  vos  brebis  et  à  leur  distri- 
buer avec  soin,  avec  disoeriienient  et  avec  abondance,  le  pain  de  la  parole.  La 
parole  de  Dieu,  au  ooninieiK ement  des  ciioses,  a  tiré  le  monde  du  néant;  elle  l'a 
converli  ensuite  t^t  donné  à  Jésus-Christ.  Nous  sommes  les  minisires  de  cette  pa- 
role toute-pnissanle.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  la  tenir  captive;  nous  en 
sommes  les  dispensateurs  et  non  pas  los  maitres. 

(2)  Mais  il  ne  suflit  pas  de  prêcher,  il  faut  prêcher  avec  onction,  il  faut  parler 
avec  ordre.  Il  faut  prêcher  de  manière  à  éclairer  l'esprit  et  à  toucher  le  cœur  de 
ceux  qui  nous  écoutent.  Ne  soyci  pas  un  airain  sonnant  et  des  cimbales  retentis- 
santes. Loin  de  nos  chaires  les  discours  vides,  les  ornements  empruntés,  les 
inspirations  de  la  sagesse  humaine!  Sommes-nous  des  rhéteurs  ou  des  philoso- 
phes? Non,  nous  sommes  los  ministres  de  l'Evangile. 

Nous  ne  parlons  pas  au  nom  d'une  vaine  science  Son  in  liuman(r  sapientiœ 
verbis  ;  mais  au  nom  même  de  Jésus-Christ.  C'est  sa  doctrine  que  nous  avons  à 
faire  connaître,  aimer  et  pratiquer.     [Lcitre  synodale.) 
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qu'ils  évitent  dans  Inurs  discours  les  nouveautés  profanes  et  les  arti- 
fices d'une  fausse  science. 

Qu'ils  ap[)ellent  au  catéchisme  et  y  reçoivent  avec  une  bonté  toute 
paternelle,  les  enfants,  (1)  non  pas  seulement  quand  il  faut  les  pré- 
parer à  la  première  Communion,  mais  encore  longtemps  auj)aravai)t 
et  dès  leurs  plus  tendres  années. 

De  plus ,  après  la  première  Communion,  il  faut  encore,  par  tous  les 
efforts  du  zèle  et  les  industries  de  la  charité,  réunir  les  jeunes  filles 
et  les  jeunes  garçons,  pour  les  instruire  de  plus  en  plus  de  la  doctrine 
chrétienne,  les  porter  à  la  fréquentation  des  Sacrements,  les  former  à 
la  piété  et  les  maintenir  dans  la  persévérance. 

Qu'ils  soient  donc  tous  les  imitateurs  de  Notre  Sauveur,  et  ne  souf- 
frent pas  que  les  petits  enfants  demandent  du  pain,  sans  qu'il  y  ait 
personne  pour  le  leur  donner. 


CHAPITHK  V 


1)0  rniiiii-  ijiii  >lnii  n';.r|„>,.  ii;i,is  los   rilos  o(  los  ctTémoiiies. 


Comme  dans  l'Église  de  Dieu  tout  doit  se  foire  régulièrement,  et 
qu'on  doit  garder  dans  les  rites  et  les  cérémonies  une  telle  uniformité, 
qu'il  ne  soit  jamais  permis  de  la  rompre  à  son  gré,  môme  dans  les 
moindres  choses,  le  Concile  confirme,  par  un  décret  nouveau  l'an- 
cienne loi  ainsi  conçue  dans  les  Statuts  synodaux  de  l'Eglise  de  Paris. 

«  Comme  l'une  des  conditions  de  la  paix  de  l'Église,  c'est,  ainsi  que 
l'enseigne  l'Apôtre,  que  nous  tenions  tous  le  même  langage,  et  qu'il 
n'existe  entre  nous  aucune  division,  mais  que  nous  soyons  tous  par- 

(1)  Le  (>)iK.ilo,  on  cxcil:uil  votre  solliriiiido  à  sVlondre  sur  tout  le  troupeau, 
vous  signale  les  enfants,  les  malades  et  les  pauvres,  comme  v  avant  des  droits 
]>arliculiers.  Seniblaliles  au  divin  Maître,  laissez  venir  à  vous  "lespelits  enfants. 
Aime/,  à  réunir  autour  des  autels  leur  innocente  colmrte.  Comme  des  lis  qui  ex- 
lialrtil  un  suave  p:irfum,  ran^élicjue  candeur  de  leur  àme  emhaumera  vos  ("glises. 
(lullivez  ces  jeunes  (leurs,  vous  vous  pn-parcrez  des  moissons  a()oridaut('s."  Dans 
ces  temps  d'indiUV-rencc  et  de  corruption,  les  enfanis  sont  la  c(ms!)lalio!i  cl  l'es- 
pérance des  Pasteurs.  Par  les  sains  les  plus  assidus,  les  pliislendres,  les  plus 
intelligents,  il  faut  leur  faire  connaître  et  surtout  leur  faire  aimer  la  Religion. 
Ah:  prolongez  le  plus  que  vous  pourrez  l'innocence  de  leur  jeunesse.  Les  :.nges 
(|!ii  les  acconipagnent  seconderont  vos  efforts.  Ne  bornez  pas  ces  efforts  ati 
temps  qui  i)ré(  ede  la  première  communion  ;  que  volrc  persévérance  assure  la 
le:ir,  et  que  des  exercices  sagement  continués  les  retiennent  auprès  de  vous  cl 
metlent  entre  eux  cl  le  monde  une  salutaire  barrière.     [Lctlrr  titfvixlnli-.) 
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faits  et  unis  de  sentiment,  et  cela  non  .seulemenl  en  ce  qui  concerne 
les  dogmes  de  la  foi,  mais  aussi  en  ce  qui  regarde  les  rites  et  les  cé- 
rémonies de  rOfTice  divin  et  des  Sacrements;  nous  défendons  que, 
sans  une  autorisation  formelle  de  notre  jiart  (de  l'Ordinaire),  aucun 
Curé,  par  lui-même  ou  par  ses  Vicaires,  fasse  aux  susdites  cérémo- 
nies, aucun  changement  contraire  au  commun  usage  des  autres  Églises 
paroissiales  aj)prouvé  de  nous  (de  TOrdinaire).  Que  si  quelque  chan- 
gement avait  été  fait  à  cet  égard,  nous  voulons  qu"il  soit  corrigé,  et 
que  tout  soit  rétabli  dans  Tordre.  » 

Il  a  été  de  même  sagement  réglé  qu'aux  divers  ordres  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique  seraient  attribués  certains  signes  dislinctifs,  afin 
de  rendre  sensililes  aux  yeux  de  tous,  principalement  dans  les  céré- 
monies publiques  du  culte  divin,  la  nature  et  le  degré  du  pouvoir  sa- 
cré dont  chacun  est  revêtu.  11  importe  d'observer  fidèlement  ce  qui  a 
été  ainsi  réglé,  surtout  en  ce  c{ui  touche  la  dignité  é]»iscopale,  attendu 
que  le  caractère  et  les  fonctions  de  l'Évèque  le  placent  au  premier  rang, 
dans  la  constitution  du  peuple  chrétien.  En  conséquence,  nous  défen- 
dons à  tout  Curé,  ou  à  tout  autre  Prètie  d"en3|)runter,  même  dans  les 
fêtes  les  plus  solennelles,  les  insignes  que  les  lois  de  la  liturgie  et 
l'usage  général  do  l'Église  attribuent  à  la  dignité  épiscopale. 


CHAPITKE  VI. 


1>  la  visKo  (1  lin  soin  ilfs  maladfs  (l). 


De  tous  les  devoirs  imposés  à  la  sollicitude  i)astoiale,  le  principal 
étant  de  disposer   les  Ames  à   ce  moment   suprême  de  la  mort  d'où 

(1)  Le  soin  dos  malades  n'est  pas  moins  sacré  que  celui  des  enfants.  L'Eglise, 
dans  sa  maternelle  sollicitude,  appelle  sur  les  iniirmes  voire  dévouement  le  plus 
tendre  et  votre  zèle  le  plus  ac  lif.  La  maladie,  qui  dans  les  vues  de  Dieu  est  une 
épreuve  et  souvent  une  grâce,  se  change,  pour  ceux  qui  sont  faibles  dans  la  Foi, 
en  une  tentation. 

Allez  au  secours  du  Chrétien  fidèle,  dans  cette  lutte  dernière  et  décisive  à  la- 
quelle est  attachée  son  éternité;  allez  avec  plus  de  charité  encore  et  de  zèle,  si  c'est 
possible,  au  secours  du  pécheur.  Songez  au  compte  que  Dieu  vous  demandera 
des  âmes  qui  vous  ont  été  confiées.  Pensée  terrible  et  qui  doit  nous  faire  tous 
treudiler  1  Mais  songez  surtout  à  la  miséricorde  divine,  à  renîcacité  de  la  grâce, 
à  la  puissance  des  Sacrements,  et  qu'une  pensée  d'amour  pour  vos  frères,  plus 
encore  qu'une  pensée  de  crainte  pour  vous-mèuic,  vous  conduise  au  pied  du  lit 
des  mourants. 
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dépend  inévoiablenient  le  .salut  éternel,  le  (loiicile  aveitil ,  piessc  et 
conjure,  i  ar  les  entrailles  de  la  miséri(Oide  de  Dieu  et  de  Notre  Sau- 
veur Jésus-Christ,  les  Curés  et  tous  les  Prêtres  qui  donnent  leurs 
soins  au  salut  des  âmes,  de  ne  point  négliger  les  Fidèles  gravement 
malades,  ceux  surtout  qui  se  trouvent  en  danger  de  mort,  sans  quoi 
ils  auraient  à  rendre  îi  Dieu  le  compte  le  plus  rigoureux  des  âmes 
perdues  par  leur  négligence. 

Que  les  Curés  prennent  donc  garie  que  le  loup  no  ravisse  pas  les 
brebis  à  l'insu  du  Pasteur;  et  pour  cela  qu'ils  avisent  aux  moyens 
d'être  avertis  h  temps  du  danger  de  leurs  ouailles. 

Que  tout  Prêtre  appelé  auprès  d'un  malade  pour  lui  administrer  les 
Sacrements  s'y  rende  aussitôt  ;  car  qui  ne  tremblerait  du  moindre 
retard,  lorsqu'il  s'agit  de  l'éternité?  Qu'il  y  aille  même  sans  être 
a[ipelé,avec  prudence  sans  doute,  mais  aussi  avec  courage  et  avec 
un  zèle  infatigable.  Qu'il  prenne  avec  discrétion  des  renseignements 
sur  la  i  ersonne  ,  l'état  et  les  dispositions  religieuses  du  malade,  et 
s'occupe  d'avance  de  la  meilleure  manière  de  traiter  avec  lui  des 
intérêts  de  sou  âme. 

Qu'il  se  souvienne  surtout  ([ue  c'est  en  valu  qu'on  administre  les 
Sacrements,  si  dans  celui  qui  les  reçoit  ne  se  trouvent  {as  les  dispo- 
sitions requises,  et  en  particulier  la  contrition  et  le  ferme  propos, 
lesquels  supposent  la  connaissance  des  princi[)aux  mystères  de  la  Foi. 
C'est  jiourquoi,  avant  tout,  qu'il  s'applique  avec  tout  le  zèle  et  le 
soin  [lossibjesà  faire  naître  dans  les  malades  c-q^  dispositions  sinéces- 
.saires. 

Quanta  ceux  qui  semblent  avoir  [)er(lu  l'usage  de  leurs  facultés, 
que  le  Prêtre  n'omette  pas  néanmoins  de  leur  faire  connaître,  le  mieux 
qu'il  pouna,  sa  présence  auprès  d'eux ,  et  de  leur  suggérer  les  dis- 
positions nécessaires,  avant  de  leur  donner  les  derniers  secours  de  la 
Ileligion;  mais  ([u'il  prenne  des  mesures  pour  être  rappelé  prom|;le- 
ment  auprès  du  malade  dans  le  cas  où  la  connaissance  lui  serait  ren- 
due, et  qu'il  su|)plée  alors  à  ee  qui  aurait  été  omis  ou  fait  d'une  ma- 
nière douteuse.  ♦ 

Qu'il  ne  pense  pas  avoir'satisfait  h  tous  ses  devoirs,  lorsqu'il  a  con- 
féré au  moribond  les  derniers  Sacrements,  c'est-à-dire  la  Pénitence, 
l'Extrême-Onction  et  le  saint  Viatique,  dont  la  réception  est  de  [)ré- 
«•epte,  à  moins  ((u'un  grave  obstacle  ne  s'y  oppose.  Qu'il  visite  souvent 
le  malafle,  le  console  et  l'encourage  souvent,  qu'il  lui  donne  l'absolu- 
tion à  plusieurs  reprises,  s'il  y  a  lieu  ;  qu'il  n'oublie  pas  de  lui  appli- 
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qucr  à  temps  riiidulgencc  pléiiière  in  arliculo  moriis,  après  l'avoir 
fait  précéder  des  avis  et  des  exhortations  convenables. 

Le  Concile  recommande  aussi  h  tous  les  Curés  et  Confesseurs  de  ne 
])as  négliger  le  soin  des  enfants  malades.  Qu'ils  ne  se  dispensent  pas 
de  les  visiter  sous  le  i)rétexte  que  ces  enfants  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
sept  ans  :  car  il  arrive  souvent  qu'avant  cet  âge  les  enfants  sont  réelle- 
ment adultes  devant  Dieu, 

Qu'ils  n'omettent  donc  point,  après  les  avoir  disposés  de  leur  mieux, 
de  leur  administrer  les  Sacrements  qui  sont  déjà  peut-être  pour  eux 
de  nécessité  de  salut. 

Enfin  que,  par  eux-mêmes  ou  par  d'autres,  ils  s'api)li(iuent  h  soula- 
ger la  pauvreté  des  malades,  afin  de  s'ouvrir  par  là  une  voie  pour  le 
salut  de  leur  Ame. 


CHAPITUK  VM. 


l'iiiir  un  li'inps  (ri''|ij(lL'iiiit' (l) 


La  sollicitude  el  la  charité  de  tous  les  Prêtres,  surtout  de  ceux'  qui 
ont  charge  d'âmes,  doit  s'animer  d'une  ardeur  toute  particulière  lors- 
([ue  la  peste  ou  quelque  autre  tléau  vient  semer  l'effroi  et  la  mort 
parmi  les  peuples.  Bien  que  durant  une  pareille  calamité,  le  Clergé 
ainsi  que  les  diverses  Congrégations  religieuses  de  notre  Province 
aient  déployé  un  zèle  digne  de  tous  les  éloges  et  présenté  au  monde 
^m  spectacle  vraiment  admirable,  nous  avons  cru  cependant  devoir 
rappeler  et  promulguer  i)Our  l'avenir  les  règles  tracées  dans  le  cin- 
([uième  Concile  de  Milan,  sfous  saint  Ciiarles  Borromée. 

(1)  Il  est  (les  temps  où  le  soin  des  niahules  impose  lieg  devoirs  particuliers. 
Quand  une  épidémie  sévit,  quand  elle  remplit  de  larmes  et  de  deuil  une  cité  en- 
tière, le  Piètre  doit  redoubler  de  zèle  et  proportionner  aux  maux  les  divines  con- 
solations. Il  doit  alors  aux  malades  plus  que  son  temps,  plus  que  son  zèle,  il  leur 
doit  sa  vie  :  Bonus  Pastor  anmam  suam  dut  pro  ovihns  suis  {Joau.  x,  11). 

Hélas!  déjà  plusieurs  fois,  à  de  courts  intervalles,  la  Providence  a  envoyé  à 
nos  peuples  cette  épreuve  terrible  des  fléaux  publies.  Grâce  à  Dieu,  elle  n"a  pas 
été  au-dessus  de  votre  dévouement,  bicn-aimés  coopérateurs  des  âmes!  Tous, 
nous  aimons  à  vous  rendre  ce  témoignage,  vous  avez  fait  v<»tre  devoir,  et  parmi 
vous  il  en  est  plusieurs  qui,  martyrs  delà  charité,  ont  trouvé  dans  IVxercice  de 
leur  zèle  \ine  lin  glorieuse,  t-l  une  imniorlelle  couronne.     [Lettre  synodale. ) 


PART.  1.  —  ACTES  DES  CONCILES  DE  PARIS.  G9 

En  temi»s  de  peste,  l'Évoque  doit,  «  dans  sa  sollicitude  et  dans 
l'exercice  de  son  ministère,  [irodiguer  à  ses  ouailles  toute  la  tendresse 
et  tout  le  dévouement  que  le  meilleur  des  i)ères  doit  à  ses  en- 
fants dans  une  circonstance  aussi  lamentable,  afin  qu'à  son  exemple 
tout  le  monde  se  porte  avec  ardeur  h  toutes  les  œuvres  de  la  charité 
chrétienne. 

«  Pour  les  Curés  et  autres  Prêtres  ayant  charge  d'amcs,  bien  loin 
qu'il  leur  soit  permis,  dans  un  temps  de  telle  nécessité,  de  délaisser 
le  moins  du  monde  le  troupeau  commis  à  leur  garde,  ils  doivent  au 
contraire  former  la  ferme  et  inébranlable  résolution  d'affronter  avec 
courage  tous  les  dangers  et  la  mort  même,  [)lutot  que  d'abandonner, 
dans  l'extrême  nécessité  de  presque  tous  les  secours,  des  âmes  rache- 
tées du  sang  de  Jésus-Christ,  et  qui  ont  été  spécialement  confiées  h 
leur  sollicitude.  » 


CHAPITRE  VlII. 


De  roxéciilioii  des  fondatiuiis. 


La  religion,  la  charité"et  la  justice  font  à  l'Évoque  un  devoir  de  veil- 
ler à  la  i)leine  et  fidèle  exécution  des  fondations  faites  dans  chaque 
église  cathédrale  ou  paroissiale,  ainsi  cpe  dans  les  chapelles  vicariales, 
annexes,  ou  autres  lieux  saints  canoniquement  établis.  C'est  pourquoi 
les  Pères  décrètent  que  dans  ces  lieux,  on  dressera  au  plus  tôt  un  état 
soit  de  tous  les  biens  et  revenus,  soit  des  charges  de  ces  fondations,  et 
de  toutes  les  pièces  qui  constatent  la  volonté  des  fondateurs.  Cet  état 
sera  envoyé  à  l'Évêque,  et  conservé  au  Secrétariat,  En  outre,  dans  les 
Églises,  ou  au  moins  dans  un  lieu  adjacent,  on  appendra  un  tableau 
oij  chacun  pourra  voir  la  liste  des  fondations  pieuses,  avec  l'indication 
des  services  affectés  aux  divers  jours  de  Tannée. 

Nous  recommandons  avec  instance  aux  Curés,  Chapelains  et  Admi- 
nistrateurs temporels  des  Églises,  quels  qu'ils  soient,  même  laïques, 
de  rechercher  scru[)ulcusement,  sans  être  arrêtés  par  aucune  considé- 
ration humaine,  les  titres  des  fondations,  de  les  conserver  avec  soin, 
et  de  les  renouveler  en  temi)s  oi)portun;  enfin,  de  n'omettre  aucunes 
précautions  prescrites  parla  loi  civile  ou  autrement ,  projires  à  con- 
server intacts  les  droits  (pii  leur  sont  coiifiés. 
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CHAPITHK  IX. 

Des  ()irran:li:s  (H  du   rasiK-l  des  t'glis  s. 

L'usago  des  otlVaiides,  si  ruconimandé  |)ar  les  anciens  Pères  et  par 
les  louables  coutumes  dont  le  Concile  de  Latran  a,  suivant  les  saints 
canons,  prescrit  l'observation  aux  laïques,  étant  devenu  pour  plusieurs 
un  prétexte  de  calomnier  les  Prêtres  et  de  mépriser  l'Église,  nous 
voulons  que  les  Fidèles  qui  nous  sont  confiés  soient  bien  avertis  que 
ces  offrandes  ne  sont  point  des  exactions  injustes,  mais  de  leur  part 
une  obligation  de  justice,  un  sacrifice  de  religion,  un  devoir  de  cha- 
rité. Qu'ils  sachent  que  les  choses  saintes  ne  se  vendent  point  dans 
l'église,  et  que  celui  qui  les  vendrait  ou  les  achèterait  à  prix  d'argent 
participerait  à  la  trahison  de  Judas  (1). 

Mais  il  est  de  toute  justice  que  les  Fidèles  pourvoient  à  l'entretien 
(le  ceux  qui  renoncent  aux  choses  du  siècle  pour  leur  administrer  les 
î^ecours  spirituels.  C'est  un  devoir  de  religion  qu'ils  contribuent  de 
leurs  biens  à  la  réparation  et  à  l'ornement  (les  temples,  à  l'entretien  e* 
à  la  pompe  du  culte  divin.  Enfin  la  Providence  et  les  saints  canons 
ayant  particulièrement  confié  aux  ministres  de  l'Église  le  soin  de  sou- 
lager les  pauvres,  ils  ne  pourraient  supporter  une  si  grande  charge 
sans  les  offrandes  de  la  piété.  Que  nos  très-chers  fils  méditent  donc 
ces  belles  paroles  de  saint  Augustin  au  peuple  chrétien  :  «  Imposez- 
vous  librement  vous-mêmes,  afin  que  les  ministres  de  l'Evangile  ne 
soient  pas  forcés,  je  ne  dirai  pas  de  vous  demander,  car  peut-être  ne 
le  feraient-ils  pas,  même  dans  la  nécessité,  mais  pour  qu'ils  ne  vous 
condamnent  point  par  leur  silence.  » 

Que  les  Prêtres,  de  leur  côté,  se  souviennent  que,  selon  le  même 
saint  Augustin,  le  Soigneur  ne  leur  a  point  accordé  ie  droit  de  vivre 

(1)  Les  oblations  et  les  droits  casuels  cscitent  quelquefois  des  plaintes 
dans  les  paroisses.  Le  coneilc  s'en  est  préoeenpé.  La  source  de  ces  plaintes 
serait  tarie,  si,  d'une  part,  on  considérait  que  le  Prèlre  i!oil  vivre  de  l'autel , 
comme  le  dit  saint  Paul;  que  l'indépendance  de  son  ministère  demande  que  son 
existence  soit  garantie  par  des  droits  (ixes  et  certains;  (pie,  d'ailleurs,  le  produit 
des  oblations  et  du  casuel  ne  lui  appartient  pas  exclusivement,  mais  qu'il  est 
consacre  en  majeure  partie  aux  lu-s(»ins  et  aux  pompes  du  culte;  et  si ,  d'autre 
part ,  on  recevait  loujours  les  dons  de  la  piélé  conur.e  on  le  l'ait  d'ordinaire, 
sans  les  solliciter  avec  trop  d'empressement,  ni  les  exiger  avec  empiie;  si  on 
les  recevait  sans  arbitraire,  d'après  des  usages  constants  et  les  règles  établies; 
si  l'on  se  montrait  toujours  disposé  à  céder  de  son  droit,  craignant  pardessus 
tout  de  voir  les  faibles  se  srandaiiser  et  s'éloigner,  par  avarice  ou  par  pauvreté, 
de  la  pratique  de  la  religion.  {Lettre  minnànleS 
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de  rÉvangile  «  comme  d'une  chose  vénale;  qu'ils  reçoivent  donc  du 
peuple  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance,  et  qu'ils  attendent  de 
Dieu  seul  la  récom[)ense  de  leurs  travaux.  » 

Qu'ils  évitent  «  toute  demande  d'aumônes,  indiscrète  et  jjeu  conve- 
nable, qui  ressemble  plus  à  une  exaction  qu'à  une  prière,  comme 
parle  le  Concile  de  Trente,  et  autres  choses  de  ce  genre  qui  sentent 
la  simonie,  ou  pour  le  moins  l'amour  du  lucre.  »  Qu'ils  sachent  que 
leurs  droits  ne  vont  pas  au  delà  de  ce  qui  est  déterminé  par  la  loi,  ou 
par  la  coutume,  ou  accordé  par  la  libéralité  des  Fidèles.  Qu'ils  se  gar- 
dent d'entraîner  les  Fidèles  à  des  dépenses  supertlues  pour  la  pompe 
des  funérailles  ou  des  mariages,  et  qu'ils  perçoivent  avec  modération 
et  charité  les  honoraires  qui  leur  sont  dus. 

Qu'ils  veillent  surtout  à  ce  que  les  pauvres  (1) ,  parmi  lesquels 
notre  Seigneur  Jésus-Christ,  pauvre  lui-même,  a  vécu,  et  tous  ceux 
qui  sont  dans  la  peine  et  sous  le  poids  de  la  misère ,  qu'il  a  daigné 
appeler  par  des  paroles  si  douces,  puissent  sans  peine  s'approcher  de 
lui  dans  ses  temiiles  ,  et  qu'à  l'occasion  des  droits  de  l'Église  ils 
n'aient  pas  à  y  subir  de  la  honte  ou  do  la  confusion.  Que  nulle  part 
donc  les  pauvres  ne  soient  relégués  malgré  eux,  et  comme  parqués 
dans  un  lieu  désigné  à  cet  effet,  et  peu  convenable  ;  mais  que  les 
Curés  donnent  à  tous  ceux  qui  le  demanderont  iine  carte,  par  exemple, 
dont  la  présentation  les  dispense  de  payer  la  taxe  des  chaises,  en  tout 
ou  en  partie,  comme  ils  le  voudront  eux-mêmes,  ou  enfin  qu'il  soit 
pourvu  [liiv  quelque  autre  moyen  approuvé  par  iOrdinaire  à  l'honneur 
des  pauvres,  et  au  respect  religieux  qui  leur  est  dû.  C'est  pourquoi 
le  Concile  désire  qu'il  n'y  ait  dans  les  églises  ni  barrières  ni  sépara- 
tions, et  que  si  ciuelquefois  le  bon  ordre  en  exige,  les  pauvres  aient 
l'accès  libre  comme  les  riclies. 


(1)  L"P2glise  est  la  uk'io  ot  la  tutrice  de  tout  <'e  qui  est  faible  el  soiiiTiaiit.  C'est 
poinqiioi  les  enfants  el  les  malades  sont  Tobjet  de  sa  prédilection;  mais  la  pau- 
vreté est  aussi  un  état  de  soiifl'rance  et  de  faiblesse ,  et ,  à  ce  litre  seul,  elle  est  à 
ses  yeux  vénérable  el  privilégiée.  Le  Concile  de  Trente  aurait-il  pu  oublier  les 
pauvres  dans  ses  recommandations?  Il  aurait  donc  oublie  Jésus-Cbiist ,  qui  les  a 
aimés  jusipi'à  vouloir  se  faire  pauvre  lui-même.  Ali!  que  nos  bras  et  nos  cœurs 
leur  soient  huijours  ouverts;  que  l'Eglise  soit  leur  maison.  Laissons-les  s"y  con- 
fondre avec  les  autres  fidèles  :  que  toutes  tes  barrières  s'ouvrent  devant  eux. 
Qu'ils  se  trouvent  réellement  là  au  milieu  d'une  réunion  de  frères  ,  et  (jue 
rien  ne  les  fasse  rougir  de  leur  p:iuvrcl('.  Les  ))auvres  sont  les  créanciers,  ja- 
mais les  débiteurs  de  l'Eglise.  Il  faut  leur  donner  toujours,  selon  les  ressources, 
el  ne  jamais  leiu'  demander.  S'il  est  vrai  que  l'entretien  du  culte  et  de  ses  mi- 
nistres est  à  la  charge  du  peuple  lidèle,  il  ne  l'est  pas  moins  q;ie  les  pauvres 
doivent  avoir  sur  ce  {MÙnt  les  plus  compléles  inimiinilcs.  iL"ttrr  injnidnle.) 
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CHAPITRE  X. 

De  la  l'oiidiiili'  «{mc  doil  tenir  le  Clergé  tbns  les  allaiies  jioliliiiuei-. 

Tout  le  inonde  sait  combien  il  importe  au  salut  des  âmes  que  Jes 
Eiclésiastiqucs  soient  toujours  extrêmement  attentifs  à  tenir,  dans  les 
atlaires  politiques,  une  conduite  ciui  réponde  au  caractère  sacerdotal 
et  au  but  de  leur  ministère.  L'esprit  qui  dirige  l'Église,  au  rùilieu  des 
changements  si  fréquents  des  choses  humaines,  nous  est  clairement 
indiqué  dans  la  Constitution  Sollicitudo  Ecclesiarum,  donnée  par  le 
Pape  Gi^égoire  XVI  d'iieureuse  mémoire,  le  5  aoiit  1831.  Le  Souverain 
Pontife  y  affirme  nettement,  qu'au  milieu  des  révolutions  des  empires 
et  des  nations,  le  Siège  Apostolique  ne  se  laisse  point  entraîner  par 
l'esprit  des  partis  ;  mais  cherchant  uniquement  ce  qui  se  rapporte  à 
Jésus-Christ,  n'a  devant  les  yeux,  comme  fin  dernière  de  ses  conseils, 
que  ce  qui  peut  conduire  les  peuples  plus  facilement  à  la  félicité  spi- 
rituelle et  éternelle,  et  que  jamais  des  considérations  humaines  ne 
lui  font  abandonner  la  cause  de  l'Église. 

Guidés  par  le  môme  esprit  et  marchant  sur  les  traces  de  l'Église, 
nous  exhortons  vivement  tous  les  Prêtres,  et  ceux  surtout  qui  rem- 
plissent les  fonctions  du  saint  ministère,  à  se  tenir  sagement  en 
dehors  des  partis  divers,  et  à  ne  se  laisser  jamais  détourner  du  soin 
des  âmes  par  les  difficultés  des  temps  et  des  révolutions  politiques. 

Dispensateurs  des  Mystères  de  Dieu,  gardons-nous  de  nous  embar- 
rasser dans  les  affaires  du  siècle,  de  peur  d'attirer  le  blâme  ou  de  sus- 
citer des  obstacles  à  notre  divin  ministère.  Qu'aucun  de  nous  ne  mêle 
rien  de  la  jiolitique  à  la  prédication  de  la  parole  divine.  Admettons 
également  à  la  participation  aux  Sacrements  tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent, quelles  que  soient  leurs  0[iinion$  politiques,  jjourvu  qu'elles 
ne  soient  point  opposées  aux  doctrines  de  l'Église  catholique,  et  qu'ils 
aient  le  désir  et  la  volonté  de  bien  vivre.  Que  le  Prêtre,  l'homme  de 
Dieu,  sache  qu'il  se  doit  à  tous;  et,  comme  un  père  à  l'égard  de  ses 
enfants,  qu'il  se  montre  à  tous  plein  de  bonté  et  de  douceur.  Du  reste, 
dans  les  cas  difficiles  qui  peuvent  se  ])résenter,  que  les  Prêtres,  et 
surtout  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  ou  demandent  à  leur  Évêque  une 
l'ègle  de  conduite,  ou  observent  avec  respect  celle  qu'il  leur  a  déjà 
tracée  (1). 

(l)  La  (lis(  ipliiie  n'est  pas  hoiiiie  seiileiiieiit  poiivla  correction,  elle  Test  cncoie 
pour  les  avertissements  et  les  conseils.  Dans  les  temps  de  iroulMes  au  milieu 
tlesrpiels  nous  vivons,  les  Prêtres  en  particulier  ont  le  droit  de  dt  n;ander  à 
leurs  guides   le  cliemin    ([u'iis    d(ii\enl    suixre,   la  conduite  (|u'ils  doivent    (oniv. 
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TITRE  IV. 

ni:    QUELQUES    MOYENS    UTILES    AUX   PROGRÈS    DE    LA    SCIEINCE 
ECCLÉSIASTIQUE. 


CHAPITRE  PREMIEU. 

Des  éludes  ccclésiasliques  (l). 

La  force  des  études  et  Téclat  de  la  science  ayant  toujours  été,  dans 
les  vues  de  celui  qui  se  fait  appeler  dans  les  saintes  Écritures  le  Dieu 
des  sciences,  une  gloire  et  un  puissant  secours  pour  le  ministère 
ecclésiastique,  le  Concile  exhorte  vivement  et  conjure,  par  les  entrailles 
de  Jésus-Christ,  tous  les  Prêtres  qui,  dans  les  grands  et  les  petits 
Séminaires,  se  sont  voués  à  l'éducation  de  la  jeunesse  cléricale,  de 

Faire  son  devoir,  comme  on  l'a  dil,  est  souvent  moins  diflicilc  dans  les  révolu- 
tions que  de  le  connaître.  Nous  devions  i»  nos  fils  bien-aimés  dans  le  sacerdoce  des 
conseils,  fruits  de  rexpérience,  et  une  dire»  lion  inspirée  par  le  plus  pur  amour 
de  l'Eglise  et  de  la  vérité.  Nous  les  exhortons  donc  à  ne  s'occuper  de  politique 
qu'avec  nne  extrême  réserve,  à  ne  jamais  ouvrir  leur  âme  aux  passions  qui  trou- 
blent et  divisent  la  société,  à  ne  jamais  faire  servir  leur  Minstère  sacré  au  triom- 
phe des  partis.  Ce  n'est  pas  l'indiflérence  politique  que  nous  conseillons  au  Clergé. 
Les  Prêtres,  comme  citoyens,  ont  des  devoirs  à  remplir  ;  il  faut  qu'ils  aient  des 
convictions.  Mais  les  Prêtres ,  comme  Prêtres ,  sont  les  hommes  de  Dieu  ,  et  les 
hommes  de  tous.  Us  se  rendraient  coupables  s'ils  se  faisaient  les  hommes  d'un 
parti,  et  s'ils  exposaient  ainsi  leur  Ministère  divin  à  être  souvent  méprisé  ou  pa- 
ralysé. Qu'ils  considèrent  l'Eglise.  Avec  quelle  sagesse  elle  se  conduit  au  milieu 
des  révolutions!  Elle  plane  au-dessus  de  la  poussière  soulevée  par  les  agitations 
des  hommes  ;  elle  ne  songe  qu'au  salut  des  âmes.  {Lettre  synodale.) 

(l)La  source  la  plus  féconde  de  la  corruption,  des  erreurs,  de  l'impiétf' des  hommes' 
c'est  l'ignorance.  Jamais  l'ignorance  de  la  religion  ne  fut  plus  grande  que  de  nos 
jours.  Le  peiq>le  de  nos  grandes  villes,  celui  de  nos  campagnes,  ne  se  fait  plus  de  la 
religion  que  des  idées  ou  incomplètes  ou  fausses.  Voilà  ce  qui  engendre  les  préju- 
gés, h's  préventions,  souvent  les  colères.  Les  classes  éclairées  elles-mêmes  ne 
connaissent  guère  jilus  du  christianisme  (pie  sa  surface.  Combien  peu  d'iiommes, 
parmi  les  plus  instruits,  étudient  maintenant  et  apijrofondissent  la  religion!  Ah! 
autrefois,  la  science  religieuse  llorissait  même  dans  le  monde.  Les  hommes  les  plus 
puissants  et  les  plus  élevés  aimaient  à  connaître  et  à  mikliler  nos  sublimes  doc- 
trines. Les  C<mdé  et  les  d'Aguesseau  pouvaient  comprendre  en  matière  de  théologie 
le  langage  profond  des  lîossuet  et  desEt-nélon.  Les  p'iilosoplies  même  du  xviii'  siè- 
cle avaient  ac(|uis  une  certaine  connaissance  de  la  religion,  et  ils  se  pi<|uaient  gé- 
néralement de  n'en  vouloir  ([u'à  ses  abus.  Il  était  encore  passible  d'engager  avec 
eux  le  combat,  car  il  était  possible  de  trouver  po:ir  la  lutte  un  terrain  commun. 
Mais  aujourd'hui,  la  plupart  de  ceux  qui  se  disent  philosf>plics  n'ont  jamais  fix<''  leur 
attention  sur  l'ensemble  de  nos  doctrines.  Ils  se  sont  fait  un  faut«Hne  de  christia- 
nisme, et  c'est  ce  fanté),ne  qu'ils  poursuivent  de  leurs  clameurs.  Il  est  «lillicile  de  les 
combattre,  car  ou  ne  sait  com'.nent  les  saisir,  tant  il  y  a  de  vague  dans  leurs  sys- 
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«.'onsacrer  généreiiseineiit  toutes  It^urs  forces  à  de  si  j)récieuses  et  si 
louables  fondions. 

1"  Qu'ils  s'appliquent  fidèlement  à  donner  à  leurs  élèves  une  ins- 
truction sérieuse  et  solide,  qu'ils  les  habituent  à  une  discipline  forte 
et  à  une  vigoureuse  application,  les  faisant  avancer  en  même  temps 
dans  les  vertus  et  dans  la  piété. 

lèfues,  et  laiil  il  y  a,  à  l'endroit  du  christianisme,  de  notions  fausses  ou  incomplètes 
dans  leur  esprit.  Il  faut  dissiper  leur  ignorance,  avant  d'aUaquer  leurs  erreurs. 

Celte  situation  conslilue  un  des  plus  grands  mau\  de  notre  temps.  Il  appartient 
surtout  au\  ministres  de  la  Religion  d'y  apporter  le  remède.  C'est  à  eux  qu'il  a 
été  dit:  Allez,  enseignez  les  nations:  Étmtcs,  docete  omnes  génies.  L'aveuglement 
volontaire  des  esprits  arrête  la  lumière  qui  doit  â/rtircr  tout  homme  venanl  au  monde. 
C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  lever  l'obstacle  eî  de  n-lalilir  entre  le  ciel  et  la  terre 
les  communicalicms  qui  sont,  pour  un  grand  nomlue  d'àmes,  interrompues. 

Pour  cela,  le  Clergé  doit  se  livier  d'abord  lui-même  à  une  étude  approfondie  de 
la  Religion.  L'esprit  ne  donne  (jue  de  sou  abondance.  Les  mali.eurs  des  temps,  la 
ruine  de  nos  anciennes  écoles,  la  dispersion  des  ordres  religieux,  la  plupart  centres 
et  foyers  si:ientlliques;  la  rareté  des  vocations,  le  besoin  d'employer  tous  les  pré- 
ires  aux  liavaux  extérieurs  du  ministère  ;  (outes  ces  causes,  reconnaissons-le,  ont 
allaibli  dans  le  Clergé  la  science  sacrée.  Il  est  temps  poiir  lui  d'en  ressaisir  le 
flambeau ,  et  de  le  rendre  de  plus  en  plus  brillant  dans  ses  mains. 

-Mais  quebjue  vaste  que  si.it  la  science  sacrée,  et  bien  qu'on  puisse  la  regarder 
comme  la  mère  et  la  reine  de  toutes  les  autres  sciences,  les  besoins  de  notre  temps, 
la  direction  imprimée  aux  esprits,  la  nécessité  de  les  atteindre  là  où  le  courant 
du  siècle  les  a  entraînés,  tout  cela  rend  indispensables  quelques  modidcations 
dans  les  éludes  ecclésiastiques.  Il  faut  qu'elles  contiennent  au  nu)ins  des  éléments 
des  sciences  profanes.  Ces  éléments  étant  très  répandus  aujourd'liui,  l'ignorance 
du  Clergé,  sur  ce  point,  nuirait  à  sa  considération  et  à  la  juste  inlluence  qu'il 
doit  exercer. 

C'est  sans  doute  un  grand  défaut  des  méthodes  d'instruction  suivies  de  nos 
jours,  de  trop  nviltiplier  les  objets  d'études,  de  diviser  l'application,  et  de  pro- 
mener de  (leurs  en  llesirs,  dans  le  champ  des  sciences  humaines,  l'esprit  naturel- 
lement volage  des  enfants. 

Il  en  résulte  des  notions  superlicielles  qui  s'efl'acent  bientôt,  et  ce  qui  est  pire 
encore,  des  notions  fausses  qui  malheureusement  ne  sont  que  trop  durables;  la  denn  - 
.science  nous  fait  encore  plus  de  mal  que  l'ignorance.  Elle  enfle  l'esprit,  elle  corrompt 
le  cœur,  elle  engendre  cette  sullisance,  cette  ridicule  admiration  de  soi,  qui  est  un  des 
plus  déplorables  et  des  plus  dangereux  travers  de  la  jeunesse.  Malheur  à  l'Eglise,  si  ja- 
mais la  jeunesse  ecclésiastique  était  entraînée  dans  une  pareille  voie".  Qu'elle  élève  sur 
les  bases  les  plus  solides  l'édifice  de  ses  connaissances  ;  qu'elle  lui  donne  toujours 
pour  fondement  les  livres  saints,  l'antiquité  ecclésiastique  et  la  piété  sacerdotale; 
et,  si  nous  n'excluons  pas,  comme  ornement  de  l'esprit ,  une  certaine  variété  de- 
venue nécessaire,  c'est  à  la  condition  de  pouvoir  toujours  ramener  tout  à  l'unité, 
sans  laquelle  nulle  science  véritable  ne  saurait  exister.  L'unité  pour  nous,  le 
centre  vers  lequel  doivent  converger  tous  les  rayons  les  plus  épars  de  nos  con- 
iiaissances,  c'est  la  théologie.  Les  sciences  humaines  ont  fourni  des  armes  pour 

I  attaquer;  elles  en  fournissent  encore  plus  pour  la  défendre.  La  vérité  est  une. 

II  ne  peut  pas  exister,  au  fond,  de  divorce  et  de  dissentiment  sérieux  entre  la 
vérité  religieuse  et  la  vérité  scientifique  ;  elles  découlent  toutes  de  la  même  source, 
qui  est  Dieu. 

Ces  considérations  n'ont  jamais  été  perdues,  de  vue  par  le  Concile ,  quand  il 
s'est  agi  dans  son  sein  des  écoles ,  et  des  études  ecclésiastiques.  11  a  voulu 
d'abord  pour  les  jeunes  clercs  de  fortes  études  classiques. 

Quand  bien  même  la  culture  de  rauliquilé,  la  connaissance  des  langues  que  les 
deux  civilisations  grecipie  et   latine  ont  parlées,  ne  seraient  pas  devenues  une  né- 
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2"  Qu'ils  emploient  lous  leurs  ofturls  à  con'^ervorelà  mettre  en  honneur 
Fétu  le  el  l'usage  tles  langues  cincieiiues,  surtout  delà languolatine, qui 
est  celle  de  l'élise  et  l'iu^lrumeut  de  la  science  catholique;  qu'aucun 
élève  ne  soit  censé  avoir  achevé  le  cours  de  ses  éludes  classiques,  s'il 
ne  possède  l'intelligence  pleine  et  parfaite  de  celte  langue.  C'est  pour- 
quoi, surmontant  toute  dillkullé,  maîtres  et  élèves  parleront  latin  quel- 
quefois en  rhétorique,  et  toujours,  ou  presque  toujours,  dans  les  exer- 
cices de  philosophie  et  de  théologie. 

3"  Le  Concile  désire  que  dans  le  Diocèse  métropolitain  soit  fondée, 
j»our  toute  la  province,  une  école  spéciale  destinée  à  former  et  à  pré- 
parer des  professeurs  de  belles-lettres.  Elle  recevra  sa  constitution  et 
ses  règlements  du  Concile  provincial,  et  sera  gouvernée  de  concert  par 
le  Métropolilain  et  ses  sulfraganls. 

4°  Que  les  "directeurs  des  études  ne  négligent  point  l'enseigne- 
ment des  sciences  mathématiques  et  physiques,  qui  [)euvent,  de  nos 
jours,  être  de  quelque  secours  pour  la  défense  i\es  dogmes  révélés 
et  des  livres  saints,  en  fournissant  des  [ireuves  extrinsèques.  Que  les 
élèves  ne  soient  donc  communément  admis  au  cours  de  théologie 
(ju'autant  qu'ils  se  seront  mis  à  même  de  jrendre  le  grade  de  ba- 
chelier. 

5*  Tous  ceux  qui  se  disposent  à  l'état  ecclésiastique  devront  s'a[)pli- 

cessilé  potir  se  meilre  an  niveau  de  cet  ensemble  de  connaissances  qui  est  le  ré- 
sullat  des  siècles  et  des  ert'orls  de  riiiinianilé,  ce  serait  encore  nne  nécessité  pour 
les  Ecclésiastiques.  L'Eglise  est  en  (pielque  sorte  grecque  et  laline.  Nos  grands  mo- 
numents, à  commencer  par  nos  livres  saints,  sont  écrits  en  grec  et  en  latin.  Igno- 
rer ces  deux  langues,  ce  sérail  ignoier  la  langue  de  sa  mère,  la  langue  de  sa  pairie. 
Tout  le  monde  le  sail,  et  les  lions  esprits  le  dépUuenl,  le  latin  se  perd  parmi  nous. 
On  rél.idie  très-lentement,  cl  on  roiiblio  très-vite.  Nous  voulons  que  les  Ecclésias- 
tiques ne  Toublient  pas,  et  qu'ils  le  parlent  assidûment  cl  correctement  dans  la 
plupart  des  exercices  qui,  depuis  la  rbétorique,  accompagnent  leurs  études  jusqu'à 
la  fin  de  la  théologie. 

Nous  avons  joiiu  à  la  philosophie  les  sciences  exactes  :  deux  années  seront,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permettront,  consacrées  à  ces  études  importantes;  et 
si  ce  temps  n'est  pas  suffisanl  pour  faire  de  giaads  philosophes  <l  de  grands  sa- 
vants, il  le  sera  au  nu)ins  pour  donner  ces  notions  justes  et  jjiécises,  pour  semer 
ces  germes  qui  peuvent  se  développer  ensuite,  s'ils  rencontrent  des  goûts  et  des 
aptiludes  spéciales. 

La  théologie  sera  accompagnée  du  droit  canon,  de  l'histoire  ecclésiastique  et  de 
rélo(|uence  sacrée.  Des  examens  sérieux  seront  passés  par  les  élèves,  de  semestre 
on  semestre,  sur  toutes  les  matières  qui  composer.!  les  divers  cours  suivis. 

Outre  ces  cours  deslinés  à  donner  à  tous  la  science  snllisanle,  nous  espérons  voir 
bientôt  s'établir  dans  une  Faculté  de  théologie  cauoni(|uemeiit  instituée,  au  centre  de 
la  province,  des  leçons  qui  formeront  un  ensemble  de  hautes  éludes  continuées 
pendant  quaire  ou  cinq  ans.  C'est  là  rpie  les  Ecclésiastiques  pouironl  prendie  leurs 
degrés  en  théologie  rt  en  droit  camm,  alin  que  si  plus  fard  les  Evèipies  jugeaient 
utile  de  rendre  de  nouveau  les  grades  obligatoires,  ils  puissent  le  Caire  sans  incon- 
vénients et  sans  embarras,  (t.ettro  mjnodaie.) 
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([uer  clans  un  ^iaml  Séuiinairo,  au  moins  jîendant  un  an,  à  lY'tucle'de  la 
idiilosopliie  d'après  la  méthode  scolastiquc. 

Dès  qu'il  se  pourra,  on  ajoutera  aux  cours  de  théologie  et  d'Ecriture- 
Sainte  une  conférence  par  semaine  d'histoire  ecclésiastique,  ainsi  que 
des  exercices  assidus  et  pratiques  d'éloquence  sacrée,  dans  lesquels  ou 
formera  les  élèves  par  les  exemples  aussi  bien  que  par  les  préceptes, 
à  l'action  oratoire,  au  style  et  à  l'élocution  de  la  chaire. 

6°  Dans  le  cours  ou  vers  la  fin  des  études  théologiques,  on  donnera 
aux  élèves  des  notions  suffisantes  sur  le  droit  canonique  et  l'adminis- 
tration s[)irituelle  et  temiiorelle  des  paroisses.  C'est  pourquoi  il  est  à 
désirer  qu'aux  études  théologiques  soit  ajoutée  une  quatrième  année, 
que  tous  devront  passer  au  Séminaire,  excepté  ceux  qui  suivront  des 
cours  supérieurs  de  théologie. 

T  Les  maîtres  (1)  ordonneront  et  développeront  de  telle  sorte  l'expo- 
sition des  dogmes  divins  qu'en  suivant  toujours  les  voies  tracées  par 
les  anciens,  ils  n'omettent  rien  de  solide,  devrai,  d'important  dans  les 
sciences  ecclésiastiques  ;  car  elles  sont  la  source  oii  ils  devront  puiser 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  ilétinir  et  réfuter  exactement  les 

(1)  La  sollicitude  du  Concile  pour  les  éludes  ecclésiastiques  ne  devait  pas  avoir 
seuleuienl  les  élèves  pour  objet,  mais  aussi  les  maîtres.  Leur  tâche  est  pénible, 
leur  dévouement  est  souvent  admirable.  Qails  naltendent  pas  ici-bas  leur  juste 
récompense  mais  qu'ils  comptent  au  moins  sur  la  reconnaissance  et  sur  une  alfec- 
lion  toute  particulière  de  la  part  de  leurs  Evèques  :  tels  sont  les  professeurs,  telles 
sont  les  éludes.  Vouloir  améliorer  les  éludes,  c'est  donc  s  engager  à  améliorer  le 
professorat. 

A  vrai  dire,  excepté  pour  nos  grands  Séminaires,  dirigés  par  quelques  congréga- 
tions savantes  et  pieuses  à  la  léle  desquelles  nous  aimerons  toujours  à  placer 
la  société  de  Saint  Sulpice,  où  s'est  si  bien  conserv,»  Tcspril  de  modestie ,  de  sa- 
gesse et  de  zèle  qui  était  l'esprit  même  de  son  fondateur,  il  n'existe  pas  parmi 
nous  un  véritable  professorat  ecclésiastique.  Nous  avons  des  professeurs,  il  en  est 
beaucoup  parmi  eux  de  très-habiles,  et  de  très-dévoués,  mais  nous  navons  pas 
un  corps  d.)nt  les  membres  se  vouent  à  l'enseignement,  font  de  l'enseignement  une 
carrière,  l'occupation  de  toute  leur  vie.  C  est  pour  nos  petits  Séminaires  un  mal 
qu'on  a  peut-être  exagéré  quelquefois,  mais  qu  on  ne  peut  s'empè;her  de  recon- 
naître. Le  Concile  s'en  est  préoccupé  à  juste  titre  :  son  intention  seiait  d'établir 
une  école  provinciale,  où  se  formeraient  des  professeurs,  qui  d'abord,  pour  1  étendue 
des  connaissances,  ne  le  céderaient  à  personne,  et  qui,  unis  ensuite  par  le  lien 
d'une  origine  connnune,  pourraient  composer  une  sorte  d'institut  où  la  province 
entière  recruterait  ses  professeurs  ecdésiasliciues. 

Et  ce  n'est  pas  pour  les  petits  Séminaires  seuls  que  nous  les  formerons.  Si  les 
.  promesses  qui  nous  sont  faites  s'accomplissent  bientôt,  les  institutions  libres  pour- 
ront se  multiplier,  et  si  nous  concourons  à  les  doter  de  bons  professeurs,  nous  au- 
rons rendu  non-seulement  à  lEglise,  mais  à  la  société  tout  entière,  le  plus  signalé 
service.  La  prospérité  des  écoles  libres  ne  dépend  pas  moins  de  la  possibilité 
d'avoir  de  bons  professeurs  que  de  la  liberté  même.  On  attache  un  grand  prix  à  la 
bonne  éducation,  mais  on  ne  veut  pas  qu'elle  soit  sépuée  d'une  forte  instruction. 
11  faut  satisfaire  à  ce  double  besoin  de  notre  siècle.  Ou  ne  le  peut  qu'en  jetant  les 
hases  tlnu  bon  professorat.  Le  Concile  place  pour  cela  de  grandes  espérances 
(la:is  u:ic  ccolc  pi'ovinciale.    Puissent  ces  cspM'ances  se  réaliser.  {Lettre  sipiddlr. 
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erreurs  toujours  croissantes  do  nos  jours.  Toutes  ces  clioses  devront 
ôlre  disposées  de  manière  qu'à  la  lin  de  leur  séminaire,  les  jeunes 
Prêtres  puissent  être  facilement  promus  au  baccalauréat  en  théologie. 

8°  Que  les  professeurs  ne  négligent  point  de  faire  rendre  compte 
aux  élèves  de  ce  qu'ils  ont  appris,  alin  que  ceux-ci  soient  obligés  de 
faire  preuve  de  leur  science  ;  qu'à  la  fin  du  premier  semestre  et  de 
l'année  scolaire,  aient  lieu  des  examens  sérieux  et,  autant  que  pos- 
sible, soleimels,  où  des  juges  savants  et  capables  seront  appelés  par 
l'Evêque,  qui  tâchera  lui-même  d'y  assister;  et  ils  interrogeront  et 
examineront  les  élèves  avec  l'aide  des  professeurs  ordinaires.  Les  or- 
dres sacrés  seront  différés  pour  ceux  qui  ne  satisferont  pas  aux  exa- 
mens, à  moins  qu'ils  ne  réparent  cet  échec  par  des  examens  nouveaux 
et  plus  brillants. 

9°  Pénétrés  que  nous  sommes  de  l'immense  importance  de  l'ensei- 
gnement pour  l'œuvre  de  Dieu  dans  !e  monde,  nous  conjurons  les 
professeurs  de  nos  Séminaires  de  se  dévouer  tout  entiers  et  avec  un 
zèle  nouveau  à  la  gloire  et  au  progrès  de  la  science  ecclésiastique , 
avec  la  conviction  qu'ils  recevront  de  Dieu  une  ample  récompense  ,  ei 
({u'ils  seront  comptés  parmi  les  coopérateurs  les  plus  importants  (hï 
notre  sollicitude  épiscopale. 

CHAPITRE  IJ. 

Dos  conltîroiipos  ecclésiastiques  et  do  l'exanioii  annuel  des  jeunes  Prêtres  (1). 

Notre  sainte  Mère  l'Église,  suivant  cet  oracle  de  l'Esprit  saint, 
«  parce  que  tu  as  rejeté  la  science,  je  te  rejetterai  toi-même  des  fonc- 

(1)  Il  ne  servirait  de  rien  de  s'appliquer,  dtu'ant  le  Séminaire  et  même  au 
delà,  à  toutes  ces  études  importantes,  si  bientôt  après  on  les  délaissait,  et  si  on 
négligeait  de  mûrir  ses  connaissances  par  une  culture  prolongée.  Voilà  pounpioi, 
après  les  études  et  les  examens  du  Séminaire,  nous  avons  rétabli  pour  les  jeunes 
Prêtres  d'  autres  examens  et  rendu  ainsi  une  prolongation  d'études  indispensable. 
Pendant  cinq  ans  et  durant  plus  louglemps  encore,  quand  les  examens  n'auront 
pas  été  satisfaisants,  les  jeunes  Prêtres  étudieront  les  questions  renfermées  dans 
un  programme  composé  de  toutes  les  matières  des  études  ecclésiastiques  ordinaires. 

Cependant  même  après  ces  cinq  années  complétant  les  années  du  Séminaire, 
allons-nous  fermer  nos  livres  et  nous  croire  sullisamment  instruits  ?  Ah  !  ce  serait 
une  grande  illusion.  Pour  nous,  Tctude  est  un  devoir  de  chaque  jour,  un  devoir 
de  la  vie  entière.  Nos  lèvres  ne  doivent  pas  un  instant  «esser  d'être  les  déposi- 
taires de  la  science.  Or,  cesser  d'étudier,  c'est  cesser  d'entretenir  la  lampe  qui 
nous  éclaire,  c'est  tomber  bientôt  dans  les  ténèbres.  Travailler  et  prier,  voilà  la 
vie  du  prêtre;  son  travail  se  partage  entre  l'élude  et  l'exercice  de  ses  fondions 
saintes.  Nous  avons  donc  cru  devoir  sanctionner  par  un  de  nos  décrets  une  insti- 
tution qui  existait  déjà  dans  tous  nos  diocèses,  les  conférences  ecclésiastiques. 
Nous  engageons  tous  les  Prêtres  à  les  fréquenter  avec  exactitude,  et  à  s'y  prépa- 
rer avec  soin.  C'est  ainsi  qu'ils  accompliront  le  devoir  de  l'étude,  et  qu'ils  échap- 
peront aux  njenaces  que  lEsprit-saint  profère  contre  les  Piètres  négligents.  {Lettre 
synodale.) 
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lions  lie  mon  sa.  ei'iloce,  »  a  toujours  fait  aux  Curés  et  autres  Prôlies 
exerçant  le  saint  ministère  une  obligation  de  s'ai)|)liquer  à  l'étude  do 
la  science  ecclésiastique  et  d'en  posséder  une  connaissance  j'arfaite, 
pour  être  à  niônie  de  bien  rcmi)lir  leurs  devoirs.  L'ex|)érience  démon- 
tre d'ailleurs  que  les  Clercs  ne  peuvent,  durant  ie  temps  qu'ils  passent 
au  Séminaire,  acquérir  cette  science  complète  qui  est  nécessaire  aux 
Prêtres,  ou  que,  s'ils  l'ont  acquise,  ils  l'oublient  bientôt,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  entretenue  par  l'exercice  et  une  étude  continuelle. 

C'est  pourquoi,  dans  tous  les  diocèses  de  la  province,  des  conféren- 
ces ecclésiastiques  ont  déjh  été  établies,  lesquelles  ont  produit  des 
fruits  abondants,  que  nous  espérons  voir  se  muiti[ilier  de  plus  en  plus 
chaque  année.  En  conséquence,  nous  exhortons  vivement  tous  les 
Prêtres  h  s'ai)pliquer  à  les  bien  préparer,  et  à  traiter  avec  soin  les 
matières  qui  en  font  l'objet. 

Nous  ordonnons,  en  outre,  que  les  jeunes  Prêtres,  pendant  cinq 
années  conséiutives,  à  partir  de  celle  de  leur  |>romotion  au  sacerdoce, 
subissent,  au  jour  fixé,  un  examen  devant  l'Évêque  ou  ses  délégués 
sur  les  diverses  parties  de  la  science  ecclésiastique  ,  à  savoir  :  l'Écri- 
ture sainte,  la  théologie  dogmatique  et  morale,  le  droit  canonique, 
l'administration  temporelle  des  paroisses,  et  l'histoire  ecclésiastique  , 

Que  si  quelqu'un  ne  répond  pas  d'une  manière  satisfaisante,  son 
examen  sera  réputé  nul,  et  après  les  cinq  ans  révolus,  il  subira  autant 
de  nouveaux  examens  qu'il  en  aura  eu  de  nuls,  du  jugement  des 
examinateurs. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


ACTES    EPISCOPAUX. 


Les  prescriptions  de  l'Évêque  procédant  non  plus  en  société  et  de 
concert  avec  ses  collègues,  mais  seul  et  de  son  autorité  propre  qui 
s'exerce  sur  son  diocèse,  soit  dans  des  Synodes,  soit  en  dehors  de  ces 
assemblées,  sont  l'objet  de  cette  seconde  partie. 

Elle  renferme  un  bien  plus  grand  nombre  d'actesquc  les  deux  autres; 
la  période  qu'elle  embrasse  est  d'environ  sept  siècles,  s'ouvrant  à  la  fin 
du  xn%  et  s'étendant  jusqu'à  nos  jours. 

Mais  il  existe  une  lacune  pour  l'époque  Ja  plus  ancienne.  Les  huit 
ou  neuf  cents  ans  écoulés  depuis  l'établissement  du  Christianisme  à 
Paris,  restent  vides;  ils  ne  sont  représentés  par  les  actes  d'aucun 
Synode.  Ceux-ci,  nous  les  avons  en  vain  cherchés  :  ils  n'existent  pas 
dans  les  recueils  publiés  à  des  époques  diverses.  Les  Synodes  diocé- 
sains ne  s'étaient-ils  point  tenus  pendant  cette  première  période,  ou 
leurs  actes  n'avaient-ils  pas  été  recueillis,  ou  bien  avaient-ils  péri? 

Notre  pensée  est  que  les  Synodes  diocésains  (dans  le  sens  que  nous 
donnons  aujourd'hui  à  cette  expression)  n'ont  commencé  h  se  tenir 
qu'assez  tard,  et  que  nous  n'avons  i)as  les  statuts  synodaux  dos  temps 
les  plus  éloignés  de  nous,  par  la  raison  très-simple  qu'il  n'y  avait  pas 
alors  de  Synodes.  Et  le  motif  pour  lequel  il  n'y  en  avait  pas,  c'est  quo 
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les  Conciles  d'Évôques  en  tenaient  lieu,  et  promulguaient  les  règle- 
ments qui  aujourd'hui  sont  publiés  dans  les  Synodes. 

Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie,  quelle  était  dans  ces  pre- 
miers siècles  la  fréquence  des  Conciles  provinciaux.  Ces  assemblées 
devaient  avoir  lieu  deux  fois  tous  les  ans,  ou  tout  au  moins  une  fois; 
c'était  l'usage  du  temps,  et  ce  point  était  alors  réglé  ainsi  parles  canons 
mêmes  (1).  Les  Évoques  s'y  occupaient  de  questions  et  de  détails  qu'on 
traiterait  aujourd'hui  dans  les  Synodes,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
en  lisant  les  nombreux  extraits  des  Conciles  de   Paris,  que  nous  avons 
fait  entrer  dans  notre  première  partie.  En  un  pareil  état  de  choses,  de 
quoi  auraient  servi  des  assemblées  synodales?  Qu'auraient-elles  fait 
qui  ne  l'eût  été  dans  les  Conciles?  Tout  au  plus  l'Évoque  pouvait-il 
réunir    son   clergé  pour    lui    communiquer,  pour    promulguer    au 
milieu  de  ses  Prêtres  avec  plus  de  solennité,  les  règlements  arrêtés  jiar 
lui,  en  Concile,  avec  ses  collègues  dans  l'Épiscopat.  Et  alors  ces  réu- 
nions auraient  été  non  pas  de  vrais  Synodes,  mais  des  réunions  du 
Clergé,  convcntus,  et  l'on  sait  qu'il  s'en  tenait  en  effet  quelquefois  de 
cette  nature.  Dès  lors  on  n'avait  i)as  à  en  publier  les  actes,  car  elles 
n'en  avaient  pas  qui  leur  fussent  propres  ;  elles  recevaient  seulement 
ceux  des  Conciles  publiés  comme  tels,  que  les   Évêques  apportaient  à 
leur  connaissance,  et  qui  devenaient  lois  du  diocèse. 

Nous  pensons  donc  que  l'absence  des  statuts  synodaux  antérieu- 
rement au  XII'  siècle  s'explique  par  les  raisons  cjne  nous  venons 
d'énoncer. 

Nous  ajoutons  qu'il  est  à  la  vérité  question  de  Synodes  diocésains 
que  les  Évêques  doivent  tenir  tous  les  ans,  dans  un  des  articles  de 
Conciles  que  nous  avons  cités  dans  la  première  partie,  et  que  la  chose 
leur  y  est  prescrite  comme  un  devoir  de  leur  charge.  (  Voir  Concile  de 
1212,  IV' partie,  chap.  17.)  Mais  cet  article  n'apporte  rien  de  contraire 
à  notre  opinion;  il  lui  serait  plutôt  favorable,  puisque  ce  canon  d'un 
Concile  provincial  est  du  xiii'  siècle,  époque  postérieure  à  celle  sur 
laquelle  ont  porté  nos  raisonnements. 

Enfin  on  trouve  dans  le  Synodicon  publié  par  M.  de  Beaumont  qu'il  est 
fait  mention  de  statuts  ab  antiquissimis  tcmporibusin  synodis  episcopa- 


(i)  Voir  ci-dessus,  Concile  de  829,  cli.  26,  et  Concile  de  845,  i"  partie, 
ch.  32.  On  y  déplore  que  le  malheur  des  temps  cl  les  troubles  publics  entravent, 
sur  ce  point,  l'exécution  des  décrets  de  l'Eglise  et  des  prescriptions  cavoniques ,  les 
canons  voulant  que  les  Conciles  d'Evêqites  se  réunissent  deux  fois  l'an  dans  chaque 
prorince 
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libusedila.  F aui-i\  en  conclurequ'on  connaissait  des  statuts  antérieurs 
l^  ceux  contenus  dans  ce  Synodicon,  oïl  il  ne  s'en  trouve  pas  qui  remontent 
au  delàdux,!!' siècle?  Cette  conclusion  ne  serait  pas  justifiée.  La  raison, 
c'est  que  cette  expression  in  synodis  episcopalibus  doit  très-probable- 
ment s'entendre  d'assemblées  d'Évêques,  c'est-à-dire  de  Conciles,  et 
non  d'assemblées  de  Prêtres,  sous  la  présidence  et  l'autorité  de  l'Évo- 
que. On  sait  en  effet  que  ce  mot  synodus  n'est  pas  restreint  au  sens  de 
synode  diocésain,  mais  qu"il  a  été  constamment  employé  pour  signifier 
Concile:  le  Concile  de  Trente  en  fait  lui-même  usage  dans  ce  sens  : 
Sacrosancta  Synodus...  Combien  ce  sens  n'est-il  pas  rendu  plus  cer- 
tain encore'par  l'épithète  ajoutée  ici  :  in  synodis  episcopalibus. 

Quand  on  voit  le  nom  d'Eudes  de  Sul!  v,  avec  la  date  de  1196,  ouvrir 
la  série  des  actes  épiscopaux,  la  question  que  nous  venons  de  soulever 
se  présente  si  naturellement,  que  nous  avons  dû  la  prévenir  et  essayer 
d'y  répondre  à  l'avance. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  indiqué  de  sous-division  dans  cette 
deuxième  partie,  elle  se  trouve  comme  naturellement  partagée  en  trois 
époques,  que  nous  désignerons  des  noms  d'époque  ancienne,  époque 
intermédiaire  ou  moyenne,  époque  contemporaine, 

La  première,  commençant  à  Eudes  de  Sully,  dont  les  statuts  syno- 
daux se  présentent  les  premiers  dans  l'ordre  du  temps,  s'étend  jusqu'à 
Henri  de  Gondy  inclusivement,  lequel  fut  le  dernier  Évô(iue  de  Paris, 
le  siège  étant  devenu  archiépiscopal  sous  son  successeur. 

La  deuxième  époque  s'ouvre  sous  l'Archevêque  François  de  Harlay 
de  Champ-Vallon;  elle  finit  à  la  révolution  de  92. 

Enfin,  l'époque  contemporaine  embrasse  tout  le  temps  écoulé  depuis 
le  concordat  et  le  rétablissement  du  culte,  jusqu'à  l'année  où  nous  nous 
trouvons. 


EUDES  DE  SULLY. 

Eudes  de  Sully  {Odo  de  Soliaco)  succéda  en  1196  à  Maurice  de  Sully, 
et  mourut  dans  l'année  1298,  après  avoir  occupé  le  siège  épiscopal  de 
Paris  environ  douze  ans. 

11  tint  deux  Synodes,  et  nous  donnons  une  partie  considérable  des 
statuts  qu'il  y  publia. 
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Ce  sont  les  plu?  anciens  statuts  synodaux  qui  nous  restent  dos  Évo- 
ques de  Paris. 


EXTRAITS   DES   STATUTS  SYNODAUX 

D'EUDES  DE  SULLY  (1). 
liT4TlTli   nu  PREIfllER  SYXODE   (2). 


Il  est  rigoureusement  enjoint  aux  Prêtres  d'entrer  à  jeun  au  Synode 
{ut  jcjuni  intrent  synodum),  car  c'est  dans  le  jeûne  et  la  prière  qu'on 
doit  le  célél)rer. 

Il  est  également  ordonné  que  les  Prêtres  seront  revêtus  d'aubes  et 
d'étoles  en  entrant  au  Synode  qui  a  lieu  dans  le  temps  pascal;  mais 
pour  celui  qui  a  lieu  au  mois  de  septembre,  ils  ne  porteront  que  le 
surplis  avec  l'étole. 

Défense  est  aussi  faite  aux  Prêtres  d'apporter  au  Synode  des  causes  ou 
d'autres  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  Synode.  Lors- 
qu'il est  de  devoir  pour  eux  de  se  trouver  au  Synode,  qu'ils  ne  pren- 
nent pas  ce  temps-là  pour  se  fair(;  saigner.  Ne  sibi  tune  minuant  pro- 
hibetur  (3). 

Tous  les  Prêtres,  surtout  ceux  auxquels  incombe  le  soin  des  âmes, 
sont  obligés  de  venir  au  Synode;  et  s'ils  sont  retenus  soit  par  une 

(i)  Les  statuts  d  Eudes  de  Sully,  de  même  que  tous  ceux  qui  suivent  jusqu'aux 
règlements  ou  ordouuaiK  es  d'Henri  de  Gondy,  en  IGiO,  exeliisivenient,  sont  eu 
lutin  dans  les  recueils  d'où  nous  les  avons  extraits;  nous  avons  pour  la  commo- 
dité des  lecteurs  traduit  en  français  tout  ce  que  nous  en  publions. 

(2)  Ces  statuts  furent  publiés  en  deux  synodes. 

(5)  Oter  du  sang,  ouvrir  la  veine,  tel  est  le  sens  de  ce  mot  minuere  qu'on  trouve 
assez  Iréquemment  employé  au  moyen  âge. 

Minuere  ubi  de  sauguinis  dciroctionc  ei  plilcbolomo ,  dit  le  Glossaire  de  Du  Gange. 
Minulor,  venœ  iucisur,  y  lit-on  aussi. 

Ou  trouve  dans  Laltbe  [CoUeclio  conciL  maxiinn)  ce  commentaire  sur  cette  pres- 
cription d'Eudes  de  Sully  ;  t  qu'on  ne  se  lasse  point,  à  cette  époque,  ouvrir  la  veine 
pour  tirer  du  sang,  car  il  se  pourrait  que  quelqu'un  se  tint  éloigné  du  Synode ,  en 
prétextant  la  maladie,  mais  en  réalité  parce  qu'il  se  sentirait  coupable  de  quelque 
crime,  et  que  par  ce  moyen  il  échappât  à  une  condamnation  par  contumace.  ► 
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grave  maladie,  soit  par  quelque  autre  empêchement  absolu,  ils  enver- 
ront 5  leur  plate  leur  Chapelain  (I)  ou  bien  un  Clerc. 

Il  est  enjoint  qu'en  se  rendant  au  Synode  et  en  on  revenant ,  les  Prê- 
tres fassent  le  voyage  d'une  manière  modeste  ;  qu'ils  logent  dans  dca 
hôtelleries  honnêtes,  qu'ils  s'y  comiiortent  avec  réserve  de  ])Our  que 
l'état  clérical  ne  tombe  dans  l'avilissement  et  ne  devienne  l'objet  du 
mépris  du  peuple. 

Nous  enjoignons,  sous  l'autorité  de  Dieu  et  de  notre  Seigneur,  et  en 
vertu  do  l'obéissance,  que  le  plus  grand  honneur  et  le  respect  convena- 
ble soient  rendus  à  tous  les  Sacrements  de  la  sainte  Église,  particuliè- 
rement par  les  Prêtres  et  les  Clercs;  et  cpie  les  Prêtres  adressent  sou- 
vent aux.  Fidèles  des  avertissements  et  des  exhortations,  à  l'effet  de 
porter  ceux-ci  à  rendre  aux  Sacrements  une  égale  révérence  et  à  les 
entourer  des  mêmes  honneurs. 

CHAPITRES  SUR  LE  BAPTÊME  ET  LA  CONFIRMATIOxN 

Que  le  Baptême  soit  coni'éré  avec  respect ,  honneur,  et  avec  beau- 
coup de  précaution  ,  principalement  en  ce  ciui  touche  la  prononciation 
distincte  des  paroles ,  auxquelles  toute  la  vertu  du  Sacrement  et  le 
salut  des  enfants  sont  attachés  ;  c'est-à-dire  :  Ego  baptizo  te  in  nomine 
Patris  et  Filii  et  Spirilus  sancti. 

Que  les  Prêtres  enseignent  fréquemment  que  les  laïcjues  doivent 
baptiser  en  langue  vulgaire  (2),  dans  la  même  forme,  les  enfants  en  cas 
de  nécessité;  que  le  père  et  môme  la  mère  le  doivent  faire  au  cas 
d'une  extrême  nécessité.  Après  l'Ondoiement  les  Prêtres  feront  aux 
enfants  ce  qu'ils  ont  coutume  de  faire  après  l'immersion  (3). 

Qu'on  n'exige  absolument  rien  pour  le  Baiitême,  mais  quon  reçoive 
ce  qui  serait  offert  de  plein  gré. 

Que  les  Fonts  soient  tenus  fermés  sous  clef  à  cause  des  sortilèges 
[propter sortilegia).  Qu'il  en  soit  de  mémo  du  Chrême  et  de  l'Huile 
sainte. 

Que  le  Prêtre  ne  manque  jamais  d'interroger  avec  soin  le  laïque 
qui ,  dans  le  cas  de  nécessité,  aurait  baptisé  un  enfant ,  sur  ce  qu'il  a 
dit  et  sur  ce  qu'il  a  fait;  et  s'il  trouve  que  le  laïque  a  conféré  le  Bap- 

(1)  Ou  vicaire. 

(2)  C'esl-à-dire  eu  laiijjue  rouiane:  \n  Tomano,i\\\.  le  texte. 

(3)  On  sait  que  l'usage  du  Baplèuie  par  iiuinersiuu  a  duré,  dans  rOccident,  jus- 
que dans  le  xw  siècle. 
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tème  de  la  manière  voulue  et  qu'iJ  a  prononcé  intégralement  les  jarolcs 
en  langue  vulgaire,  qu'il  approuve  ce  qui  a  été  fait  ;  s'il  en  est  autre- 
ment, qu'il  rebaptise  l'entant  (1). 

Qu'on  n'admette  pas  plus  de  trois  personnes  pour  lever  un  enfant 
des  fonts ,  aller  au  delà  est  mal  (2). 

Que  les  Prêtres  donnent  au  peuple  de  fréquents  avis  relativement  à 
la  Confirmation  des  enfants,  carie  Sacrement  de  Confirmation  doit  être 
reçu  à  la  suite  du  Baptême.  Si  c'est  un  adulte  qui  doit  être  confirmé, 
qu'il  se  confesse  d'abord  et  soit  ensuite  confirmé. 

Qu'on  rappelle  souvent  aux  Fidèles  [laicis]  de  ne  jias  reculer  trop 
longtemps  la  Confirmation,  sous  prétexte  d'attendre  la  venue  de 
l'Évèque;  mais  qu'ils  conduisent  les  enfants  \ers  lui  quand  ils  ont 
connaissajice  qu'il  est  dans  le  \oisinagc  ;  qu'ils  sachent  aussi  qu'on 
peut  à  la  Confirmation  changer  les  noms  des  enfants,  si  on  le  désire. 

Qu'aucun  Prêtre  n'ait  la  présomption  de  confirmer,  non  plus  que  de 
consacrer  des  vierges;  il  n'apj  aitient  qu'à  l'Évêque  seul  de  confirmer, 
de  donner  la  consécration  aux  vierges,  de  faire  la  Dédicace  des 
Églises  et  de  conférer  les  Ordres. 

CHAPITRES  RELATIFS  AU  SACREMENT  DE  L'AUTEL. 

Les  saints  autels,  principalement  ceux  où  l'on  conserve  le  très- 
sacré  Corps  du  Seigneur  et  où  se  célèbre  la  Messe,  seront  l'objet  d'un 
profond  respect  et  d'un  très-grand  honneur. 

On  lavera  souvent  les  linges  de  l'autel  et  ce  qui  sert  à  le  revêtir, 
par  resjiect  pour  la  présence  de  notre  Sauveur  et  de  toute  la  Cour 
céleste  qui  l'entoure,  toutes  les  fois  que  l'on  célèbre  la  Messe. 
'  Les  burettes  du  vin  et  de  l'eau  servant  à  l'autel  seront  sans  frac- 
tures et  tenues  proprement  ;  il  en  sera  de  même  des  boîtes  renfermant 
le  Chrême  et  les  saintes  Huiles, 

Que  les  Prêtres  ne  permettent  pas  aux  Diacres  de  porterie  très-saint 

(1)  Des  statuts  publiés  dans  l'un  des  siècles  suivants  portaient  ce  qui  suit,  re- 
lativeincnl  à  ce  même  objet  : 

Lorsqu'un  enlaiil  aura  élé  baptisé  en  cas  de  nécessité  ,  et  apporté  ensuite  an 
Prêtre,  que  celui-ci  s'informe  avec  soin  des  paroles  qni  ont  été  prononcées  en  con- 
férant le  Baptême,  et  s'il  voit  qu'elles  l'ont  été  suivant  les  régies,  que  le  Baptême 
ne  soil  pas  réitéré,  mais  que  le  Prêtre  accomplisse  alors  les  autres  cérémonies  : 
s'il  doute,  il  baptisera  Tenfanl  dans  feau  en  disant  :  Si  baptizaïus  sis,  i:on  te  ba- 
piizo;  si  non  sis  baplizatus,  te  baptizo  in  nomine  Patris,  etc.  (Statuts  postérieurs  s 
l'an  1511,  et  dont  l'auteur  est  incertain.) 

(2)  Mol  à  mot  vient  du  mauvais,  c'esl-à-dire  du  démon  :  Quod  amplius  est,  a 
main  est. 
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Corps  du  Seigneur  aux  malades,  si  ce  n'est  dans  un  cas  de  nécessité 
qui  surviendrait  en  l'absence  du  Prôtre;  mais  que  ce  soit  toujours 
avec  un  profond  resi)ect  et  sans  [)récipitation;  que  les  Prêtres  le  por- 
tent dans  une  Custode  d'ivoire  bien  close  de  i)eur  d'accident,  et  avec 
une  lumière  qui  le  précède  ;  ils  chanteront  les  sei)l  psaumes  pénitentiaux 
avec  les  litanies  pour  le  malade,  en  allant  et  en  revenant.  Si  la  di- 
stance est  considérable  ,  qu'ils  ajoutent  quinze  [»saumes  (  addant  quin- 
deciin  psalmos)  et  d'autres  prières;  [)ar_ce  moyen  ils  s'acquittent  de  ce 
qu'ils  doivent  aux  malades  et  invitent  ceux  qui  les  entendent  à  ofl'rir 
à  Dieu  honneur,  respect  et  prière. 

Que  les  Fidèles  soient  souvent  avertis  qu'en  quelque  endroit  qu'ils 
verront  porter  le  Corps  du  Seigneur,  ils  fléchissent  aussitôt  les 
genoux,  comme  ils  le  doivent  faire  en  présence  de  leur  Maître  et  de 
leur  Créateur;  et  qu'ils  prient  les  mains  jointes,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
passé. 

Que  dans  la  partie  la  plus  ornée  de  l'autel ,  le  très-précieux  Corps 
du  Seigneur  soit  gardé  décemment,  avec  un  très-grand  soin,  et  sous 
clef,  s'il  est  possible. 

Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  Clerc  de  servir  à  l'autel,  si  ce  n'est  en 
surplis  ou  en  chappe  close  [1). 

Que  nul  n'ait  la  témérité  de  célébrer  deux  fois  la  Messe  dans  un 
jour,  ou  avec  un  double  Introït,  si  ce  n'est  en  une  grande  néces- 
sité. 

Que  nul,  avant  d'avoir  récité  les  Matines  canoniques  et  Prime  ,  ou 
d'y  avoir  assisté,  ne  se  permette  de  dire  la  Messe  ,  sous  prétexte  de 
quelque  nécessité  (2). 

Qu'aux  Heures  de  la  bienheureuse  Vierge  on  ne  manque  jamais  de 


(1)  Cliappc  close  ou  fermée  (cappa  clmisa),  qui  n'avait  qu'une  onverlure  par  le 
haut  pour  y  passer  la  lèle  ;  par  opposition  à  la  chappe  ouverte  [cappa  expectorai  a), 
ainsi  nommée  parce  qu'elle  était  ouverte  jusqu'au-dessous  de  la  poitrine.  On  con- 
naissait encore  la  chappe  ailée  (cappa  alata),  qui  avait  des  manches  très-larges;  la 
chappe  à  manches,  mais  plus  étroite  que  la  précédente  {cappa  jHa?nca/a);  enfin, 
la  chappe  froncée  (cappa  frotisula  ou  fronciala)  ;  elle  avait  beaucoup  de  plis  qui  la 
rendaient  irès-ample. 

Tout  le  monde  sait  (|ue  la  chappe  {cappa  ou  capa),  devenue  aujourd'hui  exclusi- 
vement un  vêtement  de  chœur,  était  anciennement  d'un  usage  ordinaire  :  c'était 
une  sorte  de  tunique  ou  vêtement  large,  (jui  se  mettait  par-dessus  tous  les  autres 
habits,  couvrait  tout  le  corps,  et  descendait  jusqu'aux  talons. 

(2)  Dans  des  constitutions  provinciales  que  promulguait ,  à  la  même  épo- 
que (120G),  Etienne  Langton,  Archevêque  de  Cantorbéry,  se  trouvait  ce  statut  : 
<  Défense  est  faite  de  dire  la  Messe  deux  fois  dans  un  même  jour,  si  ce  n'est  le  jour 
de  la  naissance  et  celui  de  la  résurrection  du  Seigneur,  et  (juand  le  corps  devra  ilre 
inhumé  dans  l'église  même.  > 


S^  ACTES  DE  L'ÉGLISE  DK  PAHIS. 

dire  le  3*  verset,  c'est-à-dire,  Maria  mater  yraiiœ ,  et  que  ces  Heures 
.soient  chantées  avec  la  note  dans  Téglisc;  que  cela  se  fasse  avec  dé- 
votion, et  non  point  en  se  levant  et  en  marchant  (1). 

CHAPITRES  SUR  LA  CONFESSION. 

Que  les  Prêtres  apportent  un  très-grand  soin  et  beaucoup  d'attention 
à  ce  qui  touche  à  la  Confession:  ainsi,  qu'ils  s'informent  diligemment 
des  péchés,  savoir,  d'une  manière  particulière  jiour  ceux  qui  sont 
habituels;  et  pour  ceux  qui  ne  se  commettent  que  rarement  qu'ils  le 
fassent  d'une  manière  éloignée,  par  quelque  circonlocution,  de  telle 
sorte  qu'ils  donnent  lieu  de  s'en  confesser  à  ceux  qui  s'en  seraient  ren- 
dus coupables. 

Pour  entendre  les  Confessions ,  que  les  Prêtres  adoptent  dans 
l'église  un  endroit  public  oij  ils  [)uissent  être  vus  par  tout  le  monde  : 
et  que  ce  ne  soit  que  dans  une  grande  nécessité ,  ou  en  cas  de  maladie, 
que  le  Prêtre  reçoive  les  Confessions  dans  des  endroits  écartés  ou 
en  dehors  de  l'église. 

Que  le  Prêtre  ait,  au  confessionnal,  le  visage  modeste  et  les  yeux 
fixés  à  terre;  qu'il  ne  regarde  pas  en  face  la  personne  qui  se  confesse, 
surtout  si  ô'est  une  femme,  ])ar  motif  de  bienséance;  qu'il  écoute  jia- 
liemment  et  en  esprit  de  douceur  ce  qu'on  lui  dit  ;  qu'il  persuade  au 
pénitent,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  de  se  confesser  sans  rien 
cacher,  ajoutant  que  sans  cela  sa  Confession  lui  est  inutile. 

Que  dans  les  Confessions,  les  Prêtres  réservent  aux  grands  péniten- 
ciers les  plus  graves  péchés,  tels  que  les  homicides,  les  sacrilèges,  etc.. 
Que  le  Confesseur  ne  se  charge  i)as  de  célébrer  lui-même  les  Messes 
que,  comme  pénitence,  il  aura  imposé  de  faire  dire. 

Que  les  Prêtres  invitent  fréquemment  à  la  Confession ,  et  qu'au 
commencement  du  Carême  principalement,  ils  fassent  un  devoir  à  tous 
de  venir  se  confesser. 

Que  les  Confesseurs  évitent  do  demander  aux  pénitents  les  noms  des 
personnes  avec  qui  ils  ont  péché,  mais  qu'ils  se  contentent  d'interroger 
sur  les  circonstances  et  les  qualités  du  péché.  Que  nul  n'ait  la  témérité, 
sous  l'inspiration  de  la  haine  ou  de  la  colère,  ou  même  pressé  par  la 
crainte  de  la  mort,  de  révéler  en  quoi  que  ce  soit  la  confession,  soit 
par  signe,  soit  par  parole,  en  général  ou  en  particulier;  s'il  le  fait  [il 
sera  dégradé  sans  miséricorde. 

(1)  0;i  reniarf|iu'r;i  plusieurs  fois  par  la  suite,  coinine  on  k-  fait  ici,  des  preuves 
de  celle  ilevoiiou  loule  i»ailieuliere  pour  la  sainte  Vierge  (lui  a  oara«  lorisé,  dés 
les  lei\ips  les  p'.ub  leeiik's,  rf-.glise  de  Paris  et  ses  Evènues. 
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Les  jeûnes  établis  doivent  être  gardés  par  tous,  tels  que  ceux  du  Ca- 
rême, des  Qualre-Tem|)s,  des  Vigiles  et  de  la  sixième  t'érie  (1),  et, 
autant  que  possible,  sans  ôtre  en  péché  mortel  :  c'est  en  effet  une 
obligation  [luur  eux  d'observer  ces  jeûnes. 

CHAPITIIES  QUI  TRAITENT  DU  MARIAGE. 

Que  le  mariage  soit  célébré  avec  honneur  et  respect,  et  non  au  mi- 
lieu des  rires  et  de  la  folûlreric,  de  peur  de  le  faire  mépriser;  et  avant 
qu'il  ait  lieu,  que  le  Prêtre  ne  manque  jamais,  à  trois  jours  de  di- 
manche ou  de  fête,  séjîarés  par  quelque  intervalle,  d'interroger  le 
l)euple,  comme  dans  trois  proclamations,  et  sous  peine  d'excommuni- 
cation, sur  la  position  légitime  du  futur  et  de  la  future  qui  vont  se 
marier,  et  cela  avant  même  la  promesse  donnée  de  contracter  le  ma- 
riage... Et  que  nul  n'ose  célébrer  un  mariage  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  avant  que  ces  trois  proclamations  aienl  eu  lieu. 

Qu'on  renouvelle  souvent  la  défense,  accompagnée  de  la  menace  de 
l'excommunication,  de  faire,  dans  les  mariages,  usage  de  sortilèges. 

Défense  rigoureuse  est  faite,  sous  peine  de  suspense,  à  tout  Prêtre 
et  Chapelain,  d'exiger  quelque  chose  avant  la  bénédiction  nuptiale  : 
mais  après  la  célébration  du  mariage,  qu'il  reçoive  ce  qui  lui  revient, 
et  qu'il  l'exige  même  s'il  est  nécessaire. 

Les  Prêtres  publieront  dans  l'église  défense,  sous  peine  d'excommu- 
nication, que  l'un  des  deux  époux  passe  dans  un  ordre  religieux,  lequel 
n'est  admis  à  la  vie  religieuse  que  par  l'Évêque  ou  l'Archidiacre. 

DE  L  EXTRÊME-ONCTION. 

Que  l'Huile  sainte  soit  portée  aux  malades  avec  respect,  et  que  les 
Prêtres  leur  fassent  les  Onctions  en  grande  cérémonie  et  avec  les; 
prières  solennelles  qui  sont  prescrites;  qu'on  n'exige  absolument  rien 
pour  cela,  ni  des  pauvres,  ni  des  riches  ;  que  si  cjuelque  chose  est 
donné  bénévolement,  qu'on  le  reçoive. 

Les  Prêtres  avertiront  souvent  le  peuple  que  ce  sacrement  peut 
être  reçu  plusieurs  fois,  ce  qui  a  lieu  dans  chaque  maladie  assez  grave 
pour  qu'on  ait  sujet  de  craindre  que  la  mort  n'en  résulte. 

Que  tous  les  Prêtres  aient  en  leur  possession  l'Ordinaire  des  Offices 

(1)  C'est-à-:lirc  du  vendredi,  que  re  passage  nous  indiqne  avoir  été  à  cette  épo- 
q  le  d'obligation  générale  dans  le  diocèse  de  Paris. 
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de  rjÉglisc  suivant  l'usage  et  le  riie  qu'on  suit  dans  l'église  cathédrale, 
et  aussi  les  Canons  pénilenliaux. 


STATUTS  DU  |>ECOI\D  SYl^ODE. 


ORDONNANCE  GÉNÉRALE  DU  SYNODE. 

Les  Prêtres  ne  feront  pas  dresser  leurs  testaments  par  des  laïques, 
et  ils  rap[)elleront  souvent  au\  laïques  la  défense  de  faire  les  leurs, 
hors  de  la  présence  du  Prêtre  (1). 

Les  Prêtres  inscriront  dans  leurs  Missels  (m  Missalibus  suis),  tous 
les  biens  et  toutes  les  rentes  de  leur  église,  et  défense  leur  est  faite 
aussi  bien  qu'aux  habitants  de  la  paroisse,  d'aliéner  ce  qui  appartient 
à  l'église  ou  au  presbytère,  sans  en  avoir  référé  à  l'Évêque  ou  à  l'Ar- 
chidiacre. 

Il  est  rigoureusement  défendu  de  différer  l'enterrement  d'un  corps, 
jusqu'à  payement  des  frais  funéraires;  mais,  après  la  sépulture,  si 
quelque  chose  est  donné  en  aumône,  on  peut  le  recevoir  (2). 

Celui  que  doit  frap[)er  l'excommunication  sera  auparavant  cité  trois 
jours  de  suite;  s'il  ne  se  présente  pas  à  la  justice,  s'il  ne  donne  pas  sa 
parole  qu'il  se  rendra  au  jour  pour  lequel  il  est  assigné,  et  s'il  ne  dé- 
nonce le  jour  de  la  comparution  à  la  partie  adverse,  qu'on  lance 
l'excommunication,  qui  ensuite  ne  sera  levée  que  i)ar  le  grand  péni- 
tencier, excepté  à  l'article  de  la  mort,  et  alors  même  il  prendra 
l'engagement  de  se  présenter  au  jugement  de  l'Église. 

Que  les  Prêtres  prononcent  leurs  sentences  avec  courage  ;  que  ni  la 
crainte  ni  l'affection  ne  leur  fassent  épargner  personne. 

Si  l'on  pense  que  l'enfant  d'une  femme  morte  en  couche  soit  vivant, 
on  devra  faire  l'opération  pour  ouvrir  le  sein  de  la  mère,  pourvu  que 
la  mort  de  celle-ci  soit  bien  constatée. 

Les  Prêtres  informés  du  décès  de  leurs  paroissiens  appelleront  aussitôt 
sur  eux  la  miséricorde  de  Dieu  en  récitant  les  psaumes  pour  les  défunts 
avec  la  collecte. 


(!)  Dans  la  Collection  des  conciles  des  Pères  Labbe  et  Cossart,  il  est  dit  que  le 
fxte  de  cet  article  est  corrompu  et  incomplet.  —  Lochs  hic  corruptus  est  et  deest 
inhlpiam. 

(2)  Voir  les  statiils  de  l'Evèquc  Guillaume  qui  reviennent  sur  col  objet. 
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On  ne  [leriiielira  pas  à  ceux  qui  couienl  le  monde  en  prêchant  (1) 
de  célébrer  clans  les  cimetières,  de  sonner  leurs  clochclles  à  travers 
les  rues,  de  se  faire  entendre  dans  les  églises,  d'offrir  ûas  reliques  à 
la  vénération  des  Fidèles  (2).  Sur  le  vu  de  leurs  brevets,  les  Prêtres 
jiarleront  pour  eux. 

Les  Prêtres  ne  cesseront  pas  d'exhorter  le  peuple  à  réciter  l'Oraison 
dominicale,  le  Credo  in  Dcum  et  la  Salutation  de  la  bienheureuse 
Vierge. 

Que  les  Prêtres  avertissent  souvent  le  peuple,  et  j)rincipalement  les 
femmes,  de  ne  faire  de  vœux  qu'après  mûres  réflexions,  du  consen- 
tement de  leurs  maris,  et  du  conseil  des  Prêtres. 

Que  nul  Prêtre  ou  Chapelain  ne  garde  chez  lui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  femmes,  excepté  sa  mère  ou  sa  sœur. 

Défense  absolue  est  faite  à  tous  Prêtres  de  jouer  aux  dés,  de  se  trouver 
aux  spectacles,  d'assister,  aux  danses  et  d'entrer  dans  les  cabarets  pour 
boire;  ils  n'iront  point  dans  les  maisons  étrangères  et  ne  circuleront 
pas  dans  les  rues  et  sur  les  places  sans  être  accompagnés  d'un  Clerc 
ou  d'un  laïque,  et  sans  porter  l'amict. 

Qu'aucun  Clerc  ne  donne  en  gage  à  un  Juif  les  ornements  ou  les 
livres  de  l'église. 

On  n'admettra  h  prêcher  que  des  personnes  bien  connues,  ou  ayant 
reçu  mission  de  l'Évêque  ou  de  l'Archidiacre. 

Que  tous  les  huit  jours  les  Prêtres  ne  manquent  pas  de  renouveler 
ce  qui  sert  aux  Sacrements,  comme  l'eau  bénite  des  fonts  qui  a  été 
sanctifiée  avec  l'Huile  et  le  Chrême,  et  la  sainte  Eucharistie,  de  peur 
que  leur  ancienneté  ne  soit  pour  quelques-uns  une  cause  d'indévotion 
ou  d'erreur  (3). 

Si  quelque  partie  du  sang  de  Noire-Seigneur  tombe  sur  le  corporal , 

(1)  Les  Evèqiies  se  tenaient  en  garde  contre  ces  Prêtres  coureurs,  qui  élaienl 
quelquefois  des  misérables  indignes  d'aucune  confiance.  Un  concile  de  Wirlzbourg, 
en  Franeonie,  signalait  en  les  flétrissant  du  nom  iV(i])olrcs  réprouvés,  ces  Prêtres 
interdits  pour  leur  conduite,  qui  allaient  d'un  endroit  à  un  autre.  Il  les  représentait, 
comme  des  i/chs  de  la  plus  mauvaise  vie,  tous  adonnés  au  vin,  au  jeu,  à  l'incontinence. 

(2)  Pendant  six  siècles  et  plus,  il  fut  défendu  de  diviser  les  corps  des  saints. 

Su'on  conservait  entiers.  — .Mais  lorsque  cet  usage  cessa,  pour  éviter  qu'on  in- 
uisît  en  erreur  les  Fidèles  à  cette  occasion,  en  leur  présentant  comme  reliques  des 
saints  ce  qui  ne  l'était  pas,  on  soumctlail  parfois  ces  reliques  à  l'épreuve  du  feu, 
qu'on  pensait  devoir  respecter  les  vraies  reliques  et  consumer  les  fausses c'é- 
tait le  principe  du  jugement  de  Dieu. —  Nous  voyons  ici  les  défenses  de  l'Evêque 
Eudes  de  Sully  à  reflet  d'assurer  l'authenlicilé  des  reliques. 

(5)  Par  la  suite  on  étendit  à  un  mois  cet  intervalle  de  huit  jours  lîxé  pour  le 
renouvellement  des  saintes  espèces.  (Voir  les  Statuts  postérieurs  à  13H,  incerlo 
auctore.) 
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on  coupera  la  partie  du  coriioral  sur  laquelle  il  sera  tombé,  et  on  la 
conservera  dans  l'endroit  où  sont  les  reliques.  —  Si  c'est  sur  les 
vêtements,  on  i)rûlera  la, portion  qui  l'aura  reçu,  et  la  cendre  en  sera 
jetée  dans  la  piscine. 

Si  quelque  partie  du  corps  du  Seigneur  tombe  sur  la  palle  de  l'autel 
ou  sur  quelque  autre  vêtement,  qu'on  ne  la  coupe  pas,  mais  qu'on  la 
lave  avec  du  vin,  et  que  ce  vin  soit  pris  par  le  Prêtre. 

Si  la  sainte  Eucharistie  est  rejetée  par  un  malade,  on  la  recueillera 
avec  le  plus  grand  soin,  et  on  la  prendra  mêlée  à  du  vin  dans  le  calice, 
si  l'on  ne  peut  la  prendre  dans  ce  mélange,  par  le  motif  qu'elle  a  été 
rejetée  delà  bouche  de  quelqu'un;  mais  celui  qui  a  celte  négligence 
à  se  rei)rocher,  et  celui  qui  a  eu  part  à  sa  faute,  seront  soumis  à  une 
punition  proportionnée. 

Les  Prêtres  ne  doivent  pas  trop  hâter  leur  venue  à  Paris  h  l'occasion 
du  Synode,  ni  emiiloycr  un  temps  considérable  à  se  visiter  et  à  se 
reposer  chez  leurs  confrères,  soit  en  roule,  soit  dans  la  ville.  Quelques- 
uns,  en  effet,  se  mettent  en  voyage  dès  le  dimanche  précédent  ou  le 
lundi  de  grand  matin,  et  leurs  courses  se  prolongent  jusqu'au  diman- 
che suivant,  exposant  ainsi  à  grand  danger  le  salut  des  âmes. 

Il  est  rigoureusement  prescrit  à  tout  Prêtre  d'avoir,  en  célébrant  la 
Messe,  à  l'effet  de  conserver  les  ornements  propres,  un  essuie-main 
près  de  l'autel,  suspendu  au  Missel,  pour  s'essuyer  la  bouche  et  le  nez 
s'il  en  est  besoin. 

Après  avoir  pris  le  corps  et  le  sang  du  Sauveur  et  l'ablution,  le  Prê- 
tre s'abstiendra,  pendant  un  certain  temps,  de  cracher;  s'il  ne  peut 
s'en  dispenser,  il  crachera  dans  la  piscine,  sans  bruit,  d'une  manière 
convenable  et  décente. 

Qu'on  se  serve  de  i)référence  de  vin  rouge  pour  mettre  dans  le 
calice,  à  cause  de  la  ressemblance  qu'a   le  blanc  avec  l'eau. 

Défense  sévère  est  faite  aux  Prêtres  de  garder  auprès  d'eux  les 
enfants  qu'ils  ont  eus  depuis  qu'ils  sont  dans  les  saints  ordres,  à 
cause  du  scandale  qui  en  résulterait  (1),  et  aussi  d'avoir  dans  leurs 
maisons,  des  échecs,  des  dés,  et  des  jeux  de  hasard  (2). 

(1)  Cet  article,  et  d'aulres  que  nous  rencontrerons  par  la  suite,  nous  font  voir 
que  l'Eglise  a  subi,  dans  tous  les  temps,  des  douleurs  intérieures,  qu'elle  a  eu  à 
gémir  des  scandales  de  ses  enfants,  et  même  de  ses  Prêtres  ;  mais  toujours  aussi 
elle  a  veillé ,  toujours  elle  a  combattu  pour  maintenir  sa  discipline  et  la  pureté  de 
ses  ministres.  On  sait  tous  les  efforts  de  saint  Grégoire  Vil  contre  l'incontinence 
des  Clercs,  un  peu  plus  d'un  siècle  avant  l'époque  de  ces  statuts. 

(2)  La  dscipline  actuelle  est  moins  sévère  à  l'égard  des  jeux  ,  surtout  de  ceux 
•pu  ne  sont  pas  siuiples  jeux  de  hasard.  L'F^glise  a-t-elle  cru  devoir  relâcher  quel- 
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Ce  n'est  qu'en  faveur  de  leurs  églises,  que  les  Prêtres  peuvent  dispo- 
ser par  testament  des  immeubles  qu'ils  ont  acquis  au  moyen  de  biens 
ecclésiastiques;  le  droit  leur  défend  d'agir  autrement  :  quant  à  leurs 
meubles,  qu'ils  en  disposent  d'une  manière  raisonnable. 

11  leur  est  enjoint  d'exposer  souvent  au  peuple,  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fôtes,  le  Symbole  de  la  foi  ;  ils  lui  feront  discerner  avec 
soin  les  articles  de  foi,  et  ils  y  affermiront  le  [)euple,  autant  qu'il 
dépendra  d'eux,  par  ûcs  autorités  et  des  raisons  tirées  de  l'Écriture 
Sainte,  et  cela  à  cause  des  hérétiques. 

11  est  prescrit  aux  Prêtres  très-rigoureusement,  et  sous  peine  d'une 
grosse  amende,  d'observer  les  ordonnances  synodales  transcrites  dans 
leurs  livres  :  car  plusieurs,  bien  que  trois  années  soient  écoulées 
depuis  qu'ils  les  ont,  sont  tellement  négligents,  qu'ils  n'ont  encore 
ni  custode  d'ivoire,  ni  tabernacles  où.  le  corps  du  Seigneur  soit  con- 
servé avec  honneur,  ni  fonts  fermant  à  clef,  ni  le  Chrême  et  l'Huile 
renfermés  dans  des  boîtes. 

Que  les  Prêtres  emijêchent  les  danses,  particulièrement  en  trois 
endroits  :  dans  les  églises,  les  cimetières  et  aux  processions. 

Q»ie  tous  les  jours  de  dimanches,  ils  défendent  aussi,  sous  peine 
d'excommunication,  principalement  au  temps  des  vendanges,  qu'aucun 
Chrétien  ne  réserve  rien  du  marc  des  vendanges  que  foulent  les  Juifs 
à  cause  de  ce  qu'ils  font  {propter  illam  horribilem  itnmunditiam)  en 
mépris  du  Sacrement  de  l'autel  ;  mais  s'il  en  reste,  qu'on  le  donne 
aux  porcs,  et  qu'on  le  jette  au  fumier. 

Qu'ils  fassent  une  défense  fréquente,  sous  peine  d'excommunica- 
tion, aux  bouchers,  de  laisser  les  Juifs  découper  leur  viande,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  gardent  le  tout  pour  eux. 

Nous  enjoignons  sévèrement  aux  Prêtres,  de  ne  pas  donner  aux  en- 
fants des  hosties  bien  que  non  consacrées  (1). 

Il  leur  est  défendu  aussi  de  célébrer  sans  chaussures.  11  leur  est  éga- 
lement interdit  étroitement,  ainsi  qu'à  leurs  Clercs,  de  porter  un  cou- 
teau avec  pointe. 

Défense  sévère  leur  est  faite  encore  de  laisser  prêcher  des  hommes 
inconnus,  lettrés  ou  non,  même  en  dehors  de  l'église,  soit  dans  les 
rues,  soit  sur  les  places,  soit  dans  d'autres  endroits  de  leur  paroisse; 

que  chose  de  la  sévérité  de  ses  anciennes  règles  sur  cet  article,  ou  bien  les  abus 
en  ce  genre  lui  paraissent-ils  moins  à  erai-idre  aujourd'hui?  nous  inclinons  vers 
cette  dernière  opinifin.  (Voir  statuts  d'Etienne  Poncher,  ci -après.) 

(1)  Cette  disposition,  pleine  de  prudence,  a  pour  objet  d'(iviler  rinconvénient  de 
familiariser  les  enfants  avec  ce  qui  sert  au  saint  Saerilice.  Leur  foi  peu  éclairée  à 
un  âge  où  l'instruction  est  fort  incomplète,  et  où  les  sens  ont  tant  d'empire,  pour- 
rait recevoir  quelque  alleinle  par  suite  de  cette  sorte  de  familiarité. 
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qu'ils  donnent  h  ce  sujet  de  fréquents  avis  les  dimanches,  el 
que  môme  ils  défendent,  sous  peine  d'excommunication,  à  leurs  parois- 
siens, d'écouter  ces  gens-là,  à  cause  du  danger  des  hérésies  et  des 
erreurs  qu'ils  répandent  {Yoy.  Et.  Poncher  ci-après). 

Les  Prêtres  avertiront  leurs  paroissiens  et  paroissiennes,  de  venir  en 
aide  à  leur  église-mère  [ecclesiœ  suœ  matrki)  qui  est  bien  dépourvue 
en  fait  d'aubes,  d'étoles,  de  nappes,  et  autres  objets  du  même  genre. 

Qu'ils  avertissent  avec  soin  et  souvent,  leurs  paroissiens,  de  s'armer 
contre  les  hérétiques  Albigeois;  car  ils  gagneront  encore  la  même 
indulgence  que  d'autres  ont  gagnée. 

Qu'ils  fassent  savoir  aussi,  sous  peine  d'excommunication,  à  tous 
ceux  qui  ont  pris  la  Croix  et  n'ont  point  accompli  leur  vœu,  qu'ils  ne 
doivent  pas  remettre  à  la  reprendre  et  à  la  iiorter. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  Prêtres  d'excommunier,  en  général,  tous  ceux 
qui  ont  formé  des  complots  contre  leurs  Prêtres,  ou  contre  leurs  églises. 

11  leur  est  enjoint  encore,  et  cela  sous  peine  d'excommunication,  de 
n'unir  ni  bénir  personne  dans  un  mariage  clandestin. 

Que  ceux-là  soient  excommuniés  aussi,  qui  se  feront  unir  et  bénir 
clandestinement,  et  tous  ceux  qui  se  permettront  d'assister  à  ces 
mariages. 

Quand  les  femmes  se  présentent  à  l'église  à  la  suite  de  leurs  cou- 
ches, pour  se  purifier,  les  Prêtres  doivent  se  borner  à  leur  donner  du 
pain  bénit.  Quant  au  corps  du  Seigneur,  ce  n'est  qu'autant  qu'elles 
le  demanderont  d'une  manière  bien  positive,  et  qu'elles  se  seront 
auparavant  confessées,  qu'ils  les  y  feront  participer. 

Qu'ils  avertissent  leurs  paroissiens,  soit  dans  la  Confession,  soit 
dans  leurs  prédications,  d'aller  au  moins  une  fois  dans  l'année,  en 
pèlerinage  à  leur  église-mère. 

Les  Prêtres  ne  doivent  pas  admettre  de  vicaires,  sans  en  avoir  donné 
connaissance  à  l'Évêque,  ou  au  Doven,  ou  à  l'Official  diocésain. 

Il  est  enjoint  aux  Prêtres  de  ne  rien  exiger  de  leurs  paroissiens , 
pour  le  témoignage  qu'ils  rendent  à  ceux-ci,  quand  ils  doivent  con- 
tracter mariage. 

Il  est  rigoureusement  défendu  aux  Diacres  de  recevoir,  en  aucune 
manière,  les  Confessions,  si  ce  n'est  en  cas  d'une  nécessité  très-pres- 
sante; car  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  des  clefs  et  ne  peuvent  absoudre  (1). 

(1)  Ne  pas  conclure  de  ce  texte  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  très-pressante  , 
les  Diacres  aient  eu  le  pouvoir  d'absoudre...  Privé  de  Prêtre,  le  mouvant  accusant 
SCS  fautes,  faisait  par  là  acte  d'humilité  et  de  pénitence  :  c'était  un  moyen  qui 
contribuait  à  en  exciter  en  lui  la  douleur.  De  cette  sorte  la  réception  du  Sacrement 
«■'tait  suppléée,  autant  que  possible.  On  se  rappelle  Bayard,  blessé  mortellement 
à  la  retraite  de  Rebec.  <  Et  se  confessa,  dit  sa  cbronique,  le  bon  chevalier  à  son 
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Nous  ordonnons  aux  Doyens  de  se  procurer  et  d'écrire  les  noms  de 
tous  les  Prêtres  décédés  dans  leur  circonscription  et  de  les  ai)porter 
au  synode  où  on  les  lira,  afin  que  nous  priions  pour  eux;  chaque  Prê- 
tre sera  averti  qu'il  doit  célébrer  un  service  j)articulier.  C'est  avec 
un  grand  empressement  qu'ils  le  feront,  car,  lorsqu'ils  mourront,  la 
môme  chose  aura  lieu  pour  eux. 

Il  est  étroitement  prescrit  de  iirononcer  l'excommunication  tous  les 
jours  de  dimanciie  et  de  fête  contre  ceux  qui,  sciemment,  cèlent  quel- 
que portion  de  la  manse(l)  de  l'Évêque  de  Paris,  et  tous  ceux  qui  ont, 
à  cet  égard,  connaissance  de  quelque  chose  sans  le  révéler  à.  l'Évêque 
de  Paris. 

11  est  enjoint  à  tous  les  Prêtres  de  faire  connaître  h  l'Évêque,  avant 
de  se  retirer  du  synode,  la  valeur  de  ses  dîmes  novales  (2)  dont  ils  se 
sont  mis  en  possession  dans  leur  paroisse  et  ce  qu'ils  en  ont  fait. 
.    Ils  doivent  dire   chaque  jour,  avec  piété,   une  prière  particulière 
pour  le  seigneur  Roi,  pour  son  fds  et  pour  toute  son  armée. 


APPE1\D1CE 

AUX   STATUTS    SYNODAUX    d'eUDES    DE  SULLY. 


On  trouve  dans  le  Cartularium  Ecdesiœ  Parisiensis,  publié  en  1850, 
une  ordonnance  d'Eudes  de  Sully  contre  ceux  qui  font  la  fête  des  Fous 
dans  r Eglise  de  Paris.  —  Elle  porte  la  date  de  l'an  1198  et  avait  été 

maistre  dUxontcl  par  fanlte  de  Prestre.  »  C'est  dans  des  cas  semblables  que  les  Dia- 
cres pouvaient  recevoir  les  Confessions  ;  mais  cela  ne  leur  donnait  pas  le  pouvoir 
d'absoudre,  qui  n'a  jamais  appartenu  qu'au  Prêtre. 

(1)  M  anse  ou  mense  dérivant  du  latin  mensa.  —  C'était  autrefois  la  table  où 
l'on  mangeait.  Depuis,  ce  mot  était  devenu  synonyme  de  revenu  ;  il  s'a[»pliquait 
à  certains  revenus  ecclésiastiques.  C'est  dans  ce  sens  (]u'on  dit  ici  :  la  manse 
de  l'Evêque  de  Paris.  —  Dans  les  établissements  monastiques  on  distinguait  la 
manse  abbatiale,  qui  était  la  part  de  l'abbé  dans  le  revenu,  et  la  manse  convenlueUe, 
qui  était  la  part  réservée  aux  Religieux  ou  Moines. 

(2)  On  se  rappelle  que  la  dîme  était  une  portion  des  fruits  de  la  terre  que  de- 
vaient les  possesseurs  des  béritages  aux  décimateurs,  c'est-à-dire  à  ceux  (|ui  avaient 
le  droit  de  recevoir  cette  dîme. —  Les  dîmes  novales,  ainsi  nommées  par  oppo- 
sition aux  dîmes  anciennes ,  étaient  celles  que  l'on  percevait  sur  les  terres  défri- 
chées depuis  40  ans,  et  qui  de  temps  immémorial  n'avaient  point  été  cultivées,  ou 
n'avaient  point  porté  de  fruits  sujets  à  la  dîme.  Les  dîmes  anciennes,  au  con- 
traire, étaient  celles  qui  se  percevaient  de  temps  immémorial. 
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provoquée  par  le  Léirat  du  Pa]!e  en  France,  qui  devait  être  le  Cardinal 
Pierre  de  Capoue,  envoyé  vers  celte  époque  pour  rétablir  la  paix  entre 
les  rois  Philippe-Auguste  et  Richard  d'Angleterre,  dit  Cœur-de-Lion. 
Celte  pièce  nous  paraît  offrir  un  assez  grand  intérêt  historique  p.our 
que  nous  en  fassions  une  citation  analysée  :  elle  entre  d'ailleurs  dans 
Tobjct  de  cet  ouvrage. 

Une  première  chose  qui  frappe,  dans  la  forme  de  cette  ordonnance, 
c'est  que  ce  n'est  pas  seuleraent  le  nom  de  TÉvêque  cjui  figure  dans  le 
préambule,  mais  aussi  ceux  des  dignitaires  du  Cha[)itre  et  même  de 
simples  Chanoines;  et  c'est  conjointement  au  nom  de  TÉvôque  et  du 
Chapitre  qui  semblent  constituer,  piar  leur  réunion,  le  pouvoir  légis- 
latif, que  l'ordonnance  est  adressée  à  tous  qu'il  appartiendra  [l). 

Ils  commencent  par  faire  connaître  la  lettre  à  eux  adressée  par  le 
Légat  pour  la  correction  de  certaines  choses  quil  avait  appris  avoir  be- 
soin de  réforme  dans  FÉglise  de  Paris,  laquelle  lettre  était  conçue  en 
ces  termes  :  «  A  vénérable  Père  en  Jésus-Christ,  et  notre  ami  très- 
cher,  Eudes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Évêque  do  Paris,  et  à...  »  (Suit  la 
nomenclature  d'un  certain  nombre  démembres  du  Chapitre.)  «  Pierre, 
Cardinal-Diacre..,.  Légat  du  Siège  apostolicjue,  salut  et  assurance 
d'une  sincère  affection.  »  (Ici  se  trouve  un  bel  hommage  rendu  par 
le  Légal  à  l'Église  de  Paris.)  «  Autant  l'illustre  Église  de  Paris,  établie 
dans  la  capitale  du  royaume  et  dans  une  ville  si  célèbre  de  la  pléni- 
tude de  laquelle  tous  reçoivent,  répand  des  rayons  plus  purs  de  tous 
côtés  autour  d'elle,  et  est  dans  tout  le  monde  l'objet  de  plus  magnifi- 
ques louanges,  autant  aussi  faut-il  apporter  plus  de  soin  et  de  matu- 
rité à  régler  le  culte  de  cette  Église,  et  arracher  entièrement  les 
usages  mau>ais  qui  v  ont  pris  racine,  afin  qu'à  la  même  source  d'où 
découlent,  pour  se  répandre  dans  presque  toutes  les  contrées  de  la 
terre,  les  ruisseaux  de  la  science,  se  puise  aussi  ce  c|ui  entretient 
rhonnêleté  et  la  bienséance,  et  que  dans  le  même  lieu  où  les  lettres 
ont  établi  la  chaire  d'où  elles  enseignent  et  le  centre  de  leur  empire, 

(1)  L'histoire  nous  nionlro,  en  effet,  dnranl  une  longue  jjériode ,  dans  le  Clia- 
pilre  de  Paris,  un  pouvoir  qui  balaiic  e  celui  de  l'Evèque  :  s  Après  avoir  occupé 
(lal)Oid  une  place  iVut  modeste  et  tout  à  l'ait  suliordonuce  auprès  de  lui,  dit  récii- 
vain  chargé  des  publications  auxquelles  nous  empruntons  la  pièce  que  nous  ana- 
lysons (M.  Gucrard.  de  llnstitut),  le  Chapitre  était  parvenu,  en  étendant  ses  at- 
tributions et  ses  prérogatives,  à  se  créer  une  existence  à  part,  à  s'asseoir  à  ses 
cotés,  à  pai  tager  sa  juridiction  et  ses  revenus,  à  balancer  sa  puissance  et  souvent 
à  la  dominer.  > 

11  serait  d'un  grand  intérêt  d'étudier  les  circonstances  qui  amenèrent  succes- 
sivement cet  état  de  clioses  ;  mais  celle  élude  ne  serait  rien  n:oins  que  celle  de 
tituto  Ihistoire  de  l'Evèché  et  du  Chapitre  de  Paris. 
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la  dtHicalesse  des  mœurs  jette  aussi  un  éclat  tel  que  tous  puissent  > 
trouver  leur  modèle  (1).  " 

Vient  ensuite  le  tableau  des  abus  et  des  excès  qui  accompagnaient 
la  fête,  objet  de  celte  réforme. 

Or  quand,  remplissant  Toflice  do  notre  légation  en  France,  nous 
vînmes,  dès  le  début  de  noire  visite,  à  colle  Église,  nous  ap- 
prîmes par  la  relation  exacte  que  nous  présentèrent  plusieurs  per- 
sonnes, que,  dans  la  fêle  de  la  Circoncision  du  Seigneur,  il  se  commet- 
tait, dans  cette  Église,  des  choses  tellement  contre  l'ordre,  tant  d'ac- 
tions coupables,  que  le  lieu  sacré  oii  la  glorieuse  Vierge  avait  pris 
avec  plaisir  sa  demeure,  était  souillé  non-seulement  par  des  paroles 
licencieuses,  mais  encore  très-fréquemment  par  l'effusion  du  sang;  et 
celte  pernicieuse  témérité  a  été  poussée  si  loin,  que  Tusage  est  devenu 
général  de  désigner,  par  le  nom  de  Fête  des  Fous  (nom  bien  mérité), 
le  jour  si  saint  où  le  Rédempteur  du  monde  voulut  être  circoncis.  » 

Le  Légat,  usant  ensuite  de  l'autorité  que  lui  donne  son  titre,  fait 
défense  absolue  que  désormais  rien  d'inconvenant  pour  le  carac- 
tère clérical  et  dérogeant  au  respect  dû  à  Dieu,  n'ait  lieu,  dans  celte 
solennité  et  dans  cette  Église  ;  il  menace  d'anathème  ceux  qui  renou- 
velleraient ces  excès,  et  il  donne  charge  à  l'Évêque  de  Paris  et  au  Cha- 
pitre, de  régler  la  solennité  ,  sans  [dus  de  retard  ,  en  retranchant  tout 
ce  qui  leur  paraîtra  devoir  Têlre. 

C'est  après  avoir  donné  connaissance  de  la  lettre  et  des  injonctions 
du  Légat,  que  l'Évoque  cl  le  Chapitre  de  Paris  ,  qu'il  a  chargés  de  pour- 
voir à  l'exécution  de  ces  réformes,  règlent  en  détail  les  diverses  par- 
ties de  l'office  du  jour  de  la  Circoncision,  l'ordre  de  ses  cérémonies  et 
toute  sa  liturgie,  de  manière  à  ramener  les  choses  à  l'état  que  deman- 
daient les  lois  de  l'Église  et  la  décence  du  culte.  Nous  ne  citerons 
pas  le  détail  de  ces  [irescriptions  qui  n'auraient  qu'un  médiocre  intérêt. 
Enfin ,  l'ordonnance  a  pour  sanction  ,  à  l'égard  des  coupables ,  la 
suspense  do  l'office  et  du  bénéfice,  et  aussi  l'exclusion  du  Chœur  et  du 


(1)  1  Quanlo  nobilis  Parisiensis  Ecclesia,  in  regiii  capile  et  urbe  tam  colcbri 
ronstituta,  de  cujiis  plenitiidiiie  onines  accipiinit  ,  purioies  radios  circiim(|iiaqiio 
difïiindit,  nbiiine  tcrrariiin  famosiiis  priv-dicatur,  lanto  ad  ordinandiiin  fcrlosio  (') 
ipsiiis  niltiiin  cl  oxtyipaiidiiin  ponitiis  quod  ibidoin,  siib  pictexlii  prave  consueui- 
dinis,  iiiolfvit,  iiberiorciii  oportot  iiiatiiritatc;m  ol  diligoiiliam  adhiberi,  iit,  de  ciijiis 
fonte  fere  ad  iiniversa  nniiidi  rliniala  srienlie  riviili  dirlvantin-,  inde  etiani  bone- 
slatis  pocubim  dcgiisteliir,  et  ul)i  liUeralure  viget  magisleriuin  ,  ibi  nionim  elegau- 
lia  reluceat  céleris  ad  exenipliim.  » 

(')  Nous  conservons  l'orlliO{{ra[ilie. 
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Chapitre,  formulées  par  le  Légat  et  rappelées  par  l'Évêque  et  les  Cha- 
noines. {Cartiilaire  de  N.-D.  de  Paris,  tom.  I",  p.  72  et  s.,  pièce  76.) 
Il  parait  que  les  mesures  prescrites  par  le  Légat,  et  exécutées  par 
l'Évêque  de  Paris  et  le  Chapitre  ne  purent  déraciner  complètement  les 
abus  de  la  fête  des  Fous,  dont  il  est  question  au  Concile  de  Paris  de  1212, 
(voir  ci- dessus  les  extraits  de  ce  Concile,  ch.  xvi,  iv'  partie,  et  la  note 
qui  y  est  jointe);  et  puisque  nous'trouYons,dans  Etienne  Pencher  qui 
occupait  le  siège  de  Paris  plus  de  trois  siècles  après  ,  une  disposition 
ayant  pour  objet  la  répression  d'abus  du  môme  genre.  (Voir  ci-après, 
Statuts  d'Ét.  Poncher,  page  108.) 


GUILLAUME,  ÉVÉQUE  DE  PARIS, 


Sept  Évêques  du  nom  de  Guillaume  ayant  occupé  le  siège  de  Paris, 
entre  1100  et  1568,  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'auteur  des  statuts  dont 
nous  citons  ici  quelques  passages. 

Seulement  il  est  certain  que  ces  statuts  sont  antérieurs  à  Tannée 
1321,  tout  le  monde  s'accordant  sur  ce  point  qu'ils  appartiennent  à 
l'un  des  qnalre  premiers  Évêques  du  nom  de  Guillaume,  dont  le  der- 
nier mourut  en  1320. 


STATUTS   SYNODAUX 

DE  GUILLAUME,  ÉVÊQUE  DE  PARIS. 


I.  11  est  ordonné  aux  Prêtres  d'avertir  les  Clercs,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  qui  demeurent  sur  leur  paroisse,  de  porter  Ja  tonsure 
qui  leur  convient  et  un  habit  décent,  conformément  aux  Canons;  si 
quelques-uns  se  montrent  désobéissants  ou  rebelles ,  qu'après  moni- 
tion,  l'entrée  de  l'église  leur  soit  refusée. 

II.  Les  Prêtres  ne  doivent  pas  fréquenter  les  foires.  Si  quelque 
nécessité  les  oblige  à  s'y  rendre,  ils  y  paraîtront  dans  un  costume  con- 
\enal)le  et  s'y  arrêteront  le  moins  possil)le. 

lU.  Qu'ils  évitent  les  repas  immodérés  dans  ces  occasions,  et  aussi 
dans  toute  aulrf^. 
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IV.  Défense  aux  Prêtres  d'exercer  les  fonctions  d'avocat,  si  ce  n'est 
dans  les  causes  qui  regardent  leur  église,  ou  en  faveur  des  pauvres, 
des  veuves  et  des  orphelins  appartenant  à  leur  j)aroisse,  auxquels  ils  ne 
peuvent  convenablement  refuser  leur  appui;  ils  ne  recevront  à  cette 
occasion  aucun  argent,  mais  seulement  le  remboursement  des  petites 
dépenses  qu'ils  ont  eu  à  laire  (1). 

V.  Les  Prêtres  ne  célébreront  deux  messes  le  même  jour  que  dans 
les  cas  de  nécessité 

Qu'ils  ne  gardent  pas  les  corps  des  morts  sans  les  enterrer,  h  l'efFet 
d'arracher  de  force  de  l'argent  (2). 

VI.  Deux  fois  par  an  au  moins,  à  l'Avent  et  au  Carême,  les  Prêtres 
devront  confesser  leurs  i)éehés  aux  confesseurs  établis  dans  chaque 
doyenné. 

VII.  Les  confesseurs  prendront  par  écrit  les  noms  de  ceux  qui  se 
confesseront,  et  les  porteront  à  l'Évêque  à  l'éjjoque  du  Synode. 

VIII.  Les  Prêtres  avertiront  leurs  paroissiens  et  ils  rappelleront  sou- 
vent cet  avis  dans  leurs  églises,  que  tous,  au  moins  les  pères  et  les 
mères  de  famille,  devront  aller  se  confesser  avant  Pâques-Fleuries  ;  et  on 
infligera  pour  punition  à  ceux  qui  y  manqueront  par  négligence,  de 
n'être  point  admis  à  la  confession  avant  que  l'octave  de  Pâques  soit  ter- 
minée, et  jusque-là  ils  devront  faire  abstinence  de  viande,  comme  dans 
le  Carême. 

IX.  A  l'ouverture  du  Carême,  les  Prêtres  feront  venir  à  l'église 
cathédrale  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  font  la  pénitence  solennelle, 
afin  que  l'Évêque  accomplisse  la  cérémonie  de  leur  renvoi  public  de 
l'église;  et  le  jeudi  qui  précède  Pâques,  leur  réconciliation  à  l'église 
aura  lieu  également  par  l'Évêque  lui-même. 

X.  Ils  obligeront  ceux  qui  se  confessent,  de  restituer  complètement 
tout  ce  qu'ils  auraient  dérobé,  avant  de  disposer  de  rien  dans  leur  tes- 
tament et  de  faire  des  legs. 

XI.  Les  Prêtres  prononceront  l'interdiction  contre  ceux  de  leurs 
paroissiens  qui,  sans  nécessité  ou  sans  un  juste  motif,  se  seront  tenus 
éloignés  de  leur  église  paroissiale  pendant  trois  dimanches  consécutifs  ; 
et,  après  les  avoir  interdits,  ils  les  renverront  à  l'Évêque. 

XII.  Il  leur  est  enjoint  d'être  exacts  à  parler  à  leurs  paroissiens  des 
aumônes  et  des  legs  destinés  à  la  Fabrique  de  l'église  de  la  bienheu- 


(1)  Voir  ci-(lpssns  le  Concile  de  P:iris  <le  i2!2,  i^parlie,  cliapiire  vi  cl  la   iiol. 
qui  y  est  jointe,  page  "ifi. 

(2)  Eudes  de  Sully  s"<''lail  déjà  »''|i'vé  conliv  i  pl  altiis. 
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reuse  Vierge  Marie  (1);  de  se  faire  fidèlemeni  délivrer  ces  legs  et  de  les 
mettre  à  j)art,  lis  prendront  par  écrit  les  noms  des  testateurs  et  les 
remettront  à  l'Évcque  en  venant  au  Synode. 

XIII.  On  ni])i)ellera  souvent  aux  fidèles  l'excommunication  qui 
Irajipe  ceux  qui  contractent  des  mariages  clandestins  et  ceux  qui  y 
particii^ont, 

XV.  Il  est  ordonné  que,  dans  la  célébration  des  Messes,  au  moment 
où  le  Prêtre  élève  le  corps  de  Jésus-Christ,  jiendant  cette  élévation  ou 
un  peu  avant,  on  sonne  la  cloclietle,  comme  il  a  été  établi  ailleurs,  atin 
que  par  là  les  esprits  des  fidèles  soient  excités  à  prier. 

XVI.  Les  Prêtres  feront  une  loi  à  leurs  paroissiens,  alors  qu'ils  de- 
vront contracter  mariage,  de  confesser,  par  respect  pour  le  Sacrement, 
leurs  péchés  à  leurs  Prêtres  avant  l'acte  des  fiançailles,  ou  du  moins 
avant  de  contracter  de  vive  voix  de  prœsenti. 

XVII.  De  leur  côté  les  Prêtres  seront  alors  soigneux  de  s'enquérir  des 
empêchements  qui  iiourraient  exister  au  mariage. 


STATUTS     POSTERIEURS   A   L'AMNEE   1311, 

MAIS  DONT  I/ÉPOQIE  PRÉCISE  ET  I/AUTELR  SONT  INCERTAINS. 


Nous  avertissons  (et  celte  monition  vaut  comme  première,  deuxième, 
troisième  et  dernière)  (2)  tous  Ecclésiastiques  entretenant  notoirement 
des  concubines,  que  dans  quinze  jours,  sur  lesquels  nous  en  assignons 
cinq  pour  le  premier  terme,  cinq  pour  le  deuxième,  cinq  jjour  le  troi- 
sième, qui  est  aussi  le  dernier,  et  pour  la  monition  canonique,  ils 
aient  à  éloigner  d'eux  et  à  renvoyer  absolument  leurs  femmes  folles  et 
concubines,  à  les  chasser  entièrement  de  leurs  maisons,  et  à  cesser  tous 
rapports  avec  elles  ;  s'ils  ne  le  font,  ledit  terme  passé  nous  les  frappons 
d'une  suspense  u  divinis,  s'ils  sont  dans  les  ordres  sacrés;  et  les  autres, 
nous  les  excommunions. 


(1)  Il  s'agit  (le  réglise  Notre-Dame ,  alors  comme  aiijoiiid'liui  catlédrale  du 
diocèse,  ou  église-mère,  comme  Ton  disait,  ecclesia  mater. 

(2)  Le  Concile  de  Lyon,  tenu  en  1274,  permit  de  remplacer  par  une  seule  les 
trois  monilions  voulues  par  le  droit  cant  nique;  mais  on  devait  laisser 
•  niehiuos  jours  dii:ter\aUo  avant  que  la  senlonce  ne  fût  frappée.  [Voir  Df.voti, 
IV*  vol..  p.  2i(».) 
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Les  saints  canons  interdisant  aux  clercs  l'usage  des  armes ,  et  or- 
donnant d'excommunier  ceux  qui  en  portent,  nous  défendons  dans 
notre  ville  et  notre  diocèse,  à  tous  les  clercs  et  honunes  d'église, 
savoir  aux  bénéfîciers  et  à  ceux  qui  sont  constitués  dans  les  ordres  sa- 
crés, et  qui  sont  obligés  de  vivre  d'une  manière  ecclésiastique  (et  cette 
défense  nous  l'élendons  à  ceux  qui  veulent  demeurer  à  Paris  pour  s'y 
livrer  aux  études,  et  qui  prétendent  être  réputés  écoliers  et  avoir  le 
nom  d'étudiants)  :  nous  défendons,  disons-nous,  à  tous  de  porter 
aucune  arme  dans  la  ville  de  Paris,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  le  motif 
d'une  légitime  défense  et  par  la  crainte  des  périls  qu'ils  pourraient 
courir,  et  non  avec  la  pensée  d'attaquer  personne  ou  de  faire  tort  à  qui 
que  ce  soit.  Nous  excommunions  ici  ceux  cpii  iraient  à  rencontre  de 
cette  disposition;  nous  voulons  qu'on  les  évite  comme  tels,  et  que  leur 
excommunication  soit  publiquement  dénoncée. 

Nous  avertissons  ceux  qui,  sans  une  autorisation  particulière  de 
nous,  célèbrent  dans  les  oratoires  privés  placés  sous  notre  juridic- 
tion, qu'ils  cessent  de  le  faire  ;  au  cas  contraire,  nous  publions  dans 
ces  actes,  contre  eux,  une  sentence  d'excommunication,  à  moins  qu'ils 
n'aient  à  cet  égard  un  privilège  du  siège  apostolic^ue.  Et  dans  ce  cas, 
nous  ordonnons  que  leur  privilège  sera  communiqué  à  nous  ou 
à  notre  Officiai  dans  les  liuit  jours  qui  suivront  la  pronmlgation  de  ce 
statut. 

Nous  avertissons  également  les  Prêtres  qui  disent  deux  messes  dans 
le  môme  jour,  hors  le  cas  de  nécessité,  sans  la  permission  particulière 
de  notre  Officiai  ou  la  nôtre,  qu'ils  aient  à  s'abstenir  de  le  faire  désor- 
mais, et  cela  sous  peine  d'excommunication. 

Nul  ne  doit  être  reçu  pour  prêcher,  entendre  les  confessions,  im- 
poser la  pénitence  contre  le  gré  des  Curés  ou  de  ceux  qui  les  rem- 
placent, à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  a  reçu  pouvoir,  pour  ces 
divers  objets,  du  Souverain  Pontife  ou  de  nous  :  on  ne  doit  pas  non 
plus  admettre  de  quêteurs  d'aumônes  qui  ne  présentent  des  lettres  de 
nous  d'une  date  postérieure  au  jour  où  nous  publions  les  présents 
statuts;  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  leurs  lettres  qu'on  leur  permettra  la 
[jrédication  et  le  soin  des  âmes,  et  on  limitera  l'usage  cj[u'ils  feront  de 
l'autorisation  de  parler  au  peuple  dans  les  termes  qu'auront  posés  les 
mêmes  lettres. 

Les  Curés  et  les  Prêtres  jiorteront  une  continiK-'ilc  attention  à  ce  que 
le  baptême  soit  administré  avec  honneur  et  res[iect,  et  avec  grande 
précaution,  principalement  en  ce  qui  touche  les  paroles  sacramen- 
telles dans  lesquelles  est  renfermée   la  vertu  du  sacrement  :  on  les 
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|ijoiioncci-a  donc  liès-distinctement.  Qu'il  y  ait  clans  toutes  les  villes 
(les  sa-^es-fcmmcs  bien  instruites  sur  l'administration  du  baptême,  et 
ayant  fait  serment  à  cet  égard,  pour  les  cas  où  il  y  a  grande  urgence 
de  baptiser  un  enfant. 

Nous  défendons  aux  Prêtres  de  recevoir  aucun  testament  sans  y 
faire  intervenir  deux  ou  trois  témoins  aptes  à  cela,  si  l'on  peut  se  les 
|)rocurer,  et  dont  les  noms  seront  portés  dans  ces  testaments.  En  les 
recevant,  ils  engageront  vivement  à  les  soumettre  à  la  juridiction  et  à 
la  connaissance  de  l'Eglise;  car  c'est  chose  convenable,  la  piété  et  la 
raison  le  disent  également. 

En  vertu  de  la  Constitution  du  Pape  Boniface,  la  sentence  d'excom- 
munication est  encourue  par  les  agents  du  pouvoir  séculier,  par  les 
gens  de  justice  et  autres  laïques  qui,  par  la  saisie  de  leurs  biens,  par 
des  prises  de  corps  exercées  sur  eux  ou  sur  leurs  parents,  ou  par 
d'autres  moyens,  contraignent  ceux  qui  plaident  ou  qui  ont  l'intention 
de  le  faire  devant  le  tribunal  ecclésiastic[ue,  dans  les  causes  que  le 
droit  ou  la  coutume  désignent  comme  appartenant  au  for  de  l'Eglise, 
à  se  désister  ou  à  venir  plaider  devant  eux;  nous  étendons  cette  ex- 
communication à  ceux  C|ui  les  aident  ou  les  favorisent  dans  ces  pré- 
tentions. En  conséquence,  nous  vous  enjoignons  rigoureusement,  6 
Prêtres,  sous  peine  d'excommunication  et  de  vingt  sous  de  Paris,  de 
dénoncer  fréquemment  dans  vos  églises  l'excommunication  qui  frappe 
ceux  dont  nous  parlons,  savoir  les  dimanches  et  lêtes  solennelles, 
surtout  quand  vous  aurez  occasion  de  célébrer  le  saint  sacrifice  en 
présence  des  baillis,  des  prévôts  et  des  autres  officiers  de  la  justice 
séculière. 

Ceux  qui  frappent  ou  jettent  en  prison  les  porteurs  des  lettres  ou 
des  ordonnances  des  juges  ecclésiastiques,  ou  qui  s'emparent  de  ces 
pièces,  les  détournent,  les  déchirent,  les  biffent,  encourront,  ipso  facto, 
quels  que  soient  leur  dignité,  leur  étal  et  leur  condition,  l'excom- 
munication, dont  ils  ne  pourront  être  absous  avant  d'avoir  donné  une 
satisfaction  convenable  et  au  juge  dont  ils  ont  méprisé  l'autorité  et  à 
celui  qui  aura  subi  l'injure,  et  à  tous  ceux  qui  seront  intéressés  dans 
la  chose. 

Nous  dénonçons  également  l'excommunication  de  toute  personne  qui 
arrête  ou  fait  arrêter  un  Clerc,  hors  les  cas  autorisés  par  le  droit;  ceux 
qui  le  retiennent  au  delà  de  vingt-quatre  heures,  ou  malgré  notre  ré- 
quisition ou  celle  de  notre  Officiai. 

Enfin,  nous  vous  enjoignons  à  vous  et  à  tous  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  nos  églises,  d'exécuter  avec  fidélité  et  énergie,  nos  ordon- 
nances et  celles  de  TOfficial  de  notre  tribunal  de  Paris,  contre  les  bail- 
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lis,  los  prévôts,  gens  de  la  justice  laïque  ou  autres  hommes  puissants, 
si  vous  voulez  échapper  aux  punitions  canoniques. 

Quand  nos  Clercs  ou  messagers,  porteurs  de  nos  Ordonnances  ou  de 
celles  de  notre  Officiai  viendront  vers  vous,  et  vous  les  auront  remises 
pour  que  vous  les  exécutiez,  vous  vous  en  occuperez  sans  retard  et 
avec  tant  de  prudence  et  de  discrétion  que  les  i)Orteurs  de  ces  lettres 
puissent  se  retirer  sans  avoir  de  dangers  à  courir,  ni  rien  à  souiriir  à 
leur  occasion. 

Comme  il  est  défendu  de  thoit  divin  et  de  droit  humain,  de  faire  des 
marchés  et  des  pactes  à  prix  d'argent,  sur  ce  qui  tient  aux  Sacrements, 
et  de  les  administrer  à  cause  de  l'argent  qui  aurait  été  exigé,  et  comme 
en  échange  de  celui-ci,  de  quoi,  ô  douleur  !  l'avarice  qui  les  aveu- 
gle ne  permet  pas  à  un  grand  nombre  de  Curés  et  de  Prêtres,  qui  ad- 
ministrent des  églises  paroissiales,  de  se  rendre  compte  ;  pour  cette 
raison  nous  vous  avertissons  que  de  pareilles  choses  sont  prohibées 
par  le  droit,  et,  en  vertu  de  notre  autorité,  nous  les  défendons  sous 
peine  d'excommunication. 

Nous  vous  ordonnons  et  mandons  de  dénoncer  publiquement,  dans 
les  prônes  de  vos  paroisses,  de  faire  connaître  et  de  déclarer  que  tous, 
et  chacun  des  Religieux  qui  se  permettront  d'administrer  le  sacrement 
d'Eucharistie  ou  d'Extrême-Onction,  ou  de  célébrer  des  mariages  sans 
l'autorisation  particulière  des  Curés  des  personnes  à  marier,  ou  de 
nous,  tomberont  sous  l'excommunication  en  vertu  des  saints  Canons. 

Comme  nous  avons  appris  que,  plusieurs  d'entre  vous  mettent  de  la 
négligence  dans  la  garde  et  le  renouvellement  de  la  sainte  Eucharistie, 
du  saint  Chrême  et  des  saintes  Huiles,  lesquels  doivent  être  gardés 
avec  grand  respect  et  dévotion,  nous  ordonnons  que  tous  ceux  d'en- 
tre vous  qui  sont  Curés  d'une  église,  ou  qui  la  desservent  à  titre  de 
Chapelain,  conservent  eux-mêmes  les  clefs  de  l'endroit  où.  sont  dépo- 
sés l'Eucharistie,  le  Chrême  et  les  saintes  Huiles,  et  qu'aucun  de  vous 
ne  confie  la  garde  de  ces  clefs  qu'à  des  Prêtres  qui  lui  soient  connus 
et  qui  aient  sa  confiance. 

De  plus,  que  chacun  de  vous,  aux  époques  convenables,  renouvelle 
les  Saintes  Espèces  et  les  Huiles  consacrées,  de  manière  h  ce  que,  tous 
les  mois  (1),  l'Eucharistie,  c'est-à-dire  les  Hosties  consacrées,  soient 
consommées  par  le  Prêtre,  et  qu'il  en  consacre  de  nouvelles;  que  le 
Chrême  et  les  saintes  Huiles  soient  renouvelés  tous  les  ans,  c'est-à-dire 

(1)  On  a  Ml  qu'Eudes  de  Sully  en  proscrivait  le  reuMiivclieiiicnt  lous  les  liuit 
jours. 
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qu'ajirès  que  le  nouveau  Chrême  a  été  consacré  le  Jeudi  Saint,  .suivant 
la  coutume,  chaque  Curé  ou  Prêtre  ayant  charge  d'âmes,  ayant 
Drûlé  le  saint  Ciirême  et  les  Huiles  de  Tannée  précédente  et  en  avoir 
l)ien  nettoyé  les  hoîtes,  se  procure  avant  la  fête  de  la  Pentecôte,  du 
Chrême  et  des  Huiles  nouvellement  consacrés,  et  qu'alors  on  se  serve 
de  ce  Chrême  pour  la  bénédiction  des  Fonts,  qui  a  lieu  à  la  fête  de  la 
Pentecôte;  et  pour  éviter  qu'il  ne  se  glisse  aucune  fraude  dans  cette 
livraison,  chaque  Prêtre  les  recevra  de  son  Doyen;  les  Doyens  ne  les 
livreront  qu'à  des  Prêtres  ou  Chapelains  bien  connus  d'eux  :  mais 
qu'ils  n'exigent  rien  de  personne  à  cette  occasion,  et  qu'ils  aient  soin 
de  dénoncer  à  notre  OfTicialité  ceux  qui  seraient  négligents  à  faire 
renouveler  les  saintes  Huiles,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

Dans  les  églises  dont  les  revenus  peuvent  suûire  à  cette  dépense, 
nous  voulons  que  les  Curés  entretiennent  plusieurs  Clercs,  qui  soient 
capables  d'apprendre  aux  jeunes  enfants  les  premiers  éléments  de  l'ins- 
truction. 


.lACQUES  DU  CHASTELLIEB. 


Jacques  de  ou  du  Chajtellier  {Jacohas  de  Custellorio)  fut  Évêque  de 
Paris  de  iïTl  à  U38,  année  dans  laquelle  il  mourut  de  la  peste. 


STATUTS     SYNODAUX 

DE    JACQUES    DU    CHASTELLIER, 


Les  Canons  défendant  que  les  bigames  et  les  femmes  prennent 
place  au  chœur  et  dans  le  lieu  qui  s'appelle  le  Saint  des  saints, 
pendant  la  célébration  des  divins  Mystères,  comme  aussi  c|u'ils  soient 
revêtus  des  habits  ou  ornements  de  l'Église ,  tels  que  chappes  et 
autres,  qui  ne  sont  destinés  qu'au  culte  divin,  et  cela  en  portant  les 
bâtons  des   confréries  ,  ou  à  d'autres  occasions;    voulant  que   le  culte 
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tliviii  el  les  uiiiiibtres  de  l'Kglise  n'oirrent  au\  iéculiois  rit.'ii  qui  no 
soit  capable  d'inspirer  le  plus  grand  respect,  de  crainte  que  ceux-ci 
ne  conçoivent  à  leur  égard  des  sentiments  de  faible  considération; 
nous  défendons,  sous  peine  d'excommunication  et  d'amende, qu'aucun 
Prêtre,  Curé  ou  non,  dépendant  de  nous,  ne  permette  désormais 
aux  personnes  désignées  plus  haut,  de  se  tenir  dans  le  chœur  pen- 
dant la  célél)ralion  des  saints  Mystères,  ni  de  1' accompagner  en  al- 
lant, en  revenant,  ou  en  chantant,  si  ce  n'est  dans  les  cas  autorisés 
par  le  droit  (sous  les  jieines  portées  plus  haut),  c'est-à-dire ,  sus- 
pense ,  excommunication  ,  etc.  (1). 

Nous  ordonnons  et  mandons  que  les  dimanches  et  les  fôtes  soient 
célébrés  et  solennisés,  et  qu'on  s'abstienne  de  toutes  œuvres  servilés  ; 
que  surtout,  on  ne  se  livre,  le  dimanche,  h  aucun  trafic  public  et  acte 
de  négoce,  si  ce  n'est  pour  les  choses  nécessaires  à  la  vie  (2). 

Nous  ordonnons  à  tous  les  Curés  dépendant  de  nous  de  chasser  et  de 
faire  chasser  hors  de  leurs  églises  les  excommuniés,  surtout  dans  le 
temps  où  se  célèbrent  les  divins  Mystères. 

Nous  ordonnons  que  les  Curés  ou  leurs  Chapelains  conservent  seuls 
les  clefs  des  endroits  oi^i  est  déposé  le  Corps  de  Jésus-Christ,  aussi 
bien  que  le  Chrême,  l'Huile  sainte,  celle  des  infirmes,  et  qu'il  en 
soit  de  même  pour  la  clef  des  Fonts;  qu'ils  ne  les  mettent  point  dans 
les  mains  de  leurs  Clercs,  ni  ne  les  déposent  dans  des  endroits  où 
elles  pourraient  être  trouvées  par  des  inconnus. 

Nous  ordonnons  que  chaque  Curé  se  fasse  rendre ,  au  moins  une 
fois  l'an,  par  les  Marguilliers  (3)  de  son  église,  le  compte  des  biens 
de  sa  fabrique,  qu'il  garde  dans  ses  mains  l'arrêté  du  compte,  et  qu'il 


(1)  Un  historien  lUi  temps,  Tailleur  du  Journal  du  rajne  de  Charles  \  L  fait  allu- 
sion à  cet  usage  que  Jean  de  iNaiit,  prédécesseur  de  Jacques  du  Cliastellier,  avait 
déjà  attaqué,  dans  ce  passage  que  nous  citons  textuellement  :  Vers  la  /in  de  juil- 
let 14:23,  fut  ordonné  par  iEvesqne  de  Paris,  que  nulle  femme  ne  seroil  au  chœur  du 
moùlier  quand  on  feroit  le  divin  office;  et  que  nul  homme  biqame,  ou  sans  couronne, 
ne  toucherait  aux  reliques,  ni  à  quelque  chose  qui  fusl  sacrée  ou  bénite,  nij  ne  servirait 
le  Prestre  à  Cautel;  mais  ce  ne  dura  (juière. 

(2)  L'exception  posée  ici  fait  voirque,dans  aucun  temps,  loliservationdu  dimanche, 
qu'exige  l'Eglise,  n'a  été  une  observation  judaïque,  connue  nous  la  voyons  enten- 
due et  pratiquée  par  luie  sévérité  outrée  dans  certains  |>ays  protestants,  notam- 
ment en  Angleterre  ;  mais  dune  autre  part,  une  circonstam  e  que  nous  consignons 
ici  indique  avec  quelle  sévérité  on  respedait  au  quinzième  siècle  les  prescriptions 
de  l'Eglise,  relativement  au  Carême.  L'Evèque  de  Paris,  ayant  cru  devoir,  dans  une 
année  difficile,  adoucir  quelque  chose  de  la  rigueur  de  ces  prescriptions,  le  fait  parut 
si  extraordinaire  que  l'histoire  du  temps  le  mentionne  :  Pour  la  défaute  d  huile, 
fin  mançieoit  du  heure  en  celuij  Caresme  (le  carême  de  1  i^!))  comme  en  charnage,  lit- 
nn  dans  le  journal  du  règne  de  Charles  VI. 

(3)  Les  fonctions  altachées  à  ce  titre  de   .Marguilliers    (Malricularii)  ont    varié 
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puisse  nous  communiquer,  sans  retard,  ledit  arrêté,  quand  nous  ferons 
notre  visite ,  et  dans  quelque  autre  circonstance  que  nous  lui  on  fas- 
sions la  demande. 

Nous  ordonnons  aussi  à  nos  Curés  que  tous  les  objets  de]  toile  ser- 
vant dans  réglise  au  culte  divin,  soient  lavés  au  moins  deux  fois  par 
an,  au  temps  voulu,  c'est-à-dire  à  Pâques  et  vers  La  Toussaint;  et 
que  les  Curés  l'enjoignent  aux  Marguilliers  de  leurs  églises. 

Nous  défendons  qu'aucun  de  vous  ne  célèbre  deux  messes  le  même 
jour  ou  ne  permette  à  son  Chapelain  de  le  faire,  si  ce  n'est  au  cas 
d'une  nécessité  évidente  ou  au  jour  de  Noël  (1),  ou  après  avoir  obtenu 
une  permission  régulière. 

Nous  faisons  défense  qu'aucun  d'entre  vous,  contrairement  aux 
règles  du  droit,  n'admette  aux  Sacrements  de  l'Église,  ni  à  la  sé- 
pulture ecclésiastique ,  les  usuriers  manifestes ,  notoirement  décriés 
comme  tels. 

Nous  vous  défendons  d'admettre  dans  vos  églises  ceux  qui  portent 
ou  qui  proposent  des  indulgences ,  et  de  leur  permettre  de  prê- 
cher sans  notre  autorisation  ou  celle  de  vos  antres  supérieurs  ;  mais 
que,  conformément  aux  règles  canoniques  ils  expliquent  seulement 
en  français  ce  que  renferment  leurs  lettres  (2). 

suivant   les   temps.   Il  y  eut   des   Marguilliers  clercs  et  des  Marguilliers  laïqnes. 

Dans  une  lettre  pastorale  d'Eudes  de  S;illy,  écrite  lan  1204,"il  fait  connaître 
(|n  à  riniitation  des  Marguilliers  laïques  il  a  voulu  instituer  quatre  Marguilliers 
prêtres;  leurs  attriluitions,  dit-il,  seront  de  veiller  avec  tant  de  soin  à  la  garde  de 
l'église  qu'en  toul  temps,  le  jour  comme  la  nuit,  l'on  puisse  trouver  dans  l'église, 
lK)ur  le  moins,  l'un  des  quatre;  deux  d'entre  eux  coucheront  la  nuit  dans  l'église, 
la(|uc!le  ne  devait  jamais  être  fermée  durant  le  jour. 

D'après  la  même  pièce,  les  marguilliers  laïques  paraissent  avoir  été  alors  à  peu 
près  ce  que  sont  à  présent  les  sacristains  de  nos  églises.  Ils'  devaient  entre  au- 
tres choses,  sonner  les  cloches,  tain  circa  pulsalioticm  caïupriiiarum  (juam  c'ircn 
nlin  (juœ  ipsis  iiiciniibunt  injenda,  dit  le  texte  de  la  lettre  d'Eudes  de  Sully.  Ils 
pailageaii'ut  avec  les  Marguilliers  prêtres  la  garde  de  l'église,  qui  était  un  de  leurs 
plus  rigoureux  devoirs,  et  pour  les  pi'nétrer  davantage  de  ceUe  obligation,  elle 
était  spécialement  nientionni'c  dans  le  serment  (ju'ils  j)rètaient,  de  même  que 
les  Marguillieis  prêhes,  à  lEvêque  et  au  Chapitre  en  entrant  en  fonctions.  — 
In  jurnmenlo  spccialitcr  exprinietur  qitod  ecclesite  cnslodiic  ita  diliiientcr  insistent, 
ni,  onini  tenipore,  tam  de  die  qnani  de  ncclc,  nnus  eoruni  quatuor,  <id  minus,  in 
ecclesia  valeal  inveniri,  et  quod  duo  illorum  in  ecclesia  de  nocte  jacebunl. 

(1)  L'usage  de  célébrer  plusieurs  Messes  dans  cette  solennité  est  fort  ancien  et 
de  beaucoup  antérieur  à  l'époque  de  ces  statuts.  —  Saint  Grégoire  le  Grand,  en 
l»arle  (boni.  8  in  Ev.),  et  Benoit  XIV  a  prouvé  qu'il  remonte  plus  haut  (pie  le 
M"  siècle. 

Quelques  aiitres  grandes  fêtes  curent  autrefois  le  même  privilège,  restreint  au- 
jourd'hui à  celle  de  Noël. 

("2)  Voir  la  disposition  d'Eudes  de  Sully  s;'r  le  même  obj<'l. 
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JEAN  SIMON. 


Jean  Simon  n'occupa  le  siège  do   I*aris  ([ue  Imit  ans.  Sacré  en  U9i, 
il  mourut  à  la  fin  de  l'année  1502. 


STATUTS     SYINODAUX 

DE  JEAN  SIMON. 


Nous  faisons  défense  aux  Curés  ne  résidant  pas  dans  leurs  pa- 
roisses, d'établir  des  Vicaires  pour  tenir  leur  place  dans  le  service 
divin  de  ces  églises,  avant  de  s'être  assurés  de  leur  science,  de  leurs 
vie  et  mœurs,  et  de  leur  promotion  canonique  au  sacerdoce  ;  nous 
ordonnons  aux  mêmes  Curés  de  nous  présenter,  dans  le  délai  porté  aux 
anciens  statuts  synodaux,  lesdits  Vicaires  à  l'effet  d'obtenir  de  nous 
que  nous  les  autorisions  à  exercer  le  ministère  du  soin  des  âmes; 
s'ils  ne  le  font,  nous  procéderons  contre  eux,  comme  le  droit  et  la 
justice  nous  l'indiqueront  (1). 

Comme  l'on  ne  peut  nier  que  la  décence  et  la  bienséancx;  dans  la 
tenue  conviennent  aux  Ecclésiastiques  plus  encore  qu'aux  autres, 
puisque  la  bienséance  du  vêtement  extérieur  indique  Tlionnêteté  in- 
térieure des  mœurs Voulant  détruire  l'usage  quia  pris  racine 

chez  les  Ecclésiastiques  de  notre  diocèse,  dans  le  port  du  couvre-chef 
connu  sous  le  nom  de  pileiis,  nous  faisons  défense  à  tous  les  Prêtres 
placés  sous  notrejuridiction,  d'en  faire  désormais  usage  en  administrant 
les  Sacrements  en  public  ;  mais  nous  voulons  qu'ils  se  servent  de  capu- 
ces  ou  d'aumusses  de  dra[)  noir,  surtout  lorsqu'ils  administreront  ces 


(!)  Cet  a\liflo  dos  sl:Ui;U  iiaraîl  iiKliqiior  iino  en  (aine  laliliultî  laissôo  aux  Curés 
piMir  le  choix  îles  vicaires  desliiies  à  les  suppléer;  on  y  voit  aussi  (|ue  la  lésiileiice 
•les  titulaires  était  moins  iij,'oiiieiisenienl  e\ig<  c  f|irelle  ne  l'a  ('té  depuis,  à  la  con- 
dition (ju'ils  pomvoin  lit  par  un  icn.plaïai.t  convenable  aux  né(  essités  du  service 
divin  el  au  soin  des  .inies. 
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sacrements  à  leurs  i)aroissiens,  dans  Téglise,  ou  deljors,  au  cas  tl'une 
nécessité  pressante.  Que  les  Prêtres,  pendant  qu'ils  entendent  les 
Confessions,  soient  revêtus  du  surplis  et  de  Tétole. 

Vous  ferez  savoir  à  vos  paroissiens  qu'ils  sont  obligés  de  recevoir  le 
sacrement  de  Confirmation  après  s'être  confessés,  et  étant  à  jeun  (1). 

Ayant  appris  que  les  dernières  volontés  et  les  testaments  de  ceux 
qui  dépendent  de  nous  ne  sont  pas  exécutés,  parce  qu'on  ne  les  fait 
point  parvenir  à  notre  connaissance  ou  à  celle  de  nos  officiers,  voulant 
pourvoir  à  cet  état  de  choses,  nous  statuons  et  ordonnons  que  tous 
les  Curés  de  notre  diocèse,  ou  leurs  Vicaires,  inscriront  désormais  les 
noms  et  [)rénoms  de  tous  ceux  qui  décéderont  sur  leurs  paroisses , 
et  que  tous  les  ans  ils  les  remettront  exactement  dans  nos  mains  ,  h 
répoque  de  l'un  de  nos  synodes,  ou  au  doyen  du  clergé  [dccano 
chrislianiUitis)  lorsqu'il  fera  chez  eux  sa  visite,  après  avoir  apposé 
leur  signature  :  nous  prescrivons  tout  cela  sous  peine  d'amende. 

Il  nous  est  revenu  que  beaucoup  de  petits  enfants  sont  étouffés 
pat"  les  fréquentes  imprudences  des  parents,  et  voulant  y  pourvoir. 
Nous  ordonnons  que  tous  les  Curés  des  églises  dépendant  de  nous, 
ou  leurs  Vicaires,  fassent,  tous  les  dimanches,  après  l'explication  de 
la  loi  divine,  défense  à  tous  ceux  sur  qui  ils  ont  juridiction  de  faire 
coucher  avec  eux  dans  leurs  lits  leurs  enfants  ou  leurs  nourrissons, 
avant  qu'ils  aient  atteint,  l'âge  de  deux  ans,  et  cela  sous  peine 
d'amende. 

ComuK;  nous  avons  appris  qu'un  grand  nombre  de  Prêtres  dépour- 
vus de  science  et  de  capacité  affluent  dans  notre  Diocèse  et  y  exercent 
le  ministère  ;  que  dans  plusieurs  églises  paroissiales  ils  n'en  disent 
pas  l'office,  ainsi  que  le  veut  l'usage  de  notre  Église  de  Paris  (2)  ;  nous 
enjoignons  à  tous  les  Curés  ou  leurs  Chapelains,  dépendant  de  nous, 
de  chanter  dorénavant  (supposé  que  jusqu'ici  ils  aient  agi  autrement) 
et  de  célébrer,  dans  leurs  Églises,  l'Office  et  le  Service  conformément 
à  l'usage  de  notre  dite  Église  de  Paris:  que  s'ils  ne  le  font,  nous  i)ro- 
céderons  contre  eux  suivant  les  règles  du  droit. 


(i)  On  sait  qno  cette  dernière  eondilion  n'est  plus  exigée  rigonreusemcnt,  bien 
qu'il  soit  toujours  dans  l'esprit  de  l'église  qu'on  l'ol  serve,  s'il  se  peut. 

(2)  Celte  dispos'tion  fait  voir  comme,  de  tout  temps,  les  Évèques  de  Paris  ont 
tenu  au  maintien  de  runilé  de  liturgie  dans  leur  diocèse. 
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ETIENNE    PONCIIER. 


Etienne  Ponrher  [Stephanus  de  Pontecaro),  devint  Évoque  de  Paris 
en  1503,  et  occupa  ce  siège  jusqu'en  1519,  qu'il  fut  transféré  à  l'ar- 
chevêché de  Sens. 

Les  statuts  qu'il  publia  sont  un  des  monuments  les  plus  importants 
et  les  plus  remarquables  qui  nous  restent  en  ce  genre. 


STATUTS    SYNODAUX 

D'ETIENNE  PONCHEK. 


Nous  ordonnons  aux  Clercs  constitués  dans  les  Ordres  de  se  faire 
raser  la  tonsure  sur  le  haut  de  la  tête,  comme  c'est  l'usage,  une  fois 
par  semaine,  ou  deux  fois  par  mois. 

Que  tous  se  tiennent  en  garde  contre  l'ivresse  et  la  crapule  :  car 
l'ivresse  fait  perdre  le  sens,  allume  le  feu  des  passions  et  devient  ainsi 
la  cause  de  tous  les  maux;  que  personne  ne  soit  excité  à  boire,  sous 
peine  d'excommunication  et  de  privation  d'office  :  nous  condamnons 
absolument  cet  abus  qui  fait  accorder  plus  d'éloges  à  celui  qui  en 
enivre  un  plus  grand  nombre  et  qui  vide  les  plus  grandes  coupes, 
aussi  bien  que  celui  par  lequel  les  buveurs  s'engagent  à  ne  pas  fg 
laisser  dépasser,  mais  à  boire  autant  que  les  autres. 

Nous  défendons  aux  Clercs  et  aux  hommes  d'Église,  qu'on  repré- 
sente dans  les  églises  des  spectacles  bouffons  et  dangereux  pour  la 
pureté;  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'ils  y  assistent,  de  peur  que 
par  de  semblables  turpitudes,  l'honneur  de  l'Église  ne  reçoive  quekpio 
atteinte ,  et  cela  nonobstant  la  coutume  que  nous  déclarons  être  une 
dépravation  et  que  nous  réprouvons  comme  un  abus. 

Que  les  Clercs,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  saints  Canons,  n'exercent 
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aucuns  oflices  ni  trafics  séculiers,  surtout  ceux  qui  sont  peulionorahles  ; 
qu'ils  ne  soient  pas  comédiens,  farceurs,  histrions,  baladins,  bouiïons, 
bouchers,  cabaretiers,  chasseurs  ;  qu'ils  s'éloignent  absolument  des 
cabarets,  si  ce  n'est  tout  au  plus,  en  cas  de  nécessité,  lorsqu'ils  sont 
en  vojage  ;  qu'ils  s'abstiennent  des  jeux  de  hasard,  des  dés,  des  cartes, 
(sacerdoles  évitent  aléas,  taxUlos  [IJ,  cartas)  ;  qu'ils  ne  jouent  pas  au 
billard  ou  même  à  la  paume  et  à  d'autres  jeux,  en  public  avec  des 
laïcs,  ou  dépouillés  d'une  partie  de  leurs  vêtements  (2);  mais  qu'ils 
s'appliquent  avec  soin  aux  Offices  de  l'Église,  aux  jeûnes,  aux  veilles, 
à  la  prière. 

Qu'ils  ne  portent  pas  de  boucles,  ni  de  chaussures  ayant  des  orne- 
ments d'or  ou  d'argent  (3). 

Nous  défen(ions  aux  Clercs  constitués  dans  les  saints  Ordres  de 
s'immiscer  dans  des  affaires  temporelles  ;  de  louer,  d'acheter  et  do. 
vendre  quoi  que  ce  soit,  pour  faire  un  gain  sur  ces  objets. 

Nous  défendons  qu'ils  s'amusent  des  bouffons  qui  se  permettent 
des  actions  ou  des  paroles  honteuses,  ou  qu'ils  se  plaisent  aux  amu- 
sements des  séculiers,  aux  dés,  aux  cartes  et  aux  jeux  de  hasard  , 
qu'ils  recherchent  les  ornements  peu  convenables  à  leur  vocation  ,^ 


(I)  Dans  des  statuts  du  diocèse  de  Turin,  publiés  en  1530,  on  en  trouve  «in  in- 
til'ilc:  Dt;  non  Indnedo  ad  ta.vitlos.  Et  après  la  défense  formulée  d'une  manière 
générale  el  absolue,  une  exception  est  apportée,  pour  les  trois  jours  des  fêtes  de 
iSoél  :  —  Siilvo  (juod  in  die  Maiivitatis  Domini  et  diebiis  sequenlibus  juxta  cousnelu- 
dinem  iudire  pos.'iiut  sine  pœna. 

{"l)  l>a  défense  est  plus  absolue  p :)ur  les  premiers  que  pour  ceux  qui  suivent  , 
sans  doute  par  la  raison  que  ceux-là  ont  davantage  le  caractère  de  Jeux  de  lia- 
sanl  ;  pour  les  autres,  où  l'adresse  a  beaucoup  de  part,  la  probibition  semble  moins 
porter  sur  les  jeux  en  eux-mêmes  «lue  sur  les  circonstances  de  publicité  et  autres 
»|ui  sont  indiquées,  (llapprocher  ces  dispositions  de  celles  qui  sont  portées  dans 
les  statuts  d'Eudes  de  Sully.) 

l'ne  ordonnance  avait  été  publiée  par  le  roi  Charles  V,  en  15G9  ou  70,  défen- 
dant les  jeux  de  basard  et  excitant  à  tous  les  jeux  d'adresse  et  de  force,  arc,  ar- 
balète, etc.,  capables  de  former  le  corps  et  d'exercer  aux  armes. 

4  Celte  ordonnance,  dit  le  président  Hénanlt,  se  sent  bien  du  temps  où  la  na- 
«  tion  n'était  quegueirière:  mais  dans  l'énuméraliondes  jeux  défendus.  Ion  est  étonne 
«  d'-n  trouver  qui  n'étaient  point  des  jeux  de  hasard,  el  qui  appartenaient  à  l'esoril, 
«  ou  qui  pouvaient  contribuera  dénouer  le  corps  des  jeunes  gens. —  Défendons  par 
i  ces  présentes,  y  lit-on, 7ohs  jeux  de  dés,  de  tables  (de  danR's),  de  palmes  (pau- 
«  mes),  de  (jinlles,  de  pallel ,  de  billes  (billard),  t  — La  réflexion  du  président  iU'- 
naujt  reçoit  nalurellement  son  api)lication  à  notre  statut  sur  les  jeux. 

(3)  Nous  sommes  à  cet  égard  moins  modestes  ou  plus  élégants  qne  nos  devan- 
ciers, puisque  les  boucles  d  argent  et  même  de  vermeil  se  voient  souvent  à  des 
<liaussures  sacerdotales  et  y  sont  tolérées. 

Peut  être  néanmoins  doit-on  dire,  à  la  défense  de  notre  époque,  que  les  choses 
Sîmt  eii  rapport  avec  le  temps  et  létat  de  la  société,  el  (|ue  ce  (lui  eût  été  un  luxe 
<i. 'placé  au  xvi'  siècle,  n'a  plus  ce  caractère  au  xix'. 

Celle  observation  recevra  plus  d'une  fois  son  application  dans  la  suite  de  ce 
travail,  el  nous  engageons  à  ne  le  pas  perdre  de  vue. 
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qu'ils  vivent  dans  les  délices.  Nous  n'entendons  point  proliiijer  les 
soins  que  nécessitent  ûcs  affaires  justes,  en  raison  des  besoins  divers 
des  hommes,  car  nous  lisons  dans  les  Actes  des  Apôtres  que  ceux-ci 
se  sont  occupés  de  certains  intérêts  temporels. 

Nous  défendons  aux  Clercs  constitués  dans  les  Ordres,  et  principa- 
lement aux  Religieux,  d'exercer  la  chirurgie,  de  peur  d'encourir  parla 
l'irrégularité.  Qu'ils  ne  se  livrent  point  à  l'étude  de  la  physique  (1) 
et  des  lois  (2).  Qu'ils  consacrent  le  temps  dont  ils  peuvent  disposer 
à  l'étude  de  la  théologie,  puisqu'ils  sont  destinés  à  instruire  et  en- 
seigner les  laïques  et  h  leur  servir  de  modèles. 

Ayant  appris  que  des  scandales  nombreux  et  de  diverses  sorte 
avaient  leur  source  dans  le  grand  nombre,  ou  plutôt  dans  la  mul- 
titude sans  bornes  des  habitués  {hahituatorum),  ou  de  ceux  auxquels 
vous  donnez  des  surplis  dans  vos  églises  ;  nous  vous  ordonnons  de 
ne  plus  donner  de  ces  surplis,  soit  pour  assister  aux  enterrements, 
soit  pour  entendre  les  confessions  et  administrer  les  autres  Sacre- 
ments, qu'à  des  hommes  probes,  honnêtes,  et  promus  par  Nous,  sui- 
vant les  Rits  et  Canons,  ou  qui,  en  présentant  les  lettres  de  recom- 
mandation et  les  dimissoires  de  leurs  Évoques  et  Curés,  avaient  été 
ajiprouvés  par  Nous,  et  avaient  reçu  permission  :  et  alors  même  qu'on 
ne  les  admette  qu'en  nombre  modéré. 

Nous  abolissons  cette  condamnable  coutume  par  laquelle  la  veille, 
et  dans  la  solennité  de  certaines  fêtes,  telles  que  celle  des  SS.  In- 
nocents et  autres  (3) ,  des  Clercs  et  des  laïques  ne  craignent  pas  de  se 
livrer  aux  fonctions  du  saint  Ministère  dans  des  costumes  et  avec 
des  habillements  inconvenants,  par  exemple,  avec  la  mître,  la  crosse 

(i)  C'est-à-dire  de  la  médecine. 

(2)  Celte  défense  a  sans  doute  pv.w  motif  l'abus  qu'on  faisait  de  ces  études, 
auxquelles  on  sacrifiait  celles  (|ui  doivent  surtout,  et  avant  toutes  les  autres,  oc- 
cuper les  membres  du  Clergé.  Peut-être  aussi  certains  ecclésiasti(|ues  se  laissaient- 
ils  entraîner  vers  l'exercice  des  professions  auxquelles  conduisaient  ces  études. 

(5)  Nous  ajouterons  à  nos  précédentes  observations  sur  celle  fête  (voir  pages  4G, 
97-98),  ce  passage  de  Bergier.  t  Dans  les  bas  siècles,  dit  cet  écrivain,  la  fête  des 
Innocents  a  été  profanée  par  des  indécences.  Les  enfants  de  ehœur  élisaient  im 
évéque,  le  revêtaient  d'iiabils  poulificaux,  imitaienl  ridiculeuuMit  les  céréu'.onirs 
de  l'Eglise,  cliaiitaient  des  caiilicpies  absurdes,  dansaient  dai.s  le  cliœur,  elc.  Cet 
abus  fut  défendu  par  un  concile  len-i  à  Cognac  en  1200,  mais  il  subsista  encore 
longtemps:  il  n'a  été  absolument  aboli  en  France  qn';iprés  l'an  liii,  en  suite  d'une 
lettre  très-forte  que  les  doi  leurs  de  Sorbonne  écrivirent  à  ce  sujet  à  tous  les 
Kvêques  du  royaume.  >  (  Dictionnaire  d(?  llu-ologie,  V"  Inntncnl  IX.) 

On  voit  par  le  slatiit  dKlienne  iNuicIiei,  que  l'abus  de  celte  fête  subsistait  en- 
core à  Paris  pins  de  GO  ans  ajtrès  la  date;  indiquée  par  l'eigier  (I4ii),  c'est-à-dire 
dans  les  commencements  du  \vi'  siècle,  citociue  où  Julienne  Poncber  promulguait 
ses  Slaluls.  — On  se  rappelle  (|ue  dès  la  fin  du  xn''  siècle,  l'Evêque  de  Paris,  Eudes 
de  Sully,  sur  les  ordres  du  Lt'-gal ,  avait  coiulamné  déjà  la  fête  des  Fous,  qui  se  cé- 
lébrait le  jour  de  la  Circoncision  (voir  ci-dessus\ 
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les  habits  ponlifieaux  ou  ro.yaux ,  ou  (mitant  des  masques  sur  la 
figure;  le  tout  accompagné  ue  toutes  sortes  d'inijjertinences,  do  spec- 
tacles, d'éclats  de  folle  gaîté,  de  rires  immodérés;  quelquefois  même 
on  y  fait  entendre  des  chansons  déshonnêtes,  Nous  prohibons  ces 
marches  et  ces  processions  pleines  de  folie. 

Nous  défendons  qu'on  omette  défaire  l'Office  divin  à  cause  du  dé- 
faut de  revenu,  avant  que  la  chose  ait  été  réglée  par  le  Concile.  Nous 
ne  voulons  pas  c^u'on  exige,  pour  les  enterrements,  les  bénédictions 
de  mariages  et  les  autres  Sacrements,  au-delà  de  ce  c|ui  a  été  réglé  et 
établi  par  la  loual)le  coutume.  Il  ne  faut  pas  que  les  Prêtres  fassent 
de  cela  une  affaire  de  foire  ou  de  marché. 

Nous  vous  faisons  aussi  défense  à  vous.  Curés,  de  spéculer  sur 
les  pauvres  Prêtres,  à  l'effet  de  faire  célébrer  vos  messes  pour  un 
prix  moindre  que  deux  sous  de  Paris,  qu'une  louable  coutume  a 
fixés,  et  cela  sous  peine  d'excommunication  et  d'amende. 

Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  des  Bénéûciers  en  possession  ,  nous 
voulons  qu'ils  y  soient  mis  par  nous  ou  notre  Archidiacre. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  ans,  dans  chaque  paroisse,  des  hom- 
mes probes,  d'un  âge  mûr,  soient  choisis  pour  Marguilliers,  lesquels 
sachent  et  puissent  administrer  les  biens  de  leur  église  ou  de  leur  pa- 
roisse sanctifiés  par  la  religion  et  consacrés  par  elle  à  Dieu,  et  les 
conserver  comme  Sacristains.  Et  huit  jours  après  leur  élection,  ils 
comparaîtront  devant  nous  ou  notre  Officiai,  à  l'effet  de  la  voir  con- 
firmer, d'obtenir  pouvoir  et  institution:  là  ils  prêteront  serment  de 
traiter,  gouverner  et  administrer  les  choses  de  l'église,  suivant  les  rè- 
gles, d'une  manière  convenable,  honnêtement,  avec  dévouement  et  en 
en  tenant  inventaire  ;  d'accroître  autant  qu'ils  le  ])Ourront  ces  biens  , 
de  ne  les  point  aliéner  injustement,  et  de  ne  lejias  faire  sans  obtenir 
notre  permission  ou  celle  de  notre  Officiai,  pour  ceux  qui  sont  con- 
sacrés, bénis,  ainsi  que  pour  les  biens  immobiliers,  et  seulement  en 
connaissance  de  cause,  au  plus  offrant,  et  après  trois  annonces  au 
prône   de   l'église. 

Nous  ordonnons  aux  Curés  et  Marguilliers  que  tous  les  objets  en 
toile  servant  à  l'habillement  des  Prêtres  soient  lavés  au  moins  deux 
fois  l'an,  aux  époques  convenables,  c'est-à-dire  à  Pâques  et  à  la  Tous- 
saint; que  les  Curés  eux-mêmes  fassent  de  ce  point  une  injonction 
expresse  aux  Marguilliers  ;  on  fera  même  une  lessive  particulière  pour 
le  linge  d'église  (1).   Que   les  corporaux   soient  tenus    proprement; 

(I)  Cetlp  lecontniandalion  nous  inonlre  le  respect  qu'on  avait  pour  tout  ce  qui 
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(|u'ils  soient  lavés  par  les  .Prêtres  cus.-mônies  ;  que  ce  soient  égale- 
ment eux  qui  clarifient  les  calices  d'étain  ;  qu'ils  nettoient  aussi  les 
Fonts  et  la  cuvette  d'eau  baptismale  à  cause  de  l'huile  sainte  qui  s'y 
trouve  mêlée.  Les  autres  choses  pourront  être  lavées  par  d'honnêtes 
laïques  ou  des  femmes.  Nous  défendons  que  l'eau  qui  a  servi  au 
lavage  des  choses  saintes  dont  nous  venons  de  parler  et  à  celui  des 
Fonts  baptismaux,  soit  versée  ailleurs  qu'au  cimetière  et  qu'en  terre 
sainte. 

Comme  d'ajirès  les  règles  canoniques,  les  choses  consacrées  à  l'É-' 
glise  ne  doivent  point  être  converties  à  l'usage  des  laïques  ,  même 
les  images,  les  bois,  les  nappes  et  toutes  autres  choses  usées;  nous 
défendons  que  tous  ces  objets  soient  employés  à  d'autres  usages,  mais 
qu'ils  soient  brûlés  par  le  Prêtre,  qui  en  recueillera  les  cendres  et  les 
portera  dans  le  cimetière  de  l'église;  ils  peuvent  cependant  être  em- 
ployés dans  la  même  église  à  quelques  autres  usages  qui  lui  soient 
utiles. 

Nous  réglons  que  tous  les  ans  chaque  Curé  ou  son  Vicaire  recevra 
le  compte  des  biens  de  la  fabrique  de  son  église,  rendu  par  les  Mar- 
guilliers;  ceux-ci  seront  tenus  à  les  rendre  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  l'avertissement  qui  leur  sera  donné;  les  paroissiens  seront 
prévenus  au  prône  de  se  trouver,  dans  cette  quinzaine,  en  un  lieu 
déterminé  et  à  une  heure  fixée,  afin  d'éviter  que  ces  comptes  ne  soient 
rendus  en  secret  et  frauduleusement,  au  détriment  de  l'église  (1),  et 
pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'élection  de  nouveaux  Marguilliers  ;  un 
des  anciens  Marguilliers  sera  conservé  avec  celui  ou  ceux  qui  se- 
ront élus  chaque  année,  afin  que  ceux-ci  puissent  plus  facilement  se 
mettre  au  courant.  Et  l'un  des  deux  livres  de  compte  restera  déposé , 
après  avoir  été  signé,  réglé  et  arrêté,  dans  les  archives  ou  l'armoire  de 
la  fabrique  de  l'église ,  ainsi  que  l'inventaire  des  biens  de  l'é- 
glise. 

Qu'il  ne  soit  permis  à  personne  d'aliéner  un  immeuble  de  l'Église, 
soit  un  champ,  soit  une  propriété  rurale,  ni  de  les  engager  indéfini- 
ment à  titre  d'hypothèque.  Que  les  Prêtres  et  fous  autres  s'abstien- 
nent de  cc^  aliénations,  ainsi  l'ordonnons-nous. 


seivait  h  rÉgliso,  cl  quollc  alloiilion  on  meUail  à  sôparor  oomplctoment  les  dioscs 
saintes  des  profanes. 

(1)  Voilà  rintervention  direotc  de  tous  les  paroissiens  dans  les  affaires  de  la  fa- 
mille religieuse.  —  Voilà,  dès  ccUe  époque,  réalisés  dans  ll^glise,  le  droit  électo- 
ral, la  publicité  des  comptes,  etc.... 

8 


iU  ACTES  DE  L'ÉGLISE  DE  PARIS. 


Dos  saiiUs  Ordres  ot  des  Sacronionls  de  l'Kglisc  en  général. 

Nous  voulons  que  personne  ne  se  itiésenlc  pour  les  saints  Ordres 
s'il  n'est  c\gé,  savoir  :  pour  le  sous-diaconat  de  dix-huit  ans,  ftour  le 
diaconat  de  vingt  ans,  pour  la  prêtrise  de  vingt-cinq  ans,  ou  de  vingt 
avec  dispense  de  Nous  ou  du  Siège  apostolique  (1). 

Que  les  Curés  avertissent  les  parents  de  ceux  qui,  sans  permission 
de  leur  Évêque,  vont  à  Rome  pour  y  être  ordonnés,  même  sans  titre, 
de  prendre  garde  h  ce  qu'ils  font  :  car  notre  Saint-Père,  le  Tape  actuel, 
a  fait  plusieurs  règlements  sévères  contre  ces  j>romolions  et  ceux  qui 
sont  ainsi  ordonnés  (2). 


Du  sacrement  de  I$aiilênic. 

Nous  déclarons  que  nul  ne  peut  se  baptiser  soi-même.  Nous  défen- 
dons qu'il  y  ait  jilus  de  deux  i)arrains  et  une  marraine  pour  un  garçon; 
et  pour  une  fille,  plus  de  deux  marraines  et  un  parrain. 

Que  les  Curés  et  les  Prêtres  se  pénètrent  bien  de  ce  qui  touche  à  ce 
sacrement  de  Baptême;  qu'il  y  soit  procédé  avec  honneur  et  respect, 
et  qu'on  l'administre  avec  grande  précaution,  surtout  en  disant  les  pa- 
roles dans  lesquelles  consiste  la  vertu  du  Sacrement;  qu'on  prononce 
donc  distinctement  ces  paroles  :  Ego  baptizo  te  in  nomine  Patris  et 
Filiiet  Spiritits  sancti.  Amen,  et  qu'en  même  temps  on  se  serve  d'eau 
naturelle  et  non  d'eau  artificielle  ou  de  salive,  ou  de  quelque  autre 
chose  du  même  genre;  qu'on  ne  manque  pas  d'oindre  avec  l'huile 
sainte  l'enfant  qu'on  baptise,  sur  la  poitrine  et  entre  les  épaules,  et 
avec  le  saint  Chrême,  sur  le  front  ou  sur  le  haut  de  la  tête,  et  d'accom- 
plir les  autres  cérémonies  c^ui  sont  indiquées  conformément  aux  usages 
de  notre  Église;  nous  l'enjoignons  sous  peine  d'excommunication  et 
d'amende. 

Nous  ordonnons  que  les  Prêtres  rappellent  souvent  à  leurs  paroissiens 


(1)  L'àgo  a  varié,  dans  l'Eglise,  pour  radniission  aux  ordres  majeurs.  On  se 
rappelle  (\uo.  40  à  50  ans  après  la  publication  des  slatuls  (|ue  nous  examinons,  le 
concile  de  Trente  défendit  par  des  décrets  qui  font  encore  la  loi  de  l'Eglise, 
que  personne  ne  fût  promu  au  sous-diaconat  avant  sa  ±1*  année,  au  diaconat 
avant,  la  23%  à  la  prêtrise  avant  la  25'.  —  (Session  xxiii,  De  refurm.,  c.  12. 

(2)  Cet  article  mérite  aUenlion  comme  preuve  du  soin  des  Souverains  Pontifes 
à  maintenir  le  droit  des  évèques  sur  leurs  sujets,  alors  mènu^  que  c'était  à  Homo 
qu'ils  se  présenlaient  pour  l'ordination.  —  Ces  pronnUions  étaient  considérées  par 
les  papes  comme  ayant  quelque  chose  de  subreplice,  et  ils  les  traitaient  en  con- 
séquence. 
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que  quand  un  enfant  doit,  dans  un  cas  do  nécessité  pressante,  être 
baptisé,  celui  qui  ba[ttise  donnera  un  nom  à  l'enfant  et  dira  alors,  en 
versant  l'eau,  distinctement,  et  dans  l'ordre  voulu,  la  formule  citée 
plus  haut,  en  latin  ou  en  français  et  sans  la  couper  par  d'autres  pa- 
roles, de  cette  manière  :  Puer,  ego  baptizo  te  in  nomine  Palris  et  Filii 
et  Spiritus  sancti.  Amen  :  Enfant,  je  te  baptise  au  nom  du  Père,  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il.  Et  jiour  cela,  il  y  aura  dans  chaque 
paroisse  des  sages-femmes  capables  et  qui,  à  cette  fin,  auront  été  par 
Nous  ou  notre  Odiciai,  ou  ceu\  que  nous  aurons  commis,  instituées, 
reçues  à  serment  et  ajijirouvées. 

Le  Baptême  étant  un  sacrement  nécessaire  et  qui  ne  doit  pas  être 
réitéré,  lorsqu'un  enfant  baptisé  au  cas  de  nécessité  sera  ensuite  ap- 
p.orté  à  l'église,  le  Prêtre  s'informera  avec  soin  des  jiaroles  i)rononcées 
au  Baptême  (1),  et  s'il  voit  que  les  paroles  ont  été  bien  prononcées,  en 
même  temps  qu'on  versait  l'eau  avec  l'intention  de  baptiser,  on  ne  réi- 
térera pas  le  Baptême,  mais  le  Prêtre  accomplira  alors  les  cérémonies 
solennelles  ;  s'il  doute,  il  baptisera  l'enfant  en  prononçant  ces  paroles  : 
Si  baptizatus  sis,  non  te  baptizo;  sed  si  non  es  baptizatus,  ego  te 
baptizo  in  nomine  Patî'is  et  Filii  et  Spiritus  sancti.  Amen. 

ISous  défendons  que  les  enfants,  quels  qu'ils  soient,  à  l'exception  de 
ceux  des  rois  et  des  princes,  et  sauf  les  cas  de  nécessité,  soient  bapti- 
sés dans  les  maisons  jmrticulières;  et  nous  voulons,  conformément  au 
Concile  de  Vienne,  qu'ils  soient  portés  aux  Fonts  sacrés  de  l'église. 

Comme  le  Baptême  produit  une  parenté  spirituelle,  et  que  l'âge,  la 
paternité  et  la  filiation  tant  naturelles  que  spirituelles,  de  môme  que  la 
légitimité  de  la  naissance,  se  prouvent  au  moyen  des  registres  établis 
avec  raison  parles  anciens  statuts,  à  l'effet  d'éviter  les  incestes  et  plusieurs 
raaux  et  vices  que  défend  la  loi  divine;  par  ces  motifs,  nous  ordon- 
nons, sous  peine  d'excommunication  et  d'amende,  à  tous  les  Prêtres 
ayant  charge  d'âmes,  de  tenir  dans  chaque  paroisse  des  registres  dans 
cette  forme  :  Telle  année,  tel  jour  de  tel  mois,  par  moi,  Prêtre  ou  Cha- 
pelain de  ladite  église,  N.  a  été  baptisé,  fils  d'un  tel,  charpentier,  et  de 
Catherine,  son  épouse;  il  a  été  levé  des  Fonts  par  un  tel  et  un  tel,  et  Per- 
rette  épouse  d'un  tel,  etc.;  ...et  le  curé  pourra  recevoir  pour  son  re- 
gistre ce  qu'on  lui  offrira,  suivant  la  louable  coutume.  Nous  voulons 
que  css  registres  soient  conservés  à  perpétuité  dans  les  églises. 


(1)  Nous  avons  (l(''.ià  pu  remarquer  dans  de  précédeiils  slaluls  la  reconimanda- 
tioli  faite  ici  :  elle  atteste  une  solliciliide  tonte  pastorale;  et  trop  souvent  en  elfet 
l'expérience  a  justifié  riniporlanc(^  de  ces  précautions  prescrites  aux  Prêtres,  en 
faisant  découvrir  la  nullité  de  «es  Baptêmes  conférés  au  cas  de  nécessité,  par  des 
personnes  ou  ignorantes  ou  négligentes. 
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Du  sacromorU  de  Mariage. 

Nous  défendons,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  que  personne  ne 
contracte  mariage  clandestinement,  c'est-h-dire  sans  que  trois  bans 
aient  été  au|»araYant  publiés  dans  l'église,  avec  la  solennité  voulue, 
un  jour  de  fête  ou  la  veille,  au  prône  de  Vêpres  {inprono  ïesperarum), 
ou  à  la  Messe  de  la  fête. 

Que  personne  n'admette  à  la  bénédiction  nuptiale  ceux  qui  sont  d'un 
diocèse  étranger,  à  moins  que  trois  bans  aient  été  publiés  auparavant 
et  qu'ils  ne  présentent  un  certificat  du  Curé  de  leur  diocèse  ou  d'au- 
tres personnes  dignes  de  foi,  connaissant  les  parties  contractantes  de- 
puis leur  jeunesse,  et  attestant  par  serment  qu'elles  sont  libres  pour 
contracter  mariage,  et  qu'en  outre  elles  aient  obtenu  dispense  de  Nous. 
Nous  défendons  également  de  contracter  mariage  en  temi)s  prohibé, 
c'est-à-dire  depuis  le  premier  dimanche  de  l'Avent  inclusivement, 
jusqu'à  l'octave  de  l'Epiphanie  exclusivement;  et  depuis  le  dimanche 
de  la  Septuagésime  inclusivement,  jusqu'à  l'octave  de  Pâques;  et  de- 
puis le  dimanche   des  Rogations  jusqu'à  la  Trinité  exclusivement. 
Quant  aux  jours  de  jeûne,  comme  les  Vigiles  de  la  naissance  de 
Jean-Baptiste,   des  apôtres  Pierre  et  Paul,  de  Laurent,  de  l'Assomp- 
tion de  la  bienheureuse  Marie,  de  Simon  et  Jude,  de  la  Toussaint  et 
d'André;  s'il  est  possible,  nous  exhortons  à  s'abstenir  dans  ces  jours-là. 
Que  les  Prêtres  fassent  en  sorte  que  les  parents  engagent  leurs  en- 
fants avant  les  promesses  de  mariage,  ou  aussitôt  après,  de  faire  choix 
pour  confesseur  d'un  homme  de  bon  conseil,  qui  puisse  résoudre  leurs 
inquiétudes  et  leurs  doutes,  à  l'occasion  du  mariage  qui  va  avoir  lieu. 
Que  les  Clercs  et  les  Prêtres  s'abstiennent  des  repas  de  noces  et  de 
ceux  de  naissances,  de  la  fréquentation  des  tavernes,  des  comédies 
et  des  jeux  publics,  toutes  choses  qui  ne  conviennent  pas  à  l'état  ec-clé- 
siastique,  ainsi  que  des  entretiens  déshonnêtes,  pour  ne  pas  donner 
occasion  de  blâmer  notre  ministère. 

Nous  faisons  savoir  aux  Clercs,  de  quelqu'ordre,  état,  dignité  ou 
condition  qu'ils  soient,  qu'ils  ne  doivent  pas  admettre  dans  leurs 
maisons  de  jeunes  femmes  qui  puissent  faire  naître  des  soupçons  , 
pas  même  celles  que  les  Canons  autorisent,  leur  mère,  leur  sœur  et  au- 
tres parentes  ;  parce  c|u'ainsi  que  le  disait  saint  Augustin  :  Les  per- 
sonnes qui  sont  avec  ma  sœur,  ne  sont  'point  mes  sœurs  (1)  :  nous  les 
exhortons  à  être  attentifs  sur  ce  point  (2). 

(1)  Qui  cum  sorore  mea  sunt,  sorores  meœ  non  sunt. 

(2)  L'iuquièle  sollicitude  du  Pontife  pour  la  vertu  de  ses  Clercs  et  Thonneur  du 
sacerdoce,  allait,  connue  on  le  v(»it,  jusqu'à  lui  laire  étendre  ses  recommanda- 
tions au  delà  niènie  des  prescriplions  canoniques. 
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Du  sacieiiieiil  d'EiRliarislie  ou  de  l'Aiilel. 

En  vertu  de  la  loi  générale  de  l'Église  universelle,  nous  vous  exhor- 
tons tous,  Fidèles  de  Jésus-Christ,  h  entendre  dans  vos  églises,  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  la  Messe  paroissiale  du  jour,  à  moins 
d'empêchements  légitimes.  Et  vous,  Curés,  nous  vous  recommandons 
d'exhorter,  au  prône  de  vos  Messes,  vos  paroissiens,  sous  peines  d'ex- 
communication et  d'amendes,  à  entendre  la  Messe  et  à  ne  pas  se  re- 
tirer avant  que  le  service  divin  soit  terminé,   r 

Le  Concile  de  Tribur  ayant  réglé  ciu'aux  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes,  chaque  fidèle  entende  la  Messe  du  jour,  nous  vous  ordonnons  à 
vous,  Prêtres,  de  ne  pas  avoir  ces  jours-là  dans  vos  églises,  d'autre 
Messe  ciue  celle  de  la  fête  du  jour  ou  du  dimanche  ;  de  ne  pas  célé- 
brer en  public  de  Messe  i)articulière  de  la  Trinité,  des  saints  ou  pour 
les  défunts,  à  moins  que  le  corps  ne  soit  présent  dans  vos  églises;  parce 
que  vos  paroissiens,  entendant  ces  Messes,  ne  satisfont  pas  au  précepte 
de  l'Église,  et  à  leurs  obligations. 

Nous  défendons  à  tous  Prêtres  de  célébrer  avec  du  pain  à  levain, 
ou  fait  d'une  pâte  levée,  mais  que  ce  soit  avec  du  pain  azyme,  du  vin 
et  de  l'eau  naturels,  dans  un  calice  d'or,  d'argent  ou  d'étain,  défendant 
l'usage  des  autres  métaux;  nous  défendons  aussi  qu'ils  le  fassent  sans 
chandelles  ou  cierges  allumés,  sous  peine  de  privation  à  per[iétuité 
de  leurs  offices  ou  bénéfices. 

Nous  défendons  à  tous  Prêtres  d'oser  célébrer  sans  amict,  aube, 
ceinture,  manipule,  étole,  chasuble,  trois  nappes,  et  des  corporaux 
en  toile  et  bénis,  un  autel  de  pierre,  un  calice  et  une  patène  consacrés 
|)ar  l'Évêque,  et  dans  une  église  dédiée  ou  consacrée,  à  moins  d'a- 
voir reçu  dispense  de  Nous. 

Nous  permettons  que  tout  Prêtre  célèbre  une  fois  chaque  jour, 
bien  qu'heureux  soit  celui  qui  peut  célébrer  la  Messe  dignement  une 
seule  fois  dans  sa  vie  ;  puissiez-vous  le  faire  avec  les  sentiments  du 
centurion  et  de  Zachée  (1). 

Quoique  les  choses  saintes  ne  puissent  être  souillées,  à  quelque 
point  que  le  soit  le  Ministre,  je  vous  exhorte  à  ne  célébrer  qu'a))rès  une 
confession  sérieuse  de  tous  vos  péchés,  accompagnée  de  contrition  ; 
et  qu'aucun  de  vous  ne  s'approche  de  l'autel  en  s'excitant  seulement  à 


(I)  Nous  ne  pouvons  nous  empèdior  (h;  faire  romar(|ucr  le  seiiliuieiit  de  piété 
r^ni  respire  dans  ce  passage,  el  cpii  trouve  à  s(î  répandre  au  milieu  incnie  delà  së- 
rheresse  de  dispositions  légales  telles  ([ue  sont  des  statuts. 
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la  contrition,  sans  se  confesser  (1).  Qu'il  ail  accomi)li  sa  pénitence  au 
moins  en  partie. 

Lecor{)S  de  Jésus-Chrisl  sous  l'espèce  de  pain  ne  diminue  i»as;  mais 
de  môme  que  vous  voyez  que  la  lumière  [msQ  à  une  chandelle  ou  à  une 
lampe  n'a[)porte  pas  de  diminution  à  la  lumière  de  cette  lami;e  ;  ainsi 
ce  {)ain,  quoiqu'on  le  mange,  ne  se  consomme  ni  ne  diminue.  —  Il  en 
est  de  lui  aussi  comme  du  soleil,  qui  n'est  pas  souillé  et  dont  la  clarté 
n'est  i^as  obscurcie,  parce  que  la  lumière  est  reçue  dans  un  vase 
souillé... 

Que  nos  péchés  et  ceux  de  nos  parents  qui  crient  vers  Dieu,  soient, 
par  les  mérites  de  ce  sacrement  eucharistique,  rachetés  et  dans  le 
temps  et  dans  le  siècle  futur  dont  un  jour  équivaut  à  une  année;  car 
pour  le  moindre  péché  mortel,  on  comptera  sept  ans  dans  le  siècle  futur. 
Qnia  pro  quolibet  minimo  }norîaIi  tenchitur  septenniuin  in  futuro 
sœculo  (2). 

Nous  ordonnons  que  si  quelque  chose  du  Sang  de  Notre-Soigneur 
tombe  sur  le  corporal,  le  morceau  soit  cou[)é  et  conservé  avec  les  Reli- 
ques; s'il  tombe  sur  la  pierre  ou  sur  le  bois,  on  raclera  celte  partie,  on 
la  brûlera  et  on  la  conservera  dans  le  sanctuaire,  auprès  de  l'autel, 
avec  les  saintes  Reliques. 

Nous  vous  ordonnons  à  vous  qui  êtes  Prêtres,  d'avoir  plusieurs  Hosties 
consacrées  à  porter  chez  les  malades,  de  manière  à  pouvoir  en  rapporter 
au'moins  une  à  l'église.  En  outre,  vous  les  garderez  elles  tiendrez  en 
réserve,  et  les  visiterez  tous  les  dimanches,  aiin  de  les  mettre  à  l'abri 
des  rats,  de  la  moisissure,  des  bêtes  et  de  la  vétusté.  Vous  consom- 
merez aussi,  5  la  Messe  de  paroisse,  celles  qui  sont   brisées  ou  trop 


(1)  La  prescription  portée  ici  par  Etienne  Poncher,  au  co  uniencenient  du  xvi* 
siècle,  devint,  quelques  années  après,  la  matière  ilun  des  Canons  du  Concile  de 
Trente. 

Stoluit  nUjuc  déclara',  ipsa  saitcta  Siiuodus,  illia  quos  couacicittin  pcccati  morlalis 
(jravat,  tiuuiilniiicHtujHC  clium  se  coutritos  cxistimcnt,   habita  copia  coufcss  ris,  ne- 

cessario  prœiiiittcndam  esse  cojifessiouou  sacraïueittaletii Et  il  frappe  d'exconi- 

niunication  ceux  qui  enseigneraient  le  contraire.  (Session  xui,  Canon  il.) 

(2)  On  conipreiul  qu'il  est  ici  question  de  la  peine  temporelle  qui  reste  due  au 
péché,  et  qui  s"ac»[uille  dans  lautre  vie  s'il  n"y  a  été  satisiail  ici-lias,  après  la 
remise  de  la  coulpe,  et  celle  de  la  peine  éternelle  obtenue  parla  pénitence.  Quant 
à  cet  intervalle  de  sept  aus  assigné  à  la  peine  lemporelle  à  suhir  dans  le  Purgatoire 
pour  une  faute  mortelle,  il  est  basé  sur  la  disripline  d'alors,  qui  imposait  sept  an- 
nées de  pénitence  pour  un  péché  mortel.  —  Etienne  Ponclicr  le  mentionne  lui- 
uicn)e  dans  les  Canons  pénitentiaux  qui  suivent  ses  statuts  synodaux.  Hegularitcr 
scpleiinis  est  pro  peccatu  mcrtali  pœnilenlia  intponeuda,  y  lit-on.  El  il  motive 
ainsi  la  chose  :  «  En  effet,  dans  rancienne  loi,  dit-il,  Maiie,  soeur  de  Moïse,  frappée 
de  la  lèpre,  fut  tenue  hors  du  camp  pendant  sept  jours.  (Liv.  des  yombres,  xii.) 
Marie  signille  celle  qui  fait  pr-nilcnie,  car  ce  nom  veut  dire  mer  amère.  La  péni- 
tence pour  eellc  là  fut  de  se|it  jours  ;  maintenant  elle  est  <lc  sept  ann''es,  c'esl  ce 
(|ue  mar(iuei\t  ees  paroles  d'Ezéchiel  :  Je  vous  donne  vu  jvur  pour  clinqve  année. 
IHcm  pro  an;:o  dedi  tihi.  i  [r.zêclnel,  ;v.) 


PART.  II.  —  ACTES  ÉPISCOPAUX.  119 

anciennes,  et  vous  les  remitlacerez  par  des  nouvelles.  V^ous  apprendrez 
aux  Fidèles  qu'ils  doivent  se  tenir  avec  dévotion  et  respect,  et  s'incliner 
au  moment  de  la  Messe  où  l'on  élève  l'Hostie  pour  la  faire  voir  au  peuple. 

Qu'aucun  étranger  fju'on  ne  connaîtrait  i)as,  ou  cjui  serait  d'un  autre 
diocèse,  ne  soit  admis  à  dire  la  Messe  au  peuple  ,  ni  à  exercer  les  autres 
fonctions  du  saint  ministère,  Ji  moins  d'avoir  été  ajtprouvé  à  cette  fin, 
par  Nous  ou  notre  Oiïicial,  ou  d'être  porteur  de  lettres  testimoniales 
en  règle.  Nous  faisons  défense  aux  Clercs  de  notre  diocèse,  do  se 
transporter  dans  un  autre,  sans  lettres  de  recommandation  ou  dimis- 
soires  de  Nous,  suivant  la  prohibition  de  nos  Canons.  ) 

Nous  prévenons  tous  ceux  c[ui  célèbrent  dans  des  oratoires  privés 
de  notre  diocèse,  sans  une  permission  spéciale  de  Nous,  de  cesser  do 
le  faire. 

Conformément  "aux  Statuts  du  Concile  d'Agde,  Nous  défendons  à 
tous  ceux  qui  sont  placés  sous  notre  juridiction  d'assister  aux  Oflîces 
divins  et  de  recevoir  leurs  sacrements  les  jours  de  dimanches,  de 
fêtes  et  aux  grandes  solennités,  hors  de  leurs  paroisses,  à  moins  d'ex- 
cuses légitimes,  sous  [leine  d'excommunication.  Que  suivant  les  règles 
canoniques  le  Prêtre  ait,  s'il  est  possible,  au  moins  deux  personnes  h 
entendre  sa  Messe,  et  que  lui-même  fasse  la  troisième;  car  il  repré- 
sente la  personne  de  Jésus-Christ  quand  il  dit  :  Pax  vobis,  et  c'est 
nu  pluriel  qu'il  dit  :  Dominus  vobiscum.  Et  cjuand  il  dit  :  Sursum  corda, 
le  peuple  répond  au  pluriel:  Habemus  ad  Dominum.  Nous  défendons 
de  célébrer  sans  ministre  et  sans  lumière. 

Suivant  le  Concile  de  Châlons,  Nous  prescrivons  de  prier  avec  dé- 
votion et  d'une  manière  particulière  pour  les  âmes  des  défunts  ciuand 
on  célèbre;  car,  de  même  que  nous  devons  prier  continuellement 
pour  les  vivants,  nous  devons  le  faire  aussi  pour  les  morts,  dont  les 
biens  servent  à  notre  existence,  cj[ui  furent  avant  nous  et  à  qui  nous 
devons  la  vie  ;  de  peur  d'être  repris  de  Dieu  comme  ingrats,  et  de  les 
entendre  eux-mêmes  demander  vengeance  de  nous  par  ces  paroles  : 
Miseremini  saltcm,  etc.  {Job,  xix.) 

Nous  permettons,  pour  la  nuit  de  Noël,  aux  Prêtres  qui  sont  à  jeun 
depuis  midi,  ou  qui  du  moins  n'ont  pas  pris  de  nourriture  six  heures 
auparavant,  afin  que  le  temps  sufllsant  pour  la  digestion  soit  passé, 
de  célébrer  dans  les  églises  une  Messe  seulement.  Dan.s  les  autres 
temps,  qu'on  ne  célèbre  pas  de  Messe  avant  la  troisième  heure  du 
jour,  parce  que  c'est  à  cette  heure  que  Notre-Seigneur  fut  crucifié  et 
que  le  Saint-Esprit  descendit  sur  les  Apôtres  :  ce  n'est  qu'au  cas  de 
nécessité  qu'une  Messe  particulière  pourrait  être  dite  plus  tôt;  elle  le 
serait  alors  après  le  chant  de  Prime  ,  mais  non  en  i»ublir.  Conformé- 
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inent  aux  traditions  de  nos  pieux  ancêtres  dans  la  foi,  Nous  défendons 
que  CCS  Messes  particulières  se  célèbrent  en  public  les  dimanches  et 
les  fêtes  obIiji;ées  de  l'Église,  de  ijeur  que  les  peuples  les  entendant, 
ne  croient  avoir  satisfait  à  l'obligation  où  ils  sont  d'assister  ces  jours- 
là  à  la  Messe  du  jour. 

Nous  vous  défendons  à  tous  de  commettre  la  simonie,  même  men- 
tale, en  allant  au  Service  divin  par  l'espérance  des  distributions  ma- 
térielles. Nous  voulons  pourtant  que  vous  receviez,  mais  sans  en  faire 
le  prix  de  ce  service  ,  ce  que  la  louable  coutume  a  réglé;  vous  pou- 
vez même  requérir  qu'on  garde  la  louable  coutume,  mais  nous  dé- 
fendons qu'aucun  pacte,   quel  qu'il  soit,  ait  lieu  à  l'avance. 

Pour  que  personne  ne  tombe  désormais  dans  l'erreur  à  l'occasion 
de  celle  coutume,  et  n'exige  ou  ne  reçoive  plus  que  ce  qui  lui  revient 
et  lui  est  dû ,  nous  déclarons  que  [)Our  le  Bajitême  on  ne  peut  rien 
recevoir  que  ce  qui  serait  donné  comme  don  gratuit  par  les  parrains; 
mais  deux  deniers  de  Paris  seront  payés  {)our  le  registre  que  le  Curé 
est  obligé  de  tenir  et  de  conserver  en  tout  temps,  comme  nous  l'avons 
dit  en  parlant  du  Baptême.  On  n'exigera  rien  pour  entendre  les  con- 
fessions ;  mais  si  les  pénitents  donnent  quelque  chose  de  leur  plein 
gré,  les  Prêtres  pourront  recevoir,  mais  sans  le  considérer  comme  prix 
du  Sacrement,  ciuelque  don  de  peu  de  valeur;  nous  défendons  qu'on 
fasse  peser  sur  les  pénitents  de  lourdes  charges.  On  ne  donnera  ni  on 
n'exigera  rien  pour  la  Confirmation  et  l'Extrême-Onclion,  non  plus 
que  pour  l'inhumation.  Nous  n'entendons  cependant  pas,  pour  cela, 
qu'on  n'ait  point  à  payer  le  fossoyeur  et  les  hommes  qui  portent  le 
corps  au  cimetière,  non  plus  que  pour  l'accompagnement  du  Prêtre 
et  du  Clerc,  en  surplis,  avec  l'élole,  l'eau  bénite  et  la  croix,  pour 
tout  cela  on  donnera  douze  deniers  de  Paris.  Pour  les  bénédictions 
de  Diariages,  on  se  tiendra  à  ce  qui  est  établi  j)ar  la  coutume. 

On  ne  donnera  rien  non  plus  ]iour  le  Viatique  ni  pour  la  visite  des 
malades;  mais  si  les  héritiers  ou  exécuteurs  testamentaires  veulent 
donner  quelque  chose,  comme  compensation  de  la  peine  des  Ecclé- 
siastiques, ou  si  c'est  l'usage  de  le  faire,  quand  tout  est  terminé. 
Nous  le  tolérons. 

De  la  récitation  des  Heures. 

Nous  vous  engageons,  pour  suivre  l'usage  de  l'Église,  à  dire,  à  voix 
basse,  au  commencement  de  toutes  les  Heures  canoniques  :  Le 
Pafernosteren  entier  et  VAve,  Maria,  parce  que  Marie  est  toujours  en 
toutes  choses  notre  secours,  et  que  par  l'Oraison  dominicale  nous  obte- 
nous  la  remise  de  nos  fautes  vénielles. 
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Nous  vous  (léfeinlons  pour  le  temps  des  Offices,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait,  les  conversations,  les  rires,  les  actions  brusques  et  violentes, 
etaussi  de  prèterrorcille  aux  vaines  paroles  qui  se  disent,  et  déporter 
vos  regards  vers  des  objets  étrangers.  Nous  vous  enjoignons  d'être  soi- 
gneux à  célébrer  la  Messe  chaque  jour,  ou,  pour  le  moins,  tous  les  di- 
manches et  fêtes,  0  vous  ([ui  avez  été  appelés  à  la  dignité  sacerdotale; 
de  peur  que  cette  parole  divine  ne  vous  soit  adressée  :  Pourquoi  vous 
tenez-vous  ici  tout  le  jour  sans  rien  faire'/— Je  vous  aiappelcs  et  vous  avez 
refuse'  de  venir  à  mon  appel.  —  Vous  navez  pas  eu  pitié  de  vos  frères 
morts,  —  vous  qui  avez  été  destinés  à  offrir  chaque  jour  à  Dieu  le  sa- 
crilice  en  faveur  du  peui)le  ;  et  cependant,  vous  voulez  que  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ  vous  donne  pour  l'ûmeetpour  le  corps  tout  ce  qui 
peut  vous  être  bon. 

Nous  savons  qu'il  fut  établi  au  Concile  de  Clermont,  que  tous  les  sa- 
medis on  ferait  l'Office  de  la  bienheureuse  Marie,  et  que  tous  les  jours, 
dans  l'Église  de  France,  on  chanterait  et  on  réciterait  ses  Heures  cano- 
niales avec  les  autres;  en  conséquence,  de  notre  autorité  pontificale, 
nous  vous  engageons  à  chanter  chaque  jour  les  Heures  de  celle  qui, 
chaque  jour  aussi,  prie  le  Fils  de  Dieu  de  se  faire  notre  médiateur  au- 
près de  son  Père,  en  rappelant  à  son  fds  que  son  sein  l'a  porté,  que  ses 
mamelles  l'ont  allaité  (1),  tandis  que  le  Fils  présente  à  son  Père  ses 
plaies  et  ses  blessures  ;  de  peur  qu'après  avoir  été  rachetés  à  si  grand 
prix,  nous  ne  venions  à  nous  perdre  par  notre  négligence. 

Nous  défendons  à  tous  de  célébrer  le  dimanche,  la  Messe  pour  les 
défunts  en  public,  parce  que  ce  jour  est  un  jour  de  joie,  et  cjue  la  Messe 
des  morts  est  un  acte  de  douleur  et  de  deuil. 

Nous  permettons  qu'en  cas  de  nécessité  vous  disiez  les  Matines  du  len- 
demain la  veille  au  soir,  ou  que  vous  récitiez  le  matin  successivement 
tout  l'Office  jusqu'à  Vêpres ,  et  que  le  soir  vous  disiez  Vêpres  avec  Cora- 
plies,  si  vous  êtes  occupés  d'affaires  utiles,  telles  que  l'étude,  ou  de  jiro- 
cessions  et  de  pèlerinages;  mais  si  vous  le  faites  par  nonchalance  ou 
uniquement  parce  que  cela  vous  plaît,  vous  [)échcz. 

Nous  vous  enjoignons  qu'alors  que  vous  assistez  au  Service  divin 
vous  soyez  attentifs  aux  choses  qui  s'y  font,  et  que  vous  ne  regardiez 
pas  vos  prières  particulières  comme  meilleures  et  plus  efficaces  que 
celles  qui  ont  été  déterminées  par  l'Église  universelle. 

(1)  Etienne  Ponclicr  déposait  dans  ses  statuts  celle  expression  dune  leudre  dé- 
votion pour  la  sainte  Vierge  à  l'époque  même  où  le  proteslanlisiiio.  grandissant, 
s'attaquait  avec  iuieur  au  culte  de  Marie.  Ces  paroles  que  nous  retrouvons  à  pins 
de  trois  siècles  de  dislance,  sont  bien  propres  à  augmenter  notre  conllance  envers 
cette  patrone  de  notre  diocèse,  où  depuis  si  huigtenips  elle  est  honorée  avec 
amour. 
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Nous  voulons  qu'aux  différenlos  heures  les  louanges  divines  soient 
oéiéhrées  par  tous  avec  respect,  non  en  courant  et  h  la  bâte,  sans  inter- 
ruption, mais  avec  les  pauses  convenables,  surtout  au  milieu  de  cba- 
que  verset  des  psaumes,  faisant  la  différence  qui  doit  cxistcrentre  roflîce 
solennel  et  celui  de  la  férié. 


De  l'Office  divin. 

Nous  défendons  que  les  laïques  et  les  femmes  franchissent  les  grilles 
du  sanctuaire  pendantquon  célèbre  rOfïïce  divin.  Qu'ils  ne  touchent 
pas  avec  la  main  nue  les  vases  sacrés,  les  corporaux,  le  calice  et  la 
patène,  car  ils  sont  bénis  et  consacrés  à  Dieu;  et  que  le  corps  deNotre- 
Seigneur  soit  consacré  et  posé,  non  sur  la  soie,  mais  sur  de  la  toile  de 
pur  lin. 

Que  personne  ne  célèbre  que  sur  un  autel  de  pierre  consacré,  et  au 
cas  oh  l'on  serait  incertain  si  l'église  ou  les  autels  sont  consacrés,  qu'on 
les  consacre. 

Jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  réglé,  nous  voulons  qu'une  Messe  soit 
dite  le  dimanche  matin,  à  cinq  heures  en  été,  et  à  six  en  hiver,  à  la- 
quelle puissent  assister  les  gens  de  service  et  y  entendre  parler  des 
Commandements  de  Dieu  et  de  TÉilise. 


Du  sacrement  de  Pénileiice, 

Nous  voulons  que  les  Prêtres  de  notre  diocèse,  quand  ils  se  pré- 
sentent pour  recevoir  les  Confessions,  portent  une  soutane  convenal^le, 
avec  le  surplis,  l'étole,  l'aumusse  ouïe  camail.  S'il  arrivait  que  quel- 
qu'un vînt  à  faire  connaître  un  pécheur,  ou  h  révéler  sa  Confession, 
nous  voulons  que  non-seulement  il  soit  déposé  de  son  office  sacerdotal, 
mais  encore  qu'il  soit  étroitement  renfermé  dans  un  monastère,  ou 
dans  une  prison,  à  perpétuité,  pour  faire  pénitence,  comme  le  pres- 
crivent les  Canons. 

Que  les  Curés  soient  attentifs  à  visiter  avec  soin  les  malades  et  h 
entendre  leurs  Confessions. 

Suivant  le  Concile  de  Vienne,  vous  avertirez  les  juges  des  lieux  où 
vous  êtes,  sous  peine  d'excommunication,  qu'ils  fassent  administrer 
aux  condamnés  h  mort,  avant  leur  supplice,  le  sacrement  do  Pénitence, 
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abolissant  l'usage  contraire  (I);  nous  no  voulons  j)as  même  qu'on  leur 
refuse  le  sacrement  d'Eucharistie,  s'ils  le  deuiandent,  et  s'ils  sont  vrai- 
inc^Dt  jjénitents. 

Nous  ordonnons  par  le  présent  décret,  sous  peine  d'excommunica- 
tion et  autres  fixées  par  le  droit,  aux  médecins  du  corps,  que  lorsqu'il 
leur  arrivera  d'être  appelés  au|)rèsdes  malades,  avant  toutes  choses  ils 
les  avertissent  et  les  engagent  à  appeler  les  médecins  de  TAme,  afin 
qu'après  qu'il  aura  été  pourvu  h  la  guérison  spirituelle  du  malade,  on 
s'occu[)e  avei,"  plus  de  fruit  des  remèdes  destinés  à  guérir  le  corps. 
Nous  défendons  également  qu'aucun  médecin,  afin  de  guérir  le  corps, 
conseille  au  malade  une  chose  qui  tournerait  au  péril  de  son  âme. 

Qu'aucuns  ne  soient  rcrus  et  admis,  sans  le  consentement  des  Curés 
ou  de  ceux  qui  tiennent  leur  {)lace,  à  prêcher,  entendre  les  confessions, 
et  imposer  la  Pénitence,  h  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'ils  ont  reçu, 
à  ces  fins,  pouvoir  du  Souverain  Pontife  ou  de  Nous. 

Que  les  Curés  et  leurs  Vicaires  soient  soigneux  de  s'enquérir  de  la 
foi  et  de  l'espérance  de  leurs  i)aroissiens,  ainsi  que  des  superstitions 
contraires  portant ,  soit  sur  la  guérison  des  maladies ,  soit  sur  le  re- 
couvrement des  objets  perdus  et  autres  choses  semblables;  qu'ils 
s'assurent  aussi  si  ceux  qui  leur  sont  confiés  savent  YOraUon  domini- 
cale et  la  Salutation  angi'lique,  ainsi  (fue  les  articles  de  foi  qui  sont 
contenus  dans  les  deux  Credo  ,  les  Commandements  de  Dieu  et  de 
VÉglise;  le  Bencdicite,  les  Grâces,  le  Confîteor,  et  les  autres  choses 
contenues  au  Petit  livre  :  ceux  qu'ils  trouveront  ignorants  sur  ces 
diverses  choses,  qu'ils  les  instruisent  avec  soin;  afin  de  le  faire  plus 
facilement,  que  tous  les  mois,  h  un  jour  fixé  et  au  i)rône  de  la  Messe 
paroissiale  et  de  celle  du  riiatin,  les  (-hoses  susdites,  qu'on  appelle  le 
Petit  livre  du  Seigneur  Jésus  (2),  soient  lues  attentivement  et  répétées 
en  français,  afin  que  tous  comprennent;  et  ce  jour-là  les  Curés  seront 
dispensés  de  toute  autre  lecture  publique.  Qu'ils  soient  attentifs  aussi 
h  avertir  les  maîtres  d'école  d'enseigner  avec  soin  à  leurs  écoliers  ces 
éléments  de  notre  foi,  très-nécessaires  à  tous;  et  les  maîtres  et  parents 


(1)  On  lit  dans  lo  pn'-sidonl  H(''naiilt  : 

'  f  So'.is  le  rè,i,'nc  (le  Charles  Vi,  ccrlains  Moines  cl  Pi  ("'lies  qni  avaient  acensé 
faussenienl  le  dne  dOilcians  d'avoir  jelc  nn  sort  sur  le  roi  Charles  VI  son  frère, 
sont  condamnés  à  mort:  On  L'itr  prnnel  de  se  confesser  avant  rexccntion.  C'est  à 
celte  occasion  (|ne  fut  donin'-iî  la  dr'claiation  qni  accorde  des  oonfesseins  aux  cri- 
ntinels  condannn-s  à  inorl,  ce  qni,  auparavant,  ni^  se  |)rali(|nait  pas  en  France. — 
Ce  fut  le  seisinenr  (h'  Craon,  n'-concilii'  avec  la  conr,  ([iii  oluint  <'ctlc  déclaration 
en  date  du   l"2  IV'vrier  130!).   » 

(2)  Lihcllus  Diiiuini  Jrsn. 
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de  leur  paroisse,  d'instruire  ou  de  faire  instruire  leurs  serviteurs  et 
enfants. 

Que  désormais  nul  ne  s'ingère  à  entendre  les  Confessions,  ni  ne  re- 
çoive pouvoir  de  desservir  une  église  dans  ce  diocèse,  à  moins  qu'il 
ne  possède  ce  petit  livre,  qu'il  n'en  prenne  connaissance,  ne  dise  ce 
qui  y  est  renfermé,  et  qu'il  n'en  soit  sufTisamment  instruit,  de  même 
que  du  manuel  des  Curés,  et  des  Canons,  afin  qu'il  puisse  i)lus 
facilement  régler  et  arbitrer  les  pénitences  des  pénitents,  et  donner 
bon  conseil. 


Du  sacrement  d'Extrênie-Oncliun. 

Suivant  les  traces  de  nos  pieux  ancêtres  dans  la  foi,  nous  vous  en- 
joignons à  vous  tous,  à  qui  est  confié  le  soin  des  âmes,  de  prendre 
garde  à  ce  que  l'huile  consacrée,  le  saint  Chrême  et  l'Huile  des  in- 
firmes, soient  placés  avec  respect  dans  vos  églises ,  en  un  endroit  sûr 
et  honorable,  et  soient  gardés  sous  clef,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  sans 
votre  permission  les  prendre  ;  que  tous  soient  portés  à  les  entourer  de 
vénération.  Et  lorsque  vous  irez  administrer  aux  malades  ce  très-digne 
sacrement ,  vous  serez  revêtu  d'un  surplis  et  d'une  étole,  et  précédé 
d'une  lumière  si  l'on  peut  facilement  s'en  procurer,  avec  un  Clerc  au 
moins  ou  une  personne  pour  répondre;  ou  même  en  cas  de  nécessité, 
vous  l'administrerez  étant  seul,  nonobstant  ce  qui  est  dit  au  nombre 
pluriel,  «qu'il  fasse  venir  les  Prêtres  de  l'Église  :  »  inducat  vresbyteros 
Ecclesiœ  {Ep.  S.  Jacobi),  et  que  cette  manière  de  parler  au  pluriel  ne 
puisse  s'appliquer  qu'à  deux  personnes  au  moins  ,  car  la  nécessité  ne 
connaît  pas  de  loi  :  mais  la  nécessité  cessant,  nous  déclarons  que  le 
Prêtre  ne  doit  pas  administrer  ce  Sacrement  étant  seul.  Lorsque  la  cé- 
rémonie sera  terminée,  que  le  Prêtre  retourne  à  l'église  avec  respect 
et  dévotion,  revêtu  du  surplis  comme  il  a  été  dit,  et  qu'il  replace  l'huile 
des  infirmes  dans  la  place  où  on  la  conserve.  Et  afin  que  les  Fidèles 
conçoivent  une  grande  dévotion,  nous  accordons  miséricordieusement 
dans  le  Seigneur,  remise  de  quarante  jours  des  pénitences  qui  leur  ont 
été  imposées,  à  ceux  qui,  confessés  et  contrits,  accompagneront  le  Prê- 
tre qui  porte  l'Exlrèmc-Onction  et  assisteront  dévotement  à  l'adminis- 
tration de  ce  Sacrement. 

Fidèles  aux  ordonnant;es  de  nos  ancêtres  dans  la  foi,  nous  vous  en- 
joignons de  n'être  point  négligents  à  visiter  vos  paroissiens  ,  mais  au 
contraire  de  vous  montrer  pleins  de  sollicitude,  surtout  à  l'égard  des 
malades  ;  de  peur  que  le  défaut  de  diligence  ,  aussi  bien  qu'une  vie  et 
une  manière  d'être  peu  convenables  ne  donnent  occasion  à  des  scan- 
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(laies.  Nous  ne  voulons  ])as  qu'on  refuse  ce  sacrement  d'Extréme- 
Onclion  alors  (lu  ils  le  demanderont,  aux  Fidèles  auxquels  leur  respect 
pour  le  Seigneur  fait  permettre  Vusage  des  Sacrements. 

Qu'aucun  de  vous  ne  doute  (pic  ce  Sacrement  peut  se  réitérer  |dans 
le  cas  de  nécessité.  Nous  enjoignons  qu'on  ne  l'administre  qu'aux  ma- 
lades dont  la  maladie  peut  faire  craindre  la  mort. 

Voulant  obvier  aux  maux  qui  donnent  occasion  h  des  scandales, 
nous  ordonnons  que  les  Prêtres  veillent  avec  soin  h  garder  chez  eux  les 
clefs  du  sanctuaire,  qu'ils  soient  attentifs  h  visiter  avec  grand  respect 
les  Hosties  consacrées,  l'Huile  sainte,  le  j^aint  Chrême  et  l'Huile  des 
infirmes  ,  à  renouveler  les  Hosties  au  moins  de  mois  en  mois  ,  et  à 
consommer  les  anciennes;  à  renouveler  également  les  saintes  Huiles 
et  le  saint  Chrême  au  moins  une  fois  l'an,  au  tem[)s  pascal;  et,  qu'avant 
la  fête  de  la  Pentecôte,  ils  aient  soin  de  brûler  l'Huile  et  le  Chrême  an- 
ciens et  de  s'en  procurer  de  nouveaux,  de  purifier  les  vases,  et  de  verser, 
la  veille  de  la  Pentecôte,  de  nouvelles  Huiles  dans  les  Fonts  ;  et,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude,  nous  voulons  que  la  distribution  des  saintes 
Huiles  se  fasse  par  les  mains  des  Doyens  ou  Archijjrêlrcs,  défendant  de 
rien  exiger,  donner  et  recevoir  à  cette  occasion  :  ceux  qui  négligeront 
de  suivre  nos  prescriptions  seront  punis.  Nous  défendons  aussi  qu'on 
remette  les  clefs  du  tabernacle  à  d'autres  qu'h  un  Prêtre  ou  à  des  Cha- 
pelains bien  connus. 


Dos  enterrements,  des  honneurs  et  pompes  funéraires,  des  oblalions  et  des  aumônes. 

Nous  défendons  que  les  usuriers,  publiquement  connus  comme  tels, 
soient  admis  à  la  sépulture  ecclésiastique. 

Nous  voulons  que  vous  prescriviez  à  vos  paroissiens  une  attention 
pleine  de  charité  à  n'ensevelir  et  à  n'inhumer  leurs  morts  que  vingt- 
quatre  heures  au  moins  après  le  décès,  dans  la  crainte  de  paraître 
avoir  inhumé  des  personnes  encore  vivantes,  tombées  seulement  en 
léthargie. 

Nous  ne  blâmons  pas  ceux  qui  observent  certains  jours  dans  les 
offices  des  défunts,  comme  le  troisième  jour,  parce  qu'on  lit  que  Pilate 
ordonna  que  le  Christ  mort  fût  gardé  jusqu'au  troisième  jour  (1).  Et 


(1)  On  pliilôl  parce  que  le  Seigneur  ressuscita  le  troisième  jour  après  sa  mort. 
On  a  doniK'  (Vautres  raisons  que  celles  que  nous  trouvons  ici  empruntées  à  l'his- 
toire de  l'Ancien  Testameiil,  pour  molivor  l'usage  du  saint  sacrilicc  qui  s'oflie 
pour  les  délunls  à  des  jours  fixes  el  à  des  intervalles  mar(iMcs.  On  l'offre  le  septiènu! 
jour,  parce  que  c'est  le  jour  du  repos  de  Dieu;  le  trentième,  parce  que  c'est  la  fin  du 
mois  écoulé  depuis  la  mort  ;  à  l'anniversaire,  parce  que  c'est  la  fin  de  l'année. 
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quant  aux  nombres  de  sept  et  de  quarante  jours ,  ils  se  rallaclient  à  ce 
que  Josephayant ordonné  que  son  père  Jacob  tût  embaumé,  on  employa 
quarante  joïir^  à  le  faire ,  et  Isiaël  le  j)leura  pendant  sept  jours. 
Pour  l'espace  de  trente  jours,  nous  lisons  que  les  enfants  d'Israël 
pleurèrent  Moïse  pendant  ce  temps.  Quant  à  Tannée,  on  lit  qu'il  était 
prescrit  par  la  Loi,  aux  hommes  et  aux  femmes,  de  ne  point  contracter 
mariage  avant  l'année  de  deuil  accomi)lie. 

Comme  il  n'est  point  défendu  que  ceux  que  leurs  crimes  ont  fait 
condamner  à  mourir  sur  le  gibet  reçoivent  les  sacrements  de  Pénitence 
et  d'EuLliaristie ,  nous  permettons  qu'ils  leur  soient  conférés,  et 
que,  leur  peine  subie,  ils  soient  inhumés  dans  les  églises  ou  les  cime- 
tières, et  que  des  prières  soient  faites  pour  eux  ;  car  il  est  écrit  : 
Le  Seigneur  nejuQira  pus  deux  fuis  pour  la  même  chose. 

On  ne  doit  pas  prier  pour  celui  qui  évidemment  est  mort  en  péché 
mortel,  comme  celui  qui  se  précipite,  ou  qui  se  suicide  de  quelqu'autre 
manière,  ou  qui  a  été  tué  en  état  d'ivresse,  ainsi  que  l'ont  décidé  nos 
saints  prédécesseurs. 

Comme  onnedoit  i)as  prier  jsour  ceux  qui  sont  absolument  méchants, 
on  ne  doit  pas  le  faire  non  |.lus  pour  ceux  qui  sojit  entièrement  bons, 
parce  que  celui-là  fait  iujure  au  martyr,  (jui  prie  pour  le  martyr;  mais, 
pour  ceux  qui  sont  médiocrement  bons,atin  qu'ils  soient  p.lusprompte- 
menl  délivrés  des  flammes  du  Purgatoire.  Ceux  qui  sont  médiocre- 
ment mauvais  diffèrent  de  ceux  qui  le  sont  absolument  en  ce  que  les 
premiers  ont  fait  pénitence  et  sont  en  voie  de  salut,  de  manière  à  être 
moins  punis  de  leurs  péchés  mortels  ,  desquels  ils  se  sont  confessés 
et  se  sont  repentis  pendant  leur  vie;  et  ils  diffèrent  de  ceux  qui  sont 
médiocrement  bons,  en  ce  que  ceux-ci  sont  retenus  pour  l'expiation 
de  leurs  péchés  véniels.  Cependant,  nous  vous  exhortons  en  raison  de 
Ja  parole  évangélique,  à  prier  sans  interruption,  vu  que  nous  ne 
sommes  aucunement  assurés  lesquels  sont  entièrement  l)ons  ou  mau- 
vais ;  mais,  suivant  la  parole  de  saint  Augustin,  pour  ceux  qui  se  trou- 
veront être  absolument  bons ,  nos  prières  seront  des  actions  de  grâces  ; 
pour  ceux  qui  seraient  entièrement  mauvais,  elles  auront  pour  effet  de 
consoler  les  vivants;  et,  quant  à  ceux  auxquels  elles  sont  utiles,  ou 
elles  leur  servent  pour  leur  procurer  rémission  entière,  ou  certaine- 
ment pour  que  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés  soit  adoucie. 

Qu'aucun  de  vous  ne  néglige  de  prier  pour  les  morts.  Vous  remar- 
querez que  les  âmes  des  défunts  sont  délivrées  de  quatre  manières  : 
parle  sacriQce  des  Prêtres,  par  les  prières  des  saints,  par  les  aumônes 
de  leurs  amis  et  par  les  jeûnes  de  leurs  parents. 
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Saint  Aiigu>tiii  .i  d'à  dos  pompes  déployées  dans  Jcs  funérailles  :  «  Ce 
sont  pcul-èlre  des  consolations  i)Onr  les  vivants,  mais  non  des  secours 
pour  les  morts.  »  Kn  eUct,  si  Timpie  lirait  avantage  de  l'éclat  et  de  la 
richesse  de  ses  lunéiailles,  un  enterrement  modeste  et  sans  nulaj)parat 
serait  donc  un  désavantage | tour  riiommc pieux;  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise. 
En  preuve,  raj)pelez-vous  le  mauvais  riche  dont  lûme  est  i)réci|)itée 
dans  l'enfer,  et  Lazare  reçu  dans  le  sein  d'Ahiaham,  c'est-à-dire  dans 
le  Paradis.  Vous  ne  devez  ce|)endantpas  déilaigner  les  usages  louahles 
dans  les  inhumations  des  défunts,  c'est-à-dire  la  présence  du  Curé, 
accompagné  d'un  Clerc  au  moins,  si  l'on  ne  peut  en  avoir  plusieurs, 
pour  représenter  la  personne  de  Jésus-Christ,  le  bon  Pasteur,  tandis 
que  les  Clercs  représentent  celle  des  anges  et  des  apôtres;  l'on  doit 
y  voir  l'étole,  le  surplis,  de  la  lumière,  c'est-à-dire  un  cierge  ou  une 
torche  allumée  auprès  de  la  croix,  pour  marquer  que  le  défunt  a  porté 
la  croix  avec  Jésus-Christ  et  qu'il  est  mort  dans  la  vraie  foi. 

Nous  vous  exhortons  tous  à  vous  faire  humblement  inhumer  dans  la 
terre,  à  rexenq»le  du  Seigneur  et  de  nos  pères,  défendant  qu'on 
exhume  jamais  ceux  qui  ont  été  enterrés,  quelle  que  soit  l'autorité  ou 
la  dignité  dont  ils  ont  été  revêtus,  sans  notre  permission,  ou  celle  du 
Siège  apostolique  qui  nous  sera  présentée. 

Ceux  qui  ont  désobéi  aux  commandements  du  Seigneur  et  de  l'É- 
glise, ne  doivent  pas  être  enterrés  avec  leurs  parents  et  les  Fidèles. 


De  ceux  auxquels  la  sépuUure  ecclésiaslique  est  interdite 

Nous  interdisons,  comme  elle  est  interdite  par  le  droit,  la  sépulture 
ecclésiastique  (1)  à  ceux  qui  se  sont  procuré  la  mort  en  se  tuant  eux- 
mêmes;  à  ceux  qui  sont  morts  en  duel ,  ou  dans  les  tournois;  généra- 
lement à  tous  ceux  qui  ont  abandonné  l'unité  de  l'Église  et  aux  pé- 
cheurs notoires,  restés  en  péché  mortel  et  non  réconciliés.  Si  quel- 
qu'une des  personnes  susdites  a  été  enterrée  dans  l'église  ou  le  cime- 
tière, qu'elle  en  soit  extraite,  et  que  ceux-ci  soient  réconciliés  avec  de 
l'eau  que  l'Évoque  aura  bénite. 

Les  saints  Canons  ne  permettent  pas  de  recevoir  dans  les  troncs  ou 
le  trésor  de  l'église,  les  offrandes  des  Irôres  dissidents,  de  ceux  qui 
oppriment   les    pauvres   ou   qui  arrachent  de   force  leurs  esclaves 


(i)  Le  Sl;il;it  émimcre  un  ircs-grand  nombre  de  cas  auxquels  s'applique  coltc 
interdiclioM  :  nous  n'en  citons  que  (juclques-uns. 
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réfugiés  dans  Téglise ,  ni  celles  des  sacrilèges,  des  voleurs,  des  usu- 
riers notoires  et  publics,  des  histrions,  des  prostituées,  et  de  tous  ceux 
qui  vivent  en  péché  mortel  d'une  manière  notoire,  publique  et 
évidente  ;  en  conséquence  leurs  offrandes  doivent  être  refusées  i)ar  les 
Prêtres  des  paroisses,  pour  ne  pas  paraître  avoir  jiartavec  eux,  les  ap- 
prouver dans  leur  volonté  de  pécher  et  bénir  leurs  fautes,  ce  qu"à 
Dieu  ne  jdaise;  mais  que,  couverts  de  confusion  et  de  honte,  ils  re- 
viennent à  la  sainte  loi  de  Dieu  et  h  l'Église  leur  mère. 


Des  Vigiles,  des  jeûnes,  des  abstinences,  des  Reliques,  du  culte  des  saints. 

Nous  VOUS  engageons,  aux  jours  de  jeûne,  à  confesser  vos  péchés,  à 
en  être  contrits,  à  les  pleurer,  à  satisfaire  ])0ur  eux  et  à  restituer  ce 
que  vous  auriez  pris  ;  à  offrir  des  prières  à  Dieu  afin  qu'il  bénisse  vos 
afflictions  et  vos  jeûnes,  à  faire  des  aumônes  aux  malheureux,  à  cau>e 
de  Jésus-Christ,  etàaccomidir  des  œuvres  de  charité  qui,  suivant  la 
parole  de  l'Écriture,  vous  reçoivent  dans  les  tabernacles  éternels. 

L'infirme,  puisqu'il  ne  peut  jeûner,  doit  donner  jilus  al)ondamment 
aux  pauvres,  afin  de  racheter  par  ses  aumônes  les  péchés  auxquels  il 
ne  peut  satisfaire  par  le  jeûne.  Le  jeûne  est  une  bonne  chose,  mes 
frères,  mais  Taumône  est  meilleure  encore  :  si  quelqu'un  peut  faire 
l'un  et  l'autre,  c'est  un  double  bien  ;  mais,  s'il  ne  peut  pas  joindre  le 
jeûne  à  l'aumône,  en  donnant  l'aumône,  il  fait  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur. 

Les  saints  Canons  ayant  ordonné  de  jeûner  et  de  s'abstenir  de  viande 
le  mercredi  (à  moins  qu'une  grande  nécessité  n'empêche  de  le  faire),  h 
cause  de  la  trahison  que  Judas  médita,  et  le  vendredi  à  cause  du  cruci- 
fiement de  Notre-Seigneur,  et  le  samedi  parce  qu'entre  la  Passion 
du  Seigneur  et  le  jour  de  sa  résurrection,  les  apôtres  furent  dans  la 
tristesse  et  jeûnèrent  ;  nous  exhortons  à  ne  pas  rompre  le  jeûne  ces 
jours-là,  ou  au  moins  à  s'abstenir  de  manger  de  la  viande,  excepté  dans 
Je  cas  où  la  fête  de  la 'Nativité  de  Notre-Seigneur  tomberait  un  de  ces 
jours. 

Ainsi  que  la  sainte  Écriture  le  témoigne,  le  Seigneur  ayant  ordonné 
déjeuner  quatre  fois  dans  l'année,  en  mémoire  du  péché  d'Adam  et  de 
nos  premiers  parents,....  nous  enjoignons  à  tous  les  chrétiens  ayant 
l'âge  et  non  malades,  de  pratiquer  le  jeûne  indiqué  pour  ces  temps-là, 
et  d'user  des  aliments  du  Carême  les  mercredi,  vendredi  et  samedi,  et 
cela  quatre  fois  dans  Tannée,  savoir  :  1°  après  le  premier  dimanche  de 
Carême;  2°  après  le  premier  dimanche  de  la  Pentecôte  ^l"  les  mercredi, 
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vendredi  et  samedi  qui  suivent  l'Exaltation  de  la  sainte  Croix;  V"  les 
mercredi,  vendredi  et  samedi  après  la  fête  de  sainte  Lucc,  vierge, 
avant  celle  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur. 

Suivant  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  nous  conformant  à  l'auto- 
rité des  saints  Canons,  et  comme  chaque  pays  doit  abonder  dans  son 
sens,  gardant  la  louable  coutume  de  notre  pays,  nous  vous  enjoi- 
gnons à  tous  de  pratiquer  les  Vigiles  et  les  jeûnes (Suit  la  no- 
menclature des  jeûnes  qui  s'observaient  alors.) 

Nous  tolérons  Tustigc  de  la  viande  les  samedis  depuis  la  Nativité  de 
Notre-Seigneur  jusqu'à  la  Purification  de  la  bienheureu.çc  Vierge  Marie 
mère  de  Dieu. 

Nous  ordonnons  que  les  Reliques  anciennes  ne  soient  désormais  ja- 
mais extraites  de  leurs  reliquaires  pour  être  exposées  à  la  vue,  et 
qu'elles  ne  soient  pas  mises  en  vente.  Quant  aux  Reliques  nouvelle- 
ment découvertes,  que  personne  ne  se  permette  de  les  vénérer  publi- 
quement si  elles  n'ont  été  d'abord  approuvées  par  l'autorité  du  Pon- 
tife Romain  ou  la  nôtre,  et  qu'aj)rès  que  nous  aurons  permis  qu'elles 
soient  vénérées.  • 

Nous  faisons  défense  que  personne  érige  ou  permette  d'ériger  une 
nouvelle  église  ou  chapelle  sans  notre  permission;  nous  vous  exhor- 
tons à  avoir  soin  qu'une  lampe  brûle  toujours  ,  surtout  alors  que  le 
corps  de  Notre-Seigneur  y  est  déposé,  suivant  le  précepte  du  Seigneur 
contenu  dans  VExocle,  où  il  ordonna  aux  fijs  d'Aaron  d'olTrir  l'huile  la 
jilus  pure  de  leurs  oliviers  pour  faire  brûler  une  lampe  au-dessus  (iu 
tabernacle  du  témoignage. 


EDSTACHE  DU  BELLAY. 


Euslache  du  ou  de  Bellay  succéda,  en  lool,  à  Jo.in  du  lîellay,  son 
parent,  et  en  1363  il  renonça  à  son  siège,  ai  aihi  mnrKurns,  sihi  rlvcret, 
dit  un  de  ses  biographes. 

Cet  Évoque  s'était  Irouvé  au  Concile  de  Trente  et  s'y  était  fait  remar- 
quer par  son  éloquence. 

Les  Statuts  d'Eustachc  du  P>ellay  sont  précédés  de  ce  préambule, 
adressé  par  lui,  en  forme  de  Lettre  pastorale,  aux  Fidèles  de  son  dio- 
cèse, 
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«  Il  est,  dit-on,  d'un  bon  pasteur  de  tondre  son  troupeou  et  non  do 
Técorcher 

«  Nous  avons  promulgué  quelques  ordonnances  destinées  h  être 
comme  des  barrières  p.our  nos  Prêtres  et  nos  Cui^és,  et  par  lesquelles 
nous  les  avertissons  de  leur  devoir  vis-à-vis  du  peu[)le  qui  leur  a  été 
confié.  Ces  ordonnances,  auxquelles  nous  donnons  le  nom  de  Slutuls, 
nous  les  avons  renfermées  dans  un  cadre  étroit,  et  nous  les  exposons 
à  leurs  regards,  afin  qu'ils  s'en  servent  comme  d'un  niveau,  pour  ne 
dévier  ni  à  droite  ni  à  gauche. 

«  Nous  ordonnons  à  tous  les  Curés,  Vis  aires  et  autres  de  nous  dé- 
pendants, sur  qui  pèse,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  soin  des 
âmes,  qu'ils  aient  en  leur  possession,  qu'ils  lisent  et  s'appliquent  à 
bien  comprendre  nos  présents  Statuts  et  Ordonnances  ;  qu'ils  exécutent 
en  toute  occasion  ce  qui  s'y  trouve  contenu,  et  qu'ils  sachent,  quand 
ils  en  seront  requis  par  Nous  ou  par  nos  Vicaires  généraux  ,  satisfaire 
aux  questions  que  nous  leur  adresserons  sur  cet  objet  (I).  » 


STATUTS  SYNODAUX. 

CANON  III. 

Du  devoir  des  Curés  et  do  leur  t:  luir. 

Nous  leur  enjoignons  de  porter  des  habits  ap]iropriés  à  l'état  ecclé- 
siastique, c'est-à-dire  la  soutane  de  couleur  noire  ou  d'une  nuance 
s'en  rapprochant  beaucoup.  Que  nul  faste  ne  se  laisse  apercevoir  en 
eux. 

Que  tous  les  dimanches  les  Curés  ou  leurs  Vicaires  en  exhortant 
leurs  paroissiens  les  avertissent  qu'à  moins  d'empêchement  légitime, 


(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  ce  préambule  est  adressé  par 
E'.islaclie  du  Bellay,  non  pas  au  clergé,  mais  niix  Fidèles  de  son  diocèSe. 

De  nos  jours  on  s\''lonneiail,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  d'une  Lettre  pastorale 
où  1  Evèque  appellerait,  conune  ici,  ratlenlion  des  simples  Fidèles  sur  le  devoir 
de  leurs  Pasteurs  et  de  leurs  Piètres,  vis-à-vis  du  peuple  (jui  leur  a  élécoulié,  allri- 
buanl  par  là  une  sorte  de  surveillance  à  celui-ci. 

Au  XV)'  siècle,  pins  de  siiiiplieité  dans  les  mœurs,  une  foi  plus  vive  et  plus  gé- 
nérale ôtaienl,  sans  doute,  à  celte  manière  de  faire  ce  qu'elle  offrirait  .i  présent 
«rcxiraordinaire  et  pci;l  être  même  de  dangereux. 
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ils  entendent  dévotenient  la  Messe  de  paroisse  les  dimanches  et  autres 
jours  de  fôtes.  Que  s'ils  omettent  de  le  foire  trois  dimanches  de  suite, 
qu'ils  les  dénoncent  à  notre  Promoteur  pour  leur  lairo  infliger  la  jieine 
qui  leur  est  duc. 

Que  les  Curés,  leurs  Vicaires  et  les  autres  Prêtres  se  servent  de 
surplis  à  l'Ofiice  divin,  c'est-à-dire  aux  Matines,  aux  Vêpres,  en  assis- 
tant à  la  Messe,  dans  les  Prières  publiques,  les  Litanies,  ainsi  qu'au 
Confessionnal.  Qu'ils  ajoutent  l'étole  au  surplis  dans  l'administration 
derEucharistie,  du  Mariage  et  de  l'Extrôme-Onrlion. 

CANON  IV. 

Ouol  iltiil  »''lre  leur  lKil)illoiiioiif. 

Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  certains  Prêtres  oublient  la 
bienséance  ecclésiastique,  et  imitent  les  laïques  dans  leurs  vêtements, 
se  mettent  à  l'unisson  avec  eux,  et  ne  se  distinguant  plus  des  mar- 
chands et  des  soldats,  imrtent  à  travers  les  rues,  dans  l'église  même  et 
jusqu'aux  saints  autels,  des  couvre-chef  [pileos)  (l)qui  sont  en  opposi- 
tion à  la  modestie  ecclésiastique.  Aussi  im|)rouvons-nous  l'ostentation 
et  le  faste  de  cette  coiffure;  ni)us  en  défendons,  sous  les  peines  cano- 
niques, l'usage  aux  Ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  ou 
du  moins  motif  convenalde. 


CANON  V. 

l)p    la  CdiitiiK'iice  des  l'irlrcs. 

Nous  interdisons  à  tous  les  Clercs  qui  dépendent  de  nous,  et  parti- 
culièrement aux  Clercs  constitués  dans  les  saints  Ordres,  d'avoir  chez 
eux  ou  de  fréquenter  aucune  femme  suspecte,  d'oij  pourrait  provenir 
un  soupçon  fAcheux.  Faute  par  eux  d'éviter  ce  scandale,  nous  les  sus- 
pendons jusqu'à  résipisfonce  de  leurs  offices  et  bénéfices. 

CANON  VI. 

De  la  manirre  d'tHrc  (Jcs  PnHres. 

Les  Prêtres,  ayant  en  quelque  sorte  leur  demeure  dans  la  maison  de 

(1)  CeUe  sorte  de  roifTiirc  dcsignée  du  nom  do  Pileua  ,  avait  déjà,  environ 
c.inqiianle  ans  avant  E;istaclie  du  Bellay,  attiré  l'altenlion  de  lEvéque  Jean  Simon 
«•l  piov(»qiié  <ie  sa  pari  une  défense  du  même  j.'enrr'  que  eelle-ei. 
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ijieu,  doiveiit  briller  aux  yeux  des  hommes  comme  la  lampe  élevée 
sur  le  chandelier.  11  est  donc  nécessaire  que  leur  tenue  extérieure 
-voit  l'indice  de  l'intégrité  de  leurs  mœurs.  Aussi  notre  volonté  est-elle 
que  nos  Curés  et  les  autres  Clercs  placés  sous  notre  dépendance,  sur- 
tout s'ils  sont  dans  les  Ordres  sacrés,  portent  des  soutanes  dont  les 
manches  ne  soient  point  ouvertes  ni  plus  pincées  qu'il  n'est  conve- 
nable; que  leurs  chemises  n'attirent  point  l'attention  p'ar  les  jilis  sans 
nombre  qui  les  ornent,  qu'ils  n'aient  point  de  brodequins  fendus;  en- 
fin qu'ils  ne  fassent  pas  usage  pour  s'habiller  d'étoffes  rouges,  vertes, 
jaunes  ou  d'autres  couleurs  du  même  genre. 


CANON  VllI. 

Des  sépultures. 

Ou'on  évite  dans  lus  funérailles  une  pompe  vaine ,  inventée  plutôt 
pour  consoler  les  vivants  que  pour  soulager  les  morts.  Ce  qui  profite 
h  ceux-ci,  ce  sont  les  prières,  les  aumônes,  les  jeûnes,  les  ojiiations  et 
le  sacrifice  de  la  Messe. 

Ceux  qui,  })ar  leur  propre  malice,  par  fureur  ou  désespoir,  se  sont 
donné  la  mort  h  eux-mêmes  en  se  pendant,  se  noyant,  se  brûlant,  se 
précipitant,  se  perçant  d'un  glaive  ou  de  quelque  autre  manière,  ne 
seront  pas  admis  h  la  sépulture  ecclésiastique  ;  non  plus  que  les  héré- 
tiques, les  voleurs,  les  incendiaires,  ceux  qui  ont  négligé  de  se  con- 
fesser, ou  qui,  par  leur  faute,  n'ont  j^as  reçu  aux  Pâques  précédentes 
le  sarremenl  de  l'Eucharistie. 

CANON   IX. 

Dos  riinotièrrs. 

Nous  ordonnons,  sous  les  peines  canoniques,  que  les  cimetières 
soient  nettoyés  des  saletés  et  ordures.  Qu'on  fasse  également  dispia- 
raître  des  églises  les  mauvaises  odeurs  résultant  de  l'humidité,  la 
moisissure,  la  malpropreté,  et  tout  ce  qui  peut  les  salir,  comme  les 
toiles  d'araignées  (1). 

Que  personne  ne  célèbre  le  saint  Sacrifice  dans  des  maisons  particu-' 
lièrcs  ou  oratoires  jirivés  sous  prétexte  de  dispense,  à  moins  que  cette 
dispense  n'ait  été  vue  et  approuvée  par  Nous  ou  par  ceux  que  nous 
aurons  commis;  qu'on  n'érige  pas  dans  les  églises  des  chapelles,  ou 

(t)  C(;st  sans  doiilo  par  t'rreur  que  ifs  trois  arl'clos  qui  suivoiit  se  (roiivent 
placés  dans  los  iccnfils  sons  la  viiliriqiie  Ciuielii'ri's  avec  iaqiipllc  i!s  n'ont  pas 
ùr  rappoil. 
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qu"o;i  ne  rélahlisse  pas  sans  notre  consOntement  celles  qui  uni  été 
détruites. 

Nous  voulons  aussi  que  nos  Curés  ou  les  Vicaires  prêchent  tous  les 
dimanches  dans  leurs  églises,  au  peuple,  sur  les  dix  commandements  de 
la  loi  de  Dieu,  et  cela  en  français  ;  et  pendant  cette  instruction  qu'au- 
cun Prêtre,  la  Grand'Mcsse  commencée,  ne  se  permette,  sous  peine 
qui  sera  fixée  arbitrairement,  de  dire  la  Messe,  pour  que  les  parois- 
siens ne  soient  jias  détournés  de  l'instruction  dont  nous  venons  de 
parler. 

Que  les  Curés  exhortent  les  mères  et  nourrices  à  ne  pas  faire  dor- 
mir les  enfants  avec  elles  avant  deux  ans,  de  peur  que,  par  suite  de 
leur  incurie,  ces  enfants,  comme  il  arrive  très-souvent,  ne  soient 
étouffés  par  elles  dans  leur  sommeil.  Si  elles  ont  été  négligentes 
à  cet  égard,  elles  auront  à  rendre  com{ite  à  Dieu,  et  elles  encourront 
punition. 

CANON  X. 

Des  l'r'dicaleui'S. 

Nous  faisons  défense  aux  Curés,  sous  i>eine  d'excommunication  et 
autres  peines  en  ra])port  avec  la  faute,  d'admettre  à  prêcher  doréna- 
vant dans  leurs  églises,  à  quelque  occasion  que  ce  soit,  des  Prédica- 
teurs séculiers  ou  réguliers,  qui  n'aient  été  d'abord  approuvés  par 
Nous. 

Et,  afin  que  les  paroissiens  s'uent  plus  excités  à  aller  entendre  la 
parole  de  Dieu,  nous  voulons  que  les  Curés  et  leurs  Vicaires,  qui  doi- 
vent leur  servir  d'exemple,  assistent  aux  prédications. 

CANON  Xi. 

l)e  (fiix  qui  fciit  des  (iiièU  s. 

Certains  quêteurs,  sous  prétexte  de  Reliques  et  d'Indulgences,  ne 
craignent  pas  de  tromper  le  peuple  :  voulant  arrêter  leurs  impostures, 
nous  défendons  aux  Curés  et  aux  Vicaires  de  notre  diocèse,  de  rece- 
voir CCS  quêteurs  et  ces  porteurs  d'Imlulgences,  sans  qu'ils  soient  au- 
torisés de  Nous,  et  ils  apporteront  un  grand  soin  à  se  bien  assurer  de 
cette  autorisation.  A[>rès  qu'il  leur  en  aura  été  justifié,  ils  se  borneroni 
à  donner  lecture  du  contenu  de  la  Rullc  traduite  en  français.  Ils  ne 
jiermettront  pas  à  ces  quêteurs  de  monter  en  chaire,  de  prêchei'  en 
aucune  manière  au  |»cu|»le  la  jtarole  de  Dieu,  ou  d'exposer  à  sa  vuu 
leurs  Reliques,  s'ils  en  ont  quehpi'unr. 
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CANON   XII 


Dt'S  Confessions. 

Rien  n"ét;int  plus  assuié  que  la  mort,  mais  rien  cie  plus  iuterta'n 
que  son  heure,  Nous  ordonnons  à  tous  nos  Curés  et  leurs  Vicaires 
d'avertir  avec  soin  leurs  paroissiens  de  confesser  souvent  leurs  pé- 
chés, et,  si  leurs  occupations  le  leur  permettent,  de  le  faire  surtout 
quatre  fois  par  an  ;  ou  que,  tout  au  moins,  ils  le  fassent  une  fois  l'an, 
suivant  le  précepte  de  l'Eglise,  sans  nul  retard  ni  excuse. 

CANON  XIII. 

Do  l'i-xanien  de  ceux  (lui  Juivont  iiislriiiic  les  ciiraiiLs. 

Nous  voidons  que  les  maîtres  destinés  à  enseigner  les  enfants  dans 
cette  ville  et  lieux  voisins,  soient  examinés  avec  soin  par  le  chantre 
de  notre  église  de  Paris,  et  reçoivent  de  lui  Tautorisation.  Nous  aver- 
tissons tous  ceux  auxquels  seront  confiées  des  écoles,  et  nous  leur 
enjoignons,  sous  peine  d'excommunication,  qu'ils  éloignent  complè- 
tement la  jeunesse  des  livres  condamnés  ou  simplement  suspects,  et 
ne  permettent  pas  qu'ils  se  trouvent  dans  leurs  mains. 

CANON  XIV. 

Du  ri'xaiiicn  de  teux  (jui  il  ivcnt  roic\uir  les  saiiils  Or.lres 

Nous  ordonnons  à  tous  les  élèves  tpii  aspirent  aux  saints  Ordres,  de 
s'appliquer,  avant  l'époque  où  ils  seront  examinés,  à  l'étude  assidue 
du  saint  Évangile  de  Dieu  et  des  autres  livres  qu'on  lit  dans  notre 
Église,  s'efforçant  de  les  bien  comprendre,  afin  qu'ils  puissent  être 
jugés  capables  et  instruits,  par  nous  ou  par  ceux  que  nous  chargerons 
de  nous  remplacer  dans  cet  examen  :  car,  si  nous  les  trouvons  négli- 
gents et  paresseux  en  cela,  nous  voulons  qu'ils  soient  écartés  de  la 
réception  des  Ordres. 

Et,  comme  il  arrive  cpie  plusieurs,  d'une  ignorance  crasse  dont  ils 
ont  d'ailleurs  conscience,  et  redoutant  l'examen,  se  font  ordonner  h 
Kome,  ou  ilaiis  d'autres  lieux  en  dehors  de  leur  diocèse,  et  sans  aucun 
titre;  ou  bien  encore  reçoivent  l'ordination  d'hommes  se  disant  É\ê- 
ques,  et  reviennent  ensuite  dans  notre  diocèse;  nous  ordonnons  que 
toutes  personnes  promues  do  cette  manière,  seront  repoussées  ce 
l'exercice  {\qs.  saints  Ordres,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  la  [ireuve  du 
pouvoir  de  celui  qui  les    a  ordonnées,  cl   ({uo  nous  soyons  bien  fixé 
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sur  la  doctrine,  la  vie,  les  mœurs  ot  le  litre  de  ceux  ([ui  ont  reru  l'or- 
dination dans  quelqu'une  de  ces  circonstances. 

CANON  XVI. 

Contre  Ips  Prùlros  v;igal)(»nils.  ' 

L'ex|)érience  nous  a  appris  combien  de  Prêtres  dans  notre  diocèse 
et  surtout  dans  celte  ville,  vivant  en  une  sorte  de  vagabondage,  et 
dans  un  état  d'indigence,  courent  d'église  en  église,  et  se  rendent, 
par  leur  fainéantise,  volontairement  indignes  d'être  admis  à  célébrer 
les  saints  Mystères  :  inspirés  uniquement  par  l'appât  d'un  gain  hon- 
teux, et  suivant  une  habitude  prise,  ils  se  tiennent  aux  portes  des 
églises,  attendant  jusqu'à  midi  quelqu'un  qui  les  /o?(e  pour  célébrer 
la  Messe. 

En  conséquence  de  cela,  et  conformément  à  l'Ordonnance  par  Nous  ren- 
due les  années  précédentes.  Nous  renouvelons  la  défense  la  plus  absolue 
à  tous  les  Curés  et  à  leurs  Vicaires,  d'admettre  en  aucune  manière,  et 
sous  aucun  prétexte,  ces  Prêtres  vagabonds,  à  offrir  le  saint  Sacrifice, 

Nous  prions  aussi  les  fabriciens  des  églises  (qu'on  nomme  Mar- 
guilliers)  de  leur  refuser  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  dire  la  Messe. 
Si  l'on  négligeait  de  se  conformera  nos  intentions  ici  manifestées,  nous 
aurions  recours  aux  moyens  de  droit  pour  les  faire  exécuter  (1). 

De  la  rL'sidpiioi'  personnelle  des  Curés. 

Nous  enjoignons  à  tous  les  Curés  de  résider  dans  leur  paroisse,  h 
moins  que  quelque  circonstance  légitime  et  impérieuse  ne  les  justifie  : 
autrement,  nous  ordonnons  qu'ils  seront  privés  de  leurs  revenus  ec- 
clésiastiques. 

Nous  leur  défendons,  sous  [)eino  de  censure  canonique,  de  confier 
leur  paroisse  à  des  Vicaires,  sans  nous  en  avoir  référé. 

CANON  XVII. 

De  la  mm  aliénalinn  des  biens  de  l'Kglisc. 

Les  Marguilliers  des  églises  [)aroissiales  seront  tenus  de   rendre 

(1)  Ce  n>st  pas  île  nos  joMrs  seulemcnl,  que  Paris  a  e;i  le  triste  i>rivilé;4o  d'at- 

tirer    des   Prêtres  p;'Li    dignes  de;    leiu'  caractère,  po;n- ne  rien  dire   de    plus 

Voilà  nit  Kvèiue  qui,  il  y  a  trois  siècles,  dans  sa  sollicitude  p  )iir  le  niaimieu 
de  la  discipline  et  ponr  Tlionneiir  rn««nie  du  sacerdoce,  est  oblige  de  porter  à  cet 
égard  les  ordonnances  les  plus  sévères. 

A  toutes  les  époipies,  la  parole  du  Maître  s'est  niallieiirenient  trouvée  réalisée  ; 
Seceise  c»/  m  Vi'iiiaut  scoudiila.  ^^f^lt;h.  \vi;;.) 
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chaque  année  le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense,  à  quelques-uns 
des  paroissiens  délégués  pour  cet  objet  par  les  autres,  en  présence  du 
Curé  de  la  paroisse  ou  de  son  Vicaire,  ou  du  moins  eux  appelés,  et  de 
verser  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense,  dans  les  mains  de  ceux 
qui  doivent  les  remplacer  ;  ils  devront  de  plus  présenter  un  inventaire 
tie  tous  les  biens  de  la  dite  église,  et  remettre  à  leurs  successeurs  les 
biens  qui  y  sont  mentionnés. 

CANON  XVlil. 

De-»  Coiifrôries. 

Nous  tolérons  les  associations  anciennes,  qu'on  appelle  Confréries, 
établies  depuis  longtemps  et  justifiées  par  un  long  usage  ;  quant  à 
celles  qui  n'ont  pour  o])jet  que  de  se  réunir  pour  l'aire  bonne  chère  et 
s'enivrer,  nous  les  réprouvons. 

Cependant,  pourvu  qu'on  évite  ces  festins  désordonnés,  ces  folles 
joies  et  les  monopoles  qui  s'y  mêlent  quelquefois,  nous  approuvons 
que  Dieu  et  ses  saints  soient  lionorés  par  les  Confréries,  dans  la  célé- 
bration de  la  Messe  et  dans  d'autres  prières  semblables. 

CANON  XIX. 

De  rexcomnninicaliiiii. 

Que  les  Curés  rappellent  à  leurs  paroissiens  qu'ils  ne  doivent  pas, 
pour  des  injures  ou  des  pertes  peu  importantes,  faire  tomber  les  uns 
sur  les  autres  une  sentence  d'excommunication;  que  les  Ofliciaux  ne 
délivrent  point,  pou:  une  cause  légère,  des  lettres  d'excommunication, 
mais  seulement  dans  le  cas  d'une  grande  nécessité  et  d'une  désobéis- 
sance opiniâtre  et  manifeste,  puisc[ue  l'excommunication  traîne  à  sa 
suite  tant  et  de  si  graves  dangers  ,  dommages ,  préjudices  et  malédic- 
tions. 

CANON  XXÎ. 

Des  V(piix. 

Que  les  Curés  avertissent  leurs  paroissiens,  principalement  les 
femmes  et  les  personnes  simples,  de  ne  point  émettre  légèrement  des 
vœux  dont  ils  aient  sujet  de  se  repentir  un  jour  :  mais,  avant  de  le 
faire,  qnil^  ron^nltont  des  hommes  sages  et  expérimentés  dctnt  ils  sui- 
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vronl  le  conseil ,  u'e  peui',  qu'au  grand  péril  de  leurs  cimes,  ce  qu'ils 
ont  promis  légèrement  ne  soit  par  eux  omis  plus  légèrement  encore, 

CANON  XXII. 

Avec  quel  respect  la  Messe  doit  Glro  célébr.'e. 

Personne  n'ignore  avec  quel  respect,  avec  quelle  vénération  doit 
être  célébré  le  très-saint  sacrifice  de  la  Messe,  dans  lequel  le  Sacre- 
ment du  corps  et  du  sang  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  s'accomplit, 
et  où  Ton  révère  l'immense  bienfait  de  la  rédemiition  du  genre 
humain.  C'est  pourquoi  nous  enjoignons  à  tous  les  Prêtres  qui  doivent 
célébrer,  que  s'approchant  du  saint  autel,  après  s'être  confessés,  ils 
prononcent  attentivement,  avec  resjiect,  dévotion  et  modestie,  claire- 
ment, distinctement  et  à  intelligible  voix,  les  paroles  de  la  Messe  jus- 
qu'au Canon.  Qu'ils  lisent  le  Canon  à  voix  plus  basse,  mais  avec  une 
profonde  religion,  afin  que  ceux  qui  assistent  au  saint  Sacrifice  soient 
par  là  portés  h  la  dévotion  et  h  la  piété. 

CANON    XXIil. 

DES  SACREMENTS  EN  GÉNÉRAL. 

Comme  il  s'accomplit  dans  les  Sacrements  autre  chose  que  ce  qui 
}iaraît  aux  yeux,  on  doit,  dans  la  confection  de  chaque  Sacrement, 
avertir  le  peuple  de  ce  qui  se  fait  et  de  ce  qui  se  cache  dans  le  mystère 
de  cet  acte  :  la  foi  des  Fidèles  doit  être  excitée,  afin  qu'ils  reçoivent 
dignement  ces  Sacrements,  ou'ils  en  pénètrent  le  divin  secret,  et 
que  de  celte  manière  ils  participent  à  la  grâce  de  Jésus-Christ  notre 
Dieu  et  Sauveur  :  ce  qui  aura  lieu ,  si  le  Curé  ,  toutes  les  fois  qu'il 
administre  quelque  Sacrement,  a  soin  d'instruire  brièvement  le  peuple 
de  ce  qui  se  fait. 

CANON  XXV. 

DES  SACREMENTS  EN  PARTICILIER. 

J)u  1î;i|)!('mii(\ 

Un  ailulte  ne  df>il  être  .nliniN  nn  Maptême  ([u'aiitanl  (pi'il  .se  repcnt  <lo 
sa  vie  passée. 
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Comme  du  Bai)tùme  naît  une  parenté,  afin  qu'on  puisse  éviter  l'in- 
ceste spirituel,  le  Curé  éi^rira  avec  soin  les  noms  des  père  et  mère  de 
l'enfant  baptisé,  de  ses  parrain  et  marraine,  et  de  celui  qu'on  baptise  : 
par  ce  moyen  on  saura  la  parenté  spirituelle  qui  existe  entre  les  par- 
rain et  marraine  et  le  baptisé,  entre  celui-ci,  les  ))arents  et  les  enfants 
de  ceux-là;  enfin,  entre  le  baj)tisé  et  le  conjoint  des  parrain  et  mar- 
raine. Que  le  Curé  veille  aussi  avec  soin  à  ce  que  les  Fonts  renfermant 
l'eau  baptismale,  soient  propres  et  nets,  que  l'eau  soit  souvent  renou- 
velée pour  éviter  la  corruption.  Que  les  autres  choses  servant  aux 
Sacrements,  comme  sont  le  Chrême,  l'Huile  sainte  et  l'Huile  des  infirmes 
soient  renouvelées  tous  les  ans,  et  qu'elles  soient  à  la  garde  du  Curé 
ou  d'un  Prêtre,  et  non  d'un  laïque.  Quand  il  reste  d'ancienne  Huile  elle 
doit  être  brûlée.  Si  l'on  offre  volontairement  quelque  chose  à  celui  qui 
administre  le  Baptême,  (afin  que  celui  qui  sert  à  l'autel  puisse  vivre  de 
l'autel),  qu'il  le  reçoive,  mais  qu'il  n'exige  rien. 

Nous  ordonnons  donc  a  tous  les  Curés  ou  leurs  Vicaires,  qui  on 
charge  de  baptiser,  qu'ils  apportent  une  grande  attention  à  administrer 
de  la  manière  prescrite  le  Baptême,  à  tout  exé.juter  convenablement, 
surtout  en  prononçant  les  l'arolos  sacramentelles,  évitant  toute  omis- 
sion, interversion  ou  addition  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  forme  du 
Sacrement,  ou  en  emi)êcher  l'effet.  Or  la  forme  du  Baiitême  est  celle- 
ci  :  Ego  baptizo  te  in  nomine  Palris  et  Filii  et  Spirittts  sancti.  Amen. 
Que  ces  mots  soient  prononcés  dans  leur  ordre,  distinctement  et  inté- 
gralement. 

Nous  ordonnons  aux  Curés  de  faire  bien  savoir  à  leurs  paroissiens, 
et  principalement  aux  sages-femmes  auxquelles  on  fera  prêter  le  ser- 
ment ordinaire,  qu'en  cas  de  nécessité  ils  doivent  baptiser  les  enfants 
suivant  la  formule  prescrite,  ou  du  moins  dire  en  français  :  Je  te  bap- 
tise au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit,  Amen,  en  répan- 
dant sur  l'enfant  de  l'eau,  bénite  ou  non,  pourvu  qu'elle  ne  soit  [^as 
artificielle. 

Dans  le  Baptême  conféré  ainsi  par  nécessité,  que  la  personne  la  plus 
digne  soit  toujours  préférée.  Qu'une  femme  ne  se  permette  donc  point 
de  remplir  cette  fonction  si  un  homme  est  présent  ;  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  ne  le  doivent  pas  faire  non  jilus  s'il  se  trouve  là  quel- 
que autre  i)ersonne. 

L'enfant  baptisé  ainsi  l'est  véritablement;  mais  s'il  survit,  il  doit 
être  porté  à  l'église  pour  être  exorcisé,  catéchisé  et  oint  comme  les 
autres.  Cependant  celui  qui  doit  être  baptisé  sous  condition,  le  sera 
avec  ces  paroles  :  Si  tu  non  es  baplizatus,  ego  baptizo  te  in  nomiue  Pa- 
tris  et  Filii  et  Spiritus  sancli.  Am^n. 


PART.  II.     -  ACTKS  ÉPISCOPAI  X.  15!) 

Comme  les  petits  enfants  sont  toujours  ex|)OS<'*s  au  danger,  aussitôt 
nés  ils  doivent  ôlre  présentés  au  lia|)tôme  solennel.  Les  i)arcnts  seront 
avertis  qu'ils  ne  doivent  point  dillerer  le  Baptôme  pour  attendre  les 
parrains,  s'il  y  a  péril  pour  l'enfant. 

En  dehors  de  la  nécessité  on  ne  conféicra  point  le  Baptême  dans 
les  maisons  particulières,  l'église  étant  le  lieu  qui  lui  est  destiné. 

Nous  défendons  absolument  qu'en  conférant  le  Baptême  aux  entants, 
on  admette  des  parrains  et  marraines  qui  n'aient  pas  un  fige  convenable 
et  qui  ne  sachent  pas  les  articles  de  la  foi.  Nous  défendons  qu'on  en 
reçoive  plus  de  trois  pour  le  Baptême  d'un  enfant.  Nous  voulons  que 
les  Prêtres  tiennent  des  tnldcaux  [jublics  qu'on  nomme  registres,  sur  les- 
quels ils  inscriront  très-fidèlement  les  noms  et  prénoms  des  parrains 
et  marraines,  de  l'enfant  et  de  ses  parents,  ainsi  que  l'année,  le  mois 
et  le  jour. 

Que  le  Curé  ou  quelque  autre  Prêtre  ait  la  garde  des  Fonts  baptis- 
maux, du  Chrême  et  de  l'Huile  des  infirmes,  et  qu'ils  mettent  les  soins 
convenables  à  la  garde  de  la  clef. 


CANON  XXIX. 

Di^  la  Pi!nitciico. 


Que  le  Prêtre  ait  soin  de  ne  divulguer  en  aucune  circonstance  les 
péchés  de  la  Confession;  s'il  le  fait  outre  sa  charge  dont  il  sera  dé- 
pouillé, il  sera  condamné  à  une  prison  perpétuelle. 

CANON  XXX. 

Do  l'Eucharislic. 

Comme  le  ];ain  et  le  vin  sont  la  matière  de  ce  Sacrement,  ils  (îoivenl 
être  purs  et  non  anciens. 

Que  le  calice  soit  en  or,  en  argent,  ou  du  moins  en  étain,  ou  en 
autre  métal  qui  ne  [)uisse  prendre  facilement  la  rouille  ;  qu'il  ne  soit 
pas  rompu,  et  qu'il  soit  serré  dans  un  endroit  sûr  où  il  ne  puisse  ôlre 
profané  par  l'attouchement  des  laïques. 

Que  les  autels  et  ce  que  nous  nonuuons  ornements,  comme  les  na, - 
pes,  les  corporaux,  les  vêtements  sacerdotaux,  les  Reliques,  les  vases, 
et  tout  ce  qui  sert  au  saint  Sacrifice,  soient  tenus  avec  la  convenance 
et  la  propreté  qu'ils  demandent. 

Que  l'Hostie   consacrée    soit  conservée  dans  un  cnthoit  a[)iaront, 
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honorable  et  sûr,  fermé  ii  clef,  comme  il  est  prescrit,  de  manière  qu'elle, 
soit  toujours  accessible  à  la  religion  du  peuple  qui  voudra  l'adorer. 

Que  les  Curés  soient  soigneux  à  conserver  })lusieurs  Hosties  consa- 
crées, pour  que  les  malades  ne  meurent  pas  sans  la  sainte  Communion  ; 
qu'ils  soient  revêtus,  pour  la  leur  porter  ,  de  l'étole  et  du  surplis, 
précédés  d'une  lanterne  ,  avec  la  clochette  et  l'eau  bénite  ;  et  ainsi 
(hsposés,  qu'ils  la  confèrent  au  pénitent  malade,  après  qu'il  s'est 
confessé. 

CANON  XXXI. 

Des  OrJres 

Que  nul  ne  soit  admis  aux  saints  Ordres  qu'autant  qu'il  en  e^it  capa- 
ble, après  examen,  et  qu'il  a  été  trouvé  digne  ;  il  les  recevra  à  jeun, 
après  s'être  purifié  par  la  Confession  sacramentelle. 


CANON  XXXIl. 

Du  Mariage. 

C'est  par  les  fiançailles  avec  promesse  in  futuriim  que  le  Mariage 
commence  ;  il  est  confirmé  par  les  noces  ou  la  promesse  in  prœsens. 

De  même  que  la  plupait  des  autres  Sacrements,  celui  du  Mariage 
doit  être  reçu  à  jeun  et  après  qu'on  s'est  confessé. 

Les  Canons  défendent  la  célébration  des  mariages  du  1"  dimanche 
de  l'Avent  à  l'octave  de  l'Epiphanie,  du  dimanche  de  la  Septuagésirae 
à  l'octave  de  Pâques,  du  lundi  avant  l'Ascension  de  Noire-Seigneur  jus- 
qu'à l'octave  de  la  Pentecôte. — Nous  voulons  que  ces  règles  soient  ob- 
servées sous  peine  d'excommunication  et  d'une  amende  dont  la  valeur 
est  laissée  à  notre  volonté. 

Qu'aucun  des  époux,  du  vivant  de  l'autre,  ne  se  permette  d'entrer  en 
religion  et  d'y  émettre  des  vœux  solennels  sans  notre  approbation, 
l'autre  y  consentant  même,  après  le  Mariage  confirmé.  Nous  le  défen- 
dons sous  peine  d'excommunication. 

Si  fun  des  époux  est  atteint  de  la  lèpre,  le  Mariage  n'est  pas  dissous 
pour  cela:  aussi,  faisons-nous  défense  à  l'un  et  à  l'autre  de  passer  à  de 
secondes  noces  l'autre  vivant  ;  si  les  fiancés  par  promesse  de  futuro 
veulent,  d'un  consentement  mutuel  et  libre,  et  avant  d'aller  plus  avant, 
résilier  leur  promesse  et  retirer  la  foi  qu'ils  se  sont  donnée  récipro- 
quement, que  cela  n'ait  pas  lieu  sans  notre  intervention. 
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CANON  XXXIII. 

Do  rExtiènic-Onclioii 

Les  Sacrements  devant  être  conférés  gratuitement,  nous  interdisons 
formellement  à  tous  les  Curés  et  Vicaires,  à  nous  soumis,  de  faire  h 
leur  occasion  aucun  pacte  ou  do  rien  exiger  :  cependant,  a])rès  qu'ils 
ont  été  administrés,  nous  voulons  qu'on  observe  les  coutumes  loua- 
bles des  lieui. 

CANON  XXXIV. 

Des  lépreux. 

S'il  y  a  des  raisons  qui  rendent  vraisemblable  que  quelqu'un  est  at- 
teint de  la  lèpre,  il  seraappelépar  citation  devant  notre  Officiai,  auprès 
duquel  le  Curé,  avec  les  Marguilliers,  l'amènera-,  là,  il  sera  visité  et 
soumis  à  un  examen  attentif  de  la  part  de  médecins  et  de  chirurgiens 
habiles.  Si  ceux-ci  prononcent  l'existence  du  mal,  qu'il  soit  déclaré 
lépreux  par  notre  Officiai,  et  isolé  de  la  société  des  autres  personnes. 
Le  dimanche  suivant,  le  Vicaire  ou  un  autre  Prêtre  fera  connaître  au 
peuple  réuni  dans  l'église  ce  qui  en  est. 

Nous  voulons  cjue  tout  cela  se  fasse  aux  frais  de  l'église  ;  si  le  lé- 
preux a  de  quoi  rembourser  l'église,  celle-ci  pourra  répéter  ses  dé- 
penses. 

Le  Manuel  à  l'usage  du  diocèse  de  Paris  traitant  assez  au  long  tout 
ce  qui  tient  <Ma  séparation  d'avec  les  lépreux  ,  il  est  inutile  de  nous  y 
arrêter  ici. 

CANON  XXXV. 

Des  jeûnes. 

Quant  à  la  désignation  des  temps  déjeune  et  au  choix  des  aliments, 
ils  résultent  de  l'établissement  des  Apôtres  et  de  l'Église.  Saint  Jérôme 
|)arlant  du  jeûne  à  Lucius  dit  :  que  chaque  province  abonde  dans  son 
sens;  nous  devons  considérer  comme  lois  apostoliques  les  prescrip- 
tions de  nos  Pères. 

Les  avantages  et  les  fruits  résultant  du  jeûne  sont  au  nombre  de 
quatre.  Le  premier  est  de  prolonger  la  vie,  car  il  y  a  plus  de  maladies 
j)roduites  par  l'excès  de  nourriture  que  par  l'abstinence.  Le  deuxième 
est  de  satisfaire  pour  les  péchés  commis,  et  de  se  garantir  contre  de 
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nouvelles  chules.  Le  troisième  est  la  su|>pression  des  passions  et  la 
conservation  de  la  chasteté,  car  sans  Cérès  et  Bacchus,  Vénus  reste 
froide  [rpiia  sivc  Ccrere  et  Bacclio  fri/jet  Venus).  Le  quatrième  est  d'é- 
lever notre  cs[irit  vers  Dieu  et  de  nous  porter  à  la  contemplation  de  sa 
bonté   l;. 

Nous  iJcrmeltons  la  viande  les  samedis  qui  se  trouvent  entre  la  Na- 
tivité de  Notre-Seigneur  et  la  Puriûcation  de  la  sainte  Vierge  Marie. 
Mais,  hors  ce  tcmjis-là,  nous  en  défendons  l'usage  les  vendredis 
et  les  samedis.  Nous  permettons  toutefois  aux.  malades  l'usage 
du  gras  et  des  œufs,  tant  dans  le  Carême  que  dans  les  jours  où  ils 
sont  prohibés  par  l'Église  ;  mais,  moyennant  qu'on  ait  à  cet  égard  avis 
de  deux  niédecins,  et  qu'on  ait  demandé  et  obtenu  la  permission  de 
Nous,  ou  de  son  Curé,  si  Téloignement  ne  permet  pas  qu'on  vienne  fa- 
cilement jus(ju"à  Nous. 


CANON  XL. 

Des  (liniandios. 

En  raison  de  ce  que  Jésus-Chri>t  a,  dans  ce  jour,  arraché  l'univers  à 
l'empire  de  Tenfer,  le  Concile  de  Laodicée  a  remplacé  le  samedi  par  le 
dimanche,  pour  éviter  que  nous  paraissions  imiter  le  judaïsme; 
c'est  dans  ce  jour,  en  effet,  que  le  Christ  est  ressuscité  et  qu'il  a  envoyé 
le  Saint-Esprit  à  ses  Apôtres. 

CANON  XLL 

Des  aulres  fêles. 

L'Église  a  ajouté  aux  dimanclies  jilusicurs  jours  de  fêtes. 

Suit  le  tableau  des  fêtes  qui,  dans  toute  l'étendue  du  diocèse  de  Paris, 
doivent  être  célébrées  et  marquées  lar  la  suspension  de  tous  travaux 
manuels  et  d'oeuvres  serviles  (2).  Et  d'abord  vous  célébrerez  celles  qui 
suivent  : 

(1)  Les  jours  de  jeune  élaienl  alors,  en  outre  do  ceux  qui  sont  encore  observes 
aujourd'hui  parmi  nous,  les  suivants  :  la  veille  des  fêles  de  saint  Jean  Baptiste, 
lie  saint  Laurent,  des  saints  Pierre  et  Paul,  de  saint  .Matlhieu,  de  saint  Simon  et 
saint  Jude,  et  de  saint  André. 

i-1)  Nous  avons  cru  devoir  transcrire  ici  ce  tableau  que  l'Evèque  Eustaclie  du 
Bellay  avait  fait  dresser,  il  y  a  trois  cents  ans,  pour  ses  diocésains;  il  nous 
TM'rmet  dapprécier  les  différences  existant  ennc  ce:ie  époque  et  ta  nôtre,  en  ma- 
tière do  lotos  obligatoires. 


V\l\T.  n.  —  ACTKS  KPISCOPAliX. 


145 


La  Circoiuision. 

Sainft'-Gonoviève. 

L'Epiplianie. 

Saiiil-M.itliias. 

I/.Vniiuiuialion. 

Saint-Maic. 

Saiiil-Piiilippe  cl  Saiiil-Jarqiics. 

L'Ascension. 

La  feto  (lu  Saint-Sacrement. 

Sainl-Iîarnabé. 

Saint- Joan-Uapliste. 

Sainl-Picne  cl  Saint  Panl. 

Sainte-Marie- Madeleine. 

Saint-Jaecpies  et  Chrisloplie. 

Saijite-Anne. 

Saint-Laurent. 

L'Assomption. 

Saint-Barlliéleniy. 

La  Nativité  de  la  sainte  Vierge. 

L'Exaltation  de  la  Croix. 

Saint-Matthieu. 

Saint-Micliel. 

Saint-Denys. 


Saint-Lue. 

Sainl-Siin(tn  et  Saint-Jade. 

La  Toussaint. 

La  Comniéinoration  des  Morts. 

Saint-Marcel. 

Saint-Maitin. 

Sainte-Catherine. 

Saint-Nicolas. 

La  Conception. 

Saint-Tlioinas. 

Noël. 

Saint-Etienne. 

Saint-Jean  apôtre. 

Les  Saints- Innocents. 

La  l'été  du  patron  de  l'Eglise. 

La  fête  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et 
t(»us  les  dimanches. 

Les  lundis  et  mardis  d'après  Ptàqnes  et 
la  Pentecôte,  on  s'abstiendia  de  tout 
travail  manuel  et  servile,  et  le  Yen- 
<lredi- Saint  jusqu'après  roflice  du 
matin. 


Nous  laissons  les  autres  fêtes  à  la  dévotion  des  Fidèles. 

Les  Curés  avertiront  leurs  paroissiens  qu'ils  doivent,  ces  jours-là,  se 
rendre  à  l'église,  assister  avec  piété  aux  saints  Mystères,  écouter  attenti- 
vement les  instructions,  honorer  Dieu  et  les  saints  dont  on  fait  la  fête. 

Que  dans  ces  jours  on  évite  les  jeux,  les  danses,  les  excès  de  bois- 
sons, les  conversations  oiseuses  et  tout  ce  cjui  peut  blesser  la  majesté 
divine:  et,  afin  qu'on  les  observe  plus  facilement,  nous  interdisons  no- 
minativement aux  cabaretiers,  aux  traiteurs  et  autres  du  môme  genre, 
qui  vendent  publicpiementdu  vin,  du  pain,  à  manger  et  à  boire,  de  te- 
nir leurs  établissements  ouverts  à  l'effet  de  vendre  à  manger,  tout  le 
temps  qu'on  fait  dans  les  églises  le  service  divin. 


HENRI  DE  GONDI. 


Henri  de  Gondi  {Henricus  Gondius),  Cardinal  de  llelz,  avait  succédé 
h  son  oncle  le  Cardinal  Pierre  de  Condi,  en  1598;  il  mourut  au  mois 
d'aoïit  1622.  —  Il  donna  à  son  diocèse  des  Statuts  qu'il  expliqua  en- 
suite par  des  Règlements  ou  Ordonnances  comme  on  le  voit  ci-après. 
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11  fut  le  dernier  qui  porta  le  titre  d'Évêque  de  Paris,  révôehé  ajaiil 
été,  sous  son  successeur  Jean-François  de  Gondi,  érigé  en  archevêché 
par  le  Pape  Grégoire  XV,  à  la  demande  du  roi  Louis  XIII  (1). 


EXTRAITS   DES    STATUTS   SYNODAUX 

D'HENRI  DE  GONDI,  PUBLIÉS   EN    1608. 


I.  Nous  enjoignons  à  tous  les  Curés  de  résider  personnellement  dans 
leur  paroisse,  veillant  de  telle  sorte  sur  leur  troupeau,  que  par  leurs 
discours  et  leurs  exemples,  ils  procurent  le  salut  des  âmes  qui  leur  sont 
commises,  et  cela  de  leur  pleine  bonne  volonté  et  non  point  en  cédant 
à  la  contrainte,  ni  sans  être  excités  par  le  honteux  motif  du  gain. 

S'il  en  est  qui  se  trouvent  chargés  de  la  conduite  de  plusieurs  égli- 
ses paroissiales,  nous  leur  enjoignons  d'avoir  à  choisir,  d'ici  à  trois 
mois,  celle  qui  leur  conviendra  le  mieux,  et  dans  laquelle  ils  établi- 
ront leur  résidence;  quanta  celle  qu'ils  abandonneront,  ils  doivent  la 
céder  à  un  Prêtre  instruit  et  capable  de  la  gouverner,  et  cela  se  doit 
faire  sans  aucune  fraude. 

II.  Que  les  Prêtres  règlent  de  telle  sorte  leur  vie  et  leurs  mœurs, 
qu'ils  se  fassent  remarquer  de  tout  le  monde  par  leur  piété,  leur  dévo- 
tion, leur  modestie,  leur  frugalité  et  leur  continence,  se  rappelant 
cette  parole  de  l'Écriture  :  Sanctifiez-vous,  vous  qui  portez  les  vases  du 
Seirjneur,  Qi  celte  anirc  :  Que  vos  prêtres  soient  revêtus  de  la  justice. 
Qu'ils  portent  un  habit  honnête  et  décent,  et  là  tonsure  sacerdotale; 
qu'ils  ne  fréquentent  pas  les  cabarets  et  lieux  suspects,  et  qu'ils  évi- 
tent absolument  les  jeux  de  dés  et  de  cartes. 

III.  Et  parce  que  les  lèvres  du  Prêtre  sont  dépositaires  de  la  science, 

(1)  L'iiistoiic  nous  appreiul  qiie  près  de  trois  siècles  auparavant,  il  avait  été 
(lojà  question  d'ériger  eu  niélropole  le  siège  épiscopal  de  la  capitale  de  la  France; 
le  roi  Charles  V  en  avait  fait  la  demande  au  Pape  Grégoire  XI,  qui  ne  cri'.t  pas 
devoir  accéder  au  désir  du  roi  de  France  :  il  se  conlenla  de  donner  le  pallintn  à 
l'Evèque  de  Paris.  On  ne  trouve  pas  néanuioins  que  ses  successeurs  aient  continué 
de  le  porter. 

i>e  Pape  paraît  avoir  clé  alors  arrêté  par  la  considération  du  grand  préjudice 
qu'cpro'.iverait  rarclh'vèchè  de  S.'us.dont  Paris  relevait  à  celle  épo<jue  ;  hien  des 
préccdenls  rallailiaiciit  à  ceUe  métropole,  dont  son  oncle,  Clémenl  VI,  avait  été 
Anhcvèque,  et  où  lui  nièrne  avait  eu  une  lies  principales  dignités.  (Voy.  Vlli^loire 
(le  ri-'.çiliFe  de  l'aris  de  (iR.VNCoi.AS.) 
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et  que  c'est  de  sa  bouche  que  les  [«euples  appiciuicnl  l.i  loi  divine, 
qu'ils  s'occupent  soigneusement,  suivant  le  conseil  de  saint  Paul,  à 
lire,  à  exhorter  et  à  instruire;  que  surtout,  les  dimanches  et  les  fêtes, 
ils  enseignent  au  peuple  les  articles  de  la  foi,  les  commandements  de 
Dieu  et  de  l'Église,  et  l'usage  des  Sacrements,  autant  qu'il  est  néces- 
saire à  leur  salut. 

IV.  Que  les  Curés  |irocurent  ou  par  eux-mêmes,  ou  perdes  maîtres 
d'écoles  pieux  et  catholiques,  Tinstruction  de  la  jeunesse  dans  les  pre- 
miers éléments  de  la  Religion  chrétienne  et  les  l)onnes  mœurs,  sui- 
vant la  doctrine  et  la  tradition  de  TÉglise  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine;  que  les  dimanches  et  les  fêtes,  aussitôt  après  Vêpres,  ils 
expliquent  les  chapitres  du  catéchisme  d'une  manière  simple,  exacte 
et  proportionnée  à  l'intelligence  de  leur  auditoire. 

V.  Que  les  Curés  s'informent  avec  soin  des  vies  et  mœurs  de  leurs 
paroissiens  ;  qu'ils  sachent  s'ils  confessent  leurs  péchés  une  fois  au 
moins  dans  l'année,  et  s'ils  reçoivent  la  sainte  Communion  à  la  fête  de 
Pâques.  S'il  en  est  parmi  eux  dont  la  foi  soit  suspecte  ou  qui  soient 
dans  l'hérésie,  ils  les  dénonceront  à  Nous  ou  à  notre  Promoteur. 

VII.  Qu'ils  avertissent  souvent  leurs  paroissiens,  que,  sauf  empê- 
chement légitime,  ils  doivent  assister  pieusement  à  la  Messe  de  paroisse, 
les  dimanches  et  autres  jours  de  fêtes.  Que  s'ils  négligent,  trois  di- 
manches consécutifs,  de  le  faire,  on  les  dénoncera  à  notre  Promoteur, 
pour  que  la  peine  qui  leur  est  due  leur  soit  ai)pliquée. 

XIII.  Pour  ne  point  paraître  trafiquer  des  choses  saintes,  les  Curés, 
les  Vicaires  et  autres  Prêtres  éviteront  de  traiter,  comme  le  font  des 
mercenaires,  du  prix  qu'ils  recevront  pour  la  célébration  des  Offices 
divins,  comme  Messes,  Obits,  Enterrements,  et  pour  l'administration 
des  Sarrements;  mais  ce  (|ui  leur  sera  offert  de  plein  gré,  ou  ce  qu'on 
est  habitué  de  donner,  d'après  une  coutume  reçue  et  approuvée,  qu'ils 
l'acceptent;  mais  qu'ils  n'exigent  absolument  rien  dos  indigents  et  des 
pauvres. 

XIV.  Que  les  Curés  veillent  à  ce  que  les  fondations  des  Messes  et 
autres  services  religieux  dans  leurs  églises  ne  soient  pas  omises  ou 
diminuées  contre  l'intention  des  fondateurs,  sans  nous  avoir  consubé, 
et  en  dehors  de  notre  autorité. 

XV.  Que  les  fabriciens  des  églises  paroissiales  rendent,  tous  les 
ans,  ou  tous  les  deux  ans,  compte  de  l'administration  des  biens  tempo- 
rels de  chaque  église,  en  présence  du  Curé  ou  de  son  Vieaire. 

XVII.  Nous  défendons,  sous  peine  d'excommunication,  à  tous  lés 
Prêtres  habitués  ou  ayant  bénéfice  dans  les  églises  de  notre  diocèse  ou 
autres,  de  <M'débrer  des  Messes  privées,  pendant  le  Sermon,  la  Messe 
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paroissiflle  ou  la  Grand'Messe;  mais  qu'ainsi  qu'ils  y  sont  obligés, 
ils  assistent  dévoternont  à  la  Grand'Messe  dans  le  chœur,  pour  l'édiQ- 
cation  et  l'instruction  du  peuiile,  avec  le  respect,  la  dignité  et  l'atten- 
tion qu'ils  doivent. 

XVIII.  Et  à  cause  du  soin  qu'il  faut  mettre  à  empêcher  que  le  très- 
saint  corps  de  Jésus-Christ  ne  reçoive  pas  le  respect  qui  lui  est  dû, 
Nous  défendons  que  dans  les  processions  qui  se  font  en  dehors  des 
limites  du  territoire  de  chaque  paroisse,  on  porte  le  cor[!S  de  Noire- 
Seigneur  sans  noire  expresse  permission. 

XIX.  Nous  défendons  que  les  Curés  ou  Vicaires  laissent  célébrer  des 
Messes  dans  les  maisons  i)articulières  ou  lieux  profanes,  même  en  fa- 
veur des  infirmes. 

XX.  Nous  ordonnons  aux  Curés  d'avertir  souvent  leurs  paroissiens 
que  lorsqu'ils  demanderont,  en  cas  de  maladie,  le  très-saint  corps  de 
Noire-Seigneur  ,  pour  eux  ou  les  leurs  ,  il  soit  respectueusement 
accom[)agné,  tant  à  l'aller  qu'au  retour,  parles  domestiques  ou  parents 
des  malades  portant  des  tlambeaux;  que  la  maison  ou  chambre  du 
malade  soit  disposée  convenablement,  par  respect  pour  ce  grand  Sacre- 
ment, et  que  le  Prêtre  ne  le  porte  qu'après  qu'il  aura  pris  des  informa- 
tions ou  qu'il  aura  averti  des  dispositions  à  faire. 

XXIV.  Nous  défendons  qu'on  admette  au  Baptême  des  enfants,  des 
parrains  qui  n'aient  l'as  atteint  Tâge  de  sept  ans,  et  ne  sachent  par  cœur 
l'un  et  l'autre  symbole  de  la  foi;  ce  qui  s'applique  aussi  aux  marrai- 
nes. Nous  ordonnons  l'observation  inviolable  delà  Rubrique  défendant 
qu'on  admettre  pour  le  Baptême  d'un  enfant  plus  d'un  [anain  et 
d'une  marraine. 

XXVI.  Pour  éviter  les  mariages  clandestins,  on  n'en  célébrera  aucun 
la  nuit,  avant  cinq  heures  en  hiver  et  quatre  en  été;  et  cela  en  pré- 
sence des  témoins  et  après  la  promulgation  des  trois  bans  ordii:aires, 
sauf  notre  dispense. 

XXVII.  AQn  que  ces  mariages  clandestins  soient  bannis  de  noire 
Église,  nous  mandons  à  tous  les  Curés  qu'ils  observent  avec  le  plus 
grand  soin  le  décret  du  saint  Concile  de  Trente  qui  déclare  inva- 
lides, nuls  et  sans  elfet  ceux  de  ces  mariages  clandestins  contractés 
après  la  promulgation  dudit  décret,  et  que  dans  les  lieux  où  il 
n'a  pas  été  publié  encore,  ils  en  fassent  en  français,  d'ici  à  quinze  jours, 
la  promulgation  publique  à  la  Messe  solennelle,  afin  que  tous  com- 
prennent bien  qu'il  y  a  peine  d'excommunication  à  encourir  par  le 
seul  fait,  dont  l'absolution,  après  la  publication  faite,  est  réservée  à 
nous,  à  nos  Vicaires  généraux  et  à  notre  Pénitencier,  et  que  les  autres 

.peines  sont  laissées  à  notre  appréciation  et  à  notre  volonté. 
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XX.V11I.  Comme  un  certain  nombre  de  Curés  se  permet  de  faire  la 
publication  d'^'s  annonces  de  mariages  qu'on  nomme  bans,  à  des  jours 
'desimpie  férié  et  non  h  des  jours  defcMes,  contrairement  au  décret  du 
Con("ile  de  Trente  et  h  nos  anciens  statuts,  isous  défendons,  sous  peine 
de  suspense  a  rfi'rj/jjs,  à  tout  Curé  défaire  ces  publications  en  d'autres 
jours  que  les  dimanches  ou  du  moins  qu'à  des  jours  de  fêtes,  et  cela  à 
la  Messe  de  paroisse,  et  ils  n'admeilront  de  dispense  de  ces  bans,  que 
celles  qui  auraient  été  accordées  et  signées  par  nous  ou  nos  Otliciers, 
et  qui  porteraient  le  sceau  de  noire  secrétariat  ou  de  notre  officialité. 
Nous  autorisons  seulement  la  publication  en  dehors  de  la  Messe  pa- 
roissiale et  des  jours  de  fêtes,  pour  la  célébration  des  fiançailles  qui 
se  font  per  vcrba  de  faturo,  pourvu  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  de 
témoins,   pris  surtout  parmi  les  jiarents  et  alliés  des  futurs  époux. 

XXIX.  Xous  défendons  qu'aucun  Curé  apporte,  sans  noire  pern)is- 
sion,  par  lui  ou  par  ses  Vicaires,  dans  les  rits  des  Offices  divins  et 
des  Sacrements,  quelque  changement  opposé  aux  usages  communs 
des  autres  églises  i)aroissiales  approuvés  par  nous;  s'il  en  avait  été 
fait,  qu'on  les  corrige  et  qu'on  rétablisse  les  choses, 

XXX.  Personne  ne  devant  s'attribuer  le  ministère  de  la  prédication 
évangélique,  à  moins  d'être  légitimement  appelé,  suivant  cette  p-arole 
de  l'Apôtre  :  Comment  précheront-ils  s'ils  ne  sont  envoyés,  Nous  dé- 
fendons que  les  Curés  ou  Vicaires  admettent  à  prêcher  la  parole  de 
Dieu  dans  leurs  églises  paroissiales,  aucun  Prédicateur,  séculier 
ou  régulier,  de  quelque  Ordre  qu'il  soit,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  , 
chaque  année,  notre  approbation,  et  qu'il  ne  prouve  qu'il  e^t  en 
règle. 

XXXIII.  Et  parce  que  le  Seigneur  a  aimé  la  beauté  de  sa  maison,  et 
que  la  malpropreté  extérieure  produit  dans  le  peuple  le  méj  ris 
des  Sacrements  eux-mêmes,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  sert  aux 
Prêtres  dans  l'administration  des  <hoses  saintes  soit  net  et  pro];re  : 
Nous  enjoignons  en  conséquence  aux  Curés,  de  visiter  souvent  les 
ornements  des  Prêtres  déjiendant  d'eux,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'ils 
soient  dans  un  état  qui  puisse  blesser  la  piété  dos  regards  des  Fidèle>. 

XXXVI.  Le  Pane  Pie  V,  d'heureuse  mémoire,  par  une  i)ièce  publiijue 
qa'il  voulut,  afin  que  tous  en  eussent  connaissance,  être  imprimée  en  tête 
de  l'oflice  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  nouvellement  corrigé,  et 
publié  par  ses  ordres,  ayant,  pour  de  graves  motifs,  défendu  d'une 
manière  absolue  l'usage  des  Offices  publiés  en  langue  vulgaire,  nous 
nous  sommes  aperçu  que  dans  notre  diocèse,  on  ne  prenait  aucun 
souci  de  cette  défense  et  de  cette  ordonnance,  à  tel  point  que  l'Office 
de  la  Vierge  Marie  lui-même,  et  les  autres  Offices  ecclésiastiques 
s'impriment  et  se  vendent  traduits  en  langue  vulgaire;  nous  avons 
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dès  lors  pensé  que  (fêtait  un  devoir  pour  nous  de  renouveler  celte 
défense  et  cette  ordonnance  de  Pie  V,  comme  en  etfet  nous  les  renou- 
velons, faisant  nous-môme,  à  cet  égard,  une  défense  directe  à  tous 
no3  diocésains,  et  leur  dénonçant  qu'en  vertu  de  l'autorité aj.ostolique, 
il  est  défendu  à  tous  les  Fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  quelles  que 
soient  leur  qualité  et  condition,  qu'ils  se  trouvent  ou  non  obligés 
par  une  cause  quelconque  à  la  récitation  de  ces  Offices,  de  dire,  réciter 
ou  avoiren  leur  possession,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ces  Offices 
composés  en  français  ou  en  tout  autre  idiome  usuel  et  vulgaire. 

XXXVII.  Nous  défendons  aux  Curés,  FabricienSjMarguilliers  et  autres 
administrateurs  d'exiger,  aux  fêtes  de  Pâques,  Pentecôte  et  toutes  autres, 
de  l'argent,  en  distribuant  le  pain  bénit,  ou  à  son  occasion,  ou  d'en 
recueillir,  ou  souffrir  qu'on  en  recueille  de  quelque  manière  que  ce 
soit  :  étant  offert  gratuitement  par  les  paroissiens,  il  doit  être  distribué 
de  même. 


REGLEMENTS 

D'HENRI  DE  GONDI,  CARDINAL  DE   RETZ,  ÉVÊQLE  DE  PARIS, 

Conlen.inl  Texplicalion  de  quelques  articles  des  SLitals  synodaux  de  son  diocèse   (1). 

Premièrement,  renouvelant  et  confirmant  le  Statut  de  la  résidence 
actuelle  et  personnelle  des  Curés  dans  leurs  paroisses  ,  Nous  or- 
donnons et  enjoignons  à  tous  Curés  de  notre  diocèse,  de  résider  ac- 
tuellement et  en  personne  en  icelles,  y  faire  les  devoirs  de  bons 
Pasteurs,  y  administrer  les  Sacrements,  instruire  leur  peuple  par  bon 
exemple  et  doctrine.  Et  à  faute  de  ce  faire  nous  enjoignons  à  notre 
Officiai  et  à  nos  Promoteurs  de  procéder  contre  les  défaillants,  par  les 
peines  conformes  aux  saints  décrets. 

Ensuite  de  ce  nous  renouvelons  aussi  les  défenses  tant  de  fois  faites 
h  tous  Curés,  tant  de  cette  ville  et  faubourgs,  que  des  champs,  Cha- 
pitres, Supérieurs  de  communautés  tant  régulières  que  séculières,  de 
tenir  ou  habituer  en  leurs  églises  ou  maisons,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucuns  Curés  de  ce  diocèse  ;  et  si  aucuns  y  sont  habitués, 
nous  leur  enjoignons  de  les  mettie  dehors  dans  huitaine  après  la 
publication  du  présent  Mandement,  et  de  ce  en  certitier  notre  Pra- 
moteur,  sur  peine  dexcommunicalion,  que  les  uns  et  les  autres  en- 

(l)  tes  Kèglemeiils  sont  la  première  pjblioalion  faite  en  français  qu'on  trouve 
uans  le  Symduou  du  diocèse  de  Paris  :  jusque-là  loul  est  uniquci.ieiit  en  ialin. 
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courront  de  fait  et  sans  autre  nionition,  de  laquelle  ils  ne  pourront 
<)lre  absous  que  par  nous,  nos  Vicaires  ou  Pénitenciers,  tl  après  avoir 
obéi  à  notre  Mandement. 

Nous  faisons  pareillement  défense  à  tous  Curés  de  notre  diocèse,  de 
tenir  auiMin  autre  bénéfice,  soit  en  notre  dit  diocèse  ou  autre,  qui 
requière  résidence,  comme  sont  prébendes  ou  dignités  es  églises 
cathédrales  ou  collégiales,  qui  les  puissent  empêcher  de  résider  en 
leurs  paroisses;  et  enjoignons  à  ceux  qui  sont  pourvus  desdits  béné- 
iices  incompatibles,  de  faire  choix  de  celui  qu'ils  aimeront  mieux 
desservir,  et  se  démettre  des  autres  dans  trois  mois;  et  à  faute  de  ce 
faire,  si  les  dits  bénéfices  sont  en  notre  diocèse,  il  y  sera  pourvu  par  nous 
de  personnes  capables  cpii  résideront  et  feront  leur  devoir;  n'y  étant, 
nous  leur  enjoignons  de  résider  en  celui  de  notre  diocèse,  autrement 
il  y  sera  i)Ourvu. 

Nous  renouvelons  aussi  le  règlement  par  nous  fait,  il  y  a  quelque 
temps,  touchant  les  Curés  des  autres  diocèses  qui  viennent  faire  rési- 
dence (ians  la  ville,  faubourgs  et  diocèse  de  Paris  ;  ensuite  duquel  nous 
itérons  nos  défenses  faites  à  tous  Curés,  Chapitres  et  Communautés, 
tant  de  cette  ville  que  dehors,  d'en  habituer  aucun  en  leurs  églises, 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit;  et  iceux  Curés  étrangers  nous 
exhortons  en  Notre-Seigneur  d'aller  résider  sur  leurs  bénéfices,  et  y 
faire  le  devoir  de  bons  Pasteurs;  leur  interdisant  néanmoins  toutes 
fonctions  sacerdotales  huit  jours  après  la  notification  des  présentes, 
s'ils  n'ont  dispense  spéciale  de  leurs  Ordinaires,  en  bonne  forme,  re- 
connue par  nous  ou  nos  Vicaires  généraux.  Ce  que  nous  étendons 
aussi  à  tous  é.oliers,  boursiers,  procureurs,  principaux,  régents, 
pédagogues,  bacheliers  et  docteurs  en  quelque  faculté  que  ce  soit. 
N'entendant  pourtant,  quelque  dispense  qu'ils  aient  de  ne  résider, 
qu'ils  puissent  être  aucunement  habitués  es  églises  qui  dépendent  de 
nous;  le  tout  sous  les  mêmes  peines  d'excommunication  et  suspension 
respectivement  prononcées. 

Nous  défendons  à  tous  Prêtres  promus  hors  de  ce  diocèse  de  dire  la 
Messe  ou  faire  aucune  fonction  des  saints  Ordres  en  cette  ville  et 
diocèse,  sils  n'ont  été  approuvés  et  admis  de  Nous,  nos  Vicaires  gé- 
néraux ou  déi)utés;  lesquels  ne  seront  reçus  sans  les  lettres  testimo- 
niales de  leurs  Ordinaires  ou  de  ceux  des  lieux  d'où  ils  viennent 
immédiatement,  de  leurs  vie  et  bonnes  mœurs,  qui  ne  soient  surannées. 

Et  pour  ce  que  nous  sommes  averti  que  plusieurs  Prêtres  sans 
aveu  se  sont,  par  obreptiou,  introduits  en  cette  ville  et  diocèse, y  cé- 
lèbrent la  Messe  et  entendent  les  Confessions  sans  approbation ,  nous 
ordonnons  que  tous  Ecclésiastiques  étrangers  et  non  bénéficiers  au 
diocèse,  feront  renouveler  leur  permission  de  dire  la  Messe  un  mois 
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n,,iiès  la  [lublicaiion  des  présentes;  à  quelle  tin  ils  se  représenteront  en 
personne  tlevers  notre  Pénitencier  pour  avoir  nouvelle  permission, 
laquelle  leur  sera  délivrée  sans  aucun  frais:  et  à  faute  de  ce  faire^ 
icelui  tcnjps  passé,  nous  les  suspendons  des  fonctions  sacerdotales 
jusqu'à  ce  (juMIs  l'aient  obtenue  :  enjoii^nant  à  tous  Curés  et  Supérieurs 
des  églises  de  ne  les  admettre,  mais  les  dénoncer  à  notre  Promoteur 
pour  être  procédé  contre  eux  ainsi  que  de  raison. 

Et  afin  d'établir  un  bon  ordre  entre  les  Ecclésiastiques,  et  qu'on 
jiuisse  reconnaître  les  vagabonds  et  scandaleux,  et  les  faire  retirer  du 
diocèse;  Nous  ordonnons  que  tous  Prêtres,  qui  n"ayant  patrimoine  ou 
bénéfices  capables  de  les  entretenir  selon  leur  qualité,  voudront  faire 
résidence  dedans  cette  ville  et  diocèse,  soit  pour  y  faire  des  études  ou 
autrement,  seront  tenus  de  s'babituer  en  l'une  des  paroisses  de  cette 
ville  et  diocèse,  ou  bien  loger  dans  un  collège  réglé,  et  nous  porter, 
ou  à  nos  Vicaires  généraux,  dans  un  mois,  certificat  du  Curé  ou  prin- 
cipal du  collège  où  ils  font  résidence;  et  ceux  qui  sont  pour  étudier, 
des  professeurs  et  régents  sous  lesquels  ils  font  leurs  études.  Et 
d'autant  que  sous  ombre  de  faire  des  études,  plusieurs  vagabonds  ei 
oisifs  se  sont  introduits  en  l'université,  sans  y  vaquer  aucunement,  et  y 
demeurent  longues  années  :  nous  ordonnons  que  tous  Prêtres  ayant 
passé  l'âge  de  trente  ans,  et  se  disant  étudier  ès-lettres  humaines  ou 
philosophie,  ne  seront  reçus  à  dire  Messe  ou  faire  quelque  autre  fonction 
des  saints  Ordres,  les  déclarant  suspens  :  et  ceux  qui  seront  trouvés  ca- 
pables de  l'étude  de  théologie,  y  pourront  être  admis  jusqu'à  3o  ou 
4-0  ans,  pourvu  qu'ils  fréquentent  assidûment  les  leçons,  et  aient  cer- 
tificat des  professeurs  sous  lesquels  ils  font  leurs  études. 

Nous  ordonnons  aussi  que  tous  Prêtres  faisant  résidence  en  ce  dio- 
cèse, outre  l'intérieur  de  leur  bonne  conscience,  se  comporteront  en 
leurs  actions  extérieures  avec  la  piété,  dévotion,  modestie  et  conti- 
nence due  au  ministère  auquel  ils  sont  ajjpelés,  seront  toujours  vêtus 
de  soutane  longue,  honnête  et  décente;  auront  la  barbe,  cheveux  et 
tonsure  honnêtement  foits,  ladite  tonsure  ap{iarente  et  de  notable 
grandeur;  ne  hanteront  les  tavernes,  jeux  publics,  ni  lieux  et  per- 
sonnes suspectes  d'inconlincnre  ;  ne  mendieront  par  les  églises  ou 
autres  lieux,  sous  jicine  d'être  punis  suivant  les  décrets  et  constitu- 
tions canoniciues;  enjoignant  à  nos  Promoteurs  d'y  avoir  l'œil  et  en 
faire  la  recherche  et  poursuite,  et  à  tous  Curés  et  Supérieurs  des 
églises  de  les  expulser  ou  dénoncer. 

Et  afin  qu'en  la  célébration  du  Service  divin  l'uniformité,  tant  que 
fn.re  se  peut,  soit  gardée,  ayant  depuis  quelques  années  fait  imprimer 
et  réformer  les  Bréviaires,  Missels  et  autres  livres  servant  à  icelui  de 
1  usage  de  Paris,  nous  ordonnons  à  tous  les  Chapitres,  Communautés. 
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Cur(5s  et  autres  Kcclésiasliqucs  qui  sonl  obligés  de  tenir  ledit  usage,  de 
ne  faire  dores  en  avant  le  service,  soit  en  ]  ublic,  soit  en  lu'irticulier,  sinon 
conformément  à  iceux  ;  défendant  entièrement  l'usage  des  anciens,  et 
ordonnons  d'exactement  observer  les  cérémonies  F'Ortées  par  les  mis- 
sels que  nous  avons  fait  imprimer  et  réformer  depuis  quelques  années 
en  la  célébration  des  Messes  ;  desquelles,  pour  en  faciliter  l'usage  et  les 
rendre  [.lus  aisés  à  entendre  aux  simples  Prêtres,  nous  en  avons  fait 
imprimer  un  livret  intitulé  :    Avertissement  pour  bien  pratiquer  les 
cérémonies  requises  en  la  célébration  de  la  sainte  Messe,  selon  les  Ru^ 
briques  du  Missel  de  Paris,  lequel  nous  exhortons  tous  Prêtres  d'avoir 
et  observer  le  contenu  en  icelui  dans  un  mois  après  la  publication  de 
la  présente;  lequel  temps  exi-iré,  nous  enjoignons  à  tous  Cures,  Cha- 
pitres et  Sunérieurs  des  congrégations  qui  sont  obligés  à  garder  ledit 
usa-e  de  ne  permettre  autres  cérémonies  en  leurs  églises,  à  quelques 
personnes  que  ce  soit,  à  peine  d'inobédience  ;  et,  afin  que  .lorénavant 
cette  variété  de  cérémonies  soit  entièrement  bannie  de  ce  diocèse, 
nous  ordonnons  que  ci-après  aucun  Prêtre  étranger  ne  sera  admis  à 
la  célébration  de  la  Messe,  qui  n'ait  certificat  de  ceux  qui  seront  par 
nous  députés  à  cet  office,  comme  il  sait  pratiquer  lesdites  cérémonies. 
Et  pour  faire  que  le  saint  sacrifice  de  la  Messe  soit  célébré  avec  tout 
l'honneur  et  révérence  qu'il  sera  possible,  nous  ordonnons  que  tous 
les  autels  des  églises  seront  honnêtement  parés,  avec  ornements,   si 
laire  se  peut,  des  couleurs  convenables  aux  jours  et  fêtes  qui  se  célè- 
brent ;  trois  nappes  blanches  et  bien  tendues,  une  croix,  deux  chande- 
liers avec  deux  cierges  allumés,  un  canon  au  moins  au  temps  de  la 
célébration  du  sacrifice,  et  hors  d'icelui,  pour  le  moins  couverts  d'un 
tapis  honnête  ou  toile  cirée. 

Défendons  aussi  de  mettre  images,  soit  peintes,  soit  taillées,  sur 
iceux  et  dedans  les  églises,  qui  ne  soient  bien  faites  et  représentent 
la  principale  dignité  des  saints  pour  lesquels  elles  sont  posées,  et  qui 
excitent  aux  regardants  dévotion  et  révérence  envers  iceux;  et  si 
aucunes  se  trouvent  moins  décentes,  nous  ordonnons  être  entièrement 
ôtées,  comme  aussi  celles  ciui  se  trouveront  notablement  rompues  et 

difformes.  .  ,   /    n^ 

Tsous  ordonnons  aussi  que  les  Prêtres  se  présentent  h  ce  vénérable 
Sacrifie  honnêtement  vêtus  de  robe  ou  soutane  longue,  daubes 
blanches  et  nettes,  et  d'ornements  honnêtes,  tant  que  faire  se  pourra, 
de  couleur  convenable  au  jour  et  fêle,  et  soient  soigneux  d'être  revê- 
tus avec  décence,  sans  laisser  pendre  ou  traîner  les  aubes  ou  orne- 
ments; ainsi  s'étudieront  môme  en  leur  maintien  extérieur  de  repré- 
senter la  préparation  intérieure;  ordonnant  aux  Curés,  Vicaires  et 
.Supérieurs  des  lieux  d'v  tenir  la  main;  et  si  quelqu'un  se  montre  né- 
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5^1i^cnl  li^)[■i'S  avoir  été  averti,  lui  faire  défense  de  ne  plus  céléhrer  eu 
leurs  églises. 

-•  Gomme  aussi  nous  ordonnons  que  tous  les  corporaux  faits  pour  y 
poser  le  très-saint  et  sacré  corps  de  Noire-Seigneur  soient  de  toile  de 
Jin,  blanche  et  fine,  non  trop  claire,  ni  ouvragée  au  milieu  ni  aussi 
déchirée,  mais  serrée,  empesée  et  lissée,  sans  taches  et  immondices; 
les  calices  aussi,  tant  que  les  moyens  le  permettront,  précieux,  d'or 
ou  d'argent,  au  moins  d'étain,  bien  nets  et  bien  clairs,  non  rompus  ni 
faussés,  et  les  patènes  répondant  à  iceux,  sans  aucun  ouvrage,  au 
moins  par  le  dedans. 

Et  pour  pourvoir  salutairement  au  secret  des  Confessions  et  pudeur 
des  pénitents,  nous  ordonnons  que  les  Curés  et  Marguilliers  des  pa- 
roisses destineront  des  lieux  dedans  leurs  églises  et  dépendances 
d'icelles,  les  plus  commodes  qu'ils  pourront,  où,  sans  presse  et  foule, 
le  sacrement  de  Pénitence  sera  administré,  et  si  faire  se  peut,  il  y  sera 
mis  des  confessionaux. 

Et  pour  ce  que  les  Vicaires,  qui  sont  choisis  pour  secourir  les  Curés 
es  fonctions  curiales,  sont  personnes  publiques,  et  les  actes  qu'ils  ex- 
pédient doivent  avoir  foi  indubitable,  nous  renouvelons  l'ancienne 
ordonnance,  et  enjoignons  cjue  dorénavant  nul  ne  prendra  la  qualité 
ni  exercera  les  fonctions  de  Vicaire  en  notre  diocèse,  sans  avoir  pris 
de  nous  des  lettres  de  vicariat  en  bonne  forme  et  authentiques. 

-  Nous  ordonnons  semblablement  que  les  tabernacles  destinés  pour 
contenir  le  précieux  corps  de  Notre-Seigneur,  tant  pour  être  adoré 
par  les  Fidèles  chrétiens  entrant  es  églises,  que  pour  le  Viatique  des 
malades,  soient  faits  le  plus  richement  et  honnêtement  que  les  moyens 
des  églises  [jourront  porter,  tenus  nettement,  sans  aucune  poussière, 
ordures  et  saletés,  comme  destinés  à  contenir  le  Saint  des  saints. 

Défendons  aussi  que  dans  iceux  soit  mise  aucune  autre  chose  que  ce 
soit,  ni  même  les  saintes  Huiles  des  malades, lesquelles  seront  conser- 
vées en  quelque  autre  lieu  honnêteuient  préparé.  Ordonnons  pareil- 
lement que  dessous  le  pied  du  ciboire,  il  y  aura  un  corporal,  et  de- 
dans ledit  ciboire  une  boîte  d'argent  bénite,  sans  aucunes  gravures 
par  dedans  et  sans  aucun  linge  [tour  contenir  le  saint  Sacrement. 

Comme  aussi  [tour  [dus  grande  révérence,  devant  les  tabernacles 
il  y  aura  un  cierge  ou  lam|)e  suspendue,  qui  sera  jour  et  nuit  con- 
tinuellemenl  allumée,  et  laquelle  sera  tenue  nettement  et  sans  or- 
«lures. 

El  pour  ôtcr  tout  sujet  île  distraction  durant  le  divin  Service,  nous 
avons  fait  et  faisons  très-ex|ire«se  défense  à  tous  Curés  et  Su|térieurs 
lies  églises,  sous  peine  .dV\<'fMnmunication,  de  faire  ou  souffrir  faire 
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en  leurs  églises  et  processions  par  aucune  personne,  des  représenta- 
lions  tie  saints,  d'anges,  dénions  ou  })èlerins,  et  devant  le  service  du 
jour  de  Noël  chanter  aucunes  chansons. 

En  renouvelant  nos  Ordonnances  contenues  aux  Statuts  synodaux, 
touchant  ieï>  Confréries,  nous  faisons  itératives  défenses  d'en  ériger 
aucune  nouvelle  sans  notre  permission  expresse,  obtenue  par  nos 
lettr&s  authentiques,  en  quelques,  églises  que  ce  soit,  exemptes  ou 
non  exemptes,  y  faire  aucun  pain  bénit,  ou  eau  bénite,  hors  les  fêtes 
«les  patrons  ;  ne  porter  aucunement  les  bâtons  es  ujaisons  privées, 
ni  en  procession  avec  des  violons,  méneslres,  ou  autre  sorte  d'instru- 
ments, mais  seulement  accompagnés  d'Ecclésiastiques  honnêtement 
revêtus,  chantant  quelques  répons  en  l'honneur  de  Dieu  et  des  patrons 
de  la  Confrérie  :  défendons  aussi  aux  mutations  des  Bâtonniers,  de 
chanter  Deposuil  ou  Susccpit.  Ainsi  lorsqu'on  quittera  le  bâton  on 
chantera  quelques  répons  en  l'honneur  du  saint  Patron,  et  quand 
on  le  recevra  ,  on  donnera  louange  à  Dieu  chantant  le  cantic[ue  Te 
J)eum    laudanuis. 

Défendons  aussi  toute  sorte  de  buvette  et  festins:  le  tout,  sous 
peine  d'excommunication,  tant  contre  les  Ecclésiastiques  qu'autres 
quels  qu'ils  soient,  et  autres  peines  canoniques. 

Nous  défendons  aussi  aux  Curés,  Marguilliers,  de  ffiire  aucune 
sorte  de  buvette  dedans  les  églises  et  sacristies  pour  quelque  cause, 
ou  prétexte  que  ce  soit,  principalement  les  Jeudis  saints. 

Défendons  aux  Curés,  Marguilliers,  de  faire  emploi  des  deniers  des 
fabriques  en  achat  de  vin  et.  échaudés,  à  peine  de  radiation  de  ladite 
dépense  surles  comptes. 

Comme  aussi  nous  faisons  défense  à  tous  Marguilliers  d'employer 
aucuns  deniers  de  l'œuvre,  et  fabrique  des  églises,  qui  sont  dédiés 
à  Dieu,  et  à  entretenir  son  service,  aux  affaires  des  communautés,  si 
ce  n'est  pour  peu  de  tem[)s ,  et  avec  assurance  d'en  faire  restitution 
dans  l'an  du  compte;  sous  peine  d'en  être  responsables  devant  Dieu  en 
leur  conscience  et  d'en  être  tenus  et  poursuivis  en  leurs  propres  et 
l)rivés  noms. 

Et  pour  salisffiire  aux  plaintes  cjui  nous  sont  continuellement  faites, 
|irincipalement,dos  champs,  de  ce  que  l'heure  des  Messes  et  Vêpres 
paroissiales  est  du  tout  incertaine,  d'où  il  advient  ([ue  plusieurs  le 
plus  souvent  ne  peuvent  y  assister,  Nous  enjoignons  ,  très-exi)ressé- 
ment  aux  Curés  et  Vicaires  des  paroisses  des  champs,  de  célébrer  ou 
défaire  célébrer  les  fêtes  et  dimanches,  la  première  Messe  en  été, 
il  six  heures  du  matin,  et  en  hiver  à  sept  heures  ;  et  la  Crand' messe  en 
été,  à  huit  heures,  et  en  hiver  à  neuf,  et  non  plus  tard,  quchjue  occa- 
sion   ou      i)iéte\te  de    coutume    que    l'on    [Miisse   apporter  ;  et    au 
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paroisses  où  il  pourra  se  dire  plus  de  Messes,  les  Curés  auront  soin 
de  faire  dire  les  autres  aux  heures  qu'ils  verront  plus  propres 
pour  la  commodité  et  dévotion  du  peuple,  et  particulièrement  qu'on 
n'en  célèbre  deux  en  une  église  en  même  temps  :  les  Vêpres,  en  tout 
temps,  se  diront  vers  trois  heures  après  raidi. 

Afin  que  le  peuple  soit  invité  de  recourir  souvent,  au  moins  trois 
fois  le  jour,  à  Dieu,  nous  ordonnons  qu'en  toutes  les  églises  et  pa- 
roisses, l'ancienne  et  louable  coutume  de  sonner  le  pardon  (1)  environ 
le  soleil  levant,  raidi  et  couchant,  soit  gardée,  et  où  elle  ne  serait  à 
présent  pratiquée,  elle  sera  introduite;  et  que  les  Curés  exhortent  les 
paroissiens,  entendant  le  sonde  la  cloche  à  cet  effet,  de  se  mettre  en 
dévotion  et  faire  prière ,  et  les  instruiront  quelles  [.rières  ils  doivent 
dire,  et  que  l'institution  d'icclles  a  été  introduite  en  l'Église,  pour 
nous  faire  souvenir  des  mystères  de  la  Résurrection  de  Notre-Seigneur 
au  matin ,  et  de  sa  Mort  et  Passion  à  midi ,  et  de  son  Incarnation  au 
soir. 

Et  pour  ce  que  la  maison  de  Dieu  est  maison  d'oraison,  et  non  de 
négociation,  auront  soin  tous  les  Curés,  Vicaires  et  Supérieurs  des 
églises,  d'empêcher  toutes  sortes  d'abus  et  prof;mations,  particuliè- 
rement les  promenades  et  autres  actions  illicites  qui  se  font  trop  com- 
munément es  dites  églises  ;  leur  enjoignant  d'avertir  ceux  qu'ils  trou- 
veront ainsi  défaillir, de  s'en  abstenir;  leur  déclarer,  et  aux  Curés,  de 
publier  en  leurs  prônes,  qu'outre  les  défenses  anciennes  que  nous 
désirons  être  exécutées,  nous  y  ajoutons  à  présent  la  peine  d'excom- 
munication, que  les  contrevenants  encourront  de  fait,  après  que  par 
ieeux  Curés  et  Supérieurs  des  églises  ils  auront  été  avertis. 

Et  d'autant  que  de  la  première  institution  des  enfants  dépend  le 
bon  gouvernement  du  reste  de  leur  vie,  rafraîchissant  l'ancien  statut 
du  diocèse,  nous  enjoignons  à  tous  Curés  d'avoir  grand  soin  de  l'ins- 
truction des  petits  enfants  qu'ils  feront  eux-mêmes  ou  par  les  maîtres 
d'école,  hommes  de  bonne  vie,  mœurs,  religion  et  doctrines;  et  par- 
ticulièrement leur  feront  ap[irendre  leur  créance  et  premiers  rudiments 
de  la  Religion  catholique,  contenus  au  catéchisme  que  nous  avons  fait 
imprimer  par  notre  imprimeur  ordinaire,  lequel  ils  enseigneront  les 
dimanches  et  fêles ,  ai)rès  les  Vêpres,  ou  autre  heure  qu'ils  verront 
plus  commode,  famiKèr-ement  et  facilement;  autant]'que  la  capacité  le 
portera.  Et  aOn  que  dorénavant  il   n'y  ait   aucune    surprise,  nous  or- 

(1)  On  se  rappc  le  que  ce  fut  dans  le  xV  siècle  (jne  commença  à  s'élalilir  en 
France  la  prière  d.^  \'.\u(ielus,  qu'on  appelle  aussi  le  pard^u.  parce  que  plusieurs 
Souverains  l'onliles  v  ont  altaclié  des  Indulgences. 
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donnons  qu'aucun  maître  d'école  ne  sera  reçu  en  aucune  paroisse 
des  champs  qui  n'ait  été  examiné  et  approuvé  par  Nous,  nos  Vicaires 
ou  commis. 

Désirant  aussi  que  lOrdonnancc  contenue  en  nos  Statuts  synodaux, 
renfermant  les  moyens  que  nous  désirons  être  gardés  pour  connaître 
la  vie,  mœurs  et  cajiaciié  de  ceux  qui  veulent  être  [.romus  aux  saints 
Ordres ,  soit  exactement  pratiquée  et  observée,  Nous  avons  jugé  néceî- 
saire  de  l'insérer  ici  suivant  sa  teneur,  comme  il  en  suit  : 

«  Que  ceux  qui  ne  sont  de  notre  diocèse,  mais  cjui  viennent  de 
dehors  pour  être  par  nous  ordonnés,  soient  avertis  que  notre  intention 
et  résolution  est  de  ne  les  recevoir,  s'ils  n'apportent  avec  les  lettres 
dimissoires  de  leurs  Ordinaires,  une  ample  et  authentique  attestation 
de  leurs  vie,  mœurs,  religion,  âge  et  doctrine;  nous  réservant  néan- 
moins, de  taire  plus  aaiple  preuve  de  leur  doctrine  par  ceux  qui  seront 
députés  de  nous  à  cet  effet.  Que  si  quelques-uns,  ayant  été  longuement 
absents  de  leur  diocèse  ,  ne  peuvent  aisément  obtenir  telles  testimo- 
niales de  leurs  Ordinaires,  il  sera  nécessaire  qu'ils  les  aient  des  Ordi- 
naires des  lieux  où  ils  auront  fait  leur  demeure.  Et  pour  ceux  qui 
sont  au  diocèse  de  Paris,  soit  pour  l'occasion  lies  études,  soit  pour 
iutres  affaires,  nous  informerons  par  écrit  de  leurs  bonnes  qualités, 
:  ar  gens  dignes  de  foi  et  reconnus. 

«  Quant  à  ceux  qui  sont  natifs  de  notre  diocèse ,  voulant  être 
promus  aux  quatre  mineurs,  ils  y  seront  reçus  avec  le  témoignage 
authentique  et  en  bonne  forme  des  Curés  des  paroisses  d'où  ils  sont 
natifs,  et  où  ils  font  leur  demeure. 

«  Mais  ceux  qui  prétendront  être  avancés  aux  Ordres  du  sous-diaconat, 
diajo:ial  «;l  prêtrise, nous  ordonnons  qu'un  mois  auparavant  la  célébra- 
tion des  Or.Jres,  ils  s'adresseront  au  Curé  de  la  i^aroisse  où  ils  sont  rési- 
dants, lequel  |;ubliera  au  i)rône  de  la  Messe  paroissiale,  le  jour  de  di- 
manche, le  nom  d'iceux,  elleur  sainte  intention,  déclarant  à  quel  Ordre 
ils  désirent  être  avancés  ;  avertira  aussi  les  paroissiens  s'ils  savent  (]uel- 
que  emjiêchement  qui  les  rende  indignes  et  incapables  de  recevoir  les 
Ordres  susdits,  de  leur  dénoncer  pour  nousen  donneravis  ;  et  néanmoins 
ne  se  découvrant  aucun  empêchement,  lesdifs  Curés  s'informeront  soi- 
gneusement de  gens  dignes  de  foi  et  reconnus  en  la  paroisse,  de  leurs 
dites  qualités,  vie,  mœurs,  religion  et  {\ge  ;  et  nous  en  feront  foi  parleurs 
testimoniales  signées  de  leur  main,  et  de  ceux  qui  auront  témoigné. 

«  Nous  désirons  aussi  c^ue  tous  sachent  (jue  nous  ne  recevrons  au- 
cuns aux  Ordr(;s  mineurs,  s'ils  n'entendent  passablement  la  langue 
latine;  et  aux  sacrés  de  Sous-Diacre  et  Diacre,  si,  outre  une  entière 
connaissance  de  ladite  langue  latine,  ils  ne  sont  trouvés  bien  instruits 
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en  ce  qui  est  de  la  fonction  des  Ordres  qu'ils  demanderont.  Et  pour 
ceux  qui  aspirent  à  la  prêtrise,  si,  outre  ce  que  dessus,  ils  ne  peuvent 
rendre  raison  de  ce  qui  concerne  la  nature  et  l'administration  des 
saints  Sacrements,  et  enseigner  aux  autres  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  saliit  du  Chrétien, 

«  Et  pour  ce  que  nous  aurions  reconnu  que  quelquefois  les  plus 
i-gnorants,  se  défiant  de  ne  pouvoir  être  reçus,  suppo>ent  d'autres  per- 
sonnes capables  de  subir  l'examen,  et  ainsi  nous  surprennent,  et  ceux 
qui  ont  charge  de  les  examiner;  Nous  déclarons  que  dorénavant  ne  re- 
cevrons aucun  qu'il  ne  nous  soit  connu  ou  à  quelqu'un  des  examina- 
teurs, ou  au  défaut  de  ce,  qu'il  n'amène  quelqu'un  de  connaissance 
]>our  nous  en  rendre  certain.  » 


Rt:GLEMENT 

POUR  LES  CHAPITRES  DES  ÉGLISES  COLLÉGIALES. 

Les  Doyen,  Chanoines  et  Rénéticiers  des  Chapitres  collégiaux  seront 
tenus  de  résider  sur  les  lieux  pour  y  faire  le  Service  selon  l'intention 
des  fondateurs  ,  à  peine  d'être  privés  de  toutes  distributions ,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  lesquelles  distributions  se  feront  aux 
présents  seulement,  s'il  n'est  autrement  porté  par  les  fondations,  aux- 
quelles ne  sera  permis  audit  Chapitre  de  déroger. 

Le  Service  commencera  à  heures  certaines  et  précises;  et  si  la  même 
église  sert  de  paroisse,  l'Office  canonial  sera  tellement  disposé  que 
l'Office  paroissial  puisse  être  fini  précisément  en  tout  temps  à  neuf 
heures. 

Et  partant  ceux  qui  seront  chargés  de  commencer  les  Heures  cano- 
niales, se  trouveront  précisément  pour  ce  foire  dans  le  chœur,  vêtus  de 
surplis  ou  autres  habits  canonicaux,  à  peine  d'être  privés  de  la  distri- 
bution des  jours  par  chaque  manquement. 

La  psalmodie  sera  toujours  faite  sérieusement  et  distinctement,  et 
les  points  et  accents  bien  gardés,  avec  la  médiation  des  versets  et  l'ob- 
servation de  la  fin  d'iceux  avant  d'en  commencer  d'autres. 

Les  cérémonies  requises  au  divin  Service  seront  gardées  ponc- 
tuellement, même  en  la  célébration  de  la  sainte  Messe,  suivant  l'ordre 
prescrit  par  les  Rubriques  des  Bréviaires  et  Missels,  imprimés  de  nou- 
veau au  diocèse  de  Paris,  à  peine  d'excommunication. 

Kt  pour  le  regard  de  l'ordre  des  Choristes  et  autres  officiants  au 
chœur  ou  à  l'autel,  il  sera  gardé  suivant  le  Règlement  qui  en  sera  fait 
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au  Chapitre;  rexécution  duquel  Règlement  sera  faite  et  écrite,  soit  au 
chœur  ou  ailleurs  qu'il  appartiendra,  par  le  commandement  du  Supé- 
rieur dudit  Chapitre  ,  ou,  en  son  absence,  du  [)lns  ancien  Chanoine. 

Ledit  Supérieur,  ou,  en  son  absence,  le  i)lus  ancien  Chanoine,  or- 
donnera et  pourvoira  sur  les  manquements  non  pourvus,  et  auxquels 
il  sera  besoin  de  donner  ordre  sur  l'iieure,  sauf  h  prendre  avis  des 
Chanoines  ca[)itulant,  qui  se  trouveront  lors  auprès  de  lui;  et  en  cela 
il  sera  obéi,  sur  les  peines  que  dessus  et  autres  plus  grandes  en  cas 
de  scandale  advenu  par  quelque  troui)le,  cessation  ou  intermission  du 
Service  divin. 

Les  Ecclésiastiques  n'entreront  point  en  l'église  pendant  le  Service 
sans  être  vêtus  de  leurs  surplis  ou  autres  habits  canoniaux,  à  peine 
d'être  privés  de  la  distribution  d'un  jour  par  chaque  fois. 

Le  Service  étant  commencé,  les  Ecclésiastiques  ne  pourront  sortir 
du  chœur  qu'il  ne  soit  fini,  sans  permission  de  celui  qui  présidera, 
sur  la  même  peine  que  dit  est. 

La  piquerie  ou  distribution  des  mereaux  se  fera,  pour  les  grandes 
Heures,  savoir  à  Matines,  après  le  Venite,  et  à  Vêpres,  après  le  Gloria 
Patri  du  premier  psaume,  et  aux  autres  Heures  après  l'Hymne,  et 
à  la  Messe  a[)rès  le  dernier  Kyrie. 

Les  Prêtres  du  chœur  qui  voudront  célébrer  la  sainte  Messe  se 
vêtiront  et  dévêtiront  dans  la  sacristie,  et  non  ailleurs  ;  et  à  cet  effet 
elle  sera  accommodée  de  toutes  choses  nécessaires,  même  d'un  ou  de 
deux  oratoires  et  d'un  eaubénitier,  d'une  croix  et  de  quelque  image 
de  dévotion;  et  ne  célébreront  point  la  sainte  Messe  pendant  qu'on 
officiera  dans  le  chœur,  ou  qu'on  célébrera  la  Messe  de  paroisse,  deimis 
l'Evangile  jusqu'à  la  fin,  sans  nécessité  reconnue  par  ledit  doyen,  ou  en 
son  absence  par  le  plus  ancien  Chanoine,  sur  pareille  iieine  que  dit  est. 

Ledit  supérieur,  ou  en  son  absence  le  plus  ancien  Chanoine,  prendra 
garde  à  ce  que  les  Ecclésiastiques  ne  parlent  à  personne  que  ce  soit 
durant  le  Service  divin ,  et  ne  fassent  aucunes  immodesties  ou  indé- 
cence» audit  chœur,  même  de  quitter  leurs  chaises  pour  s'aj)procher 
des  laïques  afin  de  caqueter. 

Et  ceux  qui  commettront  quelque  scandale,  soit  par  un  refus  d'obéir 
à  celui  qui  préside,  ou  en  lui  disant  ou  faisant  quelque  injure ,  seront 
privés  des  distributions  pendant  un  mois,  en  outre  émendés  en  Cha- 
pitre, selon  la  gravité  de  l'excès  ou  scandale. 

Les  Chanoines  et  bénéficiers  non  résidant  ne  seront  admis  en  Cha- 
pitre pour  délibérer  d'aucunes  affaires  auxquelles  ils  ont  quelque  in- 
térêt [larticulier,  à  cause  de  leur  dite  absence ,  ou  pour  faire  aucun 
règlement  en  faveur  des  absents. 

Seront  les  églises  collégiales  et  sacristies  d'icelles,  entretenues  avec 
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la  même  netteté  et  décence  que  nous  avons  ordonné  pour  les  églises 
paroissiales;  le  môme  pour  la  tenue  du  saint  Sacrement  de  l'autel,  et 
ornements. 

Les  maisons  canoniales  seront  réparées  et  entretenues  par  ceux  qui 
possèdent  les  prébendes  auxquelles  lesdites  maisons  sont  atîectées, 
s'il  n'est  autrement  porté  et  ordonné  par  lesFondations  et  dotations  des 
Chapitres,  lesquelles  fondations  et  dotations  seront  gardées  et  obser- 
vées suivant  l'intention  des  fondateurs  et  dotateurs. 


FRANÇOIS  DE  HARLAY. 


Le  Cardinal  François  de  Harlay  de  Champvalon,transléré,  en  1671,  de 
l'archevêché  de  Kouen  à  celui  de  Paris,  mourut  en  1093. 

11  tint  plusieurs  Synodes  pendant  le  cours  de  son  pontificat,  et  lit 
publier  pour  l'Église  de  Paris  un  Bréviaire,  un  Missel ,  un  Rituel  et 
d'autres  ouvrages. 


EXTRAITS    DES   STATUTS 

PROMULGUÉS    PAR  FRANÇOIS  DE   HARL.\Y 

Dans  le  Synode  de  1675. 

ARTICLE  III.     ' 

Défense  aux  Prêtres  de  dire  la  Me?se  et  d'entendre  les  Confessions  sans  apprcbatim. 

Ts'ous  défendons  à  tous  Supérieurs  et  Supérieures  des  églises  de  régu- 
liers ou  de  séculiers  de  ce  diocèse,  exemptsou  non,  de  recevoir  aucun 
Prêtre  à  dire  la  Messe  dans  leurs  églises  qui  n'ait  permission  de  Nous, 
ou  des  personnes  i^ar  nous  commises. 

Nous  défendons  à  tous  Prêtres,  même  Religieux,  exempts  ou  non 
exempts,  d'entendre  les  Confessions  des  Fidèles,  même  des  autres  Prê- 
tres, nonobstant  tout  usage  à  ce  contraire,  s'ils  ne  sont  approuvés  de 
Nous,  de  nos  Vicaires  généraux,  ou  de  personnes  par  nous  commises; 
déclarant  qu'on  ne  donnera  aucune  permission  soit  de  confesser,  soit 
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de  dire  la  Messe,  h  ceux  qui  n'auraient  pas  de  témoignage  suOl-^ant  de 
leurs  vie  et  mœurs,  ni  môme  ht:euxqui  passent  leurs  vie  inutilement  et 
sans  emploi  ecclésiastique. 

ARTICLE  IV. 

Dvifeiise  de  prêcher  sans  niissit^n,  cl  sans  être  au  moinb  Diacre. 

Nul  ne  po\irra  jirêcher  la  jinrole  de  Dieu,  en  quelque  lieu  que 
ce  soit  de  notre  diocèse,  qu'il  ne  soit  Prôtrc  ou  du  moins  qu'il 
n'ait  reçu  Tordre  de  Diacre,  et  qu'il  n'en  ait  exercé  les  fonctions;  et  per- 
sonne, de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  ne  pourra  entre- 
prendre ce  saint  ministère,  qu'il  ne  soit  approuvé  et  autorisé  de  notre 
mission  et  licence  par  écrit  de  Nous  ou  de  nos  Vicaires  généraux,  la- 
quelle il  fera  voir  aux  Curés  et  Supérieurs  des  lieux  oiî  il  prêchera;  nous 
réservant  de  donner  un  mandement  spécial  à  ceux  qui  doivent  prêcher 
les  Avents  et  Carêmes,  sans  lequel  nous  leur  défendons  expressé- 
ment et  sous  peine  d'interdiction  de  commencer  leurs  sermons  des- 
dits Avents  et  Carêmes. 

ARTICLE  V. 

De  la  résidence. 

Nous  défendons  expressément  h  tous  Curés,  tant  de'ce   diocèse  "que 
des  autres,  et  à  tous  autres  Bénéficiers  obligés  à  la  résidence  par  les 
saints  Conciles,  à  cause  des  chanoinies,  dignités,  ou  autres  bénéfices 
qu'ils  possèdent,  de  faire  leur  demeure  à  Paris,  de  s'y  habituer,  d'y 
prendre  des  emplois,  charges  ou  offices  incompatibles  avec  leur  rési- 
dence; leur  enjoignant  de  se  retirer  en  leurs  bénéfices  dans  un  mois 
après  la  publication  de  nos  présents  statuts;  sinon,  et  h  faute  de  ce 
faire,  et  ledit  temps  passé,  nous  les  déclarons  suspens  et  interdits  ipso 
fado  de  toutes  fonctions  ecclésiastiques  Défendons,  sous  les  peines  de 
droit,  à  tous  Curés  et  autres  Supérieurs,  exempts  ou  non  exempts,  de 
Communautés  séculières  ou  régulières,  d'hôpitaux,  chapelles,  collèges, 
etc.,  de  souffrir  qu'aucun  desdits  Curés  ou  Bénéficiers,  tant  de  ce  diocèse 
que  des  autres,  célèbre  la  sainte  Messe  dans  leurs  églises  ou  chapelles, 
qu'il  y  fasse  d'autres  fonctions  ecclésiastiques,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  si  ce  n'est  que  ces  personnes  soient  connues  et  qu'on  sache 
qu'ils  viennent  rarement  à  Paris,  et  pour  peu  de  jours,  ou  s'ils  ne  mon- 
trent une  [lermission  spéciale  et  par  écrit  de  Nous,  ou  des  personnes 
par  Nous  commises,  laquelle  ne  sera  point  accordée  à  ceux  des  autres 
diocèses,  qu'ils  n'aient  représenté  par  écrit  celle  de  leur  Évêque  ou  de 
ses  Vicaires  généraux.  Et  pour  plus  grande  explication  de  notre  présent 
statut,  nous  déclarons  que  nous  ne  tiendrons  point  pour  résidents  les 
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Caves  do  la  f ainpagne  qui,  demeurant  liors  de  leurs  ]iaioiïScs,  se  con- 
tentent d'v  aller  les  f6tes  et  dimanches;  auxquels  nous  enjoignons, 
sous  les  mêmes  peines,  de  faire  en  leurs  dites  paroisses  leur  demeure 
principale,  actuelle  et  continuelle.  Défendons  à  tous  Prêtres,  de  quelque 
diocèse  qu'ils  soient,  de  faire  dans  lesdites  paroisses  où  les  Curés  ne 
résident  pas,  les  fonctions  curiales,  et  d'exercer  aucun  vicariat,  s'ils  ne 
sont  spécialement  approuvés  deNous  ou  de  nos  Vicaires  généraux 
pour  cet  effet. 

ARTICLE  VL 

Du  ratéchisnie  du  diocèse. 

^'ous  enjoignons  à  tous  Curés  de  faire  le  catéchisme  dans  leurs  égli- 
ses tous  les  dimanches  et  même  toutes  les  fêtes,  autant  que  faire  se 
pourra,  ou  de  préposer  des  personnes  qui  soient  approuvées  de  Nous, 
(jui  le  fassent  en  leur  })lace  :  ils  choisiront  pour  cet  effet  l'heure  la  plus 
commode,  et  avertiront  les  pères  et  mères  et  autres  chefs  de  familles 
de  l'obligation  indispensable  qu'ils  ont  d'y  conduire  ou  d'y  envoyer 
leurs  enfants  et  domestiques  ;  et  afin  que  l'on  ne  puisse  rien  enseigner 
qui  corrompe  la  pureté  de  la  doctrine  et  des  bonnes  mœurs,  nous  dé- 
fendons à  tous  Curés,  principaux  des  collèges,  maîtres  d'école,  pères 
et  mères,  d'enseigner  ou  de  faire  enseigner  d'autres  Catéchismes  que 
ceux  qui  ont  été  imprimés  de  l'autorité  de  notre  prédécesseur  ou  ceux 
qui  le  seront  ci-après  de  la  nôtre. 

ARTICLE  VIL 

Défense  de  recevoir  les  Prèlres  sans  aUcstalion. 

Nous  faisons  défense  à  tous  Curés  de  recevoir  aucun  Prêtre  à  des- 
servir leurs  paroisse  qui,  outre  notre  approbation,  n'ait  attestation  de 
leurs  vie  et  mœurs  des  Curés  des  lieux  d'où  ils  sortent,  que  les  Curés 
ne  pourront  refuser  sans  cause  légitime. 

ARTICLE  VIII. 

Des  Conférences. 

Tous  les  Curés,  Vicaires  et  Prêtres  employés  dans  ce  diocèse  se 
trouveront  une  fois  le  mois  à  la  Conférence  ecclésiastique  de  leur  can- 
ton  pour  s'exercer  dans  les  matières  de  piété,  de  doctrine  et  de  cé- 
rémonies ecclésiastiques,  et  aux  catéchèses,  homélies  et  prédications. 
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ARTICLE    l\. 

DiMense  aux  pari-nls  de  dillùrcr  le  Iîa|)ir'iiio  de  leurs  enfants. 

Les  Curés  avertiront,  dans  leurs  prônes,  les  ];ères  et  mères  de  pré- 
senter au  Ba[Uôme  leurs  enfants  au  plus  tard  dans  trois  jours  après, 
leur  naissance. 

ARTICLE  XIL 

De  la  Confession  annuelle  et  Coiiiiniinion  pascale. 

Les  Curés  auront  soin  que  leurs  paroissiens  satisfassent  au  précepte 
de  l'Église  touchant  la  Confession  annuelle  et  la  Communion  pascale; 
et  en  cas  que  quelques-uns  négligent  d'y  obéir,  a[)rès  qu'ils  auront 
été  charitablement  avertis  en  })articulier ,  s'ils  persévèrent  dans  leur 
désobéissance,  les  Curés  les  exhorteront  dans  leurs  prônes,  sans  néan- 
moins les  nommer,  de  se  soumettre  à  l'Église  comme  ses  enfants  ,  et 
leur  feront  entendre  qu'ils  seront  obligés  de  se  servir,  contre  eux,  des 
moyens  qu'elle  prescrit.  Et  si,  après  tous  ces  avertissements  particu- 
liers et  publics  ,  ils  négligent  toujours  de  se  mettre  en  devoir  d'obéir 
aux  préce[)tes,  nous  avons  ]>ermis  auxdits  Curés  de  les  nommer  publi- 
quement en  leurs  prônes,  et  après  trois  délais  cora[)étents  de  dimanche 
en  dimanche,  dans  lesquels  ils  réitéreront  les  mêmes  raonitions,  nous 
leur  enjoignons,  après  qu'ils  auront  sur  ce  reçu  nos  ordres  ,  de  leur 
interdire  l'entrée  de  l'église;  et  si  ciuelqu'on,  par  malheur,  mourait  en 
cet  état,  de  ne  point  donner  à  son  corps  la  sépulture  ecclésiastique, 
conformément  aux  saints  Canons. 

ARTICLE  XIIL 

Des  petites  écoles. 

Les  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  établis  dans  la  ville,  faubourg  et 
banlieue  de  Paris,  par  le  Chantre  (1)  de  notre  église,  et  dans  le  reste  du 

(1)  On  sait  qnc  le  Chantre,  on  Grand  Chantre,  était  nn  dos  premiers  dii^Miilaires 
du  Chapitre.  C'est  vers  le  milieu  dn  xiv  siècle  qu'on  commence  à  voir  le  droit 
du  Chantre  de  la  cathédrale  de  Paris  sur  les  petites  écoles.  On  trouve  dans  des 
vecneils  de  celle  éporpie  les  serments  qu'ont  à  prêter  les  maîtres  et  maîtresses  ; 
ils  doivent  respecter  le  Chantre  comme  leur  si!p  ''rieur,  et  lui  rendre  pai  l'aile  ohéis- 
sanee,  mais  on  ne  donnera  pas  les  écoles  à  louage  à  d'aulres. 

Les  Chaptîlains  eux-mêmes  et  autres  Bént-firiers  ne  pourront  tenir  école  sans  la 
disp'-,nse  du  Chanlre.  Les  fcnines  ne  peuvent  rerevoir  que  des  (illes  dans  leurs 
écoles  el  les  homines  que  des  garçons  ;  oa  ne  pourra  montrer  aux  enfants  sans 
la   permission   di!  Chantre  ;  les  maîtres  et   maîtresses   coinparaîlront  devant  lui  • 
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diocèse  par  les  Curés ,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  lesdits  maîtres 
n'admettent  que  des  garçons  dans  leurs  écoles  ;  et  dans  les  paroisses  où  il 
n'y  aura  que  des  maîtresses,  les  Curés  prendront  garde  que  les  filles 
.soient  instruites  en  des  lieux  séparés  des  garçons,  ou  à  des  heures  dif- 
férentes ;  et  au  cas  de  contravention,  en  avertiront  notre  Promoteur  ou 
le  Chantre  de  notre  église,  si  c'est  dans  la  ville,  faubourg  et  banlieue  de 
Paris,  pour  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  article. 

ARTICLE  XIV. 

D  jfense  de  Iransjiorler  les  corps  sans  les  cérémonies  ecclésiastiques. 

L'on  ne  pourra,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  transporter  les  corps 
des  Fidèles,  de  la  maison  où.  ils  sont  décédés,  aux  lieux  qu'ils  auront 
choisis  j'Our  leurs  sépultures  hors  de  leur  paroisse,  qu'ils  n'aient  été 
auparavant  portés  à  l'église  paroissiale,  d'où  ils  ne  pourront  être  trans- 
portés dans  des  carrosses  sans  Clergé  et  sans  luminaire  ,  si  l'on  n'en  a 
obtenu  de  Nous  la  permission.  Et  afin  que  ces  convois  se  fassent  avec- 
décence,  nous  ordonnons  que  le  Clergé  des  paroisses  accompagnera 
et  portera  le  corps  jusque  dans  la  nef  de  l'église  où  se  fera  l'inhuma- 
tion. 

ARTICLE  XV. 

Des  Fondations. 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait  un  tableau  des  Fondations  qui  doivent 
être  acquittées  en  chaque  église,  et  qu'il  demeurera  exposé  dans  les  sa- 
cristies, et  que  l'on  publiera  le  dimanche  au  prône  quel  jour  de  la  se- 
maine elles  devront  être  exécutées ,  afin  que  tout  le  monde  en  soit 
averti,  et  qu'on  y  puisse  assister;  dont  nous  chargeons  la  conscience 
des  Curés  et  des  Marguilliers. 

ARTICLE  XVI. 

Des  litres  concernant  les  biens  des  Fabriques. 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait  un  inventaire  des  titres  concernant 
les  biens  des  Fabriques,  qui  sera  mis  avec  les  mêmes  titres  en  des  lieux 


avant  la  Saint-Jean  Poi te-Latine.  —  En  loS^,  le  parleniei.l  de  Paris,  après  avoir 
condamné  les  hnissonnièrea,  lenr  défendait  dVnseigner  les  premières  lettres  sans  la 
permission  du  Chantre. 
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fermant  au  moins  à  deux  clefs ,  dont  luiie  sera  donnée  ati  Curé,ei 
l'autre  au  Marguillier  en  charge;  et  l'on  n'en  tirera  aucun  desdits  titres, 
que  pour  quelque  néc^essité  urgente,  auquel  cas  on  écrira  dans  un  re- 
gistre particulier,  qui  sera  exprès  mis  dans  le  même  lieu,  le  jour  qu'il 
en  aura  été  ôté,  et  la  personne  à  qui  il  aura  été  donné  ;  et  quand 
on  le  rapportera,  l'on  écrira  la  décharge  de  la  même  manière. 

ARTICLE  XVII. 

Des  comptes  des  Fabriques. 

Les  Marguilliers,  tant  des  paroisses  que  des  Confréries,  tiendront 
leurs  comptes  prêts,  pour  être  rendus  à  nos  Archidiacres  au  cours  de 
leurs  visiies;  et  en  cas  de  négligence,  les  Curés  en  avertiront  notre 
Promoteur,  afin  d'y  être  pourvu  à  sa  diligence,  conformément  aux  rè- 
gles de  l'Église,  aux  ordonnances  royales  et  aux  arrêts  donnés  sur  ce 
sujet,  et  particulièrement  à  celui  du  parlement  du  20  avril  1673. 

ARTICLE  XIX. 

Des  réparations  des  églises. 

Les  Archidiacres  faisant  leurs  visites  dresseront  des  procès-verbaux 
de  l'état  des  églises  et  chapelles  et  des  réparations  nécessaires,  sur 
lesquels  ils  rendront  leurs  ordonnances,  et  les  communiqueront  aux 
})rocureurs  du  roi  ou  aux  procureurs  fiscaux  des  lieux,  afin  qu'ils  puis- 
sent plus  facilement  tenir  la  main  à  l'exécution  desdiles  Ordonnances 
et  faire  toutes  réquisitions  et  poursuites  sur  ce  nécessaires,  devant  les 
Juges  des  lieux,  suivant  l'arrêt  du  parlement  du  20  avril  1673. 

ARTICLE  XX. 

Des  l'êtes  de  ro!iiiiiat;flemfMit. 

Afin  que  tout  le  monde  sache  quelles  sont  les  fêtes  d'obligation  et  de 
commandement  dans  ce  diocèse,  et  qu'elles  soient  gardées  avec  le  res- 
pect et  la  piétié  requise,  nous  déclarons  que ,  outre  tous  les  dimanches 
de  l'année  ,  dans  lesquels  sont  comprises  les  fêtes  de  Pâques,  delà 
Pentecôte,  de  la  Sainte-Trinité,  l'on  fêlera  celles  qui  suivent  :  la  Cir- 
concision, Sainte-Geneviève,  l'Epiphanie,  la  Purification  de  la  sainte 
Vierge,  Saint-Mathias,  l'Annonciation,  Saint-Philippe  et  Saint-Jacques, 
Saint-Jean-Ba|.tiste,  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  Saint-Jacques-Majeur, 
Saint-Laurent,  l'Assomj.tion,  Saint-Barthélémy,  Saint-Louis,  la  Nativité 
de  la  sainte  Vierge,  Saint-Mathieu,  Saint-Michel,  Saint-Denis,  Saint-Si- 
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mon  et  Saint-Judo,  la  Toussaint,  la  Commémoration  des  Morts  jusqu'il 
midi,  Saint-Marcel,  Saint-Martin,  Saint-Andié,  la  Conception,  Saint-Tho- 
mas, Noël ,  Saint-Etienne,  Saint-Jean  TEvangéliste  et  les  Saints-Inno- 
cents; et  pour  les  fêles  njobiles,  les  lundis  et  mardis  de  Pâques 
et  de  la  Pentecôte,  l'Ascension,  la  Fête-Dieu  et  son  Octave  jusqu'a- 
près rofïïce  du  matin  seulement,  la  Dédicace  et  la  principale  fête  du 
Patron. 


ARTICLES   EXTRAITS    DES  STATUTS 

PROMULGUES  PAU  FRANÇOIS  DE  HARLAY, 

An  Svnotlo  rie  IfiT'i. 


ARTICLE  I". 

Ité-frnsp  de  fli'Tiiolii-  el  de  hàlir  dans  les  lieux  saints,  de  elianger  les  an;e',s  de  pla:  p  el 
d'y  mettre  des  ornement  profanes. 

"Nous  défendons,  sous  les  {leines  de  droit,  à  tous  Bénéficiers  et  à 
tous  Supérieurs  et  Sui)érieures  des  Communautés  séculières  et  régu- 
lières, de  celles  même  qui  se  prétendejit  exemptes,  de  souffrir  qu'il 
se  fasse  aucune  démolition  ou  bâtiment  dans  les  cimetières  ou  dans 
les  églises,  et  particulièrement  qu'on  y  bâtisse  et  qu'on  y  élève  des 
autels,  ou  qu'on  en  détruise,  ou  qu'on  les  change  de  place,  sans  notre 
permission  expresse  et  par  écrit  :  comme  aussi  de  mettre  sur  lesdits 
autels,  ou  dans  les  églises,  des  ornements  et  autres  décorations  pro- 
fanes, comme  sont  des  miroirs,  des  machines  et  représentations  extra- 
ordinaires et  des  tapisseries  indécentes,  et  généralement  toutes  les 
choses  qui  ne  sont  pas  destinées  à  l'usage  de  l'église. 

ARTICLE  II. 

Des  iniaji;es  el  des  lahleaux    dans  les  églises. 

Nous  défendons,  suivant  le  décret  d\i  saint  Concile  de  Trente ,  à 
tous  Supérieurs  et  Supérieures  des  églises,  et  même  de  celles  qui  se 
jtrélendent  exemptes,  de  mettre  ou  de  souffrir  que  l'on  mette  sur  les 
autels,  ou  danslesdites  églises  ou  chapelles,  aucunes  images  en  relief 
qui  n'aient  été  bénites  de  notre  autorité,  et  d'y  souffrir  aucune  peinture 
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coiilraire  à  la  modestie,  à  riionnôteté  et  h  la  piété,  ou  inusitée  et 
extraordinaire ,  sans  notre  approbation  et  permission.  Enjoignons 
aux  ArchidiaiM^es  de  notre  Église,  d'examiner,  dans  le  cours  de  leurs 
visites,  toutes  les  images  et  peintures  qui  ont  quelque  chose  de  mu- 
tilé, de  profone,  comme  les  figures  d'animaux,  et  d'indécent;  qui  re- 
présentent dos  histoires  contraires  h  la  vérité  de  l'Écriture  ou  des 
traditions  ecclésiastiques,  et  qui  n'ont  d'autres  fondements  que  des 
opinions  populaires;  et  s'il  s'en  trouve  qui  soient  ainsi  manifeste- 
ment difformes  et  indignes  de  la  piété  chrétienne,  de  la  sainteté  de  ce 
(ju'elles  représentent  et  du  lieu  où  elles  sont,  de  les  faire  ôter  pru- 
demment et  sans  scandale,  et  de  les  faire  mettre  sous  le  carreau  do 
l'église,  ou  de  les  faire  cacher  sous  terre  en  quelque  endroit  du  ci- 
metière. 

ARTICLE  III. 

Du  H:;''vi;iiro  el  des  livres  (i'égliso. 

Toutes  les  paroisses  et  Chapitres,  et  môme  toutes  les  Communautés 
qui  ne  sont  d'aucun  Ordre  ou  Congrégation,  seront  tenus  de  se  servir 
des  Bréviaire,  Missel,  Rituel,  Antiphonier,  Graduel  et  Processionnel 
h  l'usage  de  notre  diocèse ,  et  de  s'y  conformer  en  tout,  soit  pour  le 
chant,  soit  pour  les  couleurs  et  pour  les  cérémonies  de  la  Messe  et 
de  l'Office  divin,  et  ne  pourront  prendre  ni  garder  d'autres  usages  : 
16  que  nous  leur  défendons  sous  les  peines  de  droit. 


ARTICLE  IV. 

Dos  iiiusi(iii("s  (|iii  SL'  chanteiil  d;iiis  les  (^iJilises. 

Nous  défendons  étroitement  à  tous  Supérieurs  et  Supérieures  des 
églises  et  chapelles  de  notre  diocèse,  soi-disant  exemptes  ou  non 
exemptes,  de  faire  chanter  dans  leurs  dites  églises  ou  chapelles  des 
musiques  profanes  et  séculières;  de  toucher  sur  l'orgue  des  chansons 
et  d'autres  airs  indignes  de  la  modestie  et  de  la  gravité  du  chant  de 
l'Église;  de  faire  chanter  en  chœur  avec  des  instruments  aucune  mu- 
sique aux  ténèbres,  dans  un  temps  destiné  J»  pleurer  la  mort  du 
Sauveur  du  monde;  de  faire  chanter  des  filles  et  des  femmes  en 
d'autres  églises  qu'en  celles  des  Communautés  de  leur  sexe,  et  de 
convier  et  inviter,  par  billets  et  par  affiches,  à  venir  entendre  la  mu- 
sique, comme  on  ferait  à  un  spectacle  ou  à  un  théâtre,  sous  peine 
(l'interdiction  des  lieux  où  ces  désordres    seront    soufferts,  et  sn\is 
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autres  peines  de  droit  contre  les  j3ersonnes  qui   contreviendront   à 
celte  Ordonnance. 

ARTICLE  V. 

Des  Fondalions  el  de  leur  rcduLtiiiii. 

Les  Curés  et  tous  autres  Supérieurs  et  Supérieures  des  églises 
de  notre  diocèse,  ne  pourront  recevoir  ni  exécuter  aucunes  Fonda- 
tions qui  ne  soient  conformes  aux  règles  du  Bréviaire  et  du  Missel 
du  diocèse,  quand  même  elles  auraient  été  acceptées  par  les  Mar- 
guilliers.  Ordonnons  que  les  anciennes  déjà  reçues,  qui  n'y  seront 
pas  conformes,  nous  seront  présentées  pour  être  réformées,  et  que 
celles  qui  y  sont  conformes  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucuns  Curés,  ou  Supérieurs  et  Mar- 
guilliers  des-  églises,  de  les  supprimer,  changer  ou  réduire ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  quand  même  le  fonds  ne  serait 
pas  suffisant  ])0ur  les  charges  ,  auquel  cas  et  autres  qui  pourront 
donner  lieu  à  requérir  la  réduction  desdites  Fondations,  on  pourra  se 
pourvoir  par-devant  Nous  pour  être  par  Nous  fait  droit  avec  con- 
naissance de  cause,  suivant  Tesprit  de  TÉglise  et  par  les  voies  ca- 
noniques. 

ARTICLE  VI. 

Des  Indulgences  et  des  miracles  nouveaux. 

On  ne  pourra  publier  on  quelque  église  que  ce  soit,  aucun  bref 
ou  bulle  d'Indulgence  qui  n'ait  été  visé  de  Nous,  ni  déclarer,  faire 
imprimer  ou  publier  aucuns  miracles  nouveaux,  que  de  notre  au- 
torité et  après  que,  par  un  examen  canonique,  nous  en  aurons  reconnu 
et  déclaré  juridiquement  la  vérité;  sans  quoi  nous  défendons,  sous 
les  peines  de  droit,  de  reconnaître  et  d'autoriser  aucun  miracle,  sous 
quelque  prétexte  de  notoriété  que  ce  puisse  être, 

ARTICLE  VIL 

De  Texpcsilion  du  sainl  Sacrement. 

Le  saint  Sacrement  de  Tautcl  ne  pourra  jamais  être  exposé  dans 
les  chapelles  et  aux  autels  de  Confréries  de  quelque  église  que  ce  soit, 
séculière  ou  régulière,  quoique  prétendue  exempte  ou  non  exempte, 
même  sous  prétexte  dTndulgence,  et  ne  sera  même  exposé  jamais  au 
grand  autel,  ni  porté  en  procession,  sans  notre  permission  expresse 
«'f    par  écrit.    <;i    ce    n'e^t  durant   l'nrtave    du   Snint-Pacromont.  et  ne 


PAKT.  II.  ^-  ACTES  ÊPISCOPAUX.  1G7 

pourra  jamais  être  porté  aux  incendies  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  :  ce  que  nous  défendons  expressément  à  tous  Prêtres  sous  peine 
lie  suspense  ipso  facto, 

ARTICLE  VIII. 

Dp3  r.onfivrips. 

Nous  défendons  à  tous  Fidèles  défaire  des  assemblées  sous  prétexte 
de  Confréries,  si  elles  ne  sont  bien  et  dûment  établies,  et  à  cellsi 
qui  le  sont ,  de  faire  festins  ou  repas  à  leurs  frais,  ou  à  ceux  de  leurs 
Confréries,  en  acceptant  ou  en  rendant  le  bâton  ou  les  comptes  d'icel- 
les,  que  nous  voulons  être  rendus  exactement  et  sans  frais,  en 
présence  des  Curés  et  des  autres  Supérieurs  et  Directeurs  des  dites 
Confréries  par  Nous  établis,  et  des  autres  personnes  qui,  de  droit, 
y  doivent  être  appelées.  Ce  que  nous  voulons  pareillement  être 
observé  dans  les  paroisses,  lors  de  la  reddition  des  comptes  des 
Fabriques. 

ARTICLE  IX. 

De  l'abjuralion  de  riiérOsii'. 

Ceux  qui  étant  instruits  des  vérités  de  la  foi,  voudront  faire 
leur  abjuration  d'hérésie,  pour  être  réconciliés  à  l'Église  catholique, 
ne  pourront  être  absous  des  censures  par  eux  encourues,  pour  le  cas 
ou  crime  d'hérésie,  que  par  Nous,  nos  Vicaires  généraux,  notre  Péni- 
tencier, ou  par  les  personnes  que  nous  aurons  si)écialement  commises 
pour  cet  effet.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui,  de  notre  autorité,  rece- 
vront leur  profession  de  foi,  de  les  rapportera  notre  secrétariat,  avec 
l'acte  ou  procès-verbal  de  leur  abjuration,  signé  de  celui  qui  l'aura 
faite,  de  celui  qui  l'aura  reçue,  et  de  témoins  dignes  de  foi,  pour  être, 
Icsdits  actes,  enregistrés  dans  notre  secrétariat,  et  d'iceux 'donné  cer- 
tificats en  forme  par  notre  Secrétaire,  à  ceux  qui  y  auront  recours  : 
Ce  que  nous  défendons  à  tous  autres  de  faire. 

ARTICLE  XI. 

Des  CLTcriionies  du  B,i)i(éiiie. 

Tous  Curés,  Vicaires  ou  autres  Prêtres  par  eux  commis  à  l'admi- 
nistration du  sacrement  de  Baptême  observeront  exactement,  et  feront 
observer  inviolablement  les  cérémonies  i)rescrites  dans  notre  Rituel 
pour  l'administration  de  ce  Sacrement,  et  ne  souffriront  point  que  j^ar 
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respect  humain,  et  par  une  mauvaise  coutume,  les  parrains  donnent 
le  nom  aux  filles,  ou  que  les  marraines  le  donnent  aux  garçons;  ils 
les  avertiront  do  ne  donner  qu'un  nom  ,  ou  deux  tout  au  plus,  à  l'en- 
fant qu'on  bajjtise,  et  de  n'en  donner  point  d'autres  que  ceux  qui  sont 
usités  dans  l'Église,  et  connus  dans  les  OfTices  et  dans  les  Marty- 
rologes ecclésiastiques.  Défendons  à  tous  Fidèles  de  le  faire  à  l'avenir 
et  à  tous  Curés  et  à  tous  Prêtres  de  le  souffrir;  et  s'il  se  fait  encore 
malgré  eux,  nous  leur  enjoignons,  de  n'écrire  dans  leurs  registres 
que  deux  des  noms  qui  auront  été  donnés,  quoique  tous  ces  noms 
soient  de  saints  ou  de  saintes.  Que  si  les  parrains  et  les  marraines 
n'en  veulent  donner  que  de  profanes,  ils  ne  les  reçoivent  pas,  et  qu'ils 
fassent  donner  ou  qu'ils  donnent  eux-mêmes  aux  enfants  le  nom 
qu'ils  enregistreront  dans  leurs  livres  baptismaux. 

ARTICLE  XII. 

Des  mariages. 

Tous  Curés,  Vicaires  et  autres  Prêtres  qui  seront  employés  dans 
les  paroisses  à  donner  la  Bénédiction  nujjtiale,  avant  que  de  procéder 
à  la  publication  des  bans,  s'informeront  soigneusement  du  domicile 
des  contractants,  de  leur  qualité,  de  leur  état,  de  leur  âge,  de  leurs 
parents  et  du  temps  de  leur  domicile,  et  se  feront  instruire  du  tout 
par  des  témoins  dignes  de  foi,  connus,  domiciliés,  et  qu'ils  puissent 
produire.  Et  quant  aux  témoins  qui,  par  leur  mauvaise  foi,  ()ar  fraude 
et  par  faux  témoignage,  surprendront  les  ministres  de  l'Église,  et  les 
engageront  à  bénir  des  mariages  nuls  ou  illicites,  nous  voulons  qu'ils 
encourent  la  peine  d'exconununication  ipso  facto,  de  laquelle  ils 
ne  pourront  être  absous  que  par  Nous,  par  nos  Vicaires  généraux  et 
notre  Pénitencier,  après  avoir  fait  la  satisfaction  et  la  i)énitence 
qui  leur  aura  été  imposée. 

ARTICLE  XIV. 

Dv-feiise  (l'aliéner  les  biens  d"Kglise 

Nous  défendons  h  tous  Benéficiers  de  notre  diocèse,  Curés,  Marguil- 
liers,  et  à  toutes  Communautés  séculières  ou  régulières  d'aliéner,  de 
quelque  manière  que  cepuisse  être,  leur  temporel,  soit  domaines,  terres, 
droits  et  revenus;  de  les  vendre,  échanger,  de  les  charger  de  rentes, 
donner  h  baux  emphytéotiques,  et  de  transiger  sur  "iceux  sans  notre 
permission,  que  nous  ne  donnerons  qu'après  avoir  vu  le  projet  des 
contrats,  et  après  que  nous  serons  bien  et  dûment  informé  de  l'utilité 
qui  en  reviendra  à  l'Église,  et  autres  raisons  canoniques. 
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DE  NOAILLES. 


Louis-Antoine,  cardinal  de  Noailles,  nommé  à  rarchevôché  de 
Paris  en  1695,  occupa  ce  siège  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1729. 

11  publia  un  nombre  considérable  d'Ordonnances  sur  des  sujets 
divers,  ainsi  que  des  Statuts  synodaux  :  nous  faisons  entrer  une 
grande  partie  des  uns  et  des  autres  dans  les  pages  qui  suivent. 

Il  fit  réimprimer  les  ouvrages  liturgiques  de  son  prédécesseur,  et  en 
ajouta  lui-même  quelques  nouveaux. 


ORDOINNAINGE    TOUR    LA   TONSURE. 


LoLis-A^TOiNE ,  etc. 

Nous  ne  recevrons  personne  a  la  tonsure  qui  n'ait  fait  sa  première 
communion,  et  qui  ne  soit  au  moins  dans  sa  quatorzième  année,  et 
n'ait  assez  de  raison  pour  connaître  la  sainteté  et  l'importance  de  cet 
engagement. 

Nous  exhortons  tous  les  Pasteurs  à  s'appliquer  avec  un  zèle  par- 
ticulier à  instruire  et  à  former  les  jeunes  gens  de  leurs  paroisses  qui 
leur  paraîtront  appelés  à  l'état  ecclésiastique.  Ils  doivent  être  persua- 
dés qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  de  plus  utile  à  la  gloire  de  Dieu , 
que  d'élever  des  ministres  qui  le  servent  dignement  dans  la  suite,  et 
d'éloigner  du  sanctuaire  tous  ceux  qui  pourraient  le  déshonorer. 

Nous  conjurons  aussi  les  pères  et  les  mères  de  ne  }»as  abuser  de 
leur  autorité,  soit  pour  faire  entrer  dans  l'Église  ceux  de  leurs  enfants 
qui  n'y  seraient  pas  propres,  soit  pour  en  retirer  ceux  qui  paraissent 
y  être  appelés.  Ils  doivent  s'estimer  heureux  de  consacrer  à  Dieu,  à 
l'exemple  des  parents  de  Samuel,  de  saints  ministres  qui  puissent 
être  l'honneur  de  l'Église  et  celui  de  leur  famille;  mais  qu'ils  pren- 
nent bien  garde  aussi  de  ne  pas  présenter  au  temple  de  ces  offrandes 
imparfaites,  que  les  règles  divines  et  ecclésiastiques  repoussent.  En 
engageant  leurs  enfants  h  la  Cléricaturc  par  caprice  ou  par  cui>idité,  ils 
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font  injure  à  Dieu,  qui  seul  a  droit  de  choisir  ses  ministres  ;  ils  ei- 
posent  leur  famille  à  sa  malédiction  ;  ils  mettent  leur  salut,  aussi  bien 
que  celui  de  leurs  enfants,  dans  un  danger  évident,  et  ils  attirent  à 
l'Église  la  plus  dure  de  toutes  les  persécutions,  celle  qu'elle  souffre 
par  les  mauvais  Ecclésiastiques,  étant,  selon  la  pensée  de  saint  Ber- 
nard, bien  plus  sensible  pour  elle,  que  celle  que  les  tyrans  et  les 
hérétiques  lui  ont  fait  souffrir  autrefois. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  1"  octobre  1696. 

t  Louis-Antoine  ,   Archevêque  deParis. 


ORDONNANCE  ET  INSTRUCTION  PASTORALE 

TOUCHANT  LA  VÉNÉRATION  DUE  AUX  ÉGLISES,  ET  L'USAGE 
DES  CHAPELLES  DOAIESTIQUES. 


Louis-Antoine,   etc. 

Nous  exhortons,  et,  en  tant  que  besoin  est,  ordonnons  qu'il  n'y  ait 
rien  à  l'avenir  ,  ni  dans  les  lieux  destinés  au  culte  divin,  ni  dans  le 
temps  du  Service  ,  ni  dans  les  personnes,  qui  ne  soit  digne  de  Dieu, 
que  les  églises  et  les  chapelles  soient  ornées  avec  décence,  les  heures 
du  Service  convenables ,  et  que  les  personnes  qui  y  assistent  s'y 
comportent  avec  modestie  et  avec  piété. 

Et  parce  que  nous  avons  été  averti  que  le  nombre  excessif  des  cha- 
pelles domestiques  était  une  occasion  d'irrévérence  pour  les  saints 
Mystères,-  nous  ordonnons  que,  dans  un  mois,  pour  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris ,  et  dans  deux  mois  pour  le  reste  du  diocèse ,  on  ait 
à  nous  représenter  les  titres  ou  permissions  en  vertu  de  quoi  on  a 
des  chapelles  domestiques.  Et  ce  terme  expiré,  celles  que  nous  n'a- 
vons pas  accordées  nous-même  jusciu'à  j)résent,  ou  que  nous  ne 
jugerons  pas  à  propos  de  permettre  après  l'examen  et  la  visite  qui  en 
sera  faite,  demeureront  interlites  sans  autre  déclaration.  Défendons 
à  tous  Prêtres,  séculiers  ou  réguliers,  d'y  célébrer  la  Messe,  à  peine  de 
suspense.  Pour  les  chapelles  que  nous  jugerons  devoir  être  conser- 
vées, nous  en  ferons  expédier  la  permission  par  écrit,  avec  les  res- 
trictions canoniques  que  le  bon  ordre  demande. 

11  est  de  règle  que  ceux  à  qui  Ton  accorde  le  privilège  des  chapelles 
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.,OB>es.iques  viennent  à  ré.liso  les  jours  ^f/^'-; ''-/^f  „'^4^r.l 
l-inclévolion  ou  la  ,vi.-esse  abuse  .l'un  rnvdége  ««""'/.^ '»,.,f '^;;;'^, 
ou  à  la  dévotion.  Los  églises  sont  en  s,  S""" ,™""''^\\^^"'  Mes  dan 
ne  saurait  être  excusable  d'entendre  la  Messe  les  jours  de  cHes  dai^s 
es  0  atoires  ,v.r.ia,liors.  Les  fidèles  doivent  .nêrae,  se  lonlesprit  do 
■  -l"e tssister  les  dimanches  et  les  fêtes  solennelles  à  leur  paresse 
quand  Is  le  peuvent  sans  incommodité.  C'est  en  propres  termes  e 
RMement  du  dernier  Conçue  général,  d'un  grand  nombre  d  autes 
Cot'ciles  qm  l'ont  précédé  et  suiv, ,  des  Capitulaires  de  nos  rots  et  des 
i«:«:pml)lécs  du  Clersé  de  France. 

C  est  dans  les  paroisses  que  rinstruction  .si  jointe  î.  la  pnère  et  au 
sacrifice,  selon  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  les  temps  apostoliques; 
c>st  là  que  le  troupeau  réuni  avec  le  Pasteur  priant  et  uisant  Awen 
tout  d'une  voix,  ainsi  que  parle  saint  Athanase ,  on  est  plus  en  elat 
d'obtenir  les  grâces  dont  on  a  besoin.  ,.pnir;,u 

Nous  exhortons  donc  les  Fidèles  de  ne  pas  se  contenter  de  ^en  rau 
temps  de  Pâques  à  la  paroisse,  pour  la  Communion  qu'ils  sont  obbgés 
d'v  recevoir;  mais  d'y  venir  aussi  souvent  que  l'Église  1  ordonne,  au 
miiiis  de  trois  dimanches  l'un,  s'ils  n'ont  point  de  sujet  légitime  de 
s'en  dispenser.  , 

Nous  défendons,  conformément  à  VOrdonnance  d  un  de  nos  prouo- 
cesseurs  (1),  de  commencer  les  Messes  après  midi,  tant  dans  les  églises 
séculières  que  régulières,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Permettons  seu- 
lement de  le  faire  encore  un  mois,  afin  que  tout  le  monde  soit  averti. 
On  voit,  à  la  honte  du  Christianisme,  que  la  plupart  des  personnes  qui 
attendent  ces  Messes  qu'on  dit  si  tard,  n'y  assistent  qu'avec  des  dispo- 
sitions profanes,  et  comme  ils  assisteraient  à  des  assemblées  toutes 
mondaines  (V.  ci-après  l'Ordonnance  du  25  octobre  1711.) 

Que  si  quelqu'un,  par  légèreté  ou,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  par  irré- 
li<^ion,  se  comportait  dorénavant  à  l'église  d'une  manière  indécente,  et 
surtout  pendant  le  Service  divin,  nous  enjoignons  aux  Supérieurs  des 
lieux,  séculiers  et  réguliers,  d'avertir  ou  faire  a  venir  les  personnes  avec 
honnêteté  et  charité;  et  nous  conformant  au  décret  du  saint  Concile 
de  Trente,  nous  défendons  Ce  commencer  la  Messe  à  moins  que  les 
assistants  ne  soient  dans  la  modestie  et  le  respert  convenables.  L  homme 
sanr  proOlc  de  la  correction,  selon  l'Écriture,  et  il  ny  a  que  rinsense 
nui  la  mrprisc.  Mais  s'il  se  trouvait  quelqu'un,  ce  que  nous  ne  voulons 
pas  croire,  qui  eût  assez  peu  d'éducation  ou  assez  peu  de  religion 
pour  mépriser  les  remontrances  qu'on  lui  aurait  faites,  les  Supérieurs 


(Il  M.  (h'  IVTi'iixi',  in  .s//»or/.  Pf/n-siens/. — 
obxerrtiiulia  ri  vilaiidh  iu  ccirhrniiovc  Miasif. 


Concilii  TrUI.  s.'ss.  -22,  in  dccvcto  De 
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auront  soin  de  nous  en  donner  avis,  et  nous  tâcherons  de  remédier  à 
ces  désordres  avec  toute  la  prudence  et  la  charité,  mais  en  même  temps 
avec  tout  le  zèle  (qu'exigent  notre  ministère,  la  gloire  de  Dieu  et  l'in- 
térêt des  âmes  qui  nous  sont  confiées. 
,    Donné  à  Paris,  etc.,  le  20  décembre  1696. 

-j-  Louis-Antoine,  Archevêque  de  Paris. 


RÈGLEMEINTS 

DES   CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 


Lolis-Antoine,  etc. 

Tous  les  Curés,  Vicaires,  Confesseurs,  et  autres  Ecclésiastiques  ha- 
bitués et  résidents  dans  les  paroisses  de  notre  diocèse  se  rendront  à 
la  Conférence  de  leur  canton  au  lieu  par  nous  fixé. 

Tous  sont  avertis  de  s'y  trouver  de  bonne  hcnre,  d'y  venir  en  sou- 
tane, les  cheveux,  la  tonsure,  et  tout  l'extérieur  selon  les  règles  de  la 
modestie  ecclésiastique. 

Si  quelque  indisposition,  ou  cjuelque  affaire  pressante  les  cmpê:;hait 
de  s'y  trouver,  ils  enverront  au  Directeur  ou  au  Secrétaire  de  la  Con- 
férence, leur  sentiment  par  écrit  sur  la  matière  proposée. 

Us  se  souviendront,  soit  en  allant  ou  revenant,  soit  dans  le  lieu  de 
la  Conférence,  de  l'obligation  cju'ils  ont  de  donner  bon  exemple.  On  ne 
fera  aucun  repas  ensemble  le  jour  et  dans  le  lieu  de  la  Conférence; 
mais  si  quelqu'un  a  besoin  de  rafraîchissement,  il  prendra  ce  qui  lui 
sera  nécessaire  en  son  particulier,  soit  dans  la  maison  oij  la  Conférence 
se  tient,  soit  chez  un  Ecclésiastique  ou  honnête  habitant  du  lieu. 

On  s'assemblera  dans  l'église,  ou  dans  quelqu'autre  lieu  décent  et 
commode  :  on  suivra  l'ordre  envoyé  pour  les  jours  et  pour  les  lieux 
des  Conférences.  En  hiver,  elles  commenceront  à  midi;  et  en  été,  à  une 
heure  après  midi,  et  dureront  ordinairement  trois  heures. 

Pour  maintenir  les  Conférences  en  quelque  ordre,  nous  désirons 
qu'il  y  ait  en  chacune  un  Directeur,  un  Assistant  et  un  Secrétaire,  les- 
quels seront  par  nous  choisis,  et  changés  de  temps  en  temps,  comme 
nous  le  jugerons  à  propos. 

Le  Directeur  présidera  à  rassemblée  en  notre  absence,  s'il  n'y  a 
quelque  député  de  notre  part  ;  il  tiendra  la  main  à  l'exécution  de    nos 
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Règlements,  lera  l'ouverture  et  clôture  de  chaque  Conférence,  empo- 
chera qu'on  ne  parle  sans  ôtre  invité,  qu'on  ne  réfute  nommément  ce 
qui  aura  été  dit  par  d'autres,  qu'on  ne  s'interrompe  les  uns  les  autres, 
ce  que  le  seul  Président  de  l'assemblée  pourra  faire;  enfin,  empêchera 
toutes  les  contestations,  disputes,  discours  superflus  et  curieux.  L'As- 
sistant présidera  et  fera  les  mômes  fonctions  que  le  Directeur,  en  son 
absence. 

Les  matières  dont  on  traitera  seront  par  Nous  envoyées;  elles 
seront  communes  aux  Curés,  Vicaires,  Confesseurs,  et  autres  Ecclé- 
siastiques, et  seront  les  mêmes  pour  toutes  les  Conférences  ;  et  sur 
les  matières  dont  on  ne  sera  point  convenu  dans  la  Conférence,  on  at- 
tendra notre  résolution. 

La  Conférence  se  tiendra  selon  rordrc  qui  suit:  V  En  attendant 
l'heure  précise  de  l'assemblée,  ceux  qui  seront  venus  les  premiers 
s'exerceront  aux  cérémonies  et  rubriques  de  l'Office  divin,  ou  à  la  lec- 
ture des  livres  qui  en  traitent,  ou  à  quelque  fonction  ecclésiastique. 
2°  L'heure  de  la  Conférence  étant  venue,  le  Directeur  la  commencera 
par  l'invocation  du  Saint-Esprit,  disant  à  haute  voix:  Veni,  Sancte  Spi- 
ritus,  etc.,  le  Verset  et  l'Oraison.  3°  On  prendra  place  suivant  l'ordre 
de  la  réception  aux  Bénéfices,  ou  promotion  aux  Ordres  pour  ceux  qui 
ne  seront  pourvus  de  Bénéfice,  i"  Le  Secrétaire  lira  à  haute  voix  les 
noms  de  tous  ceux  qui  doivent  assister  à  la  Conférence,  pour  recon- 
naître les  présents  et  les  absents.  5°  On  relira  les  résolutions,  si  on  les 
a  revues.  G'  Après  la  lecture  des  résolutions,  on  traitera  la  matière  des 
Conférences,  sur  laquelle  ceux  qui  en  seront  requis  par  le  Directeur 
diront  leur  sentiment,  et  le  Directeur  observera  de  ne  faire  parler  tant 
de  personnes  sur  chaque  point,  qu'il  ne  reste  assez  de  temps  pour 
traiter  toute  la  matière.  7°  La  délibération  étant  achevée  par  conclu- 
sion du  Directeur,  on  prendra  quelque  temj)s  pour  s'exercer  à  l'expli- 
cation et  à  la  pratique  des  rubriques  du  Rituel  de  notre  diocèse.  Ceux 
qui  auront  des  difllcultés  particulières  h  proposer  pourront  en  deman- 
der avis  à  l'assemblée,  si  ce  n'était  quelque  chose  qui  dût  être  tenue 
secrète  ;  il  sera  toujours  plus  expédient  de  mettre  par  écrit  ce  que 
l'on  aura  à  demander,  et  de  le  faire  proposer  par  le  Directeur,  qui 
sans  faire  connaître  le  lieu  ni  les  [/crsonnes  dont  il  s'agit,  proposera  la 
difficulté  à  la  compagnie,  qui  la  résoudra  à  la  pluralité  des  voix.  8°  La 
Conférence  finira  par  l'Antienne,  le  Verset  et  l'Oraison  de  la  Vierge, 
selon  le  temps,  et  par  l'Oraison  Acliones  nostras,  etc. 

Ceux  qui  sont  plus  savants,  en  donnant  leur  avis,  n'afi'ecteronl  pas 
de  paraître  i)lus  que  les  autres,  mais  s'exi»iiqueront  d'une  manière 
simple  et  familière,  s'efiforçant  seulement  de  surpasssr  leurs  confrères 
en  humilité,  et  écouteront  les  moins  capables  avec  charité. 
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Celui  de  la  compagnie  qui  sera  tombé  malade  en  fera  donner  avis 
au  Directeur,  ou  à  l'Assistant  de  l'assemblée,  lesquels  en  feront  avertir 
tous  les  particuliers.  Tous  sont  exhortés  d'aller,  chacun  à  leur  tour, 
visiter  le  malade,  le  consoler,  l'assister  selon  ses  besoins  et  selon  leur 
pouvoir,  et,  surtout,  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  sa  paroisse 
si  c'est  un  Curé;  et  s'il  était  besoin  de  lui  administrer  les  Sacrements, 
le  Doyen  rural,  ou  à  son  défaut,  le  Vice-gérant  ou  l'ancien  Curé  du 
canton  le  feront  avec  vigilance  et  charité,  s'ils  ne  savent  que  le  malade 
ait  choisi  un  autre  Prêtre  pour  l'assister  en  cette  nécessité. 

S'il  y  a  quelque  différend,  querelle  ou  procès  entre  les  Ecclésiasti- 
ques, ou  môme  contre  quelque  Laïque,  les  Directeurs  ou  l'ancien  Curé 
de  la  Conférence,  feront  tout  leur  possible  pour  les  accommoder,  ou  du 
moins  pour  les  mettre  en  arbitrage,  et  terminer  leur  différend  par  une 
voie  douce,  amiable  et  chrétienne. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  9' jour  de  février  1697. 

7  Loïis-Antoi>e,  archevêque  de  Paris. 


ARTICLES    EXTRAITS    DES    STATUTS 

PUBLIÉS  DANS  LE  SYNODE  DE  1697. 


ARTICLE  II. 

De  l'lial)it  pcclési;isliqiie. 

Nous  défendons  à  tous  Ecclésiastiques  dans  les  Ordres  sacrés,  et  à 
tous  les  Bénéficiers,  de  paraître  jamais  en  public  qu'avec  la  tonsure 
suivant  leurs  Ordres,  et  des  cheveux  courts  et  modestes;  leur  ordon- 
nons de  porter  toujours  la  soutane  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  In- 
terdisons à  tous  Ecclésiastiques  l'usage  des  justaucorps,  des  cravates, 
et  tous  habits  autres  que  de  couleur  noire.  Défendons,  sous  peine  de 
suspense,  ipso  facto,  a  tous  Prêtres  de  dire  la  Messe  «ans  soutane, 
môme  dans  les  voyages. 
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ARTICLE  IV. 

De  hi  demeure  des  Clercs. 

Faisons  défense  à  tous  Curés  et  autres  Prêtres,  de  loger  avec  eux  au- 
cunes filles  oufemnaes,oude  se  mettre  en  pension  chez  elles,  si  ce  n'est 
leurs  mères,  sœurs  ou  tantes,  à  condition  toutefois  que  leur  conduite 
soit  non-seulement  sans  reproche,  mais  édifiante.  Défendons  à  tous 
Prêtres  d'avoir  des  servantes  dont  la  bonne  conduite  ne  soit  connue, 
qui  n'aient  au  moins  cinquante  ans,  et  à  condition  même  qu'elles 
n'aient  pas  commencé  trop  jeunes  à  les  servir.  Défendons  iiareillement 
à  tous  Ecclésiastiques  de  se  faire  servir  par  des  filles  ou  des  femmes 
de  dehors,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  âge  avancé  et  d'une  con- 
duite régulière. 

ARTICLE  V. 

Des   speciacles. 

Nous  défendons,  sous  peine  de  suspense,  à  tous  Ecclésiastiques  de 
se  trouver  aux  comédies,  bals,  opéras,  assemblées  de  jeu,  et  tous  au- 
tres spectacles  profanes. 

ARTICLE  VI. 

Des  cabarets. 

Leur  défendons,  sous  peine  de  suspense,  les  cabarets  et  autres  lieux 
publics,  où  l'on  donne  indifl^éremment  à  tous  venants  à  manger,  et  à 
boire  du  vin  ou  autres  liqueurs,  si  ce  n'est  quand  ils  sont  en  voyage, 
et  à  deux  lieues  au  moins  de  leur  résidence.  N'entendons  point  ])ar  là 
défendre  les  maisons  où  de  pauvres  Ecclésiastiques  sont  obligés  de 
prendre  leurs  repas  ordinaires. 

ARTICLE  VII. 

Du  soin  des  affaires  temporelles. 

Nous  défendons  à  tous  Ecclésiastiques,  surtout  dans  les  Ordres  sa- 
crés, de  se  faire  solliciteurs  de  procès  et  de  prendre  des  em{)lois  qui 
les  occupent  du  soin  des  alfaires  temporelles. 
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ARTICLE  VIII. 

Du  jeu,  (Je  la  cliasse,  de. 

Nous  leur  interdisons  tous  jeux  de  hasard,  le  jeu  de  paume  et  de 
boule  on  Jieux  publics  et  à  la  vue  des  séculiers,  la  chasse  qui  se  fait 
avec  bruit  et  armes  à  feu,  ainsi  que  le  |)ort  de  toutes  sortes  d'armes. 

ARTICLE  X. 

Dos  Houx  où  l'on  doit  oiiloridro  los  f.oiifossions. 

Nous  défendons  de  confesser  dans  des  maisons  particulières,  et  ail- 
leurs que  dans  les  églises  ,  si  ce  n'est  les  malades.  Défendons  jiareille- 
raenl  de  confesser  dans  les  églises  hors  des  confessionnaux. 

ARTICLE  XII. 

Des  roiKlalions. 

En  ajoutant  au  Statut  XV"' de  notre  prédécesseur,  titre  Des  Fondations, 
ordonnons  que  Ton  écrira  sur  les  registres  des  sacristies,  par  qui  les 
Messes  de  Fondations  auront  été  acquittées,  et  que  l'on  fera  signer  ce- 
lui qui  les  aura  dites. 

ARTICLE  XIII. 

Des  comptes  de  Fabriques. 

Ajoutant  pareillement  au  Statut  XVII,  titre  Des  comptes  de  Fa- 
briques, voulons,  qu'en  cas  de  négligence  de  rendre  les  comptes  trois 
mois  après  que  chaque  Marguillier  en  charge  en  sera  sorti,  le  Curé  de 
la  paroisse  en  avertisse  notre  Promoteur,  pour  y  être  pourvu  à  sa  di- 
ligence. 

ARTICLE  XIV. 

Du  Servire  divin  ol  dos  Instructions. 

Nous  enjoignons  à  tous  Curés  de  célébrer  le  Service  divin  à  des 
heures  réglées,  A  cet  effet  ordonnons,  pour  les  églises  paroissiales  de 
la  campagne,  que  l'été,  c'est-à-dire  depuis  Pâques  jusqu'à  la  Saint-De- 
nis, dans  les  églises  où  il  y  a  deux  Messes,  la  première  ne  commen- 
cera  pas  plus  tard  que  huit  heures  et  demie.  Et  que  l'hiver,    c'est-à- 
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tlire  depuis  la  Saint-Denis  jusqu'à  Pùqucs,  dans  les  églises  où  il  y  a 
deux  Messes,  la  première  ne  commencera  pas  plus  tard  que  sept  heu- 
res et  demie,  ni  la  seconde  plus  tard  que  neuf  heures  et  demie;  et 
dans  les  églises  où  il  n'y  en  a  qu'une,  elle  ne  commencera  pas  plus 
tard  que  neuf  heures.  A  l'égard  des  yô[)res,  elles  ne  commenceront 
I)as  plus  tùt  que  trois  heures  et  demie  l'été,  et  deux  heures  et  demie 
l'hiver. 

Leur  ordonnons  de  faire  le  Catéchisme  dans  leurs  églises  au  moins 
tous  les  dimanches,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  fêtes;  et 
lorsqu'ils  ne  pourront  pas  le  faire  eux-mêmes,  de  préposer  des  i)er- 
sonnes  approuvées  de  Nous  qui  le  fassent  à  leur  place. 

Enjoignons  pareillement  à  tous  Curés  de  faire  le  prône  à  la  Messe 
de  paroisse ,  et  d'y  instruire  le  peuple  des  principales  vérités  de  la 
Religion  et  de  ses  devoirs,  d'une  manière  qui  lui  soit  proportionnée 
et  qui  puisse  lui  être  utile. 

ARTICLE  XV. 

De  la  tonsure. 

Nous  déclarons  que  nous  n'admettrons  personne  à  la  tonsure  qui 
n'ait  fait  sa  première  communion,  qui  ne  soit  au  moins  dans  sa  quator- 
zième année,  qui  n'ait  été  examiné  et  éprouvésur  sa  vocation  au  moins 
pendant  six  mois  par  le  Curé  et  le  Supérieur  des  Clercs  de  sa  paroisse, 
qui  n'ait  assisté  assidûment  pendant  ce  temps  à  tous  les  exercices  des 
Clercs,  soit  dans  ladite  paroisse,  s'il  y  en  a  d'établis,  soit  dans  la  pa- 
roisse la  plus  voisine,  s'il  n'y  en  a  point  dans  la  sienne,  ou  à  ceux  de 
notre  séminaire  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  et  qui  ne  rapporte  un 
témoignage  favorable  signé  du  Curé  etduSuj^érieur  des  Clercs  sous  les- 
quels il  aura  été.  Et  à  l'égard  de  ceux  de  notre  diocèse  qui  demeurent 
hors  de  Paris,  nous  voulons  qu'ils  s'adressent  de  môme  h  leurs  Curés, 
lesquels  prendront  soin  de  leur  conduite, ou  les  renverront  à  quelques 
Prêtres  de  leur  paroisse,  s'ils  en  ont  de  propres  pour  cela,  à  moins 
que  nous  ne  jugion';  à  propos  de  leur  choisir  nous-mêmes  un  Inspec- 
teur. 

ARTICLE   XVÏ. 

De  la  préparation  aux  saints  Ordres. 

Nous  ordonnons  que  tous  nos  diocésains  qui  se  croient  appelés  à  l'é- 
tat ecclésiastique,  et  qui  se  présentent  pour  recevoir  les  Ordres  mineurs, 
se  retirent  dans  l'un  des  séminaires  par  nous  approuvés  à  cette   fm  ,  et 
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V  demeurent  le  temps  que  nous  jugerons  nécessaire,  suivant  le  rapport 
([ui  nous  sera  Ml  par  les  Directeurs  de  ce  séminaire  de  leurs  disposi- 
tions à  l'état  ecclésiastic{ue.  A'oulons  que  ceux  ciui  aspirent  aux  Ordres 
sacrés  prennent  la  permission  de  nous  pour  entrer  dans  un  Séminaire, 
et  qu'ils  y  demeurent  au  moins  neuf  mois  avant  le  sous-diaconat,  trois 
mois  avant  le  diaconat,  et  trois  mois  avant  la  prêtrise  :  sans  que  pour 
cela  nous  nous  obligions  de  leur  conférer  ces  Ordres,  qu'autant  qu'a- 
près ce  séjour  qu'ils  auront  fait  dans  un  séminaire,  nous  les  reconnaî- 
trons en  état  de  les  recevoir  dignement. 


ARTICLE   XMI. 

Dp  la  célûbralioii  de  la  Messe  par  le  s  Prèircs  SLcnUcrs  qui  no  sont  poinl  ilii  diocèse. 

Nous  défendons,  sous  peine  de  suspense,  à  tous  les  Prêtres  séculiers 
qui,  n'étant  point  du  diocèse,  n'j'  ont  ni  titre  ecclésiastique  ni  emploi 
approuvé  de  Nous,  qui  ne  reçoivent  point  l'honoraire  de  leurs  Messes, 
et  qui  ont  plus  de  quinze  jours  à  séjourner  dans  ce  diocèse,  d'y  dire  la 
Messe  après  ledit  temps,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  Nous, 
ou  de  ceux  que  nous  aurons  commis  à  cet  effet.  Enjoignons,  sous  peine 
de  suspense  ipso  facto,  à  ceux  desdits  Prêtres  qui  voudront  y  dire  la 
Messe,  et  qui  en  reçoivent  l'honoraire,  d'obtenir  de  pareilles  permis- 
sions, et  de  les  faire  renouveler  tous  les  ans  (à  moins  qu'elles  ne  soient 
l)our  un  temps  plus  court)  dans  le  temps  du  Carême.  Ordonnons  aux 
Curés  et  Supérieurs  de  se  les  faire  représenter  tous  les  ans  dans  la 
quinzaine  de  PAques,  et  à  tous  les  Sacristains,  d'avoir  un  registre  dans 
lequel  seront  inscrits  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  des  susdits 
Prêtres  qui  disent  la  Messe  dans  leur  église,  à  peine  de  trente  li- 
vres d'aumônes  contre  lesdits  Sacristains,  applicables  à  THôtel-Dicu  de 
Paris 

ARTICLE  XVIIL 

Défense   aux  Réguliers  de  faire  aucune  fonction  de  leurs  Ordres,  s'ils  ne  demeurent  dans 
un  Monastère  ou  Communauté  ecclésiastique. 

Nous  défendons,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto,  aux  Réguliers  que 
leurs  affaires  retiennent  plus  d'un  mois  dans  notre  diocèse,  d'y  dire 
la  Messe  après  ledit  temps,  s'ils  ne  sont  actuellement  demeurants  dans 
des  maisons  régulières  ou  Communautés  ecclésiastiques,  ou  que  nous 
les  en  ayons  dispensés  par  écrit.  Défendonsà  tous  Curés  et  Supérieurs  de 
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Coininun.uités  ecclésiastiques,  rie  les  recevoir  dans  leurs  maisons  sans 
notre  |)erniisi(.n  paréi'rit;  et  aux.  Supérieurs  réguliers,  d'admetlre  dans 
leur  Monastère  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  Ordre,  qu'ils  ne  nous  aient 
représenté  l'obédience  de  leurs  Supérieurs.  Enjoignons  à  tous  Curés 
défaire  une  exacte  recherche  de  tous  les  Réguliers  qui  demeurent  dans 
l'étendue  de  leurs  paroisses,  et  lorsqu'ils  en  découvriront  de  logés  dans 
des  maisons  séculières,  d'en  donner  avis  à  notre  Promoteur,  auquel 
nous  mandons  de  les  poursuivre  conformément  aux  saints  Décrets  et 
Constitutions  canoniques  contre  leslleligieux vagabonds.  Ktafmqueles 
présents  Statuts  soient  inviolableraent  observés,  nous  ordonnons  à  tous 
Curés  et  Supérieurs  de  les  faire  afficher  dans  les  sacristies,  collés  sur 
un  ais  ou  carton,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  déchirés,  à  ce  que  nul 
n'en  prétende  cause  d'ignorance;  enjoignons  à  tous  Curés  et  Supérieurs 
de  veillera  l'exécution  d'iceux,  de  faire  une  exacte  recherche  de  ceux 
[lù  jiourraient  y  contrevenir,  et  de  nous  en  donner  avis  ou  h  notre 
Promoteur,  auquel  nous  mandons  d'y  tenir  la  main,  et  de  poursuivre 
les  contrevenants  par  toutes  les  voies  dues  et  raisonnaliles.  Et  quant 
aux  articles  qui  regardent  le  peuple,  nous  ordonnons  qu'ils  soient  pu- 
bliés aux  prônes  des  Messes  paroissiales. 

Fait  et  publié  dans  notre  Synode  général,  tenu  à  Paris  en  notre  palais 
archiépiscopal  le  26  septembre  1697. 

t  Louis  Antoink,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNA^CK 

EN  FORME  DE  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  POUR  LES  RELIGIEUSES. 


Nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  Supérieurs,  Supérieures  et  Conseillères  ou  Discrètes  des  Cou- 
vents de  Religieuses  de  notre  diocèse,  examineront  soigneusement 
les  filles  qui  se  présenteront  pour  être  Religieuses,  afin  de  connaître 
si  elles  sont  appelées  de  Dieu  à  cet  état,  et  si  elles  s'y  ])ortent  de  leur 
jiropre  et  libre  volonté,  ou  si  elles  n'y  sont  pas  induites  par  quelques 
insinuations  humaines,  ou  même  par  quelques  menaces  ou  con- 
traintes :  auxquels  cas  nous  défendons  auxdits  Supérieurs  et  Su- 
périeures ,    sous   los  ppines  et   rensurcs   portées  [lar   le  saint   Cou- 
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(ile  de  Tronte  (Sess.  xxv,  di.  18),  de  les  recevoir,  et  déclarons 
({Lie  les  parents,  tuteurs  et  tous  autres  qui  contraindront  ou  indui- 
ront jiar  voies  illicites  lesdites  filles  à  embrasser  la  vie  religieuse,  on 
qui  même  y  contribueront  par  leur  présence,  aide,  conseil,  ou  au- 
trement, encourront  l'excommunication  portée  par  le  même  Concile. 
Défendons  aux  mêmes  Supérieures  et  à  toutes  Religieuses  vocales 
de  faire  aucune  convention  illégitime  pour  la  réception  dos  filles,  et 
de  passer,  h  cet  effet,  des  contrats  qui  tiennent  en  ([uclque  manière 
de  l'avarice  ou  de  la  simonie;  et,  afin  qu'elles  aient  l'instruction  né- 
cessaire pour  éviter  ces  désordres  si  souvent  condamnés  par  les  saints 
Canons,  nous  ordonnons  aux  Supérieurs  d'informer  exactement  tant 
lesdites  Supérieures  que  Religieuses  vocales,  des  intentions  et  de  la 
doctrine  de  l'Église  sur  cette  matière;  et,  pour  empêcher  les  abus 
qui  se  [)Ourraient  glisser  dans  tous  les  contrats  que  passeront  à  l'a- 
venir lesdites  Religieuses,  nous  défendons  à  toutes  Supérieures, 
Discrètes  et  Vocales,  d'en  arrêter  aucuns  h  l'avenir,  qu'elles  ne  les 
aient  communiqués  à  leurs  Supérieurs. 

Et,  comme  les  pensions  particulières  que  les  parents  donnent  à 
leurs  fdles  les  rendent  ordinairement  propriétaires  et  les  engagent 
à  violer  leur  vœu  de  pauvreté,  quelque  prétexte  qu'elles  prennent  de 
ne  les  posséder  et  employer  que  par  la  permission  des  Supérieurs  ; 
nous  défendons  à  toutes  Supérieures  d'en  souffrir  aucunes,  qu'elles  ne 
soient  mises  dans  le  dépôt  commun  du  Monastère  pour  être  employées , 
comme  les  autres  biens,  aux  besoins  de  la  Communauté.  Et  pour  ôter 
le  prétexte  ordinaire  de  ces  pensions ,  nous  recommandons  aux  Su- 
périeures de  veiller  à  ce  que  leurs  Religieuses  aient  en  tout  temps, 
de  santé  ou  de  maladie,  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire.  Les  présents 
en  argent  seront  aussi  mis  dans  le  dépôt  commun. 

Et  d'autant  que  les  abus  ci-dessus  marqués  viennent  [)Our  l'ordi- 
naire du  peu  d'économie  et  de  la  mauvaise  administration  du  tem- 
porel des  maisons,  défendons  à  toutes  Supérieures,  Discrètes  et 
autres  Religieuses,  de  faire  aucune  dépense  considérable  sans  la  par- 
ticipation de  leur  Supérieur;  et,  si  l'affaire  est  importante,  sans  notre 
permission  par  écrit.  Enjoignons  auxdites  Supérieures  et  autres  ofli- 
cières  qu'il  appartiendra,  de  représenter  tous  les  ans  l'état  de  tout  le 
temporel  de  leurs  maisons,  et  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  de 
toute  l'année  en  bonne  forme  audit  Supérieur,  qui  les  examinera 
soigneusement,  et,  après  les  avoir  arrêtés  et  signés,  ordonnera  ce 
qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  conservation  et  fidèle  administration  du 
temporel  de  la  Communauté. 

Défendons  de  recevoir  aucune  fille  à  l'habit  et  à  la  profession,  qu'elle 
n'ait  été  auparavant  examinée  et  agréée  par  le  Supérieur  particulier 
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de  )a  maiiuii,  qui  avertira  celle  qui  aura  été  aduiise  à  la  vèlure  de  ne 
s'y  présenter  qu'avec  un  habit  simple  et  modeste,  sans  frisure ,  étoile 
d'or  ou  d'argent,  et  sans  pierreries,  à  quoi  la  Sui)érieure  tiendra  la 
main.  Comme  aussi  nous  ordonnons,  conformément  au  saint  Concile  de 
Trente  (Sess.,  xxv,  c.  17),  à  toutes  Supérieures  soi-disant  exemptes, 
uu  non  exemi)tes,  de  nous  donner  avis  de  la  fin  de  l'année  du  noviciat 
de  chaque  Novice  un  mois  avant  qu'elle  soit  expirée;  afin  que  suivant 
les  saints  Canons,  la  Novice  soit  examinée  par  Nous  ou  par  un  député 
de  notre  part,  duquel  examen  nous  voulons  que  l'acte  soit  au  moins 
signé  de  la  Novice  et  de  celui  qui  aura  fait  l'examen,  et  soit  registre  dans 
un  livre  qui  sera  destiné  à  cet  effet  dans  chaque  maison  religieuse. 

Enjoignons  aux  Supérieurs  et  Visiteurs  de  faire  la  visite  des  Monas- 
tères dans  le  temps  porté  par  les  Constitutions;  et  en  cas  que  lesdites 
Constitutions  ne  prescrivissent  pas  de  la  faire  tous  les  ans,  ou  tous  les 
deux  ans,  voulons  au  moins  qu'elle  soit  faite  une  fois  tous  les  trois 
ans,  leur  recommandant  de  tenir  la  main,  conjointement  avec  les  Su- 
périeures, à  l'exacte  observance  de  la  clôture,  des  vœux,  des  Règles, 
Constitutions  et  coutumes  légitimes  de  chaque  maison  religieuse,  et 
de  travailler  avec  vigueur  et  prudence  à  leur  rétablissement,  s'il  s'y 
était  glissé  quelque  relâchement;  recommandons  aussi  aux  Supérieurs 
et  Visiteurs  de  nous  rendre  compte,  au  moins  une  fois  tous  les  ans, 
de  l'état  des  maisons  dont  ils  sont  chargés. 

Défendons  sous  peine  d'excommunication  à  toutes  Supérieures  et 
Religieuses  de  sortir  de  la  clôture  de  leur  Monastère,  ou  d'y  donner 
entrée  à  aucune  personne  séculière,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sans  notre  permission  par  écrit,  à  l'exception  toutefois  des  per- 
sonnes nécessaires  aux  besoins  du  Monastère,  comme  il  sera  marqué 
ci -après...  Déclarant  que  nous  n'entendons  point  que  les  Supérieurs 
et  Visiteurs  par  nous  commis  pour  la  conduite  des  Monastères  ac- 
cordent aux  personnes  séculières  aucunes  permissions  d'y  entrer,  au- 
tres que  celles  qui  sont  énoncées  plus  loin. 

Faisons  aussi  défenses  à  tous  Supérieurs  et  Supérieures  de  recevoir 
dans  les  Monastères  de  ce  diocèse  aucune  Religieuse  des  autres  Diocè- 
ses, sans  l'obédience  de  leur  Ordinaire,  et  notre  permission  par  écrit. 
Ordonnons  aux  Religieuses  qui  y  sont  reçues  avec  les  obédiences  et 
permissions  susdites,  de  garder  exactement  les  Règlements  de  la  mai- 
son oiî  elles  seront  reçues;  comme  de  n'aller  ))oint  au  parloir  sans 
permission  et  sans  Assistante,  de  ne  donner  ou  recevoir  aucune  lettre 
qui  ne  soit  vue  de  la  Supérieure,  d'assister  à  l'Oraison,  h  la  Messe  de 
Communauté  et  à  l'Oflice,  et  de  garder  les  heures  de  la  maison  et  le 
silence,  en  sorte  qu'elles  soient  en  toutes  choses  sujettes  à  l'obéissance 
de  la  Sui>ér;eure  et  à  la  discipline  du  Monastère. 
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^■ous  ireiileiidons  pas  diniposer  aux  Religieuses  hospitalières  une 
cl(Mure  [)lus  étroite  que  celle  qui  leur  est  prescrite  par  leurs  Consti- 
tutions, que  nous  voulons  être  aussi  exactement  gardées,  et  même  ré- 
tablies en  leur  première  force  et  vigueur,  si  dans  les  maisons  particu- 
lières il  s'était  introduit  quelques  relâchements... 

Tous  les  parloirs  des  Monastères  seront  fermés  d'une  double  grille 
scellée  dans  le  mur,  d'abord  qu'ils  en  pourront  faire  la  dépense.  L'une 
des  grilles  pourra  être  de  bois,  où  la  coutume  n'est  pas  cju'elles  soient 
toutes  deux  de  fer.  Il  y  aura  de  plus  des  volets  de  bois,  ou  des  châssis 
garnis  de  toile  noire  clouée  qui  fermeront  à  clef  sur  la  grille  du  de- 
dans, lorsqu'il  n'y  a  personne  au  parloir.  Pour  le  confessionnal  il  n'y 
aura  qu'une  grille  de  fer  scellée  dans  le  mur,  à  laquelle  on  joindra  en 
dedans  un  châssis  de  bois  qui  ne  puisse  s'ouvrir,  garni  d'une  double 
toile  noire  clouée,  ou  d'une  plaque  de  fer-blanc  trouée,  avec  une  toile 
simple.  Et  où  les  Supérieures  négligeraient  le  soin  de  cet  article,  or- 
donnons aux  Supérieurs  ou  aux  Visiteurs  de  les  y  obliger  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables;  comme  aussi  de  veiller  soigneusement  à 
ce  qu'il  n'y  ait  aucun  parloir  intérieur,  ni  chambre  dans  le  Monastère 
qui  ait  vue  sur  quelque  rue  ou  maison  voisine,  d'où  l'on  puisse 
parler,  donner  ou  recevoir  des  lettres  ;  que  les  murs  de  clôture 
soient  en  bon  état,  et  que  les  portes  de  clôture,  tous  les  tours  et 
parloirs  soient  bien  fermés.  Déclarons  néanmoins  que  par  le  présent 
article  nous  n'entendons  déroger  aux  Constitutions  ou  coutumes  des 
Monastères  dont  l'observance  est  plus  étroite  pour  les  parloirs , 
tours,  portes,  et  tout  ce  c^ui  appartient  à  la  clôture. 

L'expérience  faisant  voir  que  le  parloir  est  une  cause  de  dissipation 
presque  inévitable,  nous  exhortons  en  Notre-Seigncur  les  Religieuses 
qui  auront  quelque  zèle  de  leur  salut,  d'éviter  les  parloirs  autant  qu'il 
leur  sera  possible.  Nous  recommandons  aussi  aux  Supérieures  de  ne 
permettre  aux  Religieuses  d'y  aller  que  par  raison  de  nécessité  ou 
de  charité,  de  n'y  demeurer  qu'autant  que  la  môme  raison  le  deman- 
dera ,  et  de  n'y  jamais  manger. 

La  Supérieure  nommera  une  compagne  pour  assister  les  Religieuses 
qui  iront  au  parloir,  si  ce  n'est  lorsque,  par  sa  permission,  elles  com- 
muniqueront de  leur  conscience  avec  quelque  Ecclésiastique  séculier 
ou  régulier,  comme  il  sera  dit  ci-après,  ou  pour  quelque  autre  cause 
légitime  ;  celte  communication  se  fera,  autant  qu'il  sera  possible,  au 
confessionnal,  ou  en  cas  de  nécessité,  au  parloir,  les  volets  des  grilles 
demeurant  fermés  à  clef;  les  Religieuses  ne  demeureront  i)oint  au 
parloir  après  la  retraite  de  la  Communauté  sonnée,  ni  aux  heures  de 
rOraisonet  de  roiïire  divin,  si  elles  n'y  sont  obligées  par  quelque  ne- 
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cessité,  OLiaulie  cause  considérable  apitrouvée  par  la  SiiiJérieurc  dunt 
110113  chargeons  sa  conscience. 

Défendons  à  toutes  Supérieures  et  Religieuses  de  se  confesser  à  au- 
cun Prêtre  séculier  ou  régulier,  qu'il  n'ait  notre  approbation  par  écrit 
pour  entendre  les  Confessions  des  Religieuses  dans  notre  diocèse  : 
Déclarons  que  l'approbation  commune  et  générale  ne  sullit  ])as  pour  ce 
regard.  Voulons  aussi  que  la  Supérieure  ni  autres  Religieuses  ne 
puissent  employer  ni  appeler  personne,  même  de  ceux  que  nous  au- 
rions approuvés  pour  les  Monastères,  ciu'elles  n'en  aient  donné  avis  au 
Supérieur,  et  qu'il  ne  soit  agréé  de  lui,  à  moins  qu'il  ne  nous  plût 
d'en  disposer  autrement  dans  quelque  rencontre  particulière,  par  un 
pouvoir  spécial  accordé  par  écrit. 

Les  Supérieurs  et  Visiteurs  pourvoiront  les  Monastères  qui  leur  sont 
commis  d'un  Confesseur  ordinaire  d'un  âge  avancé,  de  piobité  et  ca- 
pacité reconnues,  après  en  avoir  toutefois  conféré  avec  la  Supérieure 
et  les  Discrètes  ou  Conseillères.  Us  auront  pareillement  soin  d'en 
procurer  d'extraordinaires  trois  ou  quatre  fois  l'année  :  et  toutes  les 
Religieuses  seront  obligées  de  se  présenter  devant  l'un  d'eux,  soit  pour 
s'y  confesser,  soit  au  moins  pour  lui  demander  sa  bénédiction.  Le 
Confesseur  ordinaire  ne  liera  jamais  de  conversation  au  Parloir  avec 
les  Religieuses. 

Outre  ces  Confesseurs  extraordinaires  cjui  seront  donnés  à  toute  la 
Communauté,  les  Supérieures  pourront  encore  en  accorder  quelques 
fois,  avec  la  permission  du  Supérieur,  aux  Religieuses  particulières 
qu'elles  sauront  en  avoir  un  véritable  besoin;  ce  qui  néanmoins  ne 
s'accordera  tjue  rarement,  et  en  sorte  qu'il  n'en  arrive  aucun  préjudice 
h  la  discipline  commune  du  Monastère. 

Défendons  aux  Supérieures  de  permettre  à  aucun  Prédicateur  sécu- 
lier ou  régulier  de  prêcher  dans  leurs  églises  ou  parloirs,  si  elles  ne 
sont  assurées  qu'ils  ont  notre  ap[irobation  par  écrit. 

Nous  exhortons  les  Religieuses  à  faire  tous  les  ans  une  retiaite  spi- 
rituelle pour  se  renouveler  dans  l'esprit  de  leur  profession,  et  s'ani- 
mer à  faire  ensuite  avec  plus  de  ferveur  tous  les  exercices  de  la  Reli- 
gion.—Elles  pratiqueront  pour  cela  tout  ce  c[ui  est  prescrit  dans  leurs 
Constitutions;  elles  prendront  conduite  en  ces  exercices,  ou  de  la  Su- 
périeure du  Monastère,  ou  de  quelques  Religieuses  commises  par  elle 
pour  cet  elfet,  ou  de  quelque  Prêtre  soit  séculier,  soit  régulier,  dont 
la  probité,  cai)acité,  prudence  et  expérience  soient  connues  du  Supé- 
rieur, qui  en  fera  le  choix  après  avoir  conféré  avec  la  Supérieure;  et 
il  aura  soin  de  les  avertir  de  conduire  les  filles  dans  cette  retraite 
suivant  l'esprit  de  l'Institut. 

Nous  défendons  h  toutes  sortes  de  personnes,  de  ([uchpie  sexe  ou 
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condition  qu'elles  puissent  ôtre,  sous  peine  d'excommunication,  qui 
s'encourra  de  fait,  d'entrer  au  dedans  de  la  clôture  des  maisons  reli- 
gieuses, à  l'exception  de  celles  auxquelles  l'on  permet  ordinairement 
d'y  entrer  pour  les  besoins  de  la  maison  ou  des  Religieuses;  comme 
aux  Confesseurs  pour  administrer  les  Sacrements  aux  malades,  et  pour 
les  assister  à  la  mort;  aux  médecins,  chirurgiens  et  autres  personnes 
nécessaires  jiour  les  secourir  en  leurs  maladies;  aux  maçons,  menui- 
siers, charpentiers,  jardiniers  et  autres  ouvriers  pour  travailler  aux 
ouvrages  nécessaires  de  la  maison  ;  aux  Supérieurs  et  Visiteurs,  pour 
faire  visite  de  la  clôture,  ou  pour  tenir  le  Cha[)itre  de  la  visite  dans 
les  Monastères  où  l'on  en  use  ainsi;  en  toutes  lesquelles  entrées 
nous  voulons  que  chaque  Monastère  observe  exactement  toutes  les 
choses  ordonnées  dans  leurs  Constitutions,  soit  pour  faire  accompagner 
ceux  qui  entrent,  soit  pour  toutes  les  autres  circonstances  des  entrées. 
Défendons  aux  Religieuses  et  à  toutes  autres  personnes  de  faire  entrer 
par  le  tour  aucun  petit  garçon  ni  fille  de  quelque  âge  que  ce  soit  : 
comme  aussi  défendons  de  faire  entrer  les  tailleurs,  maîtres  à  chanter, 
joueurs  d'instruments,  frotleurs  ou  autres  personnes  que  celles  spé- 
cifiées ci-dessus,  nonobstant  tout  prétexte  ou  usage  contraire  que  nous 
déclarons  abusif. 

Faisons  aussi  très-expresses  défenses  aux  Supérieurs  de  souffrir 
que,  sous  prétexte  de  quelque  permission  tacite  ou  de  quelque  usage 
toléré  que  nous  rév-oquons  par  cette  présente  Ordonnance,  les  parents 
ou  amis  desîsovices,  nouvelles  Professes  ou  autres  Religieuses  entrent 
dans  le  chœur  ou  autre  lieu  de  clôture  pour  des  cérémonies  de  vê- 
ture,  profession  ou  autres  solennités. 

Ordonnons  aux  Supérieurs  et  Supérieures  d'empêcher  que  l'on 
entre  au  dedans  des  Monastères,  lorsque  quelque  mur  de  clôture  est 
tombé,  ou  que  l'on  refait  quelque  bâtiment  renfermé  dans  la  clôture, 
si  ce  n'est  que  les  Religieuses  aient  fait  un  retranchement  pour  se 
séparer  des  ouvriers  :  hors  lequel  cas  lesdits  Supérieurs  et  Supérieures 
déclareront  aux  personnes  séculières  qui  voudront  entrer,  et  aux 
Religieuses  qui  pourraient  y  consentir,  que  ces  entrées  sont  des 
infractions  de  la  clôture.  Nous  ordonnons  que,  lorsqu'il  arrivera  dans 
lesdits  Monastères  ou  dans  les  murs  de  clôture  quelque  ruine  de  cette 
nature,  l'on  travaille  incessamment  à  la  réparer,  et  qu'en  attendant  on 
y  fasse  un  retranchement  de  bois  capable  de  conserver  la  clôture. 

Les  Communautés  des  Religieuses  qui  ont  des  maisons  dans  leurs 
cours  extérieures,  hors  la  clôture  du  Monastère,  ne  loueront  lesdites 
maisons  qu'à  des  personnes  de  vie  réglée  et  édifiante,  dont  nous  char- 
geons leur  conscience. 

Défendons  très-cxpresséincnt  à  toutes  Sujéricures  d'accorder  aucune 
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|>orte  de  conuimuication  auxdites  locataires,  uiômcs  auv  lilles  et 
femmes,  dans  leurs  jardins  ou  autres  lieux  de  la  clôture,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  de  Fondation  ou  de  bienfait,  ,-ans  notre  permission 
expresse  et  par  écrit. 


ORDONNANCE 

TOUCHANT  LES  DISPENSES  QUI  SONT  A  ACCORDER  POUR 
MANGER  DE  LA  VIANDE  OU  DES  OEUFS  PENDANT  LE 
CARÊME. 


Louis-Antoine,  etc. 

I. 

La  permission  de  manger  de  la  viande  ou  des  œufs  en  Carême  ne 
sera  accordée  que  par  les  Curés  mômes,  et  si  les  Curés  de  cette  ville 
croient  avoir  besoin  qu'elle  soit  donnée  par  leurs  Vicaires  ou  autres 
Prêtres  de  leur  paroisse,  ils  nous  en  présenteront  les  noms,  et  ils  en 
recevront  le  pouvoir  de  Nous. 

II. 

On  n'accordera  ladite  permission  qu'avec  connaissance  de  cause  et 
pour  une  infirmité  entièrement  évidente,  ou  sur  le  certificat  d'un  docteur 
en  médecine.  A  l'égard  des  pauvres,  on  se  contentera  du  témoignage 
du  médecin  ou  du  chirurgien,  ou  de  la  Sœur  qui  a  soin  des  malades  de 
la  charité  de  la  paroisse.  Toutes  ces  personnes  se  souviendront  qu'elles 
rendront  compte  à  Dieu  des  certificats  ou  témoignages  qu'elles  auront 
donnés  sur  ce  sujet. 

III. 

On  n'accordera  point  la  permission  de  manger  de  la  viande  à  ceux  ii 
qui  il  suffira  de  prendre  des  œufs,  ni  celle  de  prendre  des  œufs  à  ceux 
qui,  ne  pouvant  pas  soutenir  le  jeûne  du  Carême,  en  pourront  garder 
l'abstinence. 

IV. 
;    On  doiHiera  ordinairement  j)ar  écrit  la  permission  de  manger  de  la 
viande,  et  les  Curés,  en  la  donnant,  y  joindront  un  imprimé  des  con- 
ditions sous  les(pielles  ils  la  donneront.  Ce  seront  les  conditions  sui- 
vantes : 

1"  Les  personnes  à  qui,  pour  de  lionnes  raisons,  on  a  accordé  la  i  er- 
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mission  de  iii;iiiger  de  la  viande  ,  récompenseront  pai-  quelque  action 
de  religion  et  de  piété,  et  |)rincipalcment  par  Taumône,  ce  qui  manque 
en  cela  à  leur  pénitence,  chacun  des  jours  qu'elles  useront  de  la  pcr- 
missioji. 

2°  Qui  aura  obtenu  cette  permission  n'en  usera  qu'autant  qu'elle  lui 
sera  nécessaire,  et  seulement  les  jours  qu'il  ne  pourra  s'en  passer. 

3"  Il  n'en  usera  qu'autant  que  durera  l'infirmité  ou  la  cause  pour 
laquelle  elle  lui  aura  été  accordée;  en  sorte  que  si  son  infirmité  finit 
avant  la  fin  du  Carême,  il  reprendra  aussitôt  l'abstinence  et  le  jeûne. 

4°  Il  gardera  l'abstinence  le  vendredi  et  le  samedi  de  chaque  se- 
maine, s'il  avait  coutume  de  la  garder  pendant  le  reste  de  l'année,  et 
il  la  gardera  encore  le  mercredi  et  quelque  autre  jour  de  la  semaine, 
s'il  le  i)eut  sans  une  incommodité  notable;  ce  qu'il  observera  plus 
exactement  la  semaine  de  la  Passion  et  surtout  la  Semaine  sainte. 

3°  Il  ne  mangera  j)oint  en  compagnie  lorsqu'il  usera  de  viande, 
mais  seul,  en  particulier,  et  avec  regret  de  se  trouver  hors  d'état  de 
l-rendre  part  à  l'abstinence  et  à  la  pénitence  de  toute  l'Église.  Que  si 
cependant  deux  ou  trois  personnes  d'une  même  famille  et  demeurant 
ensemble  sont  dans  le  même  besoin  et  en  ont  obtenu  la  permission,  ils 
pourront  manger  ensemble,  mais  non  avec  ceux  qui  n'usent  point  de 
viande  ou  qui  n'en  ont  point  obtenu  la  permission. 

6°  Ce  qui  est  donné  à  la  nécessité  ne  devant  pas  servir  à  entretenir 
la  sensualité,  celui  qui  usera  de  la  permission  de  manger  de  la  viande 
s'abstiendra  de  ragoûts,  de  mets  trop  délicats  ou  superflus,  et  n'usera 
que  de  viandes  convenables  à  un  malade  ou  à  un  infirme. 

7°  Il  gardera  dans  tout  le  reste  ce  cju'il  pourra  observer  de  l'absti- 
nence et  du  jeûne,  en  sorte  que  s'il  peut,  sans  une  incommodité  tr0[> 
considérable,  ne  manger  de  la  viande  qu'à  un  seul  repas,  il  n'ajoutera 
à  ce  repas  que  la  simple  collation  que  l'Église  tolère  à  ceux  qui  gar- 
dent l'abstinence  et  le  jeûne  du  Carême. 

8"  Il  s'abstiendra  pendant  tout  le  Carême,  non-seulement  des  spec- 
tacles et  des  jeux  qui  sont  défendus  en  tout  temps,  mais  même,  autant 
qu'il  pourra,  des  divertissements  qui  pourraient  être  l'.ermis  en  un 
autre  temps. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  \2  février  1702. 

Y  Louis-Antoine,  Archevêque  de  Paris 
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MANDEMENT 

POUR  L  ÉTABLISSEMENT  DES  CONFÉKENCES  DE  MORALE. 


Louis-Antoine,  etc. 

Pour  établir  dans  noire  diocèse  une  entière  uniformité  de  doctrine, 
nous  avons  l'ésolu  de  faire  faire  des  Conférences  publiques  de  morale. 
On  en  fera  trois  en  différents  quartiers  de  la  ville  ,  afin  c^ue  l'on  puisse 
s'y  trouver  plus  commodément.  Elles  se  feront  en  hiver  à  deux  heures 
et  demie,  et  en  été  à  trois  heures,  tous  les  vendredis  à  Saint-Nicolas 
du  Chardonnet;  les  mardis  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  ;  les  mer- 
credis à  Saint-Magloire  ;  et  elles  commenceront  après  la  Saint-Martin. 
Nous  recommandons  à  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  conduite  des 
âmes  ,  et  à  tous  les  Confesseurs  séculiers  et  réguliers  d'y  assister  le 
plus  souvent  qu'ils  pourront;  et  nous  espérons  que  Dieu,  bénissant  nos 
soins  et  l'application  de  notre  Clergé  à  en  profiter,  en  tirera  un  fruit 
abondant  pour  la  sanctification  du  peu])le  qu'il  nous  a  commis. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  o  novembre  1697. 

t  Lolis-Antoine,  Archevêque  de  Paris. 


REGLEMEiNT 

POUR    L'HONORAIRE    DES    CURÉS    ET    DES    ECCLÉSL\STIQUES 
DE    LA  VILLE  ET  DES  FAUBOURGS  DE  PARIS. 


Nous  exhortons  les  Curés  d'user  modérément  dejeurs  droits  pour  les 
Mariages  à  l'égard  des  artisans  ,  des  domestiques ,  des  gagne -deniers  et 
autres  personnes  peu  accommodées;  et  à  l'égard  des  pauvres,  ils 
seront  mariés  par  charité,  sans  que  l'on  puisse  remettre  ni  dilférei 
leur  mariage  à  un  autre  jour,  ni  fixer  à  cet  effet  aucun  jour  larticulier 
dans  la  semaine. 

Donaé  à  Paris  ,  etc.,  le  10  octobre  1700. 

Y  Loiis-Antoim:  ,   Archcvèfiue  (h;  Paris. 
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ORDONNANCE 

POUR  RECOMMANDER  LE  SOIN  DE  PRÉPARER  DE  BONNE  HEURE 
LES  MALADES  A  LA  MORT. 


L.-A.    DE   NoAiLLEs,  etc. 

Nous  enjoigtion-;  à  tous  Pasteurs  ,  Curés ,  Vicaires  ,  Confesseurs, 
Supérieurs  des  Communautés,  et  autres  ayant  charge  d'âmes ,  de  re- 
doubler leur  soin  et  leur  attention  sur  les  malades;  de  les  porter  de 
bonne  heure  à  mettre  orvlre  à  leur  conscience,  afin  qu'ils  puissent,  si 
leur  mal  augmente,  recevoir  les  Sacrements  avec  moins  de  trouble  et 
])lus  de  fruit. 

Nous  exhortons  et  conjurons  les  parents  de  se  dépouiller  de  cette 
fausse  et  faible  tendresse  qui  les  empêche  de  faire  connaître  aux 
malades  le  péril  où  ils  sont ,  et  leur  fait  perdre  un  temps  précieux 
qu'ils  ne  relrouvent  plus,  et  dont  Tusage  décide  de  leur  éternité. 

Mais  surtout  nous  recommandons  aux  médecins  ,  que  leur  profes- 
sion oblige  particulièrement  à  veiller  sur  l'état  des  malades  pour  le  bien 
de  leurs  âmes  comme  pour  la  guérison  de  leurs  corps,  de  leur  donner 
assez  tôt  les  avis  dont  ils  ont  besoin  pour  mettre  promptement  ordre  à 
leur  conscience ,  et  de  ne  les  pas  laisser  dans  celte  fausse  confiance 
qui  en  précipite  un  si  grand  nombre ,  par  une  mort  imprévue,  dans  les 
flammes  éternelles. 

On  ne  peut  douter  que  les  médecins  qui  y  contribuent  par  leur 
silence  n'en  soient  coupables  devant  Dieu,  et  qu'il  ne  leur  demande 
un  jour  le  sang  des  âmes  qui  auront  péri  par  leur  faute  :  ainsi  c'est  le 
comble  des  malheurs  j)Our  les  malades  et  pour  les  médecins. 

Ce  mal  a  paru  si  grand  et  si  digne  de  l'attention  de  l'Église  ,  (^ue 
L's  Conciles,  même  généiaux  ,  les  Papes  et  les  Évêques,  ont  fait  de- 
puis longtemps  des  Règlements  ])our  le  prévenir;  ils  ont  défendu  aux 
mé<lecins,  sous  peine  de  censures,  de  visiter  plus  de  deux  ou  trois  fois 
les  malades,  s'ils  n'ont  commencé  à  régler  leur  conscience:  cet  usage 
si  juste  et  si  nécessaire  continue  même  toujours  à  Rome  et  dans  toute 
ritalie. 

Doimé  à  Paris,  etc.,  le  9  mars  1707. 

;■  L.-A.,  Curd.  DE  NoAiLLEs,  Ar.liev6(iue  île  Paris. 
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ORDONNANCE 

TOUCHANT  LKS  RETRAITES  ECCLÉSIASTIQUES. 


Louis-Antoine,  etc. 

Nous  ordonnons  que  suivant  les' contrats  de  Fondation  passés  ilo, 
notre  autorité  et  consentement,  et  signés  de  Nous,  se  feront  à  perpé- 
tuité tous  les  ans  plusieurs  retraites  publiques  en  la  maison  de  Saint- 
Lazare  à  Paris  pour  le  Clergé  de  ce  diocèse;  qu'on  y  recevra  gratuite- 
ment, jusqu'au  nombre  de  cent  à  la  fois,  les  Ecclésiastiques  travaillar.l 
dans  notre  diocèse  qui  désireront  y  venir,  et  que  les  exercices  s'y 
feront  par  les  personnes  que  nous  nommerons ,  et  suivant  l'ordre  et 
lo  Règlement  que  nous  prescrirons.  Nous  exhortons  non-seulement  les 
Curés  ,  Vicaires  et  Confesseurs  ,  mais  encore  les  Chanoines,  les  autres 
Bénéficiers,  et  tous  les  autres  Ecclésiasli(iues  qui  travaillent  dans  ce 
diocèse,  de  venir  tous  les  ans  se  renouveler  dans  ces  saints  exercices 
delà  retraite,  et  de  se  présenter  pour  cela  à  Nous,  ou  d'envoyer 
leurs  noms  à  l'un  de  nos  Vicaires  généraux. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  10  avril  1708. 

t  Louis- Antoine,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

PORTANT  RÈGLEMENT  POUR  LES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 


Louis-Antoine,  etc. 

N'ayant  pas  eu  d'autre  intention,  dans  la  condescendance  qui  nous  a 
fait  permettre  les  chapelles  domestiques ,  que  d'entretenir  la  piété  et 
non  de  l'affaiblir;  de  donner  une  commodité  nécessaire  pour  entendre  la 
sainte  Messe  aux  personnes  qui  en  ont  un  véritable  besoin,  et  en  fort 
un  bon  usage,  et  non  de  satisfaire  la  mollesse  ou  la  vanité  des  autres , 
nous  déclarons  que  nous  ne  souffrirons  plus  de  chapelles  domestiques, 
ni  dans  la  ville,  ni  à  la  cami)agne,  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1°  On  n'y  dira  la  Messe ,  les  dimanches  et  fôtes  de  précei)te,^  que 
pourlcs  personne^  infirmes  qui  auront  un  empêchement  légitime  d'aller 
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à  l'église;  et  dans  ces  cas-là  ,  elles  ne  retiendront  auprès  d'elles  que 
ceux  qui  leur  seront  absolument  nécessaires,  et  quelqu'un  pour  servir 
la  Messe  :  h  rexcejition  néanmoins  du  jour  de  Pâques  et  des  autres 
fêtes  annuelles,  auxquels  jours  on  ne  pourra  dire  la  Messe  en  aucune 
chapelle  domestique,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  sans  une  per- 
mission exiiresse  de  nous,  que  nous  ne  donnerons  cjue  pour  des  rai- 
sons i)ressantes. 

2°  Si  les  personnes  qui  ont  des  maisons  de  campagne  se  trouvent 
trop  éloignées  de  l'église,  ou  dans  des  chemins  fâcheux,  elles  pour- 
ront entendre  la  Messe  dans  leurs  chapelles  domestiques,  les  diman- 
ches et  les  fêtes;  mais  elles  n'y  recevront  personne  du  dehors,  et 
enverront  quelqu'un  de  leur  maison  à  la  paroisse,  pour  rendre  ce 
devoir  à  l'église  et  édifier  les  peuples,  et  elles  y  iront  elles-mêmes 
lorsqu'elles  n'auront  pas  de  véritables  raisons  pour  s'en  dispenser. 

3°  Aucun  Prêtre  ne  célébrera  la  Messe  dans  les  chapelles  domesti- 
ques qu'il  n'ait  vu  la  permission  par  nous  donnée  d'y  célébrer,  et  qu'il 
n'ait  été  auparavant,  du  moins  une  fois,  saluer  les  Curés  pour  leur 
montrer  ses  pouvoirs. 

k°  Les  chapelles  domestiques  seront  toujours  tenues  dans  la  décence 
convenable,  et  l'on  conservera  toujours  les  calices,  ornements,  linge, 
livres  et  autres  choses  nécessaires,  dans  la  propreté  et  la  bienséance 
que  demande  une  fonction  aussi  sainte. 

5°  S'il  y  a  encore  quelques-unes  de  ces  chapelles,  à  la  ville  ou  à  la 
campagne,  c[ui  soient  comme  une  espèce  d'armoire,  ou  si  étroites  qu'il 
n'y  ait  qu'un  autel  dans  le  mur,  et  que  le  Prêtre  à  l'Introït  soit  dans  un 
lieu  profane,  comme  salle,  chambre,  antichambre,  ou  autres  lieux  sem- 
blables, nous  interdisons,  dès  à  présent,  lesdites  chapelles,  et  décla- 
rons que  nous  n'avons  jamais  eu  intention  de  les  approuver...  Man- 
dons à  nos  Archidiacres  et  à  nos  Doyens  ruraux  de  visiter  toutes  les 
chapelles  domestiques...  comme  aussi  à  nos  Promoteurs  ruraux  et  à 
tous  Curés  de  nous  donner  avis  de  tous  sujets  légitimes  de  plaintes 
dans  l'usage  de  chacune  desdites  chapelles. 

Donné  le  2i  avril  1709. 

Y  L.-A.,  Card.  de  Noailles  ,  Archevêque  de  Paris. 
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ORDOiNNANGE 

QUI  RENOUVELLE  LES  DÉFENSES  DE  DIRE  LA  MESSE  APRÈS 
L'HRURE  DE  MIDI. 


Son  Émincnce  IMonscigneur  l'Archevôque  ayant  appris  que  nonob- 
stant ce  qui  est  porté  par  son  Ordonnance  du  20  décembre  1696,  on  dit 
des  Messes  fort  tard  dans  plusieurs  églises  de  cette  ville  ,  enjoint  à 
tous  Prêtres  séculiers  et  réguliers  de  se  conformer  à  ladite  Ordonnance 
pour  ce  qui  concerne  l'heure  de  la  célébration  de  la  Messe,  et  recom- 
mande aux  Sacristains  des  églises  de  celte  ville  et  faubourgs,  séculières 
et  régulières,  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  ne  point  laisser  commencer  de 
Messes  après  midi,  ainsi  que  l'Ordonnance  ci-dessus  le  prescrit. 

Fait  à  Paris,  etc.,  le  2i  septembre  1713. 

[Suit  la  signature  du  Secrétaire). 


ORDONNANCE 

PORTANT  DÉFENSE  D'EXPOSER  DES  TAPISSERIES,  TARLEAUX 
ET  AUTRES  DÉCORATIONS  INDÉCENTES  DANS  LES  ÉGLISES, 
LES  RUES,  ET  AUX  REPOSOIRS  DE  LA  FÊTE-DIEU. 


Lovis-Antoine  ,  etc., 

Renouvelant  l'article  xxxv  de  nos  Statuts  synodaux,  et  la  défense 
qui  avait  été  faite  par  notre  prédécesseur  dans  son  second  Synode, 
nous  défendons,  sous  les  peines  de  droit,  de  mettre  sur  les  autels  ou 
églises,  même  des  Communautés  gui  se  prétendent  exemptes,  des  orne- 
ments et  autres  décorations  profanes,  comme  sont  des  miroirs,  des  ma- 
chines et  représentations  extraordinaires,  des  tapisseries  indécentes,  et 
généralement  toutes  les  choses  gui  ne  sont  pas  destinées  à  l'église 

Nous  défendons  d'exposer  non-seulement  dans  lesdites  églises,  mais 
encore  aux  reposoirs,  dans  les  rues  et  autres  lieux  qu'on  orne  pour  la 
Procession  du  très-saint  Sacrement,  toute  tnjiisserie,  tableau, représenta- 
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tion,  dont  la  vue  pourrait  blesser  la  pudeur;  tout  tableau,  figure  qui 
ne  porte  pas  à  la  piété,  ni  d'autres  portraits  que  des  saints  et  des  sain- 
tes que  l'Église  reconnaît  et  honore.  Exhortons  ceux  qui  dresseront  des 
rei)Osoirs,  de  les  orner  d'une  manière  digne  de  la  sainteté  de  celui  à 
qui  ils  les  préparent  ;  et  leur  défendons  de  rien  mettre  dessus  ni  aux 
environs,  que  ce  qu'il  est  permis  de  mettre  sur  les  autels  et  dans  les 
églises.  Recommandons  très-particulièrement  aux  Fidèles  d'assister 
aux  Processions  du  très-saint  Sacrement,  non  par  curiosité,  mais  par 
religion,  d'y  marcher  sans  confusion  et  avec  modestie,  d'y  être  dans 
le  recueillement  et  de  ne  s'y  apjiliquer  qu'à  adorer  et  à  prier  Jésus- 
Christ.  Enjoignons  aux  Curés,  Vicaires,  Supérieurs  des  Communautés 
et  autres  ayant  charge  d'âmes,  de  veiller  et  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  [)résent  Règlement,  et  aussi  d'en  prendre  occasion  d'expliquer 
aux  Fidèles,  dans  leurs  prônes  et  instructions,  quel  est  l'esprit  et  l'in- 
tention de  l'Église  dans  la  Fête  et  Octave,  dans  les  Processions  et  dans 
l'exposition  du  très-saint  Sacrement,  le  tout  conformément  aux  ins- 
tructions que  nous  en  avons  données  dans  notre  livre  d'Heures;  de 
leur  parler  de  la  révérence,  du  silence,  de  l'attention  et  du  saint  trem- 
blement qu'exige  la  présence  de  Jésus-Christ  dans  la  célébration  des 
sacrés  Mystères,  et  en  tout  temps  dans  nos  églises  ;  de  les  exhorter  à 
ne  laisser  écouler  aucun  jour  de  la  sainte  Octave,  sans  venir  adorer 
et  prier  quelque  temps  devant  le  saint  Sacrement. 
Donné  à  Paris,  etc.,  le  21  mai  1717. 

t  L.-A.  Card.  de  Noailles,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

RENOUVELANT  LES  DÉFENSES  DÉJÀ  PORTÉES  DE  COMMENCER 
DES  MESSES  APRÈS  MIDI. 


Louis-Antoine,  etc. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  (jue  contre  la  disposition  de  nos 
Ordonnances  des  20  décembre  1696  et  24  septembre  1713,  par  les- 
quelles il  est  enjoint  à  tous  Prêtres  séculiers  et  réguliers  de  ne  point 
commencer  les  Messes  après  midi,  on  en  commence  sou^^nt  beaucoup 
plus  tard  dans  quelques  églises  et  chapelles  publiques  de  cette  ville, 
où  il  se  commet  des  irrévérences  par  des  personnes  de  l'un  et  de  l'au- 
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tre  sexe  qui  y  a>sisleiit  d"uiie  manière  enlièrement  contraire  au  res- 
pect dû  à  ce  redoutable  sacrifice  :  nous  ordonnons  trôs-exprosséinent 
aux  Supérieurs  et  Sui)érieuresdes  Communautés  séculières  et  réj^uliè- 
res  de  celte  ville,  soi-ilisant  exem}ites,  et  non  exenaptes,  et  à  tous  autres, 
de  se  conformer  à  la  disposition  desdites  Ordonnances  ;  et  en  consé- 
quence de  ne  [)ermettre  à  aucun  prêtre  de  commencer  des  Messes  dans 
leur  église  ou  chapelle  après  ladite  heure  de  midi  :  comme  aussi  dé- 
fendons à  tous  Prêtres  séculiers  et  réguliers,  sous  peine  d'interdit, 
d'en  commencer  plus  tard  qu'il  n'est  prescrit  par  lesdites  Ordonnances. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  3  février  1721. 

t  L.  A.  Gard,  de  Noailles,  Archevêque  de  Paris. 


DE  VINTIMILLE. 


Charles-Guillaume-Gaspard  de  Vintimille  fut  appelé  au  siège  archié- 
piscopal de  Paris  en  1729,  après  avoir  passé  de  l'éveché  de  Marseille  à 
la  métropole  d'Aix.  —  Il  mourut  en  1746. 

11  fit  composer  un  nouveau  Bréviaire  qui  est,  à  très-peu  de  change- 
ments près,  celui  dont  on  fait  encore  usage  dans  le  diocèse  de  Paris. 


ORDONNANCE 

AU  SUJET  DES  PREMIÈRES  COMMUNIONS. 


Charles-Gasparo-Glillalme,  etc. 

Avons  statué  et  ordonné  . 

1°  Que  les  instructions  pour  préparer  à  la  première  communion  con- 
tinueront de  se  faire  dans  les  paroisses,  oij  les  Curés  veilleront  a/ec 
soin,  afin  que  d'une  part  il  n'y  ait  que  les  personnes  suffisamment  ins- 
truites et  disposées  qui  soient  admises  à  la  première  communion  ;  et 
que  de  l'autre  on  ne  diffère  pas,  pour  des  causes  légères,  d'y  admettre 
celles  qui  sont  en  état  do  la  faire  avec  fruit  :  et  que,  sans  des  raisons 

13 
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légitimes,  on  n'use  pas  à  leur  égard  d'un  retardement  aussi  contraire  à 
res])rit  de  l'Église,  que  préjudiciable  au  l)ien  des  âmes, 

2°  Que  la  première  Communion,  même  hors  du  temps  de  Pâques,  ne 
pourra  se  faiie  que  dans  l'église  paroissiale,  à  moins  que  l'on  ait  ob- 
tenu le  consentement  du  Curé,  ou  une  permission  de  Nous  pour  la 
faire  ailleurs.  Recommandons  en  conséquence  aux  Confesseurs  sécu- 
liers et  réguliers  de  notre  diocèse,  d'inspirer  à  ceux  qui  s'adresseront 
à  eux,  d'observer  exactement  une  règle  si  importante  ;  et  faisons  dé- 
fense aux  supérieurs  des  communautés  séculières  et  régulières,  d'ad- 
mettre personne  en  leurs  églises  h  la  première  Communion,  sans 
ladite  permission  :  le  tout  cependant  "sans  déroger  aux  usages 
observés  dans  les  Communautés  et  dans  les  Collèges,  à  l'égard  des 
autres  personnes  qui  y  demeurent. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  9  (iécenibre  1733. 

yCiiAULEs,  Archevêque  de  Paris. 


OilDUlVNAiNCE 
AU  SUJET  DES  ORDINATIONS, 

Charles-Ci ASPABn-(^itiLi.ArME,  etc. 

I. 

il  y  aura  quatre  ordinations  chaque  année  à  l'archevêché.  S"il  y  a 
quelque  raison  indispensable  c^ui  nous  oblige  de  permettre  que  quel- 
ques personnes  soient  ordonnées  en  d'autres  endroits,  on  n'admettra 
à  ces  ordinations  particulières  que  ceux  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
pour  lequel  elles  auront  été  accordées;  et  ils  seront  examinés  par  les 
personnes  chargées  de  l'examen  de  ceux  qui  se  présentent  aux  ordina- 
tions générales 

III. 

Ceux  qui  se  disposeront  aux  saints  Ordres  ne  se  feront  examiner, 
soit  [)0ur  les  papiers,  soit  pour  la  capacité,  cju'à  l'archevêché.... 

IV. 

Tous  auront  soin,  en  venant  à  l'examen,  d'apporter,  t"  leur  extrait 
baptistaire  ;  2°  leurs  lettres  de  tonsure,  et  des  Ordres  qu'ils  auront  déjà 
reçus;  3°  l'approbation  de  leur  titre,  si  c'est  pour  le  sous-diaconat; 
4-°  le  certificat  du  lieu  et  du  temps  du  séminaire;  5°  celui  de  la  publi- 
cation de  leurs  trois  bans;  6"   celui  de  leurs  bonnes  vie,  mœurs  et 
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saine  doclrine.  Les  Clercs  des  tliocèses  étrangers  apporteront,  outre 
cela  et  dans  le  môme  temps  leur  dimissoire;  et  ils  ne  seront  point 
admis  aux  Ordres  sacrés,  qu'ils  n'aient  fait  le  temps  du  séminaire  requis 
par  les  statuts  de  notre  diocèse. 

V. 
Ceux  de  notre  diocèse  qui  n'auront  point  leur  temps  de  séminaire 
ou  des  interstices  requis  par  les  susdits  statuts,  s'ils  n'en  ont  obtenu 
la  dispense   par  écrit  et   signée  de  Nous,  ne  seront  point  admis   à 
l'examen. 

VI. 

Dans  l'examen  on  sera  tenu  de  jirésenter  un  traité  de  théologie  pour 
les  Ordres  mineurs  ;  trois  traités  pour  le  sous-diaconat  ;  cinq  traités 
pour  le  diaconat,  et  sept  traités  pour  la  prêtrise. 

VU. 

Tous  seront  aussi  examinés  sur  l'Écriture  sainte,  et  on  exigera  une 

plus  grande  connaissance,  à  proportion  de  la  dignité  de  l'Ordre  auquel 

ils  voudront  être  admis.... 

IX. 

Le  vendredi  de  la  semaine  oij  l'examen  aura  été  ffiit,  la  feuille  des 
ordinands  sera  examinée  par  nos  Grands  Vicaires,  pour  nous  être  en- 
suite présentée  et  arrêtée  par  Nous  ;  et  celle  des  tonsurés  sera  examinée 
le  mardi  suivant  par  les  mêmes,  pour  être  pareillement  par  Nous 
arrêtée.... 

XL 

Si  quelque  Ecclésiastique  se  |irésentc  dans  un  extérieur  mondain, 
il  ne  sera  pas  même  admis  à  l'examen. 

XIl. 

L'ordonnance  de  feu  IMonseigneur  le  Cardinal  de  Noailles,  notre 
jtrédécesseur,  pour  la  préparation  aux  saints  Ordres,  en  date  du  30  juin 
1696,  ensemble  celle  qui  regarde  la  tonsure,  du  1"  octobre  169G, 
seront  observées  selon  leur  forme  et  teneur;  et  notamment  en  ce  cpii 
est  prescrit  par  la  première,  touchant  le  temps  pendant  lequel  les  or- 
dinants  doivent  demeurer  dans  un  séminaire,  pour  la  réception  de 
chaciue  Ordre  ;  et  en  ce  qui  est  porté  par  la  seconde,  que  personne  ne 
sera  admis  à  la  tonsure  c[u'après  avoir  fait  sa  première  Communion, 
être  entré  dans  sa  quatorzième  année  et  avoir  assisté  au  moins  pendant 
six  mois  aux  Conférences  ecclésiastiques  qui  se  font  au  séminaire  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  ou  dans  les  paroisses,  et  que  nous  vou- 
lons être  faites  par  des  personnes  de  Nous  approuvées  à  ce  sujet. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  10  mai  1737. 

t  Charles,  Archevêque  de  Paris. 


1!)G  ACTES  DE  L'EGLISE  DE  PARIS. 

ORDONNANCE 

TOUCHANT    LES   RETRAITES    ECCLÉSIASTIQUES. 


Chables-Gaspard-Glillalme,  etc.... 

Nous  ordonnons  que,  conformément  aux  contrats  de  Fondation  passés 
de  l'autorité  et  du  consentement  de  feu  Monseigneur  le  Cardinal  de 
Noailles,  notre  prédécesseur,  on  fera  tous  les  ans,  tandis  qu'il  y  aura 
des  fonds  suffisants  pour  en  soutenir  la  dépense,  plusieurs  retraites 
publiques  dans  la'maisonde  Saint-Lazare  pour  les  Ecclésiastiques  em- 
ployés dans  notre  diocèse  ;  qu'on  en  recevra  jusqu'au  nombre  de  cent 
dans  chaque  retraite  ;  que  les  exhortations  seront  faites  par  les  per- 
sonnes de  la  maison  ou  du  dehors  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  et 
suivant  l'ordre  et  le  Règlement  que  nous  [)rescrirons. 

Nous  exhortons  ceux  qui  y  seront  admis  de  se  souvenir  de  cette  pa- 
role de  saint  Grégoire,  C{ue  la  solitude  extérieure  sans  l'intérieure  ne 
sert  de  rien,  et  d'oublier  en  entrant  dans  la  retraite,  les  soins,  les 
affaires  qui  les  avaient  occupés  jusqu'à  ce  moment,  afin  de  réserver  à 
Dieu  seul  un  temps  qu'ils  se  sont  proposé  de  lui  consacrer  tout  entier. 
Nous  leur  recommandons  aussi  de  se  rendre  exacts  et  assidus  à  tous 
les  exercices  de  la  retraite  ,  et  de  ne  pas  s'exposer  à  en  perdre  le  fruit 
par  leur  infidélité  et  leur  négligence. 

Donné  à  Paris,  etc....  le  25  mars  17il. 

t  Charles,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

QUI  RENOUVELLE  LES  DIVERSES  PRESCRIPTIONS   ANTERIEURES, 

TOUCHANT  LES  PRÊTRES  QUI  NE  SONT  PAS  DU  DIOCÈSE  DE 
PARIS,  ET  LES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 


Charles-Gaspard-Guillaume  ,  etc.. 

Comme  le  grand  nombre  des  Prêtres  qui  viennent  de  province  en  ce 
diocèse  occasionne  depuis  longtemps  de  grands  abus  et  de  grandes 
profanations  du  saint  Ministère,  feu  Monseigneur  le  Cardinal  de  Noailles, 
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dès  les  premières  années  de  son'gouverncmenl,  tâcha  d'en  arrêter  Ic 
jours.  11  se  contenta  d'abord  de  défendre,  sous  une  peine  purement 
comminatoire,  à  tous  Prôtrcs  étrangers  de  célébrer  la  Messe,  et  défaire 
aucune  fonction  de  leurs  Ordres  dans  son  diocèse  sans  une  permission 
par  écrit  de  lui  ou  de  ses  Vicaires  généraux,  ou  des  Directeurs  du  sé- 
minaire de  Saint-Nicolas  du  Ch;u-donnot,  commis  pour  examiner  les- 
dits  Prêtres.  Mais,  voyant  que  cette  défense  ne  produisait  pas  TefTet 
qu  il  en  avait  espéré,  il  ajouta,  par  rapport  à  ceux  qui  reçoivent 
l'honoraire  de  leurs  Messes  ,  une  susjiense  encourue  parle  seul  fait , 
atin  de  contenir  par  cette  sévérité  les  Prêtres,  à  qui  une  conduite  plus 
douce  n'avait  pu  inspirer  la  docilité  et  l'obéissance.  Ces  lois  ne  sont 
jioint  abrogées  ;  et  afin  que  personne  ne  prétende  que  notre  silence  en 
autorise  le  violcment  et  l'infraction,  nous  avons  jugé  à  propos  de  dé- 
clarer nos  intentions  à  ce  sujet ,  et  de  renouveler  les  peines  portées 
contre  les  infracteurs  de  ces  lois. 

.  Enhn,  les  fréquentes  transgressions  des  Règlements  faits  et  publiés 
ci-devant  touchant  l'usage  des  chapelles  domestiques,  nous  engagent 
à  renouveler  ces  Règlements  ,  et,  à  prendre  de  justes  mesures,  pour 
obliger  les  j)ersonnes,  qui  ont  obtenu  la  permission  de  faire  célébrer 
la  Messe  dans  ces  chapelles,  à  remplir  exactement  les  conditions  sous 
lesquelles  elle  leur  a  été  accordée,  ou  par  nous,  ou  par  nos  prédéces- 
seurs. 

A  ces  causes,  en  conQrmant  et  renouvelant  tant  lesdits  Statuts 
publiés  dans  le  Synode  général  tenu  à  Paris  le  26  septembre 
1697,  que  lesdites  Ordonnances  touchant  les  Prêtres  qui  ne  son 
point  de  ce  diocèse,  l'une  du  1"  avril  1696,  l'autre  du  8juin  1697,  en- 
semble celle  du  24  avril  1709,  portant  Règlement  pour  les  chapelles 
domestiques,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  y  est  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  Mandons  à  notre  Promoteur  d'y  tenir  la  main ,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  Prêtres  étrangers  qui  veulent  célébrer 
dans  notre  diocèse;  et  à  cet  effet  de  se  faire  représenter  la  liste  de  ceux 
qui  célèbrent  en  chaque  église  de  la  ville  et  des  faubourgs,  le  registre 
o\l  doivent  s'inscrire  ceux  desdits  Prêtres  qui  reçoivent  l'honoraire  de 
leurs  Messes,  et  les  permissions  obtenues  par  eux  pour  célél)rer  :  lui 
donnons  pouvoir  de  suspendre  lesdites  permissions  en  cas  qu'elles 
lui  paraissent  surprises  ou  suspectes  d'obreption  et  de  fraude,  et  de  dé- 
fendre auxdits  Prêtres  d'eu  faire  usage,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons 
autrement  ordonné. 

Mandons  aux  Curés  de  la  ville  et  du  diocèse,  de  veiller,  chacun  en 
droit  soi,  à  ce  que  les  Règlements  pour  les  chapelles  domestiques 
soient  fidèlement  observés;  de  s'informer  qui  sont  les  Prêtres  em- 
I)loyés  pour  dire  la  Messe  dans  les  chapelles  situées  sur  l'étendue  de 
leurs  paroisses,  si  lesdits  Prêlrcs  tiennent  une  conduite  régulière  et 
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exemplaire  ;  s'ils  onl  la  permission  de  célébrer  dans  le  diotèse  de  se 
la  faire  rejjréscnter;  et  de  nous   donner  avis,  ou  à  notre  Promoteur 
général,  des  transgressions  et  abus  qu'ils  découvriront. 
Donné  h  Paris....  le  tO  sejjtembre  loï'3. 

t  Chaules,  Arclievôqiie  de  Paris.  (I) 


DE  BEAUMONT, 


De  Beaumont  (Christophe),  d'abord  Évêque  de  Bayonne,  puis  Ar- 
chevêque de  Vienne,  fut  appelé  en  17iG  à  l'archevêché  de  Paris  dans 
les  temps  les  plus  difficiles  :  il  eut  cie  longues  luttes  à  soutenir  contre 
1o  jansénisme  et  la  philosophie. 

Il  publia  en  1777  un  Synodicon,  ou  Recueil  des  Statuts  et  Ordonnan- 
ces de  ses  ]irédécesseurs. 

II  mourut  en  1781. 


EXTRAIT    DU    M.\iNDEMEiNT 

DL    19  SEPTKMBRE     1 7c6    (2). 

Après  avoir  condamné  plusieurs  actes  du  parlement,  Mgr  de  Beau- 
mont  continue  en  ces  termes  : 

«  Désirant  empêcher  la  jirofanation  des  Sacrements  et  pourvoir  à  la 
liberté  du  saint  Ministère,  nous  défendons,  sous  peine  d'excommuni- 
cation encourue  par  le  seul  fait  : 

«  1°  A  tout  Fidèle  de  se  [jourvoir  par  devant  les  juges  séculiers  pour 
se  faire  administrer  les  Sacrements,  et  à  tous  ceux  qui  approchent  des 
malades,  de  leur  conseiller  cette  manière  profane  de  les  obtenir,  ou  de 


(1)  Les  précétlents  Règlemenls  sont  confinnés  et  renouvelés,  en  1777,  par 
Monseigneur  de  Be  innont,  et  en  178G  par  ^Jonseigneur  île  J:iigne. 

(2)  Cet  extrait  se  raltacl)e  aux  nobles  et  courageuses  luttes  de  Monseigneur  de 
lieaumont  avee  les  jansénistes  et  le  parlement,  et  aux  trop  l'ameuscs  administra- 
lions  des  Sacrements  ;;f.)-  (inét  de  Ui  c  ur  du  pcnloveut. 

Il  a  sa  place  ici  comme  hommage  liistmiipie  à  la  mémoire  d'un  des  plus  v'gi- 
lants  cl  (les  pliis  iniri-pides  l'<iulit'<'s'q;ii  aient  lionc.îv  le  siège  r.e  Paris. 
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leur  donner,  en  quelqne  façon  que  ce  soit,  aide  et  secours  pour  y 
réussir  [lar  ce  moyen. 

«  2"  A  tout  magistrat  et  juge  séculier,  de  rendre  aucun  jugement 
ou  sentence,  qui,  soit  expressément,  soit  équivalemment,  porte  injonc- 
tion aux  Ministres  de  l'Église  d'administrer  les  Sacrements,  et  à  tout 
ollicier  d'un  tribunal  laïque,  de  faire  ou  de  signifier  aucuns  actes  qui 
tendent  à  les  y  contraindre. 

«  Défendons  de  plus,  sous  la  môme  peine,  à  tout  Curé,  Vicaire  et 
Prêtre  séculier  ou  régulier,  exempt  ou  non  e-xenq^t,  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  diocèse,  d'administrer  les  Sacrements  en  vertu  d'au- 
cune signification,  sommation,  senten::e,  arrêt,  jugement,  ou  de  quel- 
que acte  que  ce  soit,  émané  du  tribunal  séculier.  » 


MANDEMENT 

POLH   LA    PLBLICATION    d'uN    RECUEIL    DE    STATUTS     ET    GRDONXINCES    DES 
ÉVÈQLES  ET  ARCHEVÊQUES  DE  PARIS, 

SUR  LA  DISCIPLINE  ECCLÉSIASTIQUE  (I) 


Christophe  de  BEAUMOINT au  Clergé  de  notre  diocèse,  salut 

et  bénédiction  en  celui  c[ui  est  la  Voix,  la  Vérité  et  la  lie. 

Depuis  longtemps,  mes  très-cliers  Frères,  nous  nous  sommes  occupé 
du  soin  de  réunir  en  un  seul  volume,  et  de  faire  passer  entre  vos 
mains  les  Statuts,  les  Règlements  et  les  principales  Ordonnances  pu- 
bliés par  nos  prédécesseurs,  sur  les  différents  objets  qui  concernent 
la  discipline  ecclésiastique  de  notre  diocèse. 

L'objet  principal  que  nous  nous  proposons,  mes  très-chers  Frères, 
c"est  de  vous  offrir  une  source  abondante  d'instructions  et  de  lumières 
sur  les  vertus,  les  obligations,  les  fonctions,  les  écueils  de  l'état  saint 
que  vous  avez  embrassé,  et  du  redoutable  Ministère  que  vous  exercez. 
Que  de  motifs  n'avons-nous  pas  de  vous  exhorter  à  y  puiser  la  con- 
naissance et  l'amour  de  vos  devoirs,  dans  un  temps  où  l'Église  n'eut 
jamais  plus  besoin  de  Ministres  édifiants  et  zélés?  Car,  ne  serait-il  pas 


(1)  ("est  ce  n-'t-iieil  qui  est  ((Hiiiii  soms  le  nom  «le  Siiuodicou  de  Monseigneur  de 
lir'aiinionl,  el  dunl  on  iro.ive  eueore  qnelqiies  exemplaires  dans  les  ljil)liolii('(iiies 
■eeclés'as;l!([!ies.  Il  a  fourni  un  granJ  noinlire  de  |)iè(es  ;i  nolic  i)iil;lie;;r(  ii. 
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à  craindre  que  nous  ne  fussions  \lans  ces  jours  prédits  i;ar  l'Apôtre, 
jours  malheureux,  où  l'on  verra  des  hommes  qui,  livrés  aux  impres- 
sions de  leur  malice  ou  égarés  dans  l'orgueil  de  leurs  pensées,  s'effor- 
ceront d'accréditer  le  relâchement  de  leurs  maximes,  et  d'envelopper 
les  autres  dans  la  coupable  illusion  qui  les  a  séduits  eux-mêmes.  Mais 
pour  vous,  ô  hommes  de  Dieu  !  vous,  les  dignes  coopérateurs  de  notre 
zèle,  qui  êtes  la  joie  de  notre  épiscopat,  notre  couronne  et  notre 
gloire,  éloignez-vous  de  ces  séducteurs,  et  affermissez-vous  de  i)lus  en 
plusdans  la  fidélité  aux  devoirs  de  votre  état,  dans  la  justice,  la  piété,  la 
foi,  la  charité,  la  i)atience,  la  douceur  :  en  un  mot,  dans  la  pratique  de 
toutes  les  vertus,  par  Tamour  et  l'observation  des  Règles  saintes  que 
nous  vous  présentons. 

Respectables  [lar  l'ancienneté  et  la  pureté  de  leur  origine,  ces  Règles 
ne  sont  pas  moins  admirables  parla  sagesse  des  détails  où  elles  entrent. 
Parcourez  en  effet  toutes  les  parties  de  la  vie  cléricale  ;  occupations, 
habillements,  frécjuentation  de  personnes  séculières  ,  délassements 
même  et  récréations,  rien  n'y  est  oublié.  C'est  qu'aux  yeux  de  l'Église, 
tout  est  intéressant  dans  la  conduite  de  ses  Ministres;  c'est  que,  dans 
leur  extérieur  même,  tout  doit  porter  l'empreinte  de  la  vie  et  de  l'es- 
l>rit  de  Jésus-Christ;  c'est  enfin  que  cette  odeur  sacerdotale  qui  doit, 
suivant  l'expression  de  l'Apôtre,  se  répandre  dans  tous  les  lieux  et  édi- 
fier tous  les  hommes,  est  visiblement  attachée  à  l'observation  des  Rè- 
gles saintes,  destinées  à  élever  le  mur  de  séparation  entre  les  Minis- 
tres du  sanctuaire  et  les  enfants  du  siècle.  Aussi,  dans  tous  les  temps, 
l'Église  a-t-elle  formé  les  vœuxles  plus  ardents  pour  voir  fleurir  parmi 
les  personnes  spécialement  consacrées  au  Seigneur,  l'étude  et  l'amour 
de  ces  Règles  ;  et  lorsqu'elle  s'est  aperçue  que  l'ignorance  menaçait  de 
les  ensevelir  dans  un  funeste  oubli,  ou  que  l'indocilité,  plus  cou[)ablo 
encore,  osait  les  violer,  elle  a  pris  les  mesures  les  plus  sages  pour  leur 
rendre  leur  première  vigueur;  elle  a  employé  les  exhortations  les  plus 
[tressantes  pour  faire  revivre  dans  les  enfants  les  sentiments  et  les 
vertus  des  pères. 

Animé  de  cet  esprit,  le  saint  Concile  de  Trente  a  renouvelé  toutes 
les  Règles  anciennes  sur  la  vie  des  Clercs,  sur  les  bienséances  de  leur 
état,  sur  la  modestie  de  leur  extérieur,  sur  les  excès  qu'ils  doivent 
éviter,  sur  les  jeux  et  les  divertissements  qu'ils  doivent  s'interdire, 
sur  les  occupations  et  les  affaires  dont  ils  doivent  s'éloigner.  Si  quel- 
ques-unes de  ces  anciennes  Règles  ne  sont  plus  observées,  disent  les 
Pères  du  Concile,  il  faut  les  remettre  en  vigueur,  et  proscrire  les  usa- 
ges contradictoires  qui  paraîtraient  les  avoir  abolies.  Cette  sainte  as- 
semblée charge  expressément  les  premiers  Pasteurs  d'y  tenir  la  main, 
elle  veut  môme  qu'ils  emploient,  s'il  en  est  besoin,  et  la  force  des  re- 
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montrances,  cl  la  terreur  des  menaces,  et  la  sévérité  des  peines,  pour 
faire  exé.'utcr  ces  lois,  malgré  les  coutumes  opposées  qui  auraient  pu 
s'introduire.  KUe  réclame  à  cet  ell'et  toute  leur  sollicitude,  tout  leur 
zè'e,  et  elle  leur  annonce  les  cliûtiments,  dont  le  Dieu  vengeur  ne 
manquerait  pas  de  punir  leur  lâcheté  ou  leur  connivence  (t). 

A  ces  causes,  et  dans  la  vue  de  faciliter  à  nos  coopérateurs  dans  le 
saint  Ministère,  l'acquisition  du  Recueil  des  Règlements  concernant 
la  discipline  ecclésiastique  (le  notre  diocèse,  Nous  avons  ordonné  la 
réimpression,  tant  du  Synodicon  déjà  [)ublié  i)ar  M.  de  Harlay,  que 
des  Ordonnances  les  plus  importantes,  émanées  de  la  sagesse  de  nos 
derniers   prédécesseurs. 

Donné  à  Paris....,  le  neuvième  jour  d'août  1777. 

t  CniusTOPiiE,  Archevêque  de  Paris. 


LECLERC   DE  JUiGNÉ. 


Antoine-Eléonore-Léon  Leclerc  de  Juigné,  d'abord  Évoque  de  Châ- 
lons ,  fut  portéii  l'archevêché  de  Paris  en  1782,  —  La  révolution  l'é- 
loigna  de  son  diocèse  et  de  la  France. 

A  l'époque  du  Concordat  (1801),  il  renonça  à  son  siège  suivant  le  dé- 
sir du  Souverain  Pontife,  et  mourut  en  1811. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  LA  CÉLÉBRATION  DE  LA  SAINTE  MESSE. 


Antoine-Éléonore-Léon  leclerc  oe  JUICNÉ,  Archevêque  de 
Paris 

Nous  renouvelons,  et  eu  temps  que  de  besoin  exi)liquons,  par  forme 
de  Règlement,  les  disi)Ositions  des  Ordonnances,  Statuts  et  Règlements 
donnés  par  nos  prédécesseurs  les  1"  avril  et  20  décembre  1G9G,28  juin 
et  26  septembre  1697, 2  janvier  et24  avril  1709,  3  février  1721,  et  10  sep- 
tembre 17i3,  concernant  la  célébration  de  la  sainte  Messe,  ainsi  qu'il  suit  : 

L 

Nous  défendons,  sous  i)eine  de  suspense  ,  à  tous  Prêtres  qui  ne  sont 
pas  du  diocèse,  qui  n'y  ont  pas  de  titre  ecclésiastique,  ou  d'emploi  ap- 

(1)  (loucil.  TridcHt.,  st'ss.  wu,  />('  irjdnii.  ;  c.  1. 
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prouvé  de  Nous,  d'y  dire  la  Messe  quinze  jours  après  leur  arrivée 
eu  ce  diocèse,  s"ils  n'en  ont  obtenu  la  permission  [)ar  écrit  de  Nous, 
de  nos  Vicaires  généraux,  ou  do  ceux.  i)ar  Nous  commis  à  cet  effet,  et 
ce  quand  môme  ils  ne  percevraient  jioint  d'honoraires.  Ladite  periins- 
sion  sera  valaljle  pour  le  temps  seulement  ciui  sera  exjjrimé  en  icelle. 

II. 
Nous  déclarons  que  la  suspense  sera  encourue  ipso  facto  par  ceux 
des  Prôtres  étrangers  (jui,  après  quinze  jours  de  séjour  dans  le  dio- 
cèse, célébreront  et  retireront  de  leurs  Messes  des  honorairesde  quel- 
([ue  nature  cju'ils  j)uissent  être  ,   s'ils  n'ont  préalablement  obtenu  la 

perunssion  de  céléjjrer. 

III. 
Les  Prêtres  étrangers  qui  désireront  acquitter  des  annuels  et  fon- 
dations, ou  percevoir  des  honoraires  de  leurs  Messes,  seront  obligés, 
pour  obtenir  la  permission  de  célébrer,  de  présenter  leurs  lettres  de 
prêtrise,  wn  Exeat  en  bonne  forme,  et  des  attestations  de  vie  et  mœurs 
d'une  date  récente,  signées  de  leur  Archevêque,  ou  Évêque,  ou  Supé- 
rieur. La  permission  qui  leur  sera  accordée  vaudra  pour  un  an  seu- 
lement, et  elle  ne  sera  continuée  que  sur  un  nouveau  certificat  de 
bonne  conduite,  signé  du  Curé  de  la  paroisse  ou  du  Supérieur  de  la 
maison  où  ils  douieureront. 

IV. 

Pour  le  maintien  du  !)on  ordre,  les  Sacristains  tiendront  un  registre 
sur  lequel  ils  inscriront  les  dates  desdites  permissions,  le  temps  de 
leur  expiration,  les  noms,  qualités,  diocèses  et  demeures  des  Prêtres 
étrangers  qui  célébreront  dans  les  églises  dont  ils  sont  Sacristains  , 
comme  aussi  ils  auront  soin  de  faire  signer  sur  une  feuille  à  ce  des- 
tinée, les  Prêtres,  toutes  les  fois  qu'ils  acquitteront  des  Messes  avec 
honoraires ,  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  lesdits  Sacristains  encourront, 
conformément  à  ce  qui  est  porté  par  les  Statuts  synodaux  du  diocèse, 
la  peine  de  trente  livres  d'aumône  applicable  aux  pauvres  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  et  ils  seront  tenus  d'exhiber  lesdits  registres  et 
feuilles  à  notre  Promoteur,  lorsc^u'il  demandera  aies  voir,  comme  étant 
chargé  de  veiller  spécialement  à  l'exéeution  du  présent  Règlement. 

V. 
Nous  enjoignons  à  tous  Curés  et  Supérieurs  de  se  faire  représenter 
tous  les  ans  les  permissions  des  Prêtres  étrangers  qui  célébreront  dans 
leurs  églises,  et  dans  les  chapelles,  soit  publiques,  soit  domestiques 
de  leurs  paroisses.  Défendons  très-expressément  de  laisser  dire  la 
Messe  à  ceux  desdits  Prêtres  étrangers,  dont  les  permissions  ne  seront 
pas  renouvelées  aussitôt  après  leur  expiration. 

VI. 
Au(  un  PrèUc  séculier  ou  réi;ulier  ne  célébrera  la  Messe  dans  les 
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chapelles  domestiques,  qu'il  n'ait  vu  la  pcruùssiou  éman(je  de  Nous 
d'y  céléhrcr;  qu'il  n'ait  été  auparavant,  du  moins  une  fois,  saluer  les 
Curés,  pour  leur  demander  leur  consentement,  et  leur  montrer,  s'il  est 
étranger,  sa  permission  de  célébrer.  Mandons  aux  Curés  de  la  ville  et 
du  diocèse,  de  veiller,  chacun  en  thoit  soi,  à  ce  que  le  [trésent  arti- 
cle soit  fidèlement  observé;  de  s'informer  (pii  sont  les  Prêtres  em- 
ployés pour  dire  la  Messe  dans  les  chapelles  situées  sur  leurs  ])aroisses, 
si  lesdits  Prêtres  tiennent  une  conduite  régulière,  et  de  nous  donner 
avis,  ou  à  notre  Promoteur  général,  des  transgressions  et  abus  qu'ils 
découvriront. 

Vil. 

Nous  défendons  à  tous  Prêues  séculiers  et  réguliers ,  sous  peine 
d'interdit,  de  dire  les  Messes  avant  quatre  heures  du  matin,  à  l'excep- 
tion de  la  nuit  de  Noël,  et  de  les  commencer  après  midi,  tant  dans  les 
églises  séculières  que  régulières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  ainsi  que 
dans  les  chapelles  |)ui)liques  et  domestiques  ;  ordonnons  aux  Curés  ou 
Desservants  des  paroisses,  et  aux  Supérieurs  et  Supérieures  des  Com- 
munautés séculières  et  régulières,  exemptes  ou  non  exemptes  et  à  tous 
autres,  de  se  conforuicr  à  ce  Règlement. 

VlII. 

Nous  défendons  très-expressément  à  tous  Prêtres  tk-  se  [.résenter 
dans  les  églises  ou  chapelles,  soit  publiques,  soit  domestiques,  pour  y 
célébrer  la  Messe,  sans  être  vêtus  de  l'habit  long;  et  aux  Curés,  Supé- 
lieurs.  Sacristains  et  autres,  de  fournir  des  ornements  à  ceux  qui  y 
viendront  dans  un  autre  habit.  Déclarons  que  les  Prêtres  qui  célébre- 
l'ont  sans  soutane,  mais  seulement  a  ver  le  vêlement  ilénommé  «//;(//<?//(', 
encourront  ipso  facto  la  suspense. 

IX. 

Nous  défendons  sous  peine  de  suspense  ipso  facto,  aux  Réguliers 
étrangers  au  diocèse,  que  leurs  affaires  y  retiennent  plus  de  quinze 
jours,  d'y  dire  la  Messe  après  ledit  temps,  s'ils  ne  sont  actuellement 
demeurant  dans  des  maisons  régulières  ou  Communautés  ecclésias- 
tiques, ou  que  nous  ne  les  en  ayons  dispensés  par  écrit.  Défendons 
aussi  à  tous  Curés  et  Supérieurs  de  Communautés  ecclésiastiques,  de 
les  recevoir  dans  leurs  maisons  sans  notre  permission  par  écrit,  et 
aux  Supérieurs  réguliers,  d'admettre  dans  leurs  Monastères  ou  Cou- 
vents, ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  Or(ire,  qu'ils  ne  nous  aient  re- 
présenté l'obédience  de  leurs  Supérieurs. 

X. 

Nous  enjoignons  à  tous  Prêtres  de  ne  jamais  se  présenter  a  l'autel 
qu'avec  un  extérieur  décent  qui  annonce  le  respeit  religieuv  dont 
ils    doivent   être  péi;étrés.    Nous   leur  défendons   (Py    iiniaîtrc    sans 
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tonsure;  leur  enjoignons  d'avoir  les  cheveux  modestement  arrangés, 
sans  aucune  mondanité  et  sans  aucune  négligence  affectée,  et  d'éviter 
avec  soin  cette  précipitation  qui  scandalise  les  i  euples.  Enjoignons  à 
tous  Curés  et  Supérieurs  des  églises,  de  veiller  soigneusement  h 
l'observation  du  présent  article,  et  même  de  refuser  des  ornements 
aux  Prêtres  qui  y  contreviendraient  opiniâtrement.  Enjoignons  aux 
Curés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  Règles  prescrites  dans  le  présent 
article  soient  observées  dans  toutes  les  chapelles  castrales  ou  do- 
mestiques qui  sont  dans  l'étendue  de  leurs  paroisses,  et  de  nous 
donner  avis  des  abus  auxquels  ils  ne  pourraient  remédier  jiar  eux- 
mêmes. 

Et,  afin  que  la  présente  Ordonnance,  en  forme  de  Règlement,  soit  in- 
violablement  observée.  Nous  ordonnons  à  tous  Curés  et  Supérieurs 
de  la  faire  afficher  dans  les  sacristies,  h.  ce  que  nul  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.  Enjoignons  à  tous  Curés  et  Supérieurs  de  veiller 
à  l'exécution  d'icelle,  et  de  faire  exactement  rechercher  ceux  qui 
l)0urraient  y  contrevenir,  et  de  nous  en  donner  avis,  ou  à  notre 
Promoteur,  auquel  nous  mandons  d'y  tenir  la  main,  et  de  pour- 
suivre les  contrevenants  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Et  sera 
notre  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oii  besoin 
sera. 

Donné  à  Paris  le  23  décembre  1783, 


DE  BELLOY. 


Jean-Baptiste  de  Belloy,  auparavant  Évêque  de  Marseille,  et  le  plus 
ancien  des  Évoques  de  France,  à  l'époque  du  Concordat,  fut,  ajirès 
sa  conclusion,  nommé,  en  1802,  Archevêque  de  Paris,  à  l'âge  de 
93  ans. 

Il  reconstitua  le  diocèse,  reçut  en  180i  le  Pape  Pie  VII  à  Paris  dans 
sa  métropole,  et  mourut  en  1808.  Il  avait  été  créé  Cardinal  en  1803. 
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ORDONNANCE 

RENDUE  EN  SUITE  DU  CONCORDAT  DE  1801, 

POUR  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  PAROISSES  DE  PARIS. 


Jean-Raptiste  DE  RELLOY,  etc.,  etc. 

Nous  déclarons  et  ordonnons,  de  l'aveu  et  du  consentement  exprès 
du  Gouvernement  ,  ce  qui  suit  : 

Le  Clergé  de  notre  église  métropolitaine  et  cathédrale  sera  provi- 
soirement composé  de  douze  Prêtres,  dont  trois  seront  nos  Vicaires 
généraux.  {Suivent  les  désignations.)  Les  fonctions,  les  droits  et  les  de- 
voirs de  ces  Prêtres  seront  déterminés  par  un  Règlement  ])articulier 
que  nous  rédigerons  et  [)ublierons  de  l'aveu  et  du  consentement  du 
Gouvernement. 

La  ville  de  Paris  sera  divisée,  conformément  à  la  loi  du  18  germinal 
de  la  présente  année,  en  douze  cures  dont  chacune  aura  pour  étendue 
et  pour  limite  celle  de  la  justice  de  paix  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle elle  sera  placée.  {Nous  indiquons  plus  loin,  pag.  211  et  suiv.,  les 
églises  auxquelles  les  titres  de  ces  douze  cures  sont  attachés.) 

Et,  afin  que  les  Fidèles  puissent,  en  réduisant  ainsi  le  nombre  des 
cures,  satisfaire  néanmoins  tant  à  ce  qu'exigent  d'eux  la  véritable  piété 
que  les  besoins  spirituels  de  leurs  âmes,  nous  avons  établi,  pour 
exercer  subsidiairement  et  sous  la  surveillance  et  direction  des  Curés, 
le  Ministère  ecclésiastique,  plusieurs  Desservants  auxquels  nous 
avons  assigné,  de  concert  avec  M.  le  préfet  du  département,  pour 
église  dans  chaque  arrondissement,  savoir.  {Suit  le  détail  des  églises 
pour  chaque  arrondissement  ;  on  le  trouve  ci-après,  pag.  211  et  suiv.) 

En  fixant  les  titres  de  ces  différentes  églises  ,  et  en  y  attachant  des 
Prêtres  desservants,  nous  voulons  conserver  au  milieu  du  diocèse,  des 
titres  i)récicux. 

Nous  déclarons  tous  autres  titres  ecclésiastiques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  ou  puissent  être,  absolument  éteints,  sans  qu'il  puisse 
être  permis  h  aucun  de  ceux  qui  en  ont  été  revêtus,  de  les  [irendre  ou 
de  s'en  i)révaloir  à  l'avenir.  Nous  défendons  à  tout  Prêtre  résidant  dans 
la  ville  de  Paris,  de  célébrer  le  saint  Sacrifice  de  la  iMesse  dans  un 
oratoire  particulier,  h  dater  du  quinzième  jour  de  la  publication  de  la 
présente  Ordonnance;  à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  i)ermission 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du  18  germinal,  an  X. 


(//  i^   !/ 
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Nous  enjoignons  h  chacun  des  Curés  des  douze  églises  j.aroissiales, 
de  nous  j)réscnter,  dans  le  plus  court  délai,  leur  vœu  sur  Tarrondisçe- 
nient  qu'il  eonvicndrait  d'assigner  à  chacune  des  églises  succursales 
(juc  nous  avons  déclaré  devoir  exister  sous  leur  direction  dans  leurs 
])aroisses,  afin  que  nous  puissions  statuer  ultérieurement  sur  cet  ob- 
jet, jiour  éviter  toutes  discussions  et  tous  genres  de  discorde. 

Les  droits  et  l'exercice  des  fonctions  curiales,  établis  dans  notre 
église  métro];olitaine  par  le  présent  llèglement,  seront  flxés  par  nous 
d'une  manière  spéciale,  relativement  au  Clergé  de  la  môu.e  église, 
pour  éviter  toute  concurrence  de  part  et  d'autre. 

Nous  déclarons  que  l'administration  de  cette  même  église  métropo- 
litaine, la  fixation  des  Offices  qui  s'y  célébreront,  l'heure  à  laquelle 
ils  auront  lieu,  les  cérémonies  qui  les  accompagneront,  et  générale- 
ment tous  les  droits  quelconques  qui  pourront  être  exercés  dans  la 
même  église,  demeureront  entre  nos  mains,  sans  qu'aucuns  des  Prê- 
tres qui  composeront  le  Clergé  de  cette  église  puissent  se  les  attri- 
buer ou  les  exercer,  soit  personnellement,  soit  collectivement. 

Il  n'est  rien  statué,  par  le  présent  Règlement,  sur  l'organisation  des 
autres  églises  paroissiales  ou  succursales  de  notre  diocèse,  dont  nous 
nous  réservons  de  fixer  les  droits  et  les  limites,  par  une  Ordonnance 
particulière. 

D(inné  à  Paris,  lo  17  lloréal  nn  X. 


ORDONNANCK 

POrU  LA  CiRCONSCRIPTlON  DES  PAROISSES  HORS  PARIS. 


J.-B.  DE  BELLOV,  etc.,  etc.  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Notre  diocèse  hors  la  ville  de  Paris,  sera  divisé  en  huit  cures,  doi.t 
chacune  aura  pour  étendue  et  pour  limites  celles  de  la  justice  de  paix 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  elle  sera  placée. 

Les  titres  de  ces  huit  cures  seront  attachés,  savoir  :  dans  l'airondis- 
sement  de  Saint-Denis,  aux  justices  de  paix  de  Saint-Denis,  Nanterre, 
Nouilly  et  Pantin;  dans  Tafrondissement  de  Sceaux,  aux  justices  de 
paix  de  Sceaux,  Villejuii,Charenton-le-Pont  et  Vincennes. 

Afin  que  les  Fidèles  puissent,  nonobstant  cette  réduction  des  cures, 
satisfaire  à  ce  qu'exigent  d'eux  les  besoins  spirituels  de  leurs  âmes, 
des  succursale^  seront  établies  dans  toutes  les  communes  c^ui  dépen- 
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dent  des  justices  de  paix  nommées  ci-dessus,  et  Je  Minislèie  ecclé- 
siastique y  sera  exercé  par  des  Desservants,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  lIcs  Curés.  [Suit  le  (ahleau  des  cures  et  des  succursales.) 

En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  nous  déclarons  tous  au- 
tres titres  ecclésiastiques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  absolument 
éteints,  sans  qu'il  puisse  ôtre  permis  à  aucun  de  ceux  qui  en  ont  été 
revêtus,  de  les  prendre  ou  de  s'en  prévaloir  h  l'avenir. 

Nous  défendons  à  tout  Prôtre  résidant  dans  notre  diocèse  hors  de 
Paris,  de  célébrer  le  saint  Sacrifice  de  la  Messe  dans  un  oratoire  par- 
ticulier, à  dater  du  quinzième  jour  après  cebii  de  la  publication  de 
notre  présente  Ordonnance,  à  moins  quil  n'en  ait  obtenu  la  per- 
mission. 

Donné  à  l'aris,  le  mardi   28  llnréal  an  X. 


LETTRE    PASTOIULE 

SUR  LA  SUPPRESSION  Kl"  Li:  TUANSFEKT  DKS  rÊTKS  PAU  SUITE 

DU  CONCORDAT. 


.F.-B.  DE  BELLOV,  (  tr.,  etc. 

Par  notre  lettre,  en  date  du  li  prairial,  nous  vous  avons  prévenus, 
nos  très-chers  Frères,  que  conformément  à  l'Induit  de  Son  Éminente  , 
Monseigneur  le  Cardinal  Caprara,  Légat  a  [atere,  du  9  avril  de  la  pré- 
sente année  1802,  nous  avions  supprimé  le  plus  grand  nombre  des 
fêtes,  et  nous  en  avions  transféré  d'autres,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  diocèse. 

Ce  changement  nécessite  un  nouvel  ordre  de  conduite,  qui  soit  uni- 
forme pour  tout  le  diocèse. 

Nous  vous  prévenons,  en  conséquence,  que  la  fête  de  l'Epiphanie  de 
Notre-Seigneur,  la  Fête-Dieu ,  celle  des  Apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  celle  du  patron  de  chaque  paroisse,  ou  succursale,  ne  sont  pas 
supprimées,  mais  seulement  transférées  au  dimanche  le  [ilus  près  de 
chacune  de  ces  fêtes. 

La  fête  de  l'Assomption  de  la  très-sainte  Vierge,  i)atronne  du  dio- 
cèse, ne  souffre  aufun  changement,  i)uisqu'elle  est  du  nombre  des 
fêtes  conservées. 

Les  fêles  qui  sont  su|iprimées,  ne  le  sontciuu   (juant  à  l'obligation  de 
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les  chômer,  obligation  dont  les  Fidèles  sont  et  demeurent  dis[)ensés; 
mais  on  en  fera  rofllcc  à  l'église  comme  autrefois,  sans  rien  changer  à 
ce  qui  est  prescrit  i)ar  les  rubriques. 

Les  fôtes  transférées,  ne  le  sont  aussi  que  quant  à  la  solennité  et  à 
l'obligation  de  les  chômer,  obligation  dont  les  Fidèles  sont  dispensés  ; 
mais  nous  n'entendons  rien  innover  quant  à  la  récitation  du  Bréviaire 
et  à  la  célél)ration  de  la  sainte  Messe  ;  l'Office  se  fera  conmic  à  l'ordi- 
naire, le  jour  où  était  autrefois  fixée  la  solennité. 

Les  jeûnes  et  abstinences  qui  étaient  fixés  aux  veilles  des  fôtes  que 
nous  avons  supprimées,  sont  compris  dans  ladite  suppression. 

Donné  à  Paris,  le  15  juin  1802. 


REGLEMENT 

POUR  LA  SONNERIE  DES  CLOCHES. 


Jean-Captiste  de  BELLOY,  etc.,  etc. 

Conformément  à  l'article  hS  de  la  loi  du  18  germinal  dernier,  relatif 
à  la  manière  d'appeler  les  Fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  clo- 
ches, ordonnons  ce  qui  suit  : 

Tous  les  jours  on  sonnera  la  prière  dite  VAnyelus,  le  matin,  à  midi,  et 
le  soir. 

On  sonnera  également  tous  les  jours  avant  la  Messe  paroissiale. 

Tous  les  dimanches  et  fêtes  chômées,  on  sonnera  une  heure  avant  les 
Offices  et  à  trois  reprises. 

Il  sera  sonné  de  la  même  manière  le  jour  où  le  Gouvernement  aura 
ordonné  des  prières  publiques. 

Dans  les  communes  de  notre  diocèse  où  les  cérémonies  religieuses 
ont  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  catholique ,  lorsqu'on 
portera  le  saint  Viatique  aux  malades ,  un  homme  attaché  au  service  de 
l'église  précédera  le  Prêtre  avec  une  sonnette. 

Donné  à  Paris  ,  vendredi  29  prairial ,  an  X  de  la  République 
(>8juin  1802).  -' -^tvi^^,,  c       ic)',: 
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STATUTS 

POUR  LE  CHAPITRE  MÉTROPOLITAIN  DE  PARIS. 


ARTICLE  1  ■. 

Le  Chapitre  métropolitain  est  composé  de  neuf  membres  et  des  trois 
Vicaires  généraux  de  Monseigneur  l'Archevêque. 

ARTICLE  IL 

On  no  peut  être  nommé  Chanoine  ,  sans  avoir  l'Ordre  de  prêtrise. 

ARTICLE  IIL 

Les  Vicaires  généraux  dont  les  pouvoirs  seraient  révoqués  par  l'Ar- 
chevêque cessent  d'être  membres  du  Chapitre. 

ARTICLE  IV. 

Le  Curé  delà  métropole  et  le  Dire(  teur  du  séminaire  ont  rang  parmi 
les  Chanoines,  lorsqu'ils  assistent  à  l'Office. 

ARTICLE  V. 

Un  des  Vicaires  généraux  nommé  par  Monseigneur  l'Archevêque  a 
le  premier  rang  dans  le  chœur. 

ARTICLE  VI. 

Les  autres  Chanoines  prennent  rang  suivant  l'ancienneté  de  leur 
ordination,  pour  cette  fois  seulement,  et  dans  la  suite,  suivant  la  date 
de  leur  entrée  dans  le  Chapitre. 

ARTICLE  VIL 

Quand  le  Curé  de  la  métropole  et  le  Directeur  du  séminaire  assis- 
tent à  l'Office,  ils  prennent  rang  parmi  les  Chanoines  suivant  l'ancian- 
neté  de  leur  ordination,  pour  cette  fois,  et,  dans  la  suite,  le  Curé  sui- 
vant la  date  de  son  institution  canonique,  et  le  Directeur  du  séminaire 
suivant  la  date  de  sa  nomination  à  cette  place. 

ARTICLE  VIII. 

Les  Chanoines  ne  forment  |)as  un  corps  particulier  et  ne  s'assem- 
blent jamais  pour  délibérer  .sans  la  permission  de  Monseigneur  l'Ar- 
chevêque. 

ARTICLE  IX. 

L'Archevêque  préside  les  asseml)lées  du  Chapitre,  soit  par  lui-même, 
soit  par  des  Vicaires  généraux  i>ar  lui  commis  à  cet  effet. 
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ARTICLE  X. 

Il  détermine  les  malières  qui  sont  mises  en  discussion,  et  demande 
l'avis  dos  CJjanoines  sans  être  astreint  de  s'y  conformer. 

ARTICLE  XL 

Il  nomme  seul  aux  dififérents  titres  dans  la  métropole  et  aux  diffé- 
rentes fonctions  qui  s'y  exercent. 

ARTICLE  XII. 

Les  Chanoines  lui  donnent  connaissance  des  abus,  et  ils  ne  peuven 
dans  aucun  (as  les  réformer  par  eux-mêmes. 

ARTICLE  XIII. 

L'Archevêque  officie  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  :  les 
Chanoines  officient  chacun  à  leur  tour;  le  Curé  sera  admis  jiareille- 
ment  h  officier  à  son  rang. 

ARTICLE  XIV. 
La  Grand'Messe  capitulaire  des  dimanches  et  fêtes  est  la  iMesse  pa- 
roissiale de  la  métropole. 

ARTICLE  XV. 
Les  sépultures,  baptêmes,  mariages,  services  et  prônes   ordinaires, 
sont  faits  par  le  Curé  ou  ses  Vicaires. 

ARTICLE  XVI. 
L'Archevêque  seul  fixe  l'heure,  le  lieu  et  le  cérémonial  des  différents 
Offices. 
Mai  1803. 

f  Jean-Baptiste,  Cardinal  de  BELLOV, 
Archevêque  de  Paris. 


LETTRE   PASTORALE    DU  CARDINAL  DE  BELLOY 

CONCERNANT  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  CURES  ET 
SUCCURSALES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

(Kx  trait.) 


Aux  Curés  et  Desservants  de  la  ville  de  Paris. 
Nous  désirions  depuis  longtemps,  nos  très-chers  Frères,  régler  la 
circonscription  des  paroisses  de  cette  capitale  :  Nous  aurions  voulu 
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pouvoir  en  lixer  les  limites,  dès  le  iiioiiKMit  où  leur  nombre  avait  é\é 
déterminé.... 

Enlln.  nous  avons  pu  nous  occuper  d'un  plan  de  circonscription  (1) 
convenable  h  la  position  des  églises  dont  l'arrôté  des  Consuls  du  17 
floréal  an  X  nous  accordait  la  disposition 

Nous  ordonnons  que  chacun  de  MM.  les  Curés  et  Desservants  lise 
au  prône  la  [lartie  de  la  circonscription  qui  le  concerne. 


CIRCOIVfitlRIPriOIV    DES    P4R0ISSES;  ET    SIJ€€UR»4LE« 

»E    PARIS, 

AlTUOl  VKK  PAn  LE  PREMIER  CONSUL  LK  1)  FLOREAL  AN  \l. 


PKKMIER  ARRONDISSEMENT. 

PAROISSU  DE  LA  M\I)KI.KINE. 

Le  titre  cuiial  de  «elle  paroisse  est  attaché  à  l'église  de  l'Assomp- 
tion. 

Arrondissement  de  cette  paroisse. 

11  est  fixé,  à  partir  du  guichet  Marigny,  suivant  à  gauche  la  grille 
qui  séi)are  la  cour  des  Tuileries  du  Carrousel,  la  rue  du  Manège,  les 
Feuillants,  la  gauche  de  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'au  marché  des 
Jacobins;  la  gauche  de  ce  marché,  celle  de  la  rue  d'Antin  jusqu'à  la 
rue  de  la  place  Vendôme  ;  la  gauche  des  rues  de  la  place  Vendôme, 
de  la  Chaussée-d'Antin,  d'une  partie  de  la  rue  des  Porcherons  et  de  la 
rue  de  Clichy  jusqu'à  la  barrière  de  ce  nom;  enfin,  le  mur  intérieur 


(1)  La  première  circonscription  assignée  aux  paroisses  de  Paris,  au  moment 
liu  rélahlisscnienl  du  culte  en  France,  à  la  fin  de  la  révolution  de  1792,  est  une 
pièce  importante  à  conserver,  ne  fùl-ce  (jue  comme  monument  liistorique.  —  Plus 
même  nous  nous  éloignons  de  cette  époque,  et  plus  celte  circonscription  va  se 
modifiant  par  Teffet  de  circonstances  diverses,  surtout  par  Téreclion  de  nouvellcb 
paroisses,  plus  aussi  il  nous  semble  désiral)leque  la  pièce  qui  en  présente  le  tableau 
complet  ne  se  perde  point.  C'est  pour  cela  que  nous  le  donnons  en  entier  malgré 
son  étendue  et  la  sécheresse  d'une  pareille  nomenclature. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'a»  moment  où  nous  écrivons 
ceci  (juillet  1854),  bien  des  changements  ont  déjà  été  apportés  dans  la  circon- 
scription de  Mgr  de  Relloy,  ainsi  que  dans  le  nombre  des  paroisses.  L'administra- 
tion diocésaine,  d'accord  avec  l'onlorilé  civile,  se  dispose  à  en  introduire  encore 
lieauconp  d'autres. 
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jusqu'à  la  barrière  dos  Bons-Hommes  et  les  bords  de  la  Seine  jus- 
qu'au point  de  départ. 

Arrondissement  particulier  de  la  cure  de  la  Madeleine. 

La  circonscri|)tion  de  cette  cure  est  la  même  que  celle  de  la  paroisse, 
depuis  le  guichet  Marigny  jusqu'à  l'extrémité  de  la  rue  de  la  jilace  Ven- 
dôme. On  entre  alors  dans  la  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin,  dont  on  prend 
la  gauche  jusqu'à  la  rue  ISeuve-des-Malhurins,  la  gauche  de  celle-ci 
et  de  la  rue  de  l'Arcade,  dont  on  prend  la  gauche  jusqu'à  la  rue  de 
Roquépine;  la  gauche  de  celle-ci,  ainsi  que  des  rues  d'Astorg,  des 
Saussayes,  de  Marigny, jusqu'aux  Champs-Elysées,  que  l'on  traverse 
par  la  grande  allée  jusqu'à  la  rivière,  où  on  remonte  au  point  du 
départ. 

PreiuitTO  saccurs;ile. 
Église  des  Capucins  de  lu  Cliaussée-d'A)Hin. 

Le  territoire  de  cette  succursale  est  fixé  à  partir  de  l'angle  formé 
j'ar  la  rue  de  l'Arcade  et  celle  des  Mathurins  ,  suivant  celle- 
ci  à  gauche,  puis  les  rues  de  la  Cbaussée-d'Antin,  des  Porcberons 
et  de  Clicby,  chacune  des  deux  côtés  jusqu'à  la  barrière  de  Clichy; 
ensuite  le  mur  intérieur  jusqu'à  la  barrière  de  Monceaux,  enfin,  pre- 
nant les  rues  Quatremère,  Sainte-Croix  et  de  l'Arcade,  chacune  à 
gauche  jusqu'au  point  du  départ. 

Seconde  succursale. 
Église  de  Saint-PinUppe  du  Roide. 

La  circonscription  de  cette  succursale  s'étend  à  partir  de  l'angle 
formé  par  la  rue  du  Faubourg-Saint-Houoré  et  la  rue  de  Miroménil , 
en  suivant  celle-ci  à  gauche;  puis  les  rues  de  Roquépine,  Neuve- 
Sainte-Croix,  Quatremère  et  des  Rochers,  chacune  à  gauche  jusqu'à  la 
barrière  de  l'Étoile;  puis  la  grande  allée  des  Champs-Elysées  jusqu'à 
la  rue  de  Marigny;  enfin,  cette  dernière  à  gauche  jusqu'au  point  du 
départ. 

Troisième  succursale. 
Église  de  Saint-Fierre  de  Chaillol. 

L'étendue  de  cette  succursale  est  circonscrite,  à  partir  de  la  barrière 
des  Bons-Hommes,  en  longeant  la  rivière  de  la  Seine,  et  suivant  le 
Porl-aux-Pierres  jusqu'à  l'allée  qui  traverse  les  Champs-Elysées,  et 
conduit  à  la   rue  de  Marigny;  parcourant  ensuite  cette  allée  jusqu'à 
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celio  qui  traverse  lesdits  Cliamps-Élysées  dans  toute  leur  largeur, 
remontant  celle-ci  jusqu'à  la  barrière  de  l'Étoile  ,  et  suivant  le  mur 
intérieur  jusqu'au  point  du  départ. 


DEUXIEME  ARRONDISSEMENT 

PAnOIâSi:  DE  SAINT   KOCil. 

Arrondissement  total  de  coUo  paroisse. 

11  s'étend  à  partir  de  l'angle  formé  par  la  rue  Saint-Honoré  et  le 
jiassage  des  Feuillants,  en  suivant  ce  passage  à  gauche,  ainsi  que  la 
gauche  de  la  rwc  et  de  la  Cour  du  Manège  ,  des  rues  de  l'Echelle, 
Saint-Honoré,  des  Bons-Enfants  et  Neuve-des-Petits-Champs,  jusqu'à 
la  rue  de  la  Loi;  celle-ci  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Neuve-Saint-Augus- 
tin; puis  les  rues  des  Filles-Saint-ïhomas,  Joquelet,  Montmartre, 
Cadet  et  Rochecliouart,  à  gauche,  juscp'à  la  barrière  de  ce  nom;  puis 
l'intérieur  du  mur  jusqu'à  la  barrière  de  Clichy;  ensuite  la  gauche  do 
la  rue  de  ce  nom,  d'une  partie  de  celle  des  Porclicrons,  et  des  rues 
de  la  Chaussée  d'Antin,  de  la  place  Vendôme;  entrant  ensuite  dans 
la  rue  d'Antin,  et  la  prenant  à  gauche  jusqu'au  marché  des  Jacobins, 
que  l'on  suit  aussi  à  gauche  jusqu'à  la  rue  Saint-Honoré.  Enfin,  la  rue 
Saint-Honoré  à  gauche,  jusqu'au  point  du  déi)art. 

Arrondissement  particulier  de  la  cure  de  Sainl-Roch. 

L'arrondissement  de  cette  cure,  en  partant  de  l'angle  formé  par  la  rue 
Saint-Honoré  et  le  passage  des  Feuillants^  et  en  suivant  ce  passage,  est 
le  même  que  celui  de  la  paroisse,  jusquà  la  rue  Neuve-des-Petits- 
champs;  il  suit  alors  cette  rue  et  en  jirend  la  gauche,  jusqu'à  la  rue 
<irange-Batelière,  prend  la  gauche  de  la  rue  Montmartre,  de  celle  de 
Provence,  de  la  Chaussée-d'Antin,  en  descendant  de  la  rue  de  la  place 
Vendôme  jusqu'à  la  rue  d'Antin;  ])uis  la  gauche  de  cette  rue,  du  mar- 
ché des  Jacobins  et  de  la  rue  Saint-Honoré,  jus([u'au  point  du  départ. 

Première  succursale. 
i'jjlisc  (les  Filles-Suitit-T Itomiis. 

Cette  succursale  [irend  son  territoire,  à  partir  de  l'angle  formé  [lar 

les  rues  de  la  Loi  et  des  Filles-Saint-Thomas,  en  suivant  celle-ci  de 

■  droite  et  de  gauche,  celles  Joquelet,  Montmartre,  et  du  Faui)ourg-Mon(- 
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uiailie,' cliacuiiu  à  yituclie  :  eiitiaiU  (.■iisuite_dun6  la   rue  Grange-Bate- 
lière, dont  on  i»ictid  la  gauche,  ju^squ'au  |)oiiit  du  déj;ait. 

Seconde  succursale. 
NotrO'Dame  de  LoreUc. 

Le  titre  de  cette  succursale  est  fixé  dans  la  chapelle  de  Saint-Jean. 

Son  territoire  est  déterminé,  à  partir  de  l'angle  formé  par  la  rue  de 
la  Chaussée  d'Antin  et  celle  de  Provence,  en  suivant  celle-ci  et  \cs 
rues  Cadet  et  Uochechouart,  à  gauche,  jusqu'à  la  barrière  Roche- 
chouart;  ensuite  le  mur  intérieur  jusqu'à  la  barrière  de  Clicliy,  puis  la 
rue  de  ce  nom,  et  partie  de  celle  des  Porcherons  et  de  la  Chaussée- 
d'Antin,   toujours  à  gaui'hc,  jusqu'au  point  du  départ. 


TROISIEME  AURO.NDISSEMExNT 

PAROISSE  DE  SAINT-EL'ST.VCIIE. 

Arrondissement  total  de  celle  paroisse. 

Ses  limites  sont  fixées  à  partir  de  l'angle  formé  par  les  rues  des 
Bons-Enfants  et  Saint-Honoré,  ensuivant  cette  dernière,  puis  celles" 
de  la  Chausseterie,  de  la  Ferronnerie  et  Saint-Denis,  chacune  à  gauche 
jusqu'à  la  rue  aux  Fers  ;  ensuite  toute  cette  rue  aux  Fers,  le  long  de 
la  place  des  Saints-Innocents  et  de  la  rue  de  la  Cossonnerie,  jusqu'à  la 
rue  Saint-Denis  exclusivement,  prenant  toutes  les  halles,  mais  rien 
dans  les  rues  des  Prêcheurs,  Mondétour ,  et  le  cloître  Saint-Jacques- 
rHôi)ital;  prenant  ensuite  toute  la  rue  Mauconseil,  excepté  l'angle  à 
droite  qui  jette  dans  la  rue  Saint-Denis;  parcourant  ensuite  depuis 
cet  angle  les  rues  Saint-Denis  et  du  Faubourg-Saint-Denis,  jusqu'à  la 
rue  Mably,  })uis  la  rue  Bergère,  jusqu'à  la  rue  du  Faubourg  Montmar- 
tre, celle-ci  jusqu'à  la  rue  Joquelet,  dont  on  prend  la  gauche,  ainsi 
que  celle  de  la  rue  clos  Fillcs-Saint-ïhomas  jusqu'à  celle  de  la  Loi; 
puis  celle-ci  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  des  Petits-Champs  ;  la  gauche  de 
cette]dernière  jusqu'à  celle  des  Bons-Enfants  ;  enfin  la  gauche  de  celle- 
ci,  jusqu'au  point  du  départ. 

Arrondissement  parlitiiliiM-  de   la   cnre  de  Sainl-tvislaclie. 

Les  bornes  de  cet  arrondissement  s'étendent  depuis  Taiigle  formé  par 
les  rues  des  Bons-Elnfants  et  Saint-Honoré,  en  parcourant  celle-ci  et  la 
rue  de  la  Chausseterie,  de  la  Ferronnerie  et  Saint-Denis  jusqu'à  la  rue 
aux  Fers,  prenant  ensuite  la  place  des  Innocents  en  entier,  ot  toutes 
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les  maisons  de  la  rue  aux  Fers  qui  ouvrent  sur  icelle,  puis  la  rue  de  la 
Cossonnerie,  mais  aucune  des  maisons  de  (.ette  rue  qui  ouvrent  sur  la  rue 
Saint-Denis;  il  ne  prend  rien  dans  la  rue  des  Prêcheurs  et  Mondétour,  rien 
non  plus  en  droite  ligne  jusqu'à  l'entrée  du  cloître  Saint-Jacques-l'Hô- 
pital,  rien  pareillement  dans  ledit  cloître  jusqu  à  la  rue  Mauconseil , 
mais  11  prend  toute  ladite  rue  Mauconseil,  excepté  l'angle  à  gauche  qui 
jette  dans  la  rue  Saint-Denis;  il  rentre  alors  dans  la  rue  Saint-Denis, 
dont  il  prend  la  gauche  ,  puis  les  rues  Saint-Sauveur  et  du  Bout-du- 
Monde ,  à  gauche,  ensuite  partie  de  la  rue  Montmartre  jusqu'à  celle 
des  ^'ieux-Augustins,  puis  cette  dernière  et  celles  Bai'.ly  et  <!es  Bons- 
Enfants,  chacune  à  gauche  jusqu'au  point  du  déi)art. 

Première  succursale. 
E(jUse  des  Petits-Pères. 

Son  territoire  s'étend  depuis  l'angle  formé  par  les  rues  de  la  Loi  et 
Neuve-des-Petits-Champs,  en  suivant  celle-ci  à  partir  de  celle  des 
Bons-Enfants,  puis  les  rues  Bailly,  Cociuillière,  des  Vieux-Augustins 
et  Montmartre  jusqu'à  la  rue  Joquelet;  ensuite  revenant  par  celle-ci  et 
les  rues  des  Filles-Saint-Thomas,  Neuve-des-Augustins  et  de  la  Loi, 
partout  la  gauche  juscju'au  iioint  du  départ. 

Seconde  succursale. 
Eglise  de  Xotre-Vame  deBonne-Suiivelle. 

Le  territoire  de  cette  succursale  est  déterminé,  à  partir  de  l'angle 
formé  parles  rues  Saint-Sauveur  et  Saint-Denis,  en  suivant  celle-ci  à 
gauche  jusqu'à  la  porte  de  ce  nom,  traversant  ensuite  tout  droit  le  bou- 
levard, et  suivant  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis  jusqu'à  la  rueMably; 
prenant  ensuite  cette  dernière  et  celle  Bergère  des  deux  côtés,  rentrant 
dans  la  rue  Montmartre  et  la  suivant  jusqu'à  l'angle  formé  par  icelle  et 
la  rue  duBout-du-Monde,  suivant  enfin  cette  dernière  et  celle  de  Saint- 
Sauveur  à  gauche  jusqu'au  point  du  départ. 


QUATRIÈME  ARRONDISSEMENT 

l'.VROlSSE  l)E  SMNT-CEnMAlN  I.'aUXERUOIS, 

Arrondissemcut  de  ceUe  paroisse. 

Il  est  fixé  en  parlant  de  l'angle  formé  par  le  guichet  du  Louvre  le  [ilus 
près  des  Tuileries  et  le  quai  delà  galerie  du  Louvre,  en  suivant  ceciuai 
et  ceux  du  port  Saint-Nicolas,  du  Louvre, de  l'École  et  de  la  Mégisserie 
(les  deux  côtés,  jusqu'à  la  rue  Saint-Denis;  remontant  celle-ci  jusqu'à 
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la  rue  de  la  Ferronnerie,  et  revenant  par  cette  dernière  et  celles  de  la 
Chaussetcrie,  Saint-Honoré  et  de  l'Éclielle,  puis  par  la  j)lace  du  Carrou- 
sel, toujours  la  gauche,  jusqu'au  guichet  d"où  l'on  est  parti. 


CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT 

PAROISSE  DE  SAINT-LACRENT. 

Arrondissement  loUil  de  celle  paroisse. 

Les  hornes  de  cette  paroisse  sont  fixées  à  partir  de  l'angle  formé  par 
la  rue  du  Fauhourg-Montmartre  et  la  rue  Bergère,  en  suivant  celle-ci, 
les  rues  Cadet  et  Rochethouart,  puis  tout  le  mur  intérieur  jusqu'à  la 
barière  de  Belleville,  descendant  ensuite  i)ar  la  rue  du  Fauhourg-du- 
Templc  jusqu'au  boulevard;  suivant  celle-ci  jusqu'à  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis; entrant  dans  la  rue  Mably,  et  prenant  la  droite 
d'icelle  jusqu'au  point  du  départ. 

Arrondissement  parliculier  de  la  cure  de  Sainl-Lanrent. 

Son  territoire  commence  à  l'angle  formé  par  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis  et  le  boulevard,  et  s'étend  le  long  de  ce  boulevard  à  gau- 
che jusqu'à  la  porte  du  Temple;  il  remonte  ensuite  la  rue  du  Faubourg- 
du  Temple  jusqu'à  la  barrière  de  Belleville,  longe  le  mur  intérieur 
jusqu'à  la  barrière  Saint-Denis,  redescend  la  rue  du  faubourg  de  ce 
nom,  et  se  termine  au  point  du  départ. 

Succursale  unique. 
Église  de  Sainl-Lfizare. 

Les  limites  de  celte  succursale  s'étendent  de])uis  l'angie  formé  par 
les  rues  Mably  et  du  Faubourg-Saint-Denis;  en  suivant  la  gauche  de 
celle-ci,  jusqu'à  la  barrière  Saint-Denis,  puis  le  mur  intérieur,  jusqu'à 
la  barrière  de  Rochechouart;  prenant  ensuite  la  gauche  de  la  rue 
Rochechouart,  puis  de  celles  Calct  et  ^Montmartre  jusqu'à  la  rue  Ber- 
gère; enfin,  la  gauche  de  cette  dernière  et  de  celle  ÎMably,  jusqu'au 
point  du  départ. 

SIXIÈME  ARRONDISSEMENT 

P  A  R  0  1  S  S  E    S  A  l  NT  -  N  1  C  0  L  A  S    DES     CHAMPS, 

Anondisscment  loLa!  de  colle  paroisse. 

A  partir  de  l'angle  formé  par  la  rue  ^Saint-Denis  et  la  grande  porte 
de  la  cour  Balave,  il  prend  la  gauche  de  cette  cour  et  celle  du  passage 
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dans  !a  rue  de  Venise,  puis  la  gauche  de  celle-ci  et  de  celle  Saint- 
î\rartin,  jniis  la  gauche  de  la  nio  Tirenier-Saint-Lazare  et  de  celles 
Michel-Lepelleticr,  du  Temple,  de  la  Corderie  cl  de  Bretagne;  ensuite 
Ja  gauche  du  boulevard,  do  la  rue  de  Ménilniontanl  et  de  celle  de  la 
Folie-M(h'icourt,  jusqu'à  celle  du  Fauhourg-du  Temple,  ensuite  la 
gauche  de  celle-ci  jusqu'à  la  porte  chi  Temple,  puis  la  gauche  des 
boulevards  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis;  enfin,  la  gauche  de  la  rue 
Saint-Denis,  jusqu'à  la  rue  Mauconseil;  entre  dans  le  cloître  Saint- 
Jacques-rHôj)it,il,  qu'il  prend  ainsi  que  les  rues  IMondcjtour  et  des 
Prêcheurs,  et  rentre  dans  la  rue  Saint-Denis,  jusqu'à  la  porte  de  la 
cour  Batave,  point  de  départ. 

ArroiulissemciU  particulier  de  la  cure  de  Saiiil-Nioolas  des  Champs. 

L'étendue  territoriale  de  cette  cure  est  déterminée,  à  partir  de  l'angle 
formé  i)ar  la  rue  Saint-Denis  et  la  rue  aux  Ours,  en  suivant  cette  der- 
nière, celles  Sainte-Martin,  Grenier-Saint-Lazare,  Michel-Lepelletier, 
Sainte-Avoie,  du  Temple,  des  Fontaines,  de  la  Croix  et  Saint-Laurent, 
puis  une  autre  partie  de  la  rue  du  Temiile  jusqu'au  boulevard;  ensuite 
le  boulevard  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis,  et  enfin  la  rue  Saint-Denis, 
I  artout  la  gauche,  jusqu'au  ])oint  du  dé[iart. 

Première  succursale. 
Église  de  Samt-Leu. 

Son  territoire  est  déteraiiné,  à  partir  de  l'angle  formé  par  les  riics 
aux  Ours  et  Saint-Denis,  en  prenant  la  droite  de  ladite  rue  aux  Ours 
et  de  celle  Saint-Martin  jusqu'à  la  rue  de  Venise;  puis  la  droite  de 
celle-ci,  et  toujours  la  droite  jusqu'à  la  grande  porte  de  la  cour  Batave; 
depuis  cette  porte,  la  rue  Saint-Denis  à  droite  jusqu'à  la  rue  aux  Ours, 
puis  la  rue  Mauconseil ,  jusqu'à  la  porte  du  cloître  Saint-Jacques- 
l'Hôpital,  et  tout  le  cloître  des  deux  côtés;  au  sortir  dudit  cloître,  les 
deux  côtés  de  la  rue  Mondétour  jusqu'à  celle  des  Prêcheurs  ;  celle-ci  des 
deux  côtés  jusqu'à  la  rue  Saint-Denis,  et  la  droite  de  cette  dernière  jus- 
qu'à la  rue  aux  Fers;  en  sorte  que  toutes  les  maisons  de  la  rue  Saint- 
Denis  qui  ouvrent  sur  la  rue  aux  Fers  sont  aussi  de  Saint-Leu. 

Seconde  succursale. 
Église  de  Suiule-Elisubetlt. 

La  circonscription  de  cette  succursale  est  déterminée,  à  partir  de 
l'angle  formé  par  les  rues  de  la  Croix  et  des  Fontaines,  en  suivant 
celle-ci  et  allant  par  partie  de  celle  du  Temple  jusqu'à  la  rue  de  la 
Corderie  ;  suivant  alors  celle-ci,  celles  de  Bretagne,  Neuve  de  Bretagne, 
puis  partie  du  boulevard,  ensuite  les  rues  de  Ménilmontant,  de  la 
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Folie -Méricoiiit  et  du  Faubourg-du-Teiiii)le;  enlin,  revenant  i;ar  la 
l)urte  du  Temple,  |irenant  la  rue  de  ce  nom  et  celles  de  Saint-Laurent 
et  de  la  Croix,  jjarlout  la  gauche,  jusqu'au  point  du  départ. 


SEPTIÈME  ARRONDISSEMENT 

PAROISSE   DE  SAlNT-Mi:r.nY. 

Arrondissement  total  de  celle  paroisse. 

11  est  déterminé  à  partir  de  Tangle  déterminé  [lar  la  rue  Lcufroy  et 
le  quai  de  la  Mégisserie,  en  suivant  la  gauche  des  quais  de  Gèvres  et 
Lepelletier,  la  gauche  de  la  place  de  Grève  et  de  la  rue  du  Mouton, 
ensuite  la  rue  de  la  Tixerandrie,  du  côté  gauche,  puis  celles  des  Deux- 
Portes-Saint-Jean,  de  la  Verrerie,  Blanche  et  des  Droits-de-rHomme, 
à  gauche;  ensuite,  celles  des  Écouffes  et  des  Rosiers,  des  deux  côtés; 
ensuite,  la  gauche  des  rues  Pavée  et  Sainte-Catherine,  puis  la  rue 
Saint-Louis  des  deux  côtés,  jusqu'à  la  place  de  la  Paix  inclusivement; 
ensuite  le  boulevard  à  droite,  jusqu'à  la  rue  de  la  Mule  exclusive- 
ment; puis,  repartant  de  la  place  de  la  Paix,  il  prend  la  rue  de  Bre- 
tagne et  celles  de  la  Corderie,  du  Temple,  Sainte-Avoie  et  Michel- 
Lepelletier,  partout  la  gauche  jusqu'à  la  rue  Saint-Martin;  puis,  celle-ci 
à  gauche  jusqu'à  la  rue  de  Venise,  dont  il  prend  aussi  la  gauche  ; 
de  là  il  traverse  la  cour  Batave,  entre  dans  la  rue  Saint-Denis  par 
la  grande  porte  de  ladite  cour,  et  prend  enfin  la  gauche  de  la  rue 
Saint-Denis  jusqu'au  point  de  départ. 

Arrondissement  particulier  de  la  cure  de   Saint-Merr\ . 

A  partir  du  même  point  cpie  l'arrondissement  total  de  la  paroisse, 
il  comprend  les  quais  de  Gèvres  et  Lepelletier,  la  place  de  Grève  à 
gauciie,  la  gauche  des  rues  du  Mouton  et  de  la  Tixerandrie,  jusqu'à 
la  rue  des  Deux-Portes-Saint-Jean,  celle-ci  à  gauche,  ainsi  que  celle 
de  la  Verrerie,  jusqu'à  la  rue  de  Moussy;  celle-ci  à  gauche,  ainsi  que 
celle  de  Sainte-Croix-de-la-Brclonnerie,  jusqu'à  la  rue  de  l'Homme- 
Armé;  les  rues  de  l'Homme-Armé,  du  Chaume  et  ilu  Grand-Chantier  à 
gauche,  jusqu'à  celle  de  Pastourelle;  celle-ci  à  gauche  jusqu'à  la  rue 
du  Temple,  celle  du  Temple  jus(iu"à  la  rue  Michel-Lepelletier,  puis 
celles  Grenier-Saint-Lazare  et  Saint-Martin  à  gauche,  jusqu'à  la  rue 
de  Venise;  la  gauche  de  celle-ii  jusqu'à  celle  Saint-Denis,  en  passant 
par  la  cour  Batave,  dont  on  [)rend  la  gauche,  ainsi  que  de  la  rue  Saint- 
Denis,  jusqu'au  point  do  départ. 


l'Ain.  11.     -  ACTKS  KPISCOPAIJX.  ilîi 

Proinu-re  siiccursalc. 
Église  des  Dldncs- Manteaux. 

Son  territoire  s'étend  depuis  l'angle  formé  par  la  rue  de  la  Verrerie 
et  celle  de  Moussy,  en  suivant  la  droite  de  cette  dernière,  puis  la 
droite  de  celle  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie ,  jusqu'à  la  rue  de 
THomme-Armé,  la  droite  de  celle-ci  et  de  celle  du  Chaume,  juscfu'à  la 
grande  porte  de  riiôlel  Soubise,  la  droite  du  jîassage  jusqu'à  la  rue  du 
Temple,  qu'on  prend  des  deux  côlés  jusqu'à  la  vue  Barbette;  les  rues 
Barbette,  des  Ïrois-Pavillons,  des  Francs-Bourgeois  des  deux  côtés, 
ainsi  que  celle  de  Paradis;  au  sortir  de  la  rue  des  Francs-Bouigeois, 
il  prend  la  rue  Pavée  jusqu'à  la  rue  des  Bosiers,  qu'il  prend  des  deux 
côtés;  rentrant  dans  la  rue  du  Temple,  il  la  reprend  jusqu'à  la  rue  de 
Bercy;  enfui,  il  prend  celle-ci  à  droite  jusqu'au  point  du  départ. 

Seconde  succursale 
Église  de  Saiut-Fravçois  d'Assise. 

Son  territoire  s'étend  depuis  l'angle  formé  par  la  rue  du  Cliaume  et 
la  grande  porte  de  l'hôtel  Soubise,  en  prenant  la  gauche  jusqu'à  la  rue 
du  Temple,  celle-ci  de  droite  et  de  gauche  jusqu'à  la  place  de  la  Paix, 
la  gauche  de  la  rue  de  Thorigny  et  de  celles  de  Saint-Gervais,  Saint- 
Louis,  de  Bretagne,  de  la  Corderie  et  du  Temple,  jusqu'à  la  rue  Pas- 
tourelle; enfin,  la  gauche  de  celle-ci  et  de  celles  du  Grand-Chantier 
et  du  Chaume,  jusqu'à  la  grande  porte  de  l'hôtel  Soubise,  point  du 
départ. 

Troisième  succursale. 
Église  ('es  Filles  du  Sainl-Sacreuient,  rue  Siiiul- Louis. 

Les  limites  de  cette  succursale  sont  fixées  à  partir  de  la  [)lace  du  la 
Paix,  par  la  droite  du  boulevard,  jusqu'à  la  rue  de  la  Mule  exclusive- 
ment; la  gauche  de  la  rue  Saint-Louis  au  sortir  de  la  place  de  la  Paix, 
la  gauche  des  rues  Saint-Gervais  et  Thorigny,  les  rues  du  Parc-Royal 
et  Neuve-Saint-Gilles  des  deux  côtés,  la  gauche  des  rues  Payenne  et 
Sainte-Catherine,  jusqu'à  la  rue  Saint-Louis,  et  celle-ci  en  entier 
jusqu'au  [loiiit  du  départ. 


Hl'mkMK  ARIIONDISSEMENT 

PAROISSE   DK    SM.NTF.-MARlllERlTF,. 

Arrondisseirieiil  total   di'  ci-Uc  paroisse. 

11  est  l'orme  en  partant  de  l'aiipjle  que  lait  la  bariièrc  de  la  Bapée  avec 
le  mur  fie  Boiry,  Irmgcaiit  toujours  ce  mur,  jusqu'à  la  barrière  de 
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Cliaienton  ;  i)uis  celles  do  Picpus,  du  Trône,  de  Montreuil,  de  Clui- 
ronne  et  des  Rats  jusqu'à  celle  de  Belleville,  prenant  la  gauche  du 
faubourg  du  Temple  et  de  celles  de  la  Folie-Méricourt  et  de  Ménil- 
montant,  jusqu'au  boulevard;  ensuite  la  gauche  du  boulevard  et  celle 
des  Fossés-de-l'Arsenal,  jusqu'à  la  rivière  ;  enfin,  longeant  la  rivière 
jusqu'au  point  du  départ. 

Arronclissemenl  parliciiliorde  la  cure  de  Sainte-Marguerile. 

11  faut,  pour  renfermer  son  territoire,  partir  de  l'angle  formé  par  le 
boulevard  et  la  rue  du  Chemin-Vert,  suivre  cette  rue  et  celle  des 
Amandiers,  à  droite,  jusqu'à  la  barrière  de  ce  nom;  longer  ensuite  le 
mur  intérieur,  jusqu'à  la  barrière  de  Picpus,  tourner  par  la  rue  de 
Pici)us  et  la  prendre  de  droite  et  de  gauche,  entrer  dans  le  chemin  de 
Vincennes,  suivre  la  grande  rue  du  faubourg  de  droite  et  de  gauche, 
jusqu'à  la  porte  Saint-Antoine,  enfin,  le  boulevard  de  droite,  jusqu'au 
l)oint  du  départ. 

Première  succursale. 
li:glise  des  Quinze-Vingts. 

La  circonscription  de  cette  succursale  est  déterminée  par  l'angle 
formé  par  la  rue  de  Charenton  et  la  rue  des  Fossés-Saint-Antoine  ; 
on  suit  celle-ci  jusqu'à  la  rivière,  on  longe  la  rivière  jusqu'à  la  bar- 
rière de  la  Râpée,  on  suit  après  le  mur  intérieur  jusqu'à  la  rue  Ro- 
mill y  (1),  et  on  la  ))rend  des  deux  côtés  jusqu'au  chemin  de  Vincennes 
exclusivement.  On  a  de  même  tout  l'intérieur  des  rues  qui  versent  sur 
la  rue  de  Charenton,  mais  aucune  de  celles  qui  ouvrent  sur  la  grande 
rue  du  faubourg  Saint-Antoine. 


Seconde  succursale. 
Ég'.ist:  de  Saint-Ambruise  de  Popincowt. 

Sa  circonscription  commence  à  l'angle  formé  par  la  rue  du  Faubourg- 
du-Teraple  et  celle  de  la  rue  Folie-Méricourt;  son  territoire  est  ren- 
fermé par  cette  dernière  rue  à  gauche,  celle  de  Ménilmontant,  le  boule- 
vard, la  ga\iche  du  Chemin-Vert  et  de  la  rue  des  Amandiers,  tout  l'inté- 
rieur dû  mur  jusqu'à  la  barrière  de  Belleville,  et  la  gauche  de  la  rue 
<iu  Faubourg-du-Tem[ile,  jusqu'au  point  du  départ. 

(I)  Ou  itense  ([lie  c'csl  la  rue  de  Ucuilly. 
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NEUVIÈME  ARRONDISSEMEiNT 

PAtlOISSE    DE  XOTUF.-D.VME. 

Arrondissement  total  cIo  cette  paroisse. 

Elle  est  bornée  à  partir  de  l'angle  formé  par  la  rivière  et  les  fossés 
du  grand  Arsenal,  en  longeant  ces  fossés  intérieurement  jusqu'à  la 
porte  Saint-Antoine,  et  suivant  les  boulevards  jusqu'à  la  rue  (hi  Pas-de- 
la-Mule,  prise  de  droite  et  de  gauche,  continuant  par  la  rue  Sainte-Ca- 
therine à  gauche,  puis  la  rue  Pavée  à  gauche,  entrant  dans  la  rue  des 
Droits-de-rHommc,  qu'on  suit  à  gauche  jusqu'à  la  rue  Tiron  ;  repre- 
nant ensuite  celle  des  Droits-de-l'Homme  et  entrant  dans  la  rue  Blan- 
che qu'on  suit  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  de  la  Verrerie,  puis  la  gauche 
de  celle-ci,  celle  de  la  rue  des  Deu5^Portes-Saint-Jean,  ensuite  la 
gauche  des  rues  de  laTixerandrie  et  du  Mouton,  toute  la  partie  gauche 
de  la  place  de  Grève,  et  des  quais  de  la  Grève,  Saint-Paul  et  de  l'Ar- 
senal; puis  les  îles  Louviers,  Saint-Louis  élue  la  Cité  ;  revenant  enfin 
par  les  quais,  jusqu'au  point  du  départ. 

Arrondissement  particulier  de  la  cure  de  JN'olre-Dame. 

Le*  territoire  de  cette  cure  renferme  toute  l'île  de  la  Cité,  jusqu'au 
Pont-Neuf  inclusivement,  [»uisil  suit  le  trottoir  du  quai  des  Augustin.^, 
jusqu'au  pont  Saint-Michel ,  et  en  corajirend  tout  ce  qui  est  à  la  gau- 
che, suit  les  rues  de  la  Huchette,  de  la  Bucherie  et  des  Grands-Degrés, 
prenant  seulement  ce  qui  est  à  gaucho. 

Preiuière  succursale. 
Église  Saint-Louis  en  rile. 

Cette  succursale  comprend  toute  l'île  Saint-Louis,  sans  exception, 
et  les  deux  ponts  jusqu'au  milieu  de  la  rivière,  chacun  de  son  côté, 
laissant  les  autres  parties  aux  autres  paroisses  ou  succursales  ri- 
veraines. 

Seconde  succursale. 
Église  de  Sainl-Gervais. 

Les  bornes  de  son  territoire  commencent  à  l'angle  formé  par  le  coin 
de  la  place  de  Grève  et  le  quai  du  Port-au-Blé,  et  sont  déterminées 
p)ar  ce  quai,  celui  des  Ormes,  les  rues  des  Nonaindières,  de  Fourcy, 
Saint-Antoine  et  Tiron  à  gauche,  traversant  ensuite  la  rue  Vieillc- 
du-Tem])le  par  la  rue  Blanche;  elles  [)rennent  la  gauche  des  rues  des 
Deux-Portes-Saint-Jean,  de  la  Tixerandrie  et  ilu  Mouton ,  et  longent 
la  place  de  Grève  à  gauche,  jusqu'au  [)oint  du  déj;art. 


'>2i  ACTKs  JH-;  i;k(;i.isk  i»i:  I'aiws. 

Troisième  succursale. 
Éfi'iise  de  Sdhil-Panl-ct-Saiul-Louis,  rue  Suinl-Anluine. 

Ses  limites  commencent  à  Tanglo  formé  par  les  rues  de  Fourcy  et 
Saint-Antoine,  en  suivant  la  gauche  de  celle-ci,  puis  celle  de  la  rue 
des  Nonaindières,  puis  le  quai  Saint-Paul  ;  elles  prennent  ensuite  ce  quai 
et  ceux  Saint-Paul  et  du  Grand-xVrsenal,  avec  l'île  Louviers  ;  le  mur 
intérieur  des  fossés  de  l'Arsenal,  ce  qu'enferme  le  boulevard,  jusqu'à 
la  rue  de  la  Mule  et  la  rue  Sainte-Catherine,  qu'elles  prennent  l'une 
et  l'autre  à  gauche,  jusqu'à  la  rue  Tiron,  puis  la  rue  Pavée  et  celle 
des  Droits-de-l'Homme  à  gauche,  ensuite  la  rue  Tiron  à  gauche, 
puis  la  rue  Saint-Antoine  à  gauche  ,  jusque  vis-à-vis  la  rue  de  Fourcy, 
ensuite  de  droite  et  do  gauche,  jusqu'au  boulevard  de  la  p.orte  Saint- 
Antoine. 


DIXIEME  ARRONDISSEMENT 

PAROISSE    DE  SAINT-TIIOM\S   D'aQI  IN. 

Arronrlissemonl   total  ilc  celto  paroisse. 

Le  territoire  de  cette  paroisse  s'étend  à  partir  de  l'angle  formé  par  la 
rue  des  Sai?tts-Pères  et  le  quai  des  Théatins,  en  suivant  à  gauche  ce 
quai,  ceux  d'Orçay  et  de  la  Grenouillère  et  la  rive  de  la  Seine,  jus- 
([u'àla  barrière  de  la  Cunette,  longeant  ensuite  le  mur  intérieur  jusqu'à 
la  barrière  de  Vaugirard  ,  et  revenant  par  la  rue  qui  conduit  au  bou- 
levard, puis  celle  du  Petit-Vaugirard  et  les  rues  des  Vieilles-Tuileries 
et  du  Cherche-Midi,  traversant  le  carrefour  de  la  Croix-Rouge;  puis 
en  entrant  dans  la  rue  de  Grenelle  et  celle  des  Saints-Pères,  dont  il 
prend  la  gauche  jusqu'au  point  du  départ. 

Arrondissement  particulier  de  la  paroisse  Saint-Thomas  d'Aqiiiii. 

Ses  limites  commencent  à  Fangle  formé  par  le  quai  de  la  Grenouil- 
lère et  la  rue  de  Bourgogne  ,  qu'il  prend  de  droite  et  de  gauche.  Elles 
sont  déterminées  par  cette  rue  de  Bourgogne,  puis  celles  de  Yarennes, 
du  Bac  et  de  Grenelle,  chacune  à  gauche,  puis  la  rue  des  Saints- 
Pères  aussi  à  gauche,  et  les  quais  des  Théatins,  d'Orçay  et  de  la  Gre- 
nouillère, jusqu'au  |)oint  (lu  départ. 

Première  succursale. 
É(jlise  de  V  Abbaye-aux-Uo'.s. 

Son  territoire  commence  à  l'angle  formé  par  la  Croix-Rouge  et  la  rue 
de  Grenelle.  11  est  circonscrit  i)ar  la  gauche  de  cette  rue  de  Grenelle , 
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jusqu'à  la  lue  du  Hnc  cxclusivoniciil  ;  revenant  à  la  Croix-Uou^e  ,  il 
prend  la  rue  (le  Sèvres  des  deux  eôtés ,  jusciuTi  la  iielile  rue  du  Mac. 
exclusivenieiil. 

Seconde  succiirs.ile. 
Église  des  M hsious-Etraugères. 

Son  territoire  est  déterminé,  en  |)artanl  de  l'anj^le  formé  par  les 
rues  du  Bac  et  de.Varennes  ,  prenant  la  gauclie  de  celle-ci  et  le  boule- 
vard aussi  à  gauche,  puis  les  rues  du  Petil-Vaugirard,  des  Vieilles- 
Tuileries  ,  et  la  petite  rue  du  Bac  des  deux  côtés,  traversant  ensuite 
la  rue  de  Sèvres  ,  il  jirend  la  grande  rue  du  Bac  des  deux  côtés,  jus- 
qu'au [loint  du  départ. 

Troisième  succursale. 
Église  de  Sainte-Valère. 

Son  étendue,  en  partant  de  l'angle  formé  par  la  rue  de  Bourgogne  et  le 
quai  de  la  Grenouillère,  est  circonscrite  par  le  quai  et  la  rive  de  la 
Seine ,  jusqu'à  la  barrière  de  la  Cunette  ;  elle  suit  le  mur  intérieur, 
jusqu'à  la  barrière  de  Vaugirard,  prend  la  rue  qui  conduit  de  cette  bar- 
rière au  boulevard,  et  la  gauche  du  boulevard  jusqu'à  la  rue  deVarennes 
exclusivement. 


ONZIËME  ARRONDISSEMENT 

PAROISSE  DK  SAI.NT-SII.PICE. 

Arrondissement  lolal  de  ceUc  paroisse. 

Son  territoire  commence  à  l'angle  formé  par  le  quai  Malaquais  et  la 
rue  des  Saints-Pères.  Ses  bornes  sont  fixées  par  les  rues  des  Saints- 
Pères  et  de  Grenelle,  la  Croix-Rouge,  les  rues  du  Four,  du  Cherche- 
Midi,  des  Vieilles-Tuileries  et  du  Petit-Vaugirard  ,  jusqu'à  la  barrière 
de  ce  nom,  le  mur  intérieur  jusc[u'à  la  barrière  d'Enfer,  la  rue  d'Enfer 
à  gauche,  jusqu'à  la  place  Saint-Michel,  puis  la  rue  de  La  Harpe  jus- 
qu'à celle  du  Foin  ;  entrant  par  cette  dernière  dansla  rue  Saint-Jacque?, 
passant  dans  celle  de  la  Huchette,  il  prend  les  quais  des  Augustins , 
des  Quatre- Ts'ation's  ,  de  Conli  et  Malaquais  jusqu'au  point  du  départ. 

Arrondissement  parliiulier  de  la  cure  de  Saint  Sulpite. 

11  commence  à  l'angle  formé  par  la  rue  Pavée  et  le  quai  des  Grands- 
Angustins,  il  s'étend  ensuite  par  ce  quai,  prend  la  gauche  des  rues 
Thionville,  des  Fossés-Saint-Germain,  des  Boucheries  et  du  Four,  et 
<elle  du  carrefour  de  la  Croix  Bouge,  puis  la  rue  du  Cherche-Midi  de 
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droite  et  de  gauclie,  ainsi  que  celles  des  Vieilles-Tuileries  et  du  Pelit- 
Vaugirard,  jus(iu"h  la  barrière  de  ce  nom;  puis  le  mur  intérieur  jusqu'à 
la  barrière  (TF-Jifcr,  la  gaucbe  des  rues  de  La  Harpe,  Seri>entc,  du  Bat- 
toir, de  l'Éperon  et  Pavée,  jusqu'au  point  du  départ. 

Première  succursale. 
Église  de  Saint-Gerniain  des  Prés. 

Son  territoire  commence  à  l'an-le  formé  par  la  rue  des  Saints-Pères 
et  le  quai  Malaquais,  il  prend  la  droite  de  ce  quai ,  de  ceux  ûes  Quatre- 
Ts'ations  et  de  la  Monnaie,  suit  la  droite  de  la  rue  Thionville  et  ôc^ 
Fossés-Saint-Germain,  de  celles  des  Boucheries  et  du  Four,  puis  la 
droite  de  la  Croix-Rouge,  de  la  rue  de  Grenelle  et  de  celle  des  Saints- 
Pères,  jusqu'au  point  du  départ. 

Seconde  succursale. 
■Église  de  Suint-Séveriii. 

Ses  limites  sont  déterminées  en  partant  de  Tangle  formé  par  la  rue 
du  Foin  et  celle  Saint-Jacques,  en  suivant  cette  rue  et  celle  de  la 
Hucbette  à  gauche,  traverse  la  place  du  Pont-Saint-Michel,  dont  il 
prend  la  gauche,  ainsi  que  le  quai  jusqu'à  la  rue  Pavée,  prenant  la 
gauche  de  cette  rue  et  de  celles  de  l'Éperon,  du  Battoir,  Serpente,  de 
La  Harpe  et  du  Foin,  jusqu'au  point  du  départ. 

Troisième  succursale. 
Église  de  Saint- Benoît. 

Son  territoire,  en  partant  de  l'angle  forué  par  la  rue  Saint-Jacques 
et  celle  du  Foin,  est  circonscrit  par  la  gauche  de  cette  dernière,  la 
gauche  de  la  rue  de  La  Harpe  et  de  la  place  Saint-Michel,  jusqu'au 
passage  des  Jacobins  dont  il  [ircnd  la  gaucbe.  11  entre  ensuite  dans  la 
rue  Saint-Étienne-des-Grès,  dont  il  prend  la  gauche,  ainsi  que  de  celle 
de  la  rue  des  Cholets,  puis  toute  la  rue  Charretière  de  droite  et  de  gau- 
che; entre  dans  la  place  Cami)rai  qu'il  jirend  de  droite  et  de  gauche, 
ainsi  que  tout  l'intérieur  de  l'enclos  de  Saint-Jean  de  Latran,  descend 
la  rue  Saint-Jacques  et  en  a  la  gauche,  point  du  départ. 


DOUZIÈME  ARRONDISSEMENT 

l'.VROlSSE   DE     S.VINT-ÉTIEN.NE  Dl"  MONT. 

Arrondissement  total  de  cette  paroisse. 

Les  limites  de  cette  paroisse  commencent  à  partir  de  l'angle  formé 
par  les  rues  de  la  Bûcherie  et  du  Petit-Pont.  Elles  suivent  cette  der- 


l'AUT.  11.  —    \rTF.S  KPISCOPAIX.  ^2in 

nièro  cl  la  rue  Saiiil-Jacqucs,  jusciiTaii  j)a.ssa,.;c  ilo.s  Jacobins,  Iravor- 
sent  ce  passago,  montent  la  place  Saint-Michel  et  larued'Enfer,  jusiiu'à 
la  barrière  de  ce  nom,  suivent  le  mur  intérieur  jusqu'à  la  barrière  de 
la  (iare,  et  comprennent  les  (juais  Saint-Bernard  et  de  la  Tournelle ,  et 
les  rues  des  Grands-Degrés  et  de  la  lîîlcherie,  jusqu'au  j)oint  du  dé()art  ; 
excepté  néanmoins  la  petite  portion  duiiil  arrondissement  qui  en  est 
prise  j)our  concourir  h  former  le  territoire  de  la  succursale  de  Saint- 
Benoît. 

Arrondisscmcnl  particulier  de  la  ciirc  de  Sainl-Ëiicnno  du  Mont. 

Les  bornes  de  cette  cure  cotnmencent  à  l'angle  formé  par  la  rue  des 
Noyers  et  celle  Saint-Jacques.  Elles  prennent  la  gauche  de  cette  der- 
nière jusqu'au  passage  des  Jacobins,  prennent  la  gauche  de  ce  pas 
sage  et  celle  de  la  place  Saint-Michel,  prennent  la  rue  Saint-Hya- 
cinthe et  celle  des  Fossés-Saint-Jacques  de  droite  et  de  gauche;  puis 
la  rue  des  Postes  des  deux  côtés,  jusqu'à  la  rue  Neuve-Sainte-Ge- 
neviève, qu'elles  prennent  également  des  deux  côtés  jusqu'à  la  rue 
du  Pot-de-Fer  ;  elles  suivent  celle-ci  et  la  rue  Mouffetard  de  droite  et 
de  gauche  jusqu'à  la  rue  Saint-Médard,  aussi  de  droite  et  de  gauche; 
ensuite  le  bout  de  la  rue  Gra(Meuse,  puis  celle  Copeau,  chacune  des 
deux  côtés  jusqu'à  la  rue  du  faubourg  Saint-Victor,  puis  cette  dernière 
de  droite  et  de  gauche  jusqu'à  la  rue  des  Fossés-Saint-Victor,  celle- 
ci  des  deux  côtés  jusqu'à  la  rue  Clopin  ,  puis  celle-ci  et  la  rue  Bur- 
det;  laMontagne-Sainie-Geneviève  (\es.  deux  côtés;  enfin  la  gauche  de 
la  rue  des  Noyers  jusqu'au  point  du  départ.  II  faut  néanmoins  excep- 
ter de  la  présente  circonscription  la  petite  portion  qui  s'y  trouve  ren- 
fermée, et  qui  a  été  prise  pour  concourir  à  former  le  territoire  de  la 
succursale  de  Saint-Benoît. 


Promiêrc  sucrursale. 
lujiise  (le  Saiut-Mcolus-dii-ClKadoiwcl. 

Son  teiritoire,  depuis  l'angle  formé  par  la  rue  de  la  Bilcherie  et  celle 
du  Petit-Pont,  com|îrend  celle-ci  et  la  rue  Saint-Jacqiios  à  gauche,  la 
gauche  delà  rue  des  Noyers,  toute  la  rue  Saint-Victor,  avec  toutes  les 
rues  qui  y  versent  entre  la  nie  de  la  Montpgne,  qui  n'en  est  point,  et 
celle  des  Fossés-Saint-Victor,  qui  n'en  est  point  non  plus,  jusqu'à  la 
rue  Clopin  exclusivement;  les  fossés  et  quais  Saint-Bernard  et  delà 
Tournelle;  puis  la  gauche  de  la  rue  des  Grands-Degrés  et  de  celle  de 
la  Bùchcrie  jusqu'au  point  du  départ. 
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Seconde  succursale. 
Église  de  Sd'ml-Jacqucs-du-Haut-Pas. 

Le  territoire  de  cette  succursale  s'étend,  depuis  la  Porte-Saint-Jac- 
qucs,  des  deux  côtés  de  la  rue  du  Faubourg  jusqu'à  la  barrière.  Il  en- 
ferme de  plus  la  rue  Saint-Thomas  des  deux  côtés,  le  côté  gauche  de 
la  rue  d'Enfer  jusqu'aux  boulevards,  et  des  deux  côtés,  depuis  les 
boulevarts  jusqu'à  la  barrière  de  ce  nom  ;  il  longe  ensuite  le  mur  in- 
térieur jusqu'à  la  .barrière  de  la  Santé;  et  revenant  parle  chemin  de 
Gentilly,  prend  les  deux  côtés  de  la  rue  de  la  Santé,  du  Champ-des- 
Capucins  et  du   faubourg  Saint-Jacques  jusqu'au  point  de   départ. 

Troisième  succursale. 
Église  de  Saint-Mçdard. 

Il  faut,  pour  fixer  ses  limites,  partir  de  l'angle  formé  à  l'extrémité 
de  la  rue  Neuve-Sainte-Geneviève  et  delà  rue  des  Postes.  De  ce  point  de 
départ  il  a  les  deux  côtés  de  la  rue  des  Postes,  la  rue  de  l'Arbalète 
de  deux  côtés,  ainsi  que  celle  des  Charbonniers,  des  Lyonnais,  des 
Bourguignons,  et  de  l'Oursine  ;  toute  la  rue  Mouffetard  au-dessous  de 
la  rue  des  Postes,  les  rues  Fer-à-Moulin,  de  la  Muette,  du  Marché- 
aux-Chevaux  et  du  Gros-Caillou  jusqu'à  la  barrière  de  l'Hôpital;  le 
mur  intérieur  jusqu'à  la  barrière  de  la  Gare  ;  les  rives  de  la  Seine  jus- 
qu'à la  rue  de  Seine;  celle-ci  en  entier  ;  le  côté  gauche  de  celle  Co- 
peau jusqu'à  la  rue  Gracieuse  ;  enfin  celle-ci  en  entier  au-dessous  de  la 
Petite-Rue-Saint-Médard. 


OBSERVATION  ESSENTIELLE    RELATIVE  AIX    CIRCONSCRIPTIONS  PRÉCÉDENTES. 

Toutes  les  démarcations  ci-dessus  partent  d'un  point  fixe,  en  sui- 
vant le  contour  de  chaque  paroisse,  cure  ou  succursale,  et  laissent  à 
gauche  tout  ce  qui  appartient  à  leur  arrondissement.  Le  ruisseau  de 
chaque  rue  est  la  limite  de  la  circonscription,  excepté  dans  certains 
endroits  oii  l'on  a  spécifié  que  les  deux  côtés  d'une  même  rue  appar- 
tiendraient à  la  même  église.  On  a  établi  en  principe,  que  dans  ce 
dernier  cas,  on  regardait  comme  formant  le  côté  de  chaque  rue  les 
maisons  dont  la  principale  porte  ouvre  sur  cette  même  rue. 

Donné  à  Paris,  le  9  floréal  an  XL 

Le  Cardinal  de  Belloy,  Archevêque  de  Paris. 
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LETTRE  PASTORALE  DU  CARDINAL  DE  BELLOY 

CONCERNANT  LE  RÈGLEMENT  QUI  FIXE  LES  DROITS  RESPEC  • 
TIFS  DES  CURÉS  ET  DESSERVANTS. 

(Extrait.) 


Aux  Cures  et  Desservants  de  la  ville  de  Paris. 

Les  Lois  organiques  ont  consacré  les  noms  de  cures]  et  succursales. 
Ces  dénominations  ne  peuvent  être  changées,  mais  elles  ne  détermi- 
nent point  les  droits  de  ces  églises  :  elles  ne  décident  rien  sur  leurs 
rapports  respectifs.  Nous  vous  adressons  ,  nos  très-chers  Frères,  un 
Règlementqui,en  donnant  aux  Curés  une  prééminence  d'honneur, laisse 
cependant  aux  Desservants  toutes  les  prérogatives  des  Pasteurs.  Il  est 
juste,  il  est  convenable  qu'ils  jouissent  de  la  considération  attachée 
aux  fonctions  qu'ils  exercent,  au  ministère  dont  ils  sont  revêtus  pres- 
que tous  ;  ils  sont  substitués  à  des  Curés  proprement  dits,  ils  occupent 
leurs  places  :  en  partageant  leurs  prérogatives,  ils  auront  plus  de  faci- 
lité pour  continuer  le  bien  que  les  premiers  sont  en  possession  de 
faire  dans  cette  capitale. 


REGLEMENT 

POUR  LES  CURES  ET  LES  SUCCURSALES,  APPlVOUVÉ  PAR  LE 
PREMIER  CONSUL. 


ARTICLE   1". 

En  conformité  de  l'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, .  les 
Prêtres  desservant  les  succursales  e.vcrceront  leur  ministère,  chacun 
dans  le  territoire  qui  leur  est  assigné,  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion des  Curés. 

ARTICLE    IL 

Néanmoins  les  Curés  ne  pourront  faire  aucune  fonction  dans  les 
églises  succursales,  ni  dans  le  territoire  assigné  à  chacune  de  ces 
églises,  hors  les  cas  ci-après  désignés. 
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Toute  fonction  curiale  leur  est  interdite,  môme  dans  leurs  propres 
églises  et  sur  leurs  propres  territoires,  à  l'égard  des  personnes  qui 
habitent  dans  le  territoire  des  succursales  de  leur  arrondissement. 

ARTICLE  IIL 

Ils  pourront  visiter  une  fois  l'année  chacune  des  églises  succursales 
soumises  à  leur  surveillance,  et  y  officier  le  jour  de  leur  visite. 

Cette  visite  ne  pourra  avoir  lieu  le  dimanche,  ni  les  jours  de  fêtes 
chômées. 

Le  Desservant  pourra  porter  l'étole  en  présence  du  Curé. 

ARTICLE  IV. 

Les  Curés  ne  receveront  aucun  droit  à  raison  de  leur  visite  ,  et  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  avoir  part  aux  oblations  et  honoraires  reçus 
par  les  Prêtres  desdites  succursales. 

ARTICLE    V. 

Ils  avertiront  Monseigneur  l'Archevêque  des  abus  qu'ils  auraient  pu 
découvrir  pendant  le  cours  de  leur  visite,  ou  qui  seraient  parvenus  à 
leur  connaissance   par  toute   autre  voie. 

ARTICLE  YI. 

•  Les  Curés  et  les  Desservants  des  succursales  ne  pourront,  chacun 
dans  leurs  églises  respectives,  admettre  que  des  Prêtres  approuvés 
par  Monseigneur  l'Archevêque. 

t  J.  B.,  Archevêque  de  Paris. 

CIRCULAIRE 

RELATIVEMENT  AU  LIEU  OU  DOIVENT  SE  FAIRE  LES 
MARIAGES. 

7  juillet  1803. 
Monsieur  , 

S.  E.  Mgr.  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris,  voulantfaire  cesser  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  relativement  aux  lieux  où  doit  se  faire  la 
célébration  des  mariages,  me  charge  de  vous  dire  que  son  intention 
est  que ,  suivant  l'ancien  usage  du  diocèse  de  Paris,  les  mariages  soient 
célébrés  dans  les  paroisses  ou  succursales  sur  le  territoire  desquelles 
sont  domiciliés,  non  les  futurs  époux,  mais  les  futures  épouses. 

J'ai  l'honneur ,  etc. 

AcHABi»,  Secrétaire. 
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CIRCULAIRE 

POUR  LA  PUBLICATION  ET  LA  FORMULE  DES  BANS 
DE  MARIAGE. 

26  août  1803. 


Monsieur  , 

L'usage  de  la  publication  des  bans  de  mariage ,  consacré  par  le 
Concile  de  Trente ,  rendu  impraticable  pendant  la  révolution  ,  vient 
d'être  permis  par  le  gouvernement.  Pour  obvier  aux  inconvénients  des 
formules  arbitraires ,  il  en  a  proposé  une  que  je  vous  adresse  de  la 
part  de  S.  E.  Mgr  le  Cardinal  Archevêque,  qui  l'a  adoptée  pour  son 
Diocèse.  Vous  voudrez  bien  la  substituer  à  celle  dont  vous  auriez  pu 
vous  servir  jusqu'à  présent.  Rien  n'est  changé  quant  aux  dispenses  ; 
elles  seront  accordées  par  S.  E.  ou  ses  Vicaires  généraux. 

J'ai  l'honneur ,  etc. 

AcHARD,  Secrétaire. 


MODÈLE 

DE  FORMULE  DES  BANS  DE  MARIAGE 

PRÉSENTÉ  PAU  LE  CARDINAL  DE  BELLOY 


Mes  Frères, 

Vous  êtes  avertis  -,  que  (/es  noms  de  hapiême  et  de  famille  du  futur) 
fils  {majeur  ou  mineur)  de  [les  noms  de  baptême  du  père,  et  les  noms  de 
baptême  et  de  famille  de  la  mère,  en  ajoutant  si  l'un  ou  Vautre,  ou  tous 
les  deux  sont  décèdes),  et  {les  noms  de  baptême  et  de  famille  de  la 
future)  fille  {majeure  ou  mineure)  de  {les  noms  de  baptême,  etc.,  comme 
pour  le  futur),  nous  demandent  la  bénédiction  nujjtiale. 

Si  vous  étiez  instruits  de  quelque  empêchement  canonique,  vous 
êtes  invités  à  nous  en  donner  connaissance.  Vous  êtes  égale- 
ment avertis  que  les  parties  se  sont  pourvues  par  devant  l'ofiTicicr  civil, 
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pour  remplir  les  formes  voulues  par  la  loi ,  et  nécessaires  à  la  validité 
de  leur  union  ;  et  que  nous  ne  leur  conférerons  le  sacrement  qu'après 
qu'ils  auront  satisfaits  à  l'art.  5i  de  la  loi  du  18  germinal  an  IV. 

Nota.  Si  le  futur  est  veuf,  on  ne  dit  point  les  noms  des  père  et  mère,  ainsi  que  pour  la 
future  ;  mais  seulement  veuf  d'une  telle,  ou  veuve  d'un  tel. 


BULLE 

D'ÉRECTION  DE  L'ÉGLISE  MÉTROPOLITAINE  DE  PARIS  EN 
BASILIQUE  MINEURE. 


'  Pie,  Évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le 
souvenir.  Élevé  par  une  disposition  de  la  miséricorde  divine  sur  le 
trône  suprême  de  l'Église  militante,  nous  nous  portons  volontiers  à 
iionorer,  comme  nous  y  sommes  obligé  par  le  devoir  de  la  servitude 
apostolique,  les  églises, et  surtout  celles  qui  s'élèvent  au-dessus  des  au- 
tres par  leur  ancienneté  et  leur  dignité,  et  nous  employons  l'autorité 
de  notre  ministère  à  les  décorer  par  des  titres  et  à  en  accroître  l'éclat, 
afin  que  tous  en  aient  pour  elles  plus  de  vénération  et  de  respect,  et 
que  le  culte  divin  en  reçoive  de  nouveaux  accroissements;  ce  qui  doit 
être  l'unique  objet  oii  tendent  nos  vues.  Or,  parmi  ces  églises, 
brille  d'un  éclat  particulier  l'église  bâtie  au  milieu  de  l'île  de  Paris  , 
d'une  noble  et  magnifique  architecture,  et  consacrée  à  Dieu  en  l'hon- 
neur de  la  bienheureuse  Vierge,  sa  mère,  cjue  toute  la  France,  et  plus 
spécialement  la  ville  de  Paris,  reconnaît  .et  vénère  pour  patronne  : 
cette  église,  d'après  la  tradition,  jouissant  dès  le  troisième  siècle  du 
titre  d'église  cathédrale  et  pontificale,  fut  ensuite,  par  la  faveur  du 
Siège  apostolique,  accrue  en  dignité,  ayant  été  érigée  en  métropole  par 
le  Pape  Grégoire  XV  d'heureuse  mémoire,  notre  prédécesseur;  et  der- 
nièrement, lorsqu'après  tant  de  calamités  la  paix  a  été,  par  une  faveur 
(lu  ciel,  rendue  aux  Églises  de  France,  et  qu'une  nouvelle  circonscri])- 
tion  des  diocèses  français  a  été  décrétée  par  nous,  nous  avons  conféré 
à  ladite  église  l'honneur  entier  de  métropole,  et  lui  avons  assigné 
huit  suffragants.  Cette  illustre  et  très-ancienne  église,  desservie  même 
aujourd'hui  par  un  Clergé  nombreux,  composé  de  Chanoines,  de  Prê- 
tres et  de  Clercs,  a  été,  durant  notre  séjour  de  plusieurs  mois  dans  la 
ville  de  Paris,  visitée  deux  fois  par  nous,  et  nous  y  avons,  en  présence 
de  neuf  de  nos  vénérables  frètes  les  Cardinaux  de  la  sainte  Église  ro- 
maine, et  étant  entouré  ne  presque   tous  les  Évéques  de  France,  et 
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(-l'une  grande  partie  du  clergé  français,  ofl'ert  à  Dieu  solennellement  et 
liontificalement  le  sacritke  de  [>roi>itiatioii.  La  majesté  de  ce  temple 
auguste  en  ayant  été  augmentée,  le  Chapitre  et  les  Chanoines,  sentant 
qu'ils  en  avaient  été  merveilleusement  illustrés  eux-mômes,  crurent 
devoir  protiler  de  la  circonstance  qui  leur  était  offerte  d'obtenir  de 
nous  d'accroître  encore  et  d'anqilifier  par  de  nouvelles  faveurs  la  di- 
gnité de  leur  église  :  c'est  pourquoi,  atin  de  per[)étuer  le  souvenir  de 
notre  voyage  ou  France  et  de  notre  long  séjour  dans  cette  ville,  ils 
nous  supplièrent  humblement  de  déclarer  basilique  l'église  métropo- 
litaine de  Paris,  de  la  même  manière  que  cela  a  été  fait  parle  Pape 
Pie  VI,  d'heureuse  mémoire,  notre  prédécesseur,  pour  l'église  de  Saint- 
Nicolas  de  ïolentin,  ville  de  notre  dépendance.  Nous,  considérant  qu'il 
n'est  point  contraire  aux  anciens  usages  que  les  églises  que  le  Pontife 
romain  a  de  justes  motifs  de  traiter  avec  une  bienveillance  particulière 
et  d'honorer  au-dessus  des  autres,  reçoivent  de  lui  des  marques  d'hon- 
neur et  des  prérogatives  qui  indiquent  une  faveur  jdus  abondante;  dé- 
sirant surtcmt  que  les  louanges  dues  à  Dieu  lui  soient  rendues  dans 
l'église  métropolitaine  de  Paris  avec  d'autant  plus  de  dévotion  et  de 
ferveur,  que,  par  l'accroissement  de  sa  dignité,  son  Chapitre  et  ses  Cha- 
noines auront  reçu  du  Siège  apostolique  un  plus  grand  honneur  do 
prééminence  et  une  plus  grande  faveur;  en  l'honneur  du  Dieu  tout- 
Puissant,  par  respect  pour  la  très-glorieuse  Vierge,  h  qui  ladite  Église 
a  été  spécialement  consacrée,  et  en  preuve  de  notre  bienveillance  pa- 
ternelle envers  les  mômes  Chapitre  et  Chanoines,  voulant  traiter  les- 
dits  Chapitre  et  Chanoines  avec  la  faveur  d'une  grâce  spéciale,  et  cé- 
dant à  leurs  supplications,  érigeons  d'autorité  apostolique,  par  la 
teneur  des  présentes,  et  déclarons  l'église  métropolitaine  susdite, 
église  basilique  mineure,  à  l'instar  des  basiliques  mineures  de  Rome, 
et  dans  la  forme  de  la  concession  susmentionnée  faite  à  l'église  de 
Saint-Nicolas  de  notre  ville  de  Tolentin;  concédons  et  accordons  à  la- 
dite église,  et  ses  Chapitre  et  Chanoines,  de  faire  porter  dans  les  pro- 
cessions le  conopée,  dit  vulgairement /jar«7/oM  (petit  dais),  avec  la  clo- 
chette, à  l'instar  des  mômes  basiliques  de  notre  ville;  ensemble  de 
pouvoir  se  servir  et  jouir  de  tous  les  autres  privilèges,  prérogatives, 
facultés,  juridictions,  droits,  exemj)tions,  titres,  honneurs,  préér.:i- 
nences  et  préférences  dont  ont  joui  jusqu'ici  légitimement  et  canoni- 
quement,  d'après  le  droit,  l'usage,  les  coutumes  et  induits,  et  par  la 
[lermission,  bénignité  et  concession  du  Saint-Siège,  les  autres  basili- 
ques de  ce  genre  et  leurs  Chanoines;  décrétons  que  ces  présentes  let- 
tres sont  et  doivent  être  toujours  et  à  i)erpétuité  valides  et  efficaces, 
.sortir  et  obtenir  leur  jilcin  et  entier  effet,  et  être  inviolablement  obser- 
vées par  tous  ceux  qu'il  ai)partient  ou  api)artiendra,  en  (juelque  ma- 
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iiière  que  <e  soit;  et  que  c'est  de  cette  manière,  et  non  autrement, (ju'il 
(l(»it  être  jugé  et  défini  i>ar  tous  juges  ordinaires  ou  délégués,  revêtus  de 
(juelqueaulorité  que  ce  soit,  même  Auditeurs  descauses  du  palaisapos- 
loliqiieet  Cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  même  Légats  a  lalere 
et  Nonces  dudit  Siège,  toute  faculté  et  autorité  leur  étant  ôtéc  à  tous  et 
chacun  de  juger  et  interpréter  autrement  ;  et  que  tout  ce  qui  serait  at- 
tenté au  contraire  d'icelles,  par  qui  que  ce  soit  et  autorité  quelconque  , 
sera  nul  et  de  nul  effet,  nonobstant  toutes  constitutions  et  ordonnan- 
ces ai)osloli()ues,  même  rendues  en  Conciles  synodaux,  provinciaux, 
généraux  et  universels,  et  tous  statuts,  coutumes,  jirivilégesde  ladite 
église  métropolitaine,  induits  et  lettres  apostoliques  à  ce  contraires, 
même  assurés  par  serment  et  confirmation  apostolique,  ou  de  toute 
autre  manière  propre  à  en  accroître  la  force,  accordés,  soit  en  général, 
soit  en  particulier,  à  quelques  personnes  et  su[)érieurs  que  ce  soit  ; 
auxquels  tous,  et  à  chacun  en  particulier,  et  à  toutes  autres  choses  à 
ce  contraires,  nous  dérogeons  par  la  jilénitude  du  pouvoir  apostolique, 
d'une  manière  spéciale  et  expresse,  la  plus  étendue  et  la  plus  entière, 
[)Our  le  plein  effet  des  choses  ci-dessus  et  tout  ce  qui  en  dérive,  leu^" 
[louvoir  et  vigueur  leur  étant  conservé  jiour  tout  le  reste,  quand  bien 
même  il  serait  requis  sur  toutes  ces  choses,  et  sur  leur  teneur,  men- 
tion, non-seulement  en  clauses  générales,  mais  spéciales,  spécifiques  et 
individuelles,  ou  toute  autre  formalité;  ayant  leur  teneur  pour  pleine- 
ment et  suffisamment  exprimée,  comme  si  elle  l'était  mot  à  mot,  sans 
omission  quelconque.  Qu'aucun  d'entre  les  hommes  ne  se  croie  donc 
l)ermis  d'enfreindre  cet  écrit,  portant  de  notre  jiart  déclaration,  con- 
cession, irapertition,  décret,  dérogation  et  volonté,  ou  aller  téméraire- 
ment contre,  en  aucune  manière.  Que  si  quelqu'un  osait  y  porter  at- 
teinte, qu'il  sache  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu  tout-puissant , 
et  de  ses  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

■  Donné  à  Paris,  le  3  des  calendes  de  mars,  laii  de  l'Incarnation  du 
Seigneur  1803,  et  de  notre  pontifical  le  cinquième. 


EXTRAIT  D'UNE  ORDONNANCE 

SUR  L'ADMISSION  DANS  LES  ÉGLISES,  ET  L'ANNONCE  DES 
CÉRÉMONIES  RELIGIEUSES. 

Pour  fairCidisparaîlre  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  célé- 
bration des  solennités  de  l'Église,  nous  défendons  expressément  : 
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1"  Dcxigcr  jamais  aiKunc  rétribution,  ni  aucun  billet  jour  l'entrée 
ties  églises  paroissiales  ou  succursales,  et  des  oratoires  publies. 

Î2''  Nous  défendons  expressément  d'insérer  dans  les  annonces  des 
l'êtes  et  cérémonies  ecclésiasti(iues,  soit  qu'on  les  fasse  par  aflitlies  ou 
autrement,  les  noms  ni  le  nond)re  des  musiciens  qui  doivent  y  chanter 
ou  y  jouer  de  (juchpie  instrument. 

23  août  180r>. 


ORDONNANCE 

SUR  LES  LIEUX  OU  L'ON  DOIT  CONFESSER. 

6  novembre  1803. 

Nous  défendons  à  tous  Prêtres,  sans  exception,  de  confesser,  princi- 
palement les  personnes  du  sexe,  hors  le  cas  de  maladie,  ailleurs  que 
dans  les  églises;  défendons  pareillement  de  les  confesser  dans  les 
églises  hors  les  confessionnaux. Quant  à  celles  que  les  infirmités  met- 
traient dans  rimi)0ssibilité  de  se  transporter  à  l'église,  elles  devront 
se  confesser  dans  un  lieu  décent  et  ouvert,  et  en  observant  les  règles 
de  prudence  ordonnées  par  nos  prédécesseurs  (1). 


ORDONNANCE 

POUR  L'ETABLISSEMENT  ET  L'ADMINISTRATION  D'UNE  CAISSI 

DIOCÉSAINE. 


Jean-Baptiste  de  BELLOY,  etc..  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 

11  V  aura  une  caisse  de  secours  i)Our  les  besoins  généraux  du  dio- 


(I)  •  Niininiaiii,  iHKid  (iisdiilc  indliilimnis  ac  (l.niniiiiiiis  ,  pin-ll.T  sod  niiiliciis  rniifossio- 
nem  fxcipial  viiltu  ad  \ultiim,  cl  al)S(jiic  iiilciiiicdio  assctc,  aiil  salh m  s|ialii>  mm  cxigiio, 
si  quaiidu,  v.  a.  in  ciiiircssiinic  iiiliniue,  iiilerjici  asscr  non  iKissil.  »  Dk  iN(iAii.i.KS,  Mund.  de 
casib.  reseiT.,  rt'iiouvelL'  par  M.  oe  Beaumokt. 
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cèse,  principalement  pour  l'éducation  des  Clercs  et  le  soulagement  des 
Prêtres  indigents. 

ARTICLE  II. 

L'adminisI ration  de  cette  caisse  sera  confiée  à  un  Conseil  composé 
de  nos  Vicaires  généraux,  du  Supérieur  de  notre  séminaire,  de  deux 
Chanoines,  d'un  Curé  et  d'un  Desservant. 

ARTICLE  III. 

Les  membres  du  Conseil  seront  nommés  par  Nous  chaque  année,  et 
pourront  être  continués. 

ARTICLE  IV. 

Le  Conseil  nommera  tous  les  ans,  au  scrutin,  un  Trésorier,  qui  sera 
rééligible. 

ARTICLE  V. 

Le  Conseil  s'assemblera  au  moins  tous  les  six  mois,  sur  notre  con- 
vocation, et  sera  présidé  par  notre  premier  Vicaire  général. 

ARTICLE  VI. 

Un  de  nos  Vicaires  généraux,  un  des  deux  Chanoines,  le  Curé  ou  le 
Desservant  à  notre  choix,  et  le  Supérieur  du  séminaire  formeront  le 
bureau  qui  devra  représenter  le  Conseil. 

ARTICLE  VII. 

Le  bureau  sera  présidé  parle  Vicaire  général,  que  nous  aurons  dé- 
signé pour  en  être  memijre,  et  nommera  dans  son  sein  un  Secrétaire. 

ARTICLE  VIII. 

Il  s'assemblera  au  moins  une  fois  le  mois,  dans  le  lieu  qu'il  aura 
choisi,  sur  notre  convocation,  ou  celle  de  son  Président. 

ARTICLE  IX. 

Les  délibérations  du  bureau  seront  inscrites  dans  un  registre  côté 
et  paraphé  par  le  Président,  et  signées  partons  les  membres  présents  : 
elles  ne  pourront  être  mises  à  exécution,  si  elles  ne  sont,  en  outre, 
signées  de  nous,  ou  du  Président  du  bureau. 

ARTICLE  X. 

La  présence  de  trois. membres  sujQira  pour  délibérer  :  en  cas  de  par- 
tage des  voix,  le  Président  aura  voix  prépondérante  ;  nous  réiervant 
d'annuler  les  délibérations  s'il  y  avait  lieu. 

ARTICLE  XI. 

La  caisse  sera  fermée  à  deux  clefs,  donl  l'une  demeurera  entre  les 
mains  du  Président  du  bureau,  et  l'autre  entre  celles  du  Trésorier. 
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ARTICLE  XII. 

Les  revenus  de  la  caisse  seront  formés  des  aumônes  que  les  Fidèles 
feront  par  legs,  donation,  souscription,  ou  de  toute  autre  manière. 

ARTICLE  XIII. 

Ce  qui  aura  été  donné  i)0ur  une  fin  déterminée  y  sera  fidèlement 
employé;  nous  réservant  de  pourvoir  aux  autres  besoins  du  diocèse 
|>ar  les  sommes  qui  auront  été  laissées  à  notre  libre  disposition,  ou 
qui  excéderont  les  besoins  pour  lesquels  elles  "auront  été  données. 

ARTICLE  XIV. 

Les  Fidèles  qui  ont  des  dons  à  faire  à  la  caisse  sont  invités  à  les 

remettre  ou  faire  remettre  au  Trésorier,  ou  à  quelque  membre  du 

ConseiL 

ARTICLE  XV. 

Le  Trésorier,  en  recevant  une  aumône,  l'inscrira  sur  le  registre  de 
la  recette  :  il  indiquera  l'intention  pour  laquelK^  elle  est  donnée  ,  in- 
vitera la  personne  de  qui  il  l'a  reçue  à  signer  l'article,  et  versera  aus- 
sitôt la  somme  dans  la  caisse. 

ARTICLE  XVI, 

Chaque  année  le  Trésorier  présentera  au  Conseil  le. tableau  de  la 
recette  et  de  la  dépense,  et  le  Secrétaire  celui  des  besoins  auxquels 
on  aura  pourvu,  de  ceux  auxquels  il  faudra  pourvoir,  et  des  moyens 
disponibles  à  cet  effet. 

ARTICLE  XVII. 

11  y  aura  dans  notre  église  métropolitaine,  pour  la  commodité  des 
Fidèles,  un  tronc  où  l'on  pourra  également  déposer  ce  qu'on  voudra 
déposer  pour  la  caisse  diocésaine. 

ARTICLE  XVIII. 

Il  sera  fait,  en  outre,  dans  toutes  les  paroisses  de  notre  diocèse, 
aux  jours  que  nous  aurons  choisis  et  fait  annoncer,  deux  quêtes  cha- 
que année  pour  le  même  objet, 

ARTICLE  XIX. 

Nous  ferons  chanter,  tous  les  ans,  dans  notre  église  métro[)olitaine, 
deux  Messes  solennelles  pour  les  bienfaiteurs  de  notre  diocèse,  l'une 
pour  les  bienfaiteurs  vivants,  et  l'autre  pour  les  bienfaiteurs  morts  : 
le  Chai>itre  et  le  séminaire  y  seront  invités. 

ARTICLE  XX. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  caisse  diocésaine  fera,  le  plus  lût 
possible,  un  Règlement  qui  sera    soumis   h   notre  api)robation,  sur 
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l'emploi  des  revenus  do  la  caisse,  et  sur  les  conditions  exigées  pour 
en  recevoir  des  secours. 
Donné  à  Paris,  le  6  mars  180G. 


EXTRAIT  D'UN  MANDEMENT 

SUR  LE  CATÉCHISME. 


Nous  ordonnons  que  désormais  le  Catéchisme  ayant  i)0ur  titre  -.Ca- 
téchisme à  Vusage  de  toutes  les  Églises  de  l'Empire  français,  soit  seul 
enseigné  dans  l'étendue  de  notre  diocèse. 

t  J.-B. ,  Archevêque  de  Paris. 

12  août  1806. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  L'OBSERVATION  DU  RÈGLEMENT  POUR  L'HONO- 
RAIRE DES  CURÉS  ET  DES  ECCLÉSIASTIQUES  DE  LA  VILLE 
ET  DES  FAUBOURGS  DE  PARIS. 


Des  plaintes  ayant  été  portées  plusieurs  fois  sur  la  non-observation 
du  tarif  réglé  par  Monseigneur  le  Cardinal  Archevêque,  en  date  du 
21  juillet  1803/et  approuvé  parle  gouvernement,  Son  Éminence  croit 
pouvoir  recommander  à  tous  les  Curés  et  Desservants  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  non-seulement  de  porter  dans  l'exercice  des  fon- 
ctions sacrées  ce  parfait  désintéressement  qui  les  distingua  toujours 
et  qui  fait  la  gloire  de  leur  ministère,  mais  encore  de  ne  choisir  pour 
régler  les  objets  d'intérêt  dans  leurs  églises  que  des  hommes  qui, 
animés  du  même  esprit ,  ne  donnent  pas  lieu  aux  plaintes  et  aux  mur- 
mures par  la  manière  dont  ils  fixent  ou  dont  ils  perçoivent  les  hono- 
raires dus  au  Clergé,  et  de  veiller  surtout  à  ce  qu'il  ne  soit  jamais  rien 
exigé  au-dessus  du  tarif  précité  ,  dont  une  double  copie  est  jointe  à  la 
présente  ordonnance.  En  môme  temps,  Son  Éminence  ordonne    que 
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lodit  tarif  soit  aflithé    dans  la  sacristie  de  toutes  les  églises  jiarois- 
siales  et  succursales,  et  dans  un  lieu  |iatcnt  desdites  églises. 
Fait  à  Paris,  etc. ,  le  9  décembre  180G. 

AcHARD,  Chanoine  honoraire. 


ORDONNANCE 

QUI  AUTORISE  MM.  LES  ADMINISTRATEURS  DES  RUREAUX 
DE  RIENFAISANCE  A  PLACER  UN  TRONC  ET  A  FAIRE  DES 
QUÊTES  DANS  LES  ÉGLISES. 

J.-B.  DE  BELLOY,  etc.,  etc. 

ARTICLE  PREMIER. 


ARTICLE  IL 

Les  Administrateurs  des  Bureaux  de  Bienfaisance  pourront  faire 
placer  un  tronc  dans  chacune  des  églises  paroissiales  et  succursales 
de  notre  diocèse. 

ARTICLE  III. 

Les  mêmes  Administrateurs  pourront  faire,  par  eux-mêmes,  une 
quête  dans  lesdites  églises  les  premiers  dimanches  des  mois  de 
janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre  et  novembre,  à  la  Crand'Messe 
seulement. 

ARTICLE  I\  . 

Quelque  soit  le  nombre  des  Rureaux  de  Bienfaisance  existant  sur 
l'arrondissement  des  paroisses  et  succursales,  il  ne  i)Ourra  être  jiiacé 
qu'un  tronc  dans  chacune  desdites  églises,  et  il  ne  pourra  y  être  fait 
qu'une  quête  par  chaque  mois  désigné. 

ARTICLE  V. 

Les  quêtes  pour  les  Bureaux  de  Bienfaisance  n'empêcheront  pas 
qu'aux  jours  ci-dessus-marqués,  celles  pour  la  Fabrique  intérieure  ne 
soient  faites  en  la  manière  accoutumée. 

Donné  h  Paris,  le  3  janvier  1807. 
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ORDOINNANCE 

QUI  UNIT  LA  CURE  DE  L'ÉGLISE  MÉTROPOLITAINE  AU 

CHAPITRE. 

Jean-Raptiste  de  RELLOY  ,  etc. ,  etr. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   PREMIER. 

Le  Chapitre  de  notre  église  métropolitaine  sera  composé  de  dix- 
neuf  membres  ,  y  compris  nos  trois  Vicaires  généraux. 

ARTICLE  II. 

Le  titre   curial  de  notre  dite  église  sera  attaché  au  Chapitre  en 

corps,  lequel  demeurera  seul  Curé  dans  le   sens  et  de  la  manière 

expliqués  ci-après. 

ARTICLE  III. 

Le  Chapitre  en  corps  sera  chargé  de  la  célébration  des  Offices  divins  ; 
l'instruction  du  peuple  et  l'administration  des  Sacrements  seront  spé- 
cialement confiées  à  un  Archiprêtre  à  notre  nomination,  lequel  sera 
pris  parmi  les  Chanoines  et  révocable  à  notre  volonté  ;  ledit  Archi- 
prêtre ne  sera  responsable  cju'à  nous  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  en  cas  de  révocation,  il  continuera  d'être  Chanoine. 

ARTICLE  IV. 

Il  n'est  aucunement  dérogé  par  l'article  précédent  aux  articles 
XIII,  XV  et  XVI  des  Statuts  de  notre  Chapitre,  non  plus  qu'à  la  dé- 
claration que  nous  avons  faite  dans  notre  première  Ordonnance  pour 
la  circonscription  des  jjaroisses  de  Paris,  en  date  du  17  floréal  an  X, 
relativement  à  l'administration  de  notre  église  métropolitaine  et  géné- 
ralement à  tous  les  droits  quelconques  qui  y  pourraient  être  exercés. 

ARTICLE  y. 

L'Archii)rêtre  ne  pourra  s'attribuer,  à  raison  de  son  titre,  aucuns 
droits  ni  aucunes  fonctions  autres  que  ce  qui  est  expressément  porté 
dans  la  iirésente  Ordonnance,  dans  les  Statuts  de  notre  Chapitre,  ou 
qui  le  sera  dans  nos  Règlements. 

ARTICLE  VI 

Nous  nous  réservons  de  fixer  par  un  Règlement ,  en  conformité  des 
précédents  articles,   tout  ce  qui  concerne  la  célébration  des  Offices 
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divins  dans  notre  église  métropolitaine,  le  rang  et  les  fonctions  des 
dignités,  Chanoines  et  (3(liciers  de  notre  Chapitre,  ainsi  que  ce  qui  a 
rapport  à  la  jolice  de  notre  dite  église. 

ARTICLE  VII. 

Toutes  les  dispositions  de  nos  précédents   statuts  et  ordonnances 
qui  sont  contraires  à  la  ])résonte  sont,  dès  cet  instant,  abrogés. 

Le  27  janvier  180"- 


CIRCULAIRE 

SUR  LES  ARCHIVES  DES  PAROISSES. 

20  mai  1807. 
Mois  SIEUR, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  de  la  part  de  son  Éminence,  une 
expédition  de  l'avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  20  décembre  1806, 
que  vous  trouverez  transcrit  ci-après. 

Son  Éminence  me  charge  en  même  temps  de  vous  dire  que  cette 
pièce,  et  tous  les  Mandements,  Ordonnances,  Circulaires  et  autres 
semblahlef,  qui  vous  sont  envoyés  de  l'archevêclié ,  doivent  toujours 
rester  dans  les  archives  de  votre  paroisse,  dans  le  cas  même  où  vous 
viendriez  à  la  quitter. 

J'ai  l'honneur.  .  .  .  Buée,  Chanoine  Secrétaire 

LETTRE 

POUR  LA  FORMATION  DU  TABLEAU  NÉCROLOGIQUE  ANNUEL 


,23  juin  1807 

Monsieur, 

Vous  êtes  invité  par  S.  Em.  Mgr.  le  Cardinal  Archevêque,  à  lui  faire 
parvenir  le  tableau  des  Ecclésiastiques  décédés  dans  l'arrondis- 
sement de  votre  paroisse  depuis  le  1"  août  1805,  époc^ue  du 
dernier  tableau  que  vous  avez  envoyé,  en  y  énonçant  leur  âge 
et  les  fonctions  qu'ils   remplissaient. 

Vous   voudrez  bien,  h  l'avenir,  transmettre  ces  renseignements, 
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au  moment    môme  où    la     mort   enlèvera  (juehiues  Ecclésiastiques 
dans   votre   Paroisse.   Telle  est  rintention    de    son   Éniinence. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  Biée,  Chanoine  Secrétaire. 


ORDOiNXANCE 

JIÉGLANT     LA     CÉLt^:BRATION      DES     OFFICES     PAROISSIAUX 

DE    NOTRE-DAME. 


J.-B.  HE  RELLOV,  etc. 

Les  inconvénients  qui  résulteraient  de  deux  Clergés  distincts  dans 
notre  église  raétro[)o]itaine  nous  ont  engagé  à  unir  la  cure  de 
notre  dite  église  à  notre  Chapitre  métroiiolitain  ,  comme  nous 
l'avons  unie  en  effet  par  notre  ordonnance  du  27  janvier  der- 
nier, laquelle  ayant  été  confirmée  par  le  décret  imi)érial  du  10 
mars,  il  n'y  a  jtlus  lieu  d'en  différer  la  mise  à  exécution.  Mais 
ce  changement  dans  l'état  de  notre  église,  exige  de  nous  un 
Règlement  nouveau    sur  la   manière     d'y    laire    le  service    divin. 

A  cet  effet,  nous  avons  considéré  d'abord  combien  il  était  néces- 
saire de  mettre  pl«s  d'un!té  dans  la  célébration  des  Oflices,  et 
d'empêcher  que  ceux  qui  sont  faits  i)ar  le  Chajntre  ne  soient 
célébrés  une  seconde  fois  dans  la  même  église  pour  la  paroisse, 
ce  qui  nuit  nécessairement  à  l'ordre  du  service,  diminue  l'affluenac 
des  Fidèles  en  les  divisant,  ot  par  là  même,  ôte  une  jiartie  de 
leur   pompe    à  nos   cérémonies.  -- 

Un  autre  objet  a  fixé  toute  notre  allention  :  dans  les  Paroisses 
de  notre  diocèse,  l'exposition  et  les  bénédictions  du  saint  Sacre- 
ment ont  lieu  à  certains  jours,  soit  en  vertu  des  fondations  am-ien- 
nes,  soit  en  vertu  des  permissions  accordées  par  nos  ])rédéces- 
seurs  ou  par  Nous-mêmes.  La  paroisse  de  notre  église  métropolitaine 
ne  doit  pas  être  privée  seule  de  ces  avantages  si  précieux  aux 
âmes  fidèles.  Mais  en  même  temps  nous  avons  dû  ne  pas  perdre 
de  vue  que  l'usage  fréquent  de  l'exposition  du  saint  Sacrement 
n'est  pas  dans  l'esprit  de  l'Église;  que  ce  moyen  puissant  de  ranimer 
la  foi  perd  insensiblement  de  sa  force  par  l'habitude;  que  la 
piété,  qui  a  besoin  d'être  soutenue  par  les  objets  sensibles,  ve- 
nant à  perdre  ce  dernier  appui,  s'affaiblit  et  tombe;  et  que  dans 
notre    église    mélroiolilaine,   plus  lidèle    à  conserver   sur     ce  joint 
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les  règles  anliqucs,  l'usage  constant  jusqu'à  nos  jours  a  été  de 
ne  point  expose?  la  sainte  Hostie,  si  ee  n'est  aux  jours  de  la 
Fête-Dieu  et  de  son  Octave,  ou  dans  des  occasions  très-rares,  lorsque 
des  supplications  solennelles  sont  ordonnées  pour  des  besoins 
publics.  Nous  nous  sommes  donc  proposé  d'user  à  cet  égard 
d'un  si  sage  tempérament,  que  la  piété  soit  entretenue  el  que 
l'habitude  n'affaiblisse  pas  le  respect  des  Chrétiens  pour  ce  qu'il 
y    a   de   plus  auguste   et  de  plus  sacré  dans  la  Religion. 


RÈGLEMENT 

POUR  LA  CÉLÉBRATION  DES  OFFICES  DE  NOTRE-DAME, 

En  ext'cution  de  l'ordnnnancp  du  27  janvior  180". 


ARTICLE  I". 

Conformément  à  l'art.  XV  des  Statuts  de  noire  Chapitre,  les 
sépultures,  baptêmes,  mariages,  services  et  prônes  ordinaires, 
seront  faits  par  l'Archiprêtre  ou  ses  Vicaires  :  aucune  de  ces  fonc- 
tions ne  sera  faite   au   chœur. 

ARTICLE  IL 

11  y  aura  dans  notre  église  métropolitaine  une  chapelle  et  un 
autel  dits  de  la  Communion,  où  s'exerceroni  les  fonctions  qui  ne 
doivent  pas  se  faire  au  chœur,  telles  que  celles  mentionnées  en 
l'article  précédent. 

ARTICLE  III. 

Quand  on  chantera  deux  Grand'messes  les  dimanches  et  fêtes, 
elles  seront  toutes  les  deux  chantées  dans  le  chœur  :  la  première, 
à  l'issue  de  l'Office  canonial  du  matin,  après  quelques  moments 
d'intervalle;  elle  sera  célébrée  jiar  le  Chanoine  sortant  de  la 
semaine  ou  à  tour  de  rôle  par  les  Vicaires  du  Chapitre  et  ceux  do 
la  paroisse;  les  Diacres,  Sous-Diacres  et  Chantres  sortants  de  semaine 
y  feront  aussi  leurs  fonctions  respectives,  et  le  Président  pourvoira 
à  ce  qu'il  y  assiste  un  nombre  de  Vicaires  suffisant  :  la  seconde 
sera  célébrée  par  le  Semainier,  h  l'heure  accoutumée;  tout  le 
chapitre  y  assistera. 

ARTICLE  IV. 

Si  le  dimanche  on  fait  l'Office  d'une  fête,  la  première  Grand'- 
messe  sera  du  dimanche,  suivant   la  Rubrique. 

IG 
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ARTICLE  A  . 

La  Bén('i(liction  solennelle  do  Veau  cl  la  présentation  du  ))ain 
à   bénir  n'auront  lieu   qu'à  la  seconde  Grand'messe. 

ARTICLE  VI. 

La  sainte  Communion  sera  donnée  à  l'autel  du  chœur  auï 
aies,   et   même   aux  femmes  qui  s'y  j)résenteront 

ARTICLE  VII. 

Les  trois  Grand'messes  du  jour  de  iNoël  seront  pareillement 
dites  au    chœur. 

ARTICLE  VIII. 

Tous  les  premiers  dimanches  du  mois,  il  y  aura,  ajirès  Vêpres, 
Salut  et  Procession  du  saint  Sacrement,  par  le  Semainier  :  le  Cha- 
pitre y  assistera.  Les  prières  du  Salut  seront  chantées  à  la  Pro- 
cession. La  Bénédiction  se  donnera  à  Tautel  du  chœur,  avant  et 
après   la  Procession,    qui  fera    un   tour  de  l'église  seulement. 

ARTICLE  IX. 

Tous  les  jeudis,  il  sera  chanté  parle  Semainier,  à  l'autel  duchœur,  une 
Messe  du  saint  Sacrement  sans  exposition.  A  la  fin  de  la  Messe,  on  don- 
nera la  Bénédiction  avec  le  saint  ciboire.  Du  reste,  on  se  conformeraaux 
règles  proscrites,  à  cet  égard,  dans  le  Cérémonial  du  diocèse,  part,  vi, 
ch.  1,   art.  o. 

ARTICLE  X. 

Les  Jours  de  dimanche  et  fêtes,  quand  il  n"y  aura  pas  eu  au 
chœur  Procession  du  saint  Sacrement,  on  chantera  le  Salut  après 
Vêî-res,  à  l'autel  de  la  Communion,  sans  exposition  :  à  la  fin  du 
Salut,  on  donnera  la  Bénédiction  du  saint  Sacrement  avec  le  ciboire. 
Cet  Office  sera  fait  par  le  Semainier,  ou  par  un  Vicaire,  soit  du 
Chapitre,  soit  de  la  paroisse. 

ARTICLE  XL 

Les  Offices  prescrits  par  le  Missel  ou  le  Rituel,  qui  se  font 
par  le  Chapitre,  tels  que  la  Bénédiction  des  cierges  au  jour  de  la 
présentation  de  Notre-Seigneur,  la  Bénédiction  des  cendres  et  des 
rameaux ,  les  absolutions  générales  ,  l'adoration  de  la  croix ,  et 
autres  semblables,  ne  se  répéteront  pas  le  même  jour  dans  notre 
église  métropolitaine,  sous  prétexte   de   les   faire    pour  la  paroisse. 

ARTICLE  XII. 

Le  Président  du  Chapitre  aura  droit  à  une  portion  du  pain  bénit 
pareille  à  celle  de  l'Archiprôtre;  le  reste  sera  distribué  au  Clergé 
et  aux  Fidèles,   comme  il  se  pratique  dans   les  autres  églises. 
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ARTICLE  XI 11. 

Nous  nommons,  dès  ce  moment,  au  titre  d'Archiprêtre  de  Notre- 
Dame  M.  Jean- François  Delaroue,  lequel  conservera  les  droits 
qu'ils  a  eus  jusqu'à  ce  jour  aux  offrandes  et  au  casuel,  en  sa  précé- 
dente qualité  de  curé  de  la  même  église,  et  cela  tant  qu'il  sera  revê- 
tu dudit  titre  d'Archiprêtre  :  il  conservera  pareillement  le  rang 
qu'il  occupe  dans  notie  Chapitre  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procé- 
der  pour  lui  à    une  nouvelle   installation. 

Donné  à   Paris,    le  30  juin    1807. 


ORDONNANCE 

r)i:     CARDINAL     DE    BEI.l.OY  , 

Sri\  L'USAGE  DE  LA  CALOTTE. 


Messieurs  les  Chanoines  et  autres  Ecclésiastiques  sont  prévenus  que 
Son  Éminence  défend  absolument  l'usage  de  la  calotte,  soit  au  com- 
mencement, soit  à  la  fin  de  la  Messe,  Les  permissions  que  quelques- 
uns  auraient  on  eroiraient  avoir  obtenues  sont  dès  h  ]  résont  révo- 
quées. 

22  irnrs  1808. 


CIRCULAIRE  DU  PROMOTEUR 

SUR  PLUSIEURS  ABUS. 


Taris,  27  ft^vrior  1808. 
Monsieur  , 

Je  remplis  le  devoir  de  ma  place  en  vous  adressant  cette  nouvelle 
Circulaire,  et  je  ne  doute  pas  qu'en  le  faisant  je  ne  seconde  vos  vœu\ 
pour  le  maintien  du  bon  ordre,  de  l'uniformité  et  de  la  discijiline 
ecclésiastique. 

1"  11  résulte  des  inconvénients  très-sérieux  de  l'inobservation  des 
Règlements  concernant  les  registres  des  sacristies.  Je  vous  invite  h 
exiger  de  votre  Sacristain  qu'il  inscrive  exactement  sur  un  registre  à 
ce  destiné  les  Me.?ses  h.  acquitter,  et  de  plus  qu'il  fasse  signer  lesdites 
Messes  par  messieurs  les  Ecclésiastiques   qui   les  ont  arquiltées,  con- 
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lorDiément  aux  Statuts  synodaux,  Ordonnances  et    Règlements  de  ce 
diocèse. 

2°  Les  Fidèles  s'étonnent  avec  raison  que  quelques-uns  de  messieurs 
les  Prêtres  substituent,  certains  dimanches,  la  Préface  de  la  Trinité  à  la 
Préface  commune,  et  donnent  à  la  fin  de  la  Messe  une  triple  bénédic- 
tion. Vous  voudrez  bien  avoir  la  bonté  d'avertir  messieurs  les  Ecclé- 
siastiques qu'on  ne  récite,  dans  ce  diocèse,  la  Préface  de  la  Trinité 
que  le  jour  de  la  fête  et  aux  Messes  votives  d'icelle,  et  qu'à  la  fin  de 
la  Messe  on  ne  doit,  conformément  à  l'Ordonnnance ,  former  qu'un 
signe  de  croix  sur  le  peuple,  la  triple  Bénédiction  étant  réservée  à 
Nosseigneurs  les  Évêquos. 

3°  Plusieurs  Ecclésiastiques  de  diocèses  étrangers,  ou  membres  de 
différentes  corporations  religieuses,  qui,  pendant  la  révolution,  ont 
partagé  avec  le  Clergé  de  Paris  les  fonctions  du  saint  Ministère,  ont 
introduit  dans  les  paroisses  des  habits  de  [chœur  qui  ne  sont  pas  ceux 
en  usage  dans  le  diocèse.  Il  en  résulte  un  défaut  d'uniformité  auquel 
les  Fidèles  ne  se  font  pas,  et  qui  d'ailleurs  est  contraire  aux  dispositions 
de  l'Ordonnance.  Les  uns  paraissent  au  chœur  en  surplis,  d'autres  en 
aube,  d'autres  enfin  en  rochet,  quelquefois  garni  de  mousseline  ou 
de  dentelle,  et  portent  indistinctement  rabat,  collet,  col  ou  cravate. 

Ce  défaut  d'uniformité  que  notre  détresse  a  pu  justifier  il  y  a  quel- 
que temps,  doit  disparaître  aujourd'hui  que  les  moyens  des  Ecclésias- 
tiques leur  permettent  de  se  procurer  l'habit  de  chœur  du  Diocèse.  Cet 
habit,  de  l'Ordonnance  de  nos  Prélats,  a  été  de  temps  immémorial,  et 
est  encore  aujourd'hui,  pour  l'été,  le  surplis  simple,  le  rabat  et  le 
bonnet  carré;  et  pour  l'hiver,  le  surplis,  avec  ou  sans  manches,  le 
rabat  et  le  camail  court. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  relativement  à  l'habit 
de  chœur  s'appliqiie  à  celui  de  messieurs  les  Prédicateurs  qui  doivent 
prêcher  en  surplis,  rabat  et  bonnet  carré,  à  moins  qu'ils  ne  soient  Cha- 
noines de  notre  é^^lise,  ou  attachés  à  la  grande  Aumônerie. 

Uecevez,  clr. 
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ADMINISTRATION 

DES   VICAIRES  GENERAUX   CAPITULAIRES 

APRÈS  LA  MORT  DU  CARDINAL  DE  BLLLOY. 

(Années  1808-1809-1810). 

RÈGLEMENT 

POUR  LES  CHAPELAINS  DE  L'HOTEL-DIEU. 


ARTICLE  I". 

Les  Chapelains  de  l'Hôtel-Dieu  se  regarderont  comme  les  Pasteurs  et 
les  Curés  des  malades  auxquels  ils  doivent  administrer  les  secours  de 
la  Religion.  Ils  considéreront  le  soin  spirituel  qu'ils  en  doivent  pren- 
dre comme  la  fonction  la  plus  honorable  du  saint  Ministère. 

ARTICLE  IL 

11  y  aura  toujours  à  l'Hôtel-Dieu,  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  un  Chape- 
lain de  garde.  Les  jours  de  la  semaine  assignés  à  cet  effet  à  chaque 
Chapelain  seront  marqués  sur  un  tableau  que  l'on  affichera  dans  tou- 
tes les  salles  en  un  lieu  patent. 

ARTICLE  III. 

Si  le  Chapelain  de  garde  est  obligé  de  sortir,  il  en  avertira  les  Mères 
d'office  des  salles,  et  leur  dira  le  lieu  où  il  va  ;  et,  s'il  est  forcé  de 
s'absenter  tout  le  jour,  ou  de  s'éloigner  trop  pour  qu'on  puisse  l'appe- 
ler assez  promi)tement  en  cas  de  besoin,  il  se  fera  remjdacer  par  un  de 
ses  confrères ,  dont  il  dira  pareillement  le  nom  aux  Mères  des 
salles. 

ARTICLE  IV  . 

Les  Chapelains  feront  au  moins  deux  fois  par  jour,  dont  une  le  matin 
et  une  le  soir,  la  visite  de  toutes  les  salles  qui  leur  sont  affectées, 
donnant  tout  le  temps  nécessaire  i)0ur  instruire,  exhorter  et  adminis- 
trer les  malades.  Si  un  Chapelain  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
faire  quelqu'une  de  ces  visites,  il  [u-ierait  un  de  ses  confrères  de  la 
faire  pour  lui. 
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ARTICLE   V. 

Nous  recoiiiiiiandons  instamment  aux  Religieuses  hospitalières  de 
l'Hôtel-Dieu  de  veiller  à  ce  que  les  malades  reçoivent  les  Sacrements, 
sans  attendre  ciii'ils  soient  dans  un  danger  extrême,  et  d'avertir  promp- 
tement  le  Chapelain  de  la  salle,  à  son  défaut,  le  Chapelain  de  garde, 
dès  qu'il  y  a  quelque  danger,  ou  que  les  malades  demandent  un  Prêtre  : 
et  nous  recommandons  pareillement  aux  Chapelains  de  se  rendre 
sans  délai  auprès  des  malades  pour  lesquels  ils  sont  appelés,  de  les 
exhorter,  confesser,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  administrer.  Ils  doivent  consi- 
dérer comme  étant  dans  ce  dernier  cas  ceux  cjui  vont  subir  quelque 
opération  dangereuse. 

ARTICLE  M. 

Les  Chapelains  ne  se  borneront  [)as  à  l'administration  des  malades 
qui  sont  en  danger  ou  qui  recourent  à  leur  ministère;  mais  ils  éten- 
dront encore  leur  zèle,  autant  qu'il  leur  sera  i)Ossible,  sur  tous  ceux 
qui  sont  admis  à  l'Hôtel-Dieu.  Ils  les  exhorteront  à  penser  à  leur  salut 
et  h  s'approcher  des  Sacrements,  notamment  aux  principales  fêtes  de 
l'année. 

ARTICLE    VII. 

Quand  les  malades  demanderont  un  Chapelain  autre  que  celui  de  leur 
salle,  celui-ci,  bien  loin  d'y  mettre  aucun  obstacle,  y  apportera  au 
contraire  toutes  sortes  de  facilités,  ne  consultant  que  le  salut  du  mala- 
de ;  et  le  Chapelain  demandé  se  rendra  prom[;tement  aui)rès  de  la  |ier- 
sonne  qui  le  demande. 

ARTICLE  VIII. 

Les  Chapelains  ne  différeront  pas  d'administrer  les  derniers  Sacre- 
ments aux  malades,  sous  prétexte  quils  ne  sont  pus  pressés;  l'expé- 
rience faisant  connaître  que  beaucouj)  se  tournent  tout  d'un  coup  à  la 
mort,  quand  on  les  croit  guéris  et  convalescents. 

ARTICLE  IX. 

Les  Prêtres  inconnus  qui  iront  dans  les  salles  de  l'Hôtel-Dieu  pour 

servir  les  malades  ou  leur  faire  de  saintes  exhortations,  ne  pourront  les 

confesser  qu'après  avoir  montré  leurs  lettres  d'approbation  pour  le 

diocèse. 

ARTICLE  X. 

Les  Prêtres  approuvés  pour  le  diocèse  et  connus  [tour  tels,  qui 
voudront  satisfaire  leur  charité  et  leur  zèle  envers  les  malades,  pour- 
ront les  confesser;  mais  ils  ne  leur  administreront  le  Viatique  ou 
l'Extrême-Onction  que  du  consentement  des  Chapelains  ,  ou  par  la 
permission  de  Monseigneur  l'Archevêque ,  ou  d'un  des  niessieurs  les 
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Vicaires  généraux,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  et  en  l'absence  de 
tout  Chapelain,  auquel  cas  ils  auront  soin  de  prévenir  la  Mère  de  la 
salle,  alin  de  faire  cette  administration  avec  toute  la  décence  conve- 
nable. 

AllTICLE  XI. 

S'il  arrivait,  contre  ce  que  nous  avons  lieu  d'espérer,  qu'il  se  glis- 
sât quelque  abus,  ou  qu'il  se  commît  quelque  négligence  dans  les 
soins  spirituels  qui  sont  dus  aux  malades,  le  plus  ancien  Chapelain, 
ou  tout  autre  que  nous  aurons  désigné  à  cet  etlet,  devra  nous  en  donner 

connaissance. 

ARTICLE  XII. 

Nous  ne  prétendons  [)oiiit  déroger  i)ar  la  présente  Ordonnance  aux 
statuts  et  louables  coutumes  qui  sont  ou  qui  ont  été  en  vigueur  à 
THôtel-Dieu,  et  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  précédents  articles. 

Donné  à  Paris,  ctc le  6  février  1810. 


OHDONNANCE 

CONCERNANT  LE  RENOUVELLEMENT  DES  SAINTES  HUILES. 


Les  Vicaires  généraux, administrateurs  du  diocèsede  Paris, etc.,  etc. 

Nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1°  Chaque  année,  après  le  Jeudi  saint,  et  au  plus  tard  avant  la  Pen- 
tecôte, tous  les  Curés  et  Desservants  du  diocèse,  ainsi  que  les  Aumô- 
niers des  hôpitaux  et  généralement  tous  ceux  qui  exercent  des  fonc- 
tions curiales,  se  présenteront  à  l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame, 
ou  enverront  de  leur  part  des  Ecclésiastiques  qui  devront  être  dans  les 
Ordres  sacrés,  pour  recevoir  les  Huiles  récemment  bénites  à  la  place 
des  anciennes  qu'ils  auront  dû  jjrûler  dans  la  lampe  du  saint  Sacre- 
ment. 

2°  Ils  apporteront  à  cet  effet  une  boîte  propre,  renfermant  trois  vases 
d'argent  oud'étain,  bien  lavés  et  bien  nets,  et  marqués  chacun  de 
l'inscription  requise,  et,  avant  de  se  retirer,  ils  mettront  leur  signature 
sur  une  feuille  intitulée  :  Renovaverunt  anno,  etc.,  y  exprimant  le  nom 
de  la  paroisse  ou  du  lieu  pour  lequel  ils  sont  venus. 

3"  Le  Prêtre  chargé  par  nous  de   la  distribution  des  saintes  Huih'> 
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nous  présentera  cette  feuille  ainsi  signée  le  mercredi  après  la  Pente- 
côte au  plus  tard. 

i"  Si  quelqu'un  lui  présentait,  pour  recevoir  les  saintes  Huiles,  des 
boîtes  ou  des  vases  qui  ne  seraient  pas  tels  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  il 
refuserait  de  leur  en  distribuer. 

Donné  à  Paris,  etc.,  le  13  juillet  1810. 


JEAN  SIFFREIN,  CARDINAL  MAURY. 


Deux  ans  après  la  mort  du  Cardinal  de  Belloy,  Napoléon  nomma  le 

>'    Cardinal  Maury  Archevêque  de  Paris  (octobre  1810);  mais  il   n'obtint 

pas  de  bulles   du  Pape,  et  il  gouverna  en  vertu  des  pouvoirs  reçus 

(lu  Chapitre,  et  malgré  les  réclamations  du  Souverain  Pontife,  jusqu'au 

9  avril  18U  qu'il  fut  révoqué  par  le  Chapitre. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  entrer  ici  quelques-uns  des  actes  éma- 
nés du  Cardinal  Maury  pendant  cette  période. 


ORDONNANCE 

HE1.AT1VK  A  l'kxÉCUTION     DKS  ANCIENS  RÈGLEMENTS    DL    UIOCÈSK   DE   PARIS 

CONCERNANT  LES  CHAPELLES  DOMESTIQUES. 


ARTICLE  PREMIER. 

L'extrait  des  Règlements  ci-dessus  sera  adressé  à  tous  les  Curés  et 
Desservants  et  à  toutes  les  personnes  qui  ont  une  chapelle  domestique 

ARTICLE  II. 

Les  permissions  nous  seront  représentées  dans  les  délais  prescrits 
par  lesdils  Règlements  pour  être  renouvelées,  s'il  y  a  lieu.  L'expédi- 
tion en  sera  faite  par  érrii  dans  notre  secrétariat  et  non  autrement. 

ARTICLE  III. 

La  réserve  du  très-saint  Sacrement,  les  prédications,  la  confession 
des    personnes  du  sexe,  l'admiriistration   dos  Sacrements   à  d'autres 
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qu'aux  malades  sont  défendues,  dès  ce  moment,  dans  les  chapelles  do- 
mestiques et  dans  les  maisons  particulières  sous  peine  d'interdit,  par 
le  seul  fait,  pour  les  Prêtres. 

ARTICLE  IV. 

Les  maisons  religieuses  qui  ont  déjà  obtenu  des  permissions  sont 
exceptées  de  l'article  précédent  ;  mais  elles  devront  nous  les  repré- 
senter dans  le  même  délai. 

ARTICLE  V. 

Nous  renouvelons  et  nous  confirmons,  en  tant  que  de  besoin,  tous 
les  Règlements  émanés  jusqu'à  présent  de  l'archevêché  de  Paris,  rela- 
tivement aux  chapelles  domestiques,  dont  l'extrait  (1)  se  trouve  à  la 
suite  de  notre  présente  Ordonnance;  et  nous  ordonnons  qu'on  les 
exécute  dans  leur  forme  et  teneur. 

ARTICLE  VI. 

La  présente  Ordonnance  sera  affichée  dans  les  sacristies  des  paroisses 
et  succursales  et  dans  l'intérieur  des  chapelles  domestiques. 
Donné  à  Paris,  le  15  mars  1811. 


ORDONINAINCE 

SUR  QUELQUES  CHANGEMENTS  DANS  LA  LITURGIE. 

Nous  statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 
t 

A  1  avenir,  les  quatre  Passions  de  la  Semaine  sainte  seront  chantées 

par  huitDiacres  dans  la  basilique  métropolitaine,  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  ou  succursales  de  la  ville  de  Paris,  et,  si  cela  se  peut, 
dans  toutes  les  églises  du  diocèse  où  il  est  d'usage  de  chanter  la  Pas- 
sion. 

ARTICLE  IL 

Dans  ladite  église  et  dans  toutes  les  autres  églises  du  diocèse,   la 
prose  Dies  irœ  sera  chantée  à  toutes  les  Grand'messes  des  morts. 

ARTICLE   III. 

Au  lieu  de  la  Préface  commune,  on  ne  pourra  réciter  ou  chanter  que  la 
sculePrf/flce de  la  //èA-samferrmiVepourtouteslesMesses  du  dimanche; 

(1)  L'e.\trait  dont  il  s'agit  rcnrcriiuit  la  plupart  des  Règlements  que  nous  avons 
donnés  ci-dessus. 
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où  iJ  n'y  aura  point  de  préface  particulière,  ainsi  que  pour  les  Messes 
d'actions  de  grâces. 

t  Jean  SIFFREIN,  Cardinal  MAURY. 

Le  24  mars  1812. 


REGLEMENT 

POUR  L'EXÉCUTION  D'UN  DÉCRET  DE  L'EMPEREUR 
DU  13  THERMIDOR  AN  XIII  ^1;. 


ARTICLE  r-. 

Dans  un  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation  de  S.  M.  l'Empereur 
et  Roi,  toutes  les  Fabriques  des  églises  de  la  ville  et  du  diocèse  do 
Paris  nous  adresseront  un  extrait,  en  forme  légale ,  de  l'acte  et  de 
tous  les  actes  subséquents  qui  fixent  le  produit  du  bail  des  chaises  ou 
de  la  location  des  bancs,  des  tribunes  et  des  places  dans  leurs  églises. 
Celles  qui  régissent  elles-mêmes  cette  perception  nous  feront,  dans  le 
même  délai,  la  déclaration  légale  de  leur  produit.  Cette  déclaration 
sera  signée  de  la  majorité  des  membres  du  bureau  de  la  fabrique  et 
notamment  du  Curé  ou  Desservant. 

ARTICLE  II. 

A  compter  du  jour  du  décret  d'autorisation,  le  Trésorier  des  Fabriques 
nous  tiendra  compte  du  dixième  du  produit,  lequel  sera  versé  de  deux 
mois  en  deux  mois  par  chaque  Trésorier  de  Fabrique,  entre  les  mains 
du  Supérieur  du  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas,  que  nous  nommons 
et  commettons  à  cet  effet. 

ARTICLE  III. 

Il  sera  établi  dans  ce  séminaire  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  l'une 
restera  entre  les  mains  du  premier  Vicaire  du  diocèse,  et  l'autre  dans 
celles  du  Supérieur  de  ce  petit  séminaire.  Il  sera  ouvert  dans  cette 
maison  deux  registres,' l'un  de  recette,  l'autre  de  dépense.  Ces  deux 
registres  seront  arrêtés  et  vérifiés  par  nous,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, dans  le  conseil  que  nous  établissons  à  cet  effet. 

(I)  Aniiexo  au  déeirl  cicoiilro  du  ii  déceuibrc  1812. 
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ARTICLE  IV. 

Ce  Conseil,  itrésidé  i)ar  nous,  et  en  notre  absence  par  le  premier 
Vicaire  général  de  notre  diocèse,  s'assemblera  h  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, et  plus  souvent  si  les  affaires  l'exigent  :  il  sera  composé  de 
trois  Vicaires  généraux  du  diocèse,  de  quatre  Chanoines  de  l'église 
métropolitaine,  des  deux  Supérieurs  du  grand  et  du  petit  séminaire, 
et  de  quatre  Curés  ou  Desservants  de  la  ville  de  Paris. 

ARTICLE  V. 

Le  compte  annuel  de  cette  caisse  sera  dressé  tous  les  ans  pendant  les 
vacances, et  adresséà  son  Excellence  le  Ministre  des  Cultes,  avant  l'ou- 
verture des  classes,  pour  mettre  sous  ses  yeux  l'état  complet  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense,  durant  toute  l'année  scholastique. 

ARTICLE  VI. 

Nulle  admission  aux  secours  n'aura  lieu,  sans  une  délibération  mo- 
tivée, signée  de  nous,  et  insérée  dans  le  registre  iles  délibérations  de 

notre  Conseil. 

ARTICLE  VIL 

Nous  nous  réservons  d'examiner  si  les  secours  actuellement  desti- 
nés aux  Prêtres  âgés  ou  infirmes  peuvent  et  doivent  être  maintenus, 
augmentés  ou  réduits.  Ceux  qui  en  jouissent,  comme  ceux  qui  sont 
capables  d'en  solliciter,  nous  exposeront  avec  confiance  leurs  de- 
mandes et  leurs  motifs;  et,  après  avoir  entendu  notre  Conseil,  nous 
statuerons  ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  h  Paris,  le  16  aoilt  181-2. 


DÉCRET 

Dl     '22    DÉCEMBRE    1812 

SUR  LE  PRODUIT  DES  BANCS  ET    CHAISES. 


NAPOLÉON,  etc.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Cultes. 

Vu  notre  décret  du  13  thermidor  an  XIII,  notre  Conseil  d'État  en- 
tendu; nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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ARTICLE   I". 

Le  Kèglement  fait  par  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris,  le  16  août 
1812,  pour  la  distribution  du  dixième  du  produit  de  la  location  des 
chaises  et  bancs  dans  les  églises  de  son  diocèse,  aux  Prêtres  âgés  et 
infirmes  du  même  diocèse,  d'après  notre  Décret  du  13  thermidor 
an  XIII,  est  approuvé;  copie  en  sera  annexée  au  présent  Décret. 

ARTICLE  II. 

L'Archevêque  de  Paris  mettra  sous  les  yeux  de  notre  Ministre' des 
Cultes,  chaque  année;  1"  l'état  du  montant  des  recettes;  2°  l'état  de 
distribution  des  fonds,  pour  le  tout  être  examiné  et  approuvé  par  le 
Ministre,  s'il  v  a  lieu. 

ARTICLE  III. 

Dans  aucun  cas  ce  prélèvement  ne  pourra  être  distrait  de  sa  desti- 
nation sans  notre  autorisation. 

ARTICLE  IV. 

Notre  Ministre  des  Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


LETTRE 

SUR  LE  PRODUIT  DES  BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES. 


J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  |)ar  un  décret  du 
22  décembre  dernier.  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  voulant  pourvoir 
h  la  nouvelle  charge  imposée  au  diocèse  de  Paris,  d'entretenir  les  éta- 
blissements du  grand  et  du  petit  séminaire  de  Paris,  lesquels  ne  lui 
avaient  jamais  rien  coûté  jusqu'à  l'année  dernière,  et  trouver  dans  les 
produits  même  du  culte  les  moyens  de  perpétuer  ses  ministres,  ellfi 
vient  d'assigner,  à  cet  effet,  le  produit  du  dixième  de  la  location  des 
tribunes,  bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises,  au  lieu  du  sixième 
accordé  par  le  Décret  de  Saint-Cloud,  sauf  à  faire  exécuter  ledit  Décret 
dans  son  entier,  si  les  circonstances  l'exigent. 

.  Par  le  même  Décret,  il  est  ordonné  que  toutes  les  Fabriques  des 
églises  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris,  et  autres  administrations 
d'oratoires,  m'adresseront  immédiatement  un  extrait  en  forme  légale 
de  l'acte  et  de  tous  les  [lactes  subséquents  qui  fixent  les  produits  du 
bail  des  chaises,  de  la  location  des  bancs,  des  tribunes,  ou  des  places 
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dans  leurs  églises.  Il  est  également  ordonné  que  les  Fabriques  qui  ré- 
gissent elles-mêmes  cette  perception  feront  à  rarchevêché  la  déclara- 
tion légale  de  leur  produit  véritable  ;  laquelle  déclaration  sera  signée 
de  la  majorité  des  membres  du  bureau  de  la  Fabrique,  et  notamment 
du  Curé  ou  Desservant,  comme  aussi  qu'aucun  desdits  baux  de  loca- 
tion ne  pourra  être  renouvelé  sans  l'assistance  du  Supérieur  du  petit 
séminaire  de  Saint-i^icolas,  nommé  Commissaire  du  diocèse,  pour  en 
défendre  les  intérêts. 

Enfin,  le  Décret  impérial  ordonne  qu'à  compter  du  22  décembre  der- 
nier, les  Trésoriers  des  Fabriques  seront  tenus  de  [)ayer  de  deux  mois 
en  deux  mois  le  dixième  du  produit  total  desdits  baux,  entre  les  mains 
du  Supérieur  du  séminaire  de  Saint-Nicolas,  commis  par  nous  pour  le 
recevoir  et  en  donner  quittance. 

Je  vous  charge.  Monsieur,  d'asséinbler  immédiatement  votre  Fabri- 
que, pour  lui  communiquer  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  pour  en  assu- 
rer l'exécution.  Vous  voudrez  bien  m'en  rendre  compte  dans  le  plus 
bref  délai,  qui  ne  doit  pas  excéder  la  huitaine. 

Je  connais  votre  zèle,  ainsi  que  votre  exactitude,  et  je  m'y  confie 

entièrement. 

J.  SIFFREIN,  Cardinal  MAURY. 
Le  2  janvier  1813. 


LETTRE  DU  CARD.  MAURY  AUX  CURES 

SUR  LE  COSTUME  ECCLÉSIASTIQUE. 

Le  12  janvier  1815. 

Après  avoir  rappelé  que  le  costume  entièrement  laïque,  dont  la 
nécessité  des  temps  rendait  à  une  autre  époque  le  port  excusable,  n'est 
f)lus  tolérable  ;  que  l'habit  court  français  lui-même,  que  le  Gouverne- 
ment crut  devoir  prescrire  au  Clergé  dans  les  premiers  temps  de  la 
restauration  du  Culte,  en  dehors  de  l'enceinte  des  églises,  a  été  depuis 
remplacé ,  avec  Tautorisation  du  Gouvernement  lui-même  ,  par  le 
costume  canonique  ou  l'habit  long,  et  que  néanmoins  |)lusieurs  Ecclé- 
siastiques conservent  encore  le  costume  presque  entièrement  séculier, 
le  Cardinal  ajoute  : 

«  Le  costume  ecclésiastique  étant  ainsi  honoré  par  la  Nation  et  pro- 
tégé par  le  (iouvernement,  je  suis  obligé  de  remplir  mon  devoir,  de 
concert  avec  Son  Excellence  le  Ministre  des  Cultes,  en  remettant  en 
vigueur  les  lois  du  diocèse  sur  cet  objet  de  police  cléricale,  ainsi  que 
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les  Statuts  synodaux  et  les  Ordonnances  uniformes  des  Archevêques 
de  Paris,  spécialement  celles  de  M.  de  Harlay,  de  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  et  de  M.  de  Beaumont.  Les  dispositions  en  sont  précises; 
elles  enjoignent  aux  Curés,  aux  Desservants  et  aux  Prêtres  habitués 
des  paroisses,  sous  peine  de  suspense  encourue  par  le  seul  fait,  de 
porter  l'habit  long  et  le  rabat  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

Ces  saintes  lois  synodales  ordonnent  aussi  à  tous  les  mêmes  Ecclé- 
siastiques, lorsqu'ils  sortent  de  leur  territoire,  de  s'interdire  les  formes 
et  les  couleurs  des  habits  purement  laïques,  et  elles  les  obligent  de 
conserver  le  collet  et  les  bas  noirs,  de  manière  qu'on  reconnaisse  tou- 
jours en  eux,  dès  la  première  vue,  l'état  sacerdotal  auxquels  ils  ont 
l'honneur  d'appartenir. 


ORDONNANCE  PROVISOIRE 

DU  CARDINAL  MAURY 

CONCERNANT  LES  FUNÉRAILLES  DES  CURÉS  ET  DESSER- 
VANTS, ET  LES  DROITS  A  PERCEVOIR  PAR  M.  L'ARCHI- 
DIACRE. 


Jeais  SIFFREIN  MAURY 


En  attendant  que  nous  puissions  rendre  une  Ordonnance  définitive 
pour  établir  dans  son  ancienne  forme  l'organisation  du  Chapitre  métro- 
politain de  Paris,  l'intérêt  de  la  Religion  exige  que  nous  en  anticipions 
les  salutaires  effets  par  l'exercice  des  fonctions  de  l'Archidiacre  qui  était 
comme  il  sera  désormais  chargé  de  présider  aux  funérailles  de  Messieurs 
les  Curés  et  Desservants,  de  desservir  parlui-raême  ou  par  ses  délégués 
les  cures  et  succursales  vacantes,  et  de  mettre  en  possession  les  nou- 
veaux Pasteurs  qui  auront  reçu  de  Nous  leur  institution  canonique. 
En  conséquence,  nous  avons  nommé  et  nommons  M.  l'abbé  de  la 
Myre-Mori,  notre  Vicaire  général,  pour  remplir  provisoirement  toutes 
fonctions  archidiaconales  dans  la  ville  et  le  diocèse  de  Paris,  en  lui 
donnant  k  cet  effet  tous  les  pouvoirs  et  facultés  nécessaires,  ainsi  que 
la  pleine  attribution  de  tous  les  droits  spirituels  et  temporels  assignés 
à  l'état  pastoral  dans  chaque  cure  ou  succursale  vacante,  et  durant 
tout  le  temps  delà  vacance;  déclarant  que  tous  lesdits  pouvoirs  et 
flroils    arrordés    par    Nous    auront    Jour   entière    exécution   dans    le 
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diocèse  (X^  Paris,   tant  qu'il  n'en  sora  i^as  par  Nous  autrement   or- 
donné. 


ADMINISTRATIOX  CAPITULAIRE 

DEPUIS  1814  JUSQU'EN  1819. 


ORDONNANCE 

OUI  KÉUMT  LE  CHATEAU  DES  TUILERIES  ET  SES  DÉPEN 
DANCES  AU  TERRITOIRE  DE  LA  PAROISSE  DE  SAINT-GER 
MAIN  L'AUXERROIS. 


Les    VIC.4IRES    GÉNÉRAUX     DU    CU.^PITRE     DE    lÉgLISE    MÉTROPOLITAINE 

DE  Paris,  le  siège  vacant. 

Vu  notre  Ordonnance  en  date  du  18  du  courant  (1),  après  avoir 
entendu  Messieurs  les  Curés  et  Administrateurs  de  la  Fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Sainl-Germain  l'Âuxerrois,  à  Paris,  ainsi  cons- 
taté par  le  procès-verbal,  et  nonobstant  la  non-comparution  de  Mes- 
sieurs les  Curé  et  Administrateurs  de  la  Fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  la  Madeleine,  à  Paris.  . 

Considérant  que  le  château  des  Tuileries  a  toujours  été,  jus- 
qu'en 1802,  de  ladite  paroisse  Saint-Germain  l'Auxerrois;  que  le 
palais  du  Louvre  est  encore  sur  la  même  paroisse,  et  que  celui  de.s 
Tuileries  n'en  a  été  distrait  pour  être  attaché  à  celle  de  la  Madeleine 
en  1802,  que  par  des  ordres  supérieurs  et  avec  l'espoir  souvent  donné 
et  toujours  déçu  d'un  agrandissement  de  Téglisc  proportionné  à  lé- 
tendue  et  h  l'importance  de  ladite  paroisse. 

Considérant  que  le  séjour  aux  Tuileries  du  Roi  et  do  son  auguste 
famille  ,  et  des  principaux  Officiers  de  sa  maison  ,  va  procurer  à  la 
paroisse    du   Château    d'illustres   modèles  d'édification   et   un    plus 

(1)  f>lte  Onlftiiiiîincp  proscriv.iit  une  cnqiuHo  ayant  po.ir  olijot  la  voiiiiion  du 
chàtpaii  des  Tuilcnes  à  la  paroisso  Saiiit-C.frmaiii  l'Aîixcrrnis. 
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grand  concours  de  Fidèles,  pour  lequel  l'enceinte  actuelle  de  l'église 
paroissiale  de  la  Madeleine  serait  très-incommode  et  évidemment  in- 
suffisante. 

Tout  considéré,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit,  sous 
le  bon  plaisir  de  l'Archevêque  de  Paris: 

l"  Le  palais  du  Louvre  et  le  château  des  Tuileries  avec  les  dépen- 
dances ,  savoir  :  les  deux  galeries  y  attenantes ,  dont  l'une  longe 
la  rivière,  et  l'autre,  l'entrée  de  la  rue  de  Rivoli,  feront  partie  de  la 
paroisse  Saint-Germain  l'Auxerrois,  comme  avant  1802. 

2°  Expéditions  de  notre  présente  Ordonnance  seront  remises,  l'une 
à  Messieurs  les  Curé  et  Administrateurs  de  la  Fabrique  de  ladite 
église  paroissiale  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  ;  l'autre,  à  Messieurs 
les  Curé  et  Administrateurs  de  la  Fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Sainte-Madeleine. 

Donné  à  Paris,  le  20  mai  ISl'i-. 

D'EspiNAssE ,  Vicaire  général  capitulaire; 
Jalabert,  Vicaire   général  cap.; 
De  la  Myre,  Vicaire  général  l'ap. 


ORDONNANCE 

DES    VICAIRES    GÉNÉRAUX    CAPITCLAIRES 

SUR  LE  CATÉCHISME. 


Nous  ordonnons  que  l'ancien  Catéchisme  de  Paris  sera  seul  enseigné 
dans  toutes  les  paroisses,  et  dans  toutes  les  écoles  pendant  la  vacance 
du  siège. 
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ORDONNANCE 

POrn    I.'OBSERYVTION    DKS    UiVïLEMKNTS    Di;    DIOCÈSE 

CONCERNANT  L'USAC.E  DE  LA  MUSIQUE  DANS  LES  ÉGLISES 

PAROISSL\LES. 


NoLS,  Vicaires  généraux,  etc.  ; 

Voulant  assurer  le  respect  dans  la  maison  de  Dieu,  par  rcxécntion 
des  anciennes  Ordonnances,  et  de  celle  de  feu  Monseigneur  le  Car- 
dinal lie  Bellov,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   V  . 

Toute  exécution  extraordinaire  de  musique  dans  les  églises  parois- 
siales de  Paris  est  défendue  pendant  la  vacance  du  siège  métropo- 
litain. Dans  les  cas,  nécessairement  très-rares,  où  il  serait  à  [)ropos 
de  l'autoriser,  la  permission  devra  être  donnée  par  écrit. 

ARTICLE  II. 

Nous  détendons,  sous  peine  de  suspense,  h.  tous  Prêtres  d'y  officier. 

ARTICLE  IIL 

Conformément  à  l'usage  des  paroisses  du  diocèse,  usage  auquel  au- 
cune autorisation  contraire  n'a  dérogé,  le  plain-chant  est  h;  seul 
genre  de  chant  pour  les  Grand'messes  et  autres  Offices  paroissiaux. 

ARTICLE  IV. 

Les  Fabriques  des  paroisses  n'autoriseront  aucune  dépen.'-e  de  mu- 
sique, soit  directement,  en  salariant  des  musiciens,  soit  indirecte- 
ment, en  imimsant  cette  dépense  aux  fermiers  des  chaises  ou  à  ( ren- 
tres i)ersonnes,  par  suite  de  conventions  particulières. 

ARTICLE  V. 

Les  Trésoriers  des  Fabriques  des  Églises  dans  lesquelles  il  v  a  eu 
des  exéc'utions  extraordinaires  de  musique  depuis  la  dernière  date 
du  bail  des  chaises,  sont  autorisés  h  rechercher  si  les  tarifs  hxés  mv 
le  bail  et  que  les  Règlements  du  diocèse  ne  permettent  pas  d'excéder, 
ont  été  observés;  et  dans  le  cas  de  non-observation,  à  faire  restituer 
l'excédant  par  les  fermi(îrs,  comme  chose  dont  la  propriété  app/n-ticiit 
à  la  Fabrique. 

il 
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ARTICLE  VI. 


La  présente  Ordonnance  sera  afïïchée  dans  toutes  les  églises  parois- 
siales de  Paris,  adressée  à  Messieurs  les  Curés  et  Desservants,  à  Mes- 
sieurs les  Présidents  des  Fabriques,  qui  la  feront  transcrire  sur  le 
registre   de  la  Fabrique,  et  nous  rendront  compte  de  la  transcription. 

ARTICLE  VIL 

Monsieur  le  Promoteur  général  du  diocèse  est  chargé  d'en  surveiller 
Texécution. 

Donné  h  Paris,  le  28  novembre  1814. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT    LES    SECOURS    SPIRITUELS,   PROVISOIREMENT 
DESTINÉS    AUX  PERSONNES  QUI  MANQUENT  MOMENTANÉ- 
MENT DE  PASTEURS. 

25  janvier  1813. 

ARTICLE  PREMIER. 

Messieurs  les  Curés  et  Desservants  des  ])aroisses  de  Paris  enver- 
ront, sur  notre  invitation,  et  à  leur  choix,  un  des  Prêtres  de  leur 
Clergé  qui  sont  approuvés,  pour  faire  les  Offices,  les  jours  de  di- 
manche et  de  fête,  dans  les  j[)aroisses  qui  seraient  momentanément 
sans  Pasteur. 

ARTICLE  IL 

Si  plusieurs  paroisses  é[)rouvent  en  même  temps  ce  besoin,  ou  si 
la  même  paroisse  est  dans  ce  cas  pendant  plusieurs  dimanches  ou 
fêtes  consécutifs,  nous  répartirons  cette  charge  entre  les  diverses 
églises,  en  ayant  égard  au  nombre  et  à  l'âge  des  Prêtres  qui  com- 
posent le  Clergé  de  chacune. 

ARTICLE  III. 

Les  Fabriques  des  paroisses  vacantes  qui  demanderont  un  Prêtre, 
défrayeront  celui  que  nous  aurons  momentanément  envoyé,  et  lui 
donneront  un  honoraire  convenable. 
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ARTICLE  IV. 

La  i)résentc  Onlonnancc  sera  lue  et  imhliéo  au  prône  de  la  Messe 
jmroissiale,  et  allRhéc  ilaiis  toutes  les  églises  du  diocèse  et  dans  les 
sacristies. 

RÈGLEMENT 

SUR  L'ORGANISATION   DU  CULTE  DANS  L'HOTEL  ROYAL 
DES    INVALIDES. 


19  octobre  1815. 
Les  Vicaires   généraux,  etc.,  le  siège  vacant  : 

Le  Curé  de  la  paroisse  de  Saint-Louis  dans  l'hôtel  des  Invalides,  ou 
l'Ecclésiastique  désigné  pour  remplir  les  fonctions  curiales,  est  le 
chef  du  Clergé  de  ladite  paroisse. 

Les  autres  Prêtres  prennent  le  titre  de  premier,  second,  troisième 
Chapelain  ;  ils  sont  subordonnés  au  chef,  comme  le  sont  aux  Curés 
les  Vicaires  et  autres  Ecclésiastiques  attachés  aux  paroisses. 

Le  Curé  a  la  police  de  l'intérieur  de  l'église,  lui  seul  reçoit  et  con- 
gédie les  membres  du  bas  chœur. 

Les  heures  des  Offices  sont  fixées  p^ar  un  Règlement  concerté  entre 
Son  Excellence  le  Gouverneur  de  l'hôtel  et  M.  le  Curé. 

Il  sera  fait  par  ce  dernier  un  tableau  des  fêtes  et  exercices  du 
Culte,  qui  auront  lieu  dans  la  dite  église.  Ce  tableau  sera  soumis  à 
Notre  approbation.  Messieurs  les  Curés  et  autres  Prêtres  sont  pro- 
tégés par  Son  Excellence  le  Gouverneur.  Ils  dépendent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  spirituelles  de  Monseigneur  l'Archevêque  de  Paris. 

Les  cantines  seront  fermées  pendant  les  Offices,  les  jours  de  di- 
manche et  de  fête.  L'organiste  sera  tenu  de  toucher  l'orgue  pendant 
les  Offices,  selon  le  rit  des  Offices  publics  et  l'usage  des  paroisses. 

Messieurs  les  Curés  et  autres  Prêtres  habiteront  des  logements  af- 
fectés à  leurs  places  et  toujours  les  mêmes. 

Les  frais  du  Culte  sont  faits  aux  dépens  de  l'hôtel. 

Le  présent  Règlement,  provisoirement  exécuté  pendant  la  vacance 
du  siège  archiépiscopal,  sera  soumis  à  la  ratification  de  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Paris. 
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DE  TALLEYRAND-rÉRlGORD, 


Le  Cardinal  de  Tallejrand-Périgord  (Alexandre-Angélique),  ancien 
Archevêque  de  Reims,  fut  désigné  en  1817  pour  le  siège  de  Paris,  mais 
n'en  prit  possession  qu'en  1819.  11  l'occupa  seulement  deux  ans,  étant 
mort  au  mois  d'octobre  1821. 


ORDONNANCE 

PORTANT  ÉRECTION  DE  TROIS  ARCHIDIACONÉS  DANS  LE 
DIOCÈSE  DE  PARIS. 


Al.-Ang.  de  TALLEYRAND-PÉRIGORD,  Arcbev.  de  Paris,  etc. , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cjui  suit  : 

1°  Il  y  aura  dorénavant  dans  notre  Église  de  Paris  trois  archidiaco- 
nés  qui  jjorteront  les  noms  d'archidiaconé  de  Notre-Dame,  d'archi- 
diaconé  de  Sainte-Geneviève  et  d'archidiaconé  de  Saint-Denis. 

2°  Le  titre  de  chaque  arcliidiaconé  sera  attaché  à  un  titre  de 
Vicaire  général,  et  comme  celui-ci  il  i)ourra  être  révoqué,  bien  cjue 
ces  dignités  d'Archidiacre  soient  destinées  à  demeurer  à  jamais  dans 
notre  Chapitre,  cpie  les  titres  d'Archidiacre  et  de  Vicaire  général 
soient  inséparablement  unis,  et  que  l'un  ne  puisse  être  inscrit  sans 
l'autre,  de  telle  sorte  |que  les  Archidiacres  dans  tous  leurs  actes, 
se  désigneront  avec  leur  double  titre  :  N.  Vicaire  général  et  Archi- 
diacre de.... 

3°  Les  trois  Vicaires  généraux  Archidiacres  remplacent,  soit  au 
Chapitre,  soit  au  chœur,  soit  dans  la  célébration  des  Offices  divins, 
quant  aux  honneurs,  droits  et  prérogatives,  les  dignités  qui  existaient 
autrefois  dans  notre  église  métroi)olitaine.  A  eux  appartiendra,  sous 
l'autorité  de  Monseigneur  l'Archevêque,  le  droit  de  [irésider  et  celui 
de  marcher  en  tête,  suivant  l'ordre  des  dénominations  mentionnées 
plus  haut. 

4°  La  nomination,  l'institution,  la  collation  et  la  provision  des  ar- 
rhidiaconés  api)artiennent  uniquement  à  Monseigneur  l'Arche- 
vêque. 

5°  Les  Vicaires  généraux  capitulaires,  pendant  la  vacance  du  siège, 
pourront  être  revêtus  des  mômes  titres. 
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6°  Quoique  uluicun  ilos  trois  ArclùJiairos,  on  vertu  de  son  litre  de 
Vicaire  général,  exerce  la  juridiction  de  l'Ordinaire  dans  lout  le  dio- 
cèse, il  aura  cependant  une  inspection  iiarticulière  sur  la  partie  du 
territoire  du  diocèse  de  l'aris  qui  lui  est  assignée,  et  il  usera  des  mômes 
tacullés  que  les  anciens  Arcliidiaires,  h  l'exception  du  nom  de  Cuié 
et  Recteur  des  églises  succursales,  à  l'exception  aussi  de  tout  droit 
sur  le  temporel  jadis  attribué  à  ceux-ci,  ou  qui  pourrait  être  regardé 
comme  un  accessoire  de  leur  ancienne  dignité,  tel  qu'est  le  droit  de 
visite  quant  au  tem]iorel,  droit  désigné  autrefois  sous  le  nom  de  déport, 
et  autres  du  même  genre. 

7°  Le. territoire  de  Paris  sera  divisé  comme  il  suit  : 

L'arcliidiaconé  de  Notre-Dame  comprendra  toutes  les  îles  qui  se 
trouvent  au  milieu  de  Paris,  et  de  plus  toutes  les  parties  du  territoire 
intra-muros  de  la  rive  droite  de  la  Seine. 

L'archidiaconé  de  Sainte-Geneviève  comprendra  toute  la  partie  du 
territoire  du  diocèse  située  sur  la  rive  gauclie  de  la  Seine. 

L'archidiaconé  de  Saint-Denis^  comprendra  toute  la  portion  du  ter- 
ritoire située  en  dehors  des  murs  de  Paris,  de  l'un  et  de  l'autre  côté 
de  la  rivière. 

8°  Il  y  aura  dans  le  Chapitre  métropolitain  un  Chanoine  théologal. 
Sa  nomination,  son  institution  et  sa  collation  appartiennent  unique- 
ment à  Monseigneur  l'Archevêque. 

9"  La  présente  ordonnance  sera  signifiée  à  notre  Chapitre,  aux  Cuiés 
et  Desservants  des  églises,  et  au  Clergé  de  notre  diocèse. 

Donné  à  Paris  le  18  octobre  1819. 


AVIS  A  MM.  LES  CURÉS 

POUR    LA    TENUE    DES    HEGISÏRES    DE    RAPTÊME,    MARLVGE 

Eï  SÉPULTURE. 

I..'  md. 

M 

S.  Em.,  instruite  de  Teadjarrab  (m  se  trouvent  souvent  les  familles 
pour  se  procurer  les  actes  de  ba|jtèmc,  mariage  et  sépulture,  me  chai<^e 
de  vous  témoigner  le  désir  qu'elle  a,  qu'à  dater  du  1"  janvier  1820,  il 
soit  tenu,  dans  toutes  les  paroisses  de  son  diocèse  et  dans  les  hôpi- 
taux, un  double  registre  pour  les  actes  de  baptême,  mariage  et  séjml- 
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ture;  lun  dus  deux  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'archevôché  à  la  fiu 
de  l'année. 

Veuillez  bien  ni'accuser  réception  du  présent  avis, 

AcHARu,  Chanoine  Secrétaire. 


AVIS  POUR  LES  LIVRES  DE  PRIÈRES. 

10  décembre  1819. 

Nous  recommandons  très-expressément  à  MM.  les  Curés  de  [irévenir 
eux-mêmes  les  Fidèles,  ou  d'avoir  soin  qu'ils  soient  i)révenus,  que 
Nous  ne  reconnaissons  et  qu'ils  ne  doivent  reconnaître  aucun  livre 
nouveau  ou  nouvellement  imprimé,  de  piété,  de  prières  ou  d'instruction 
chrétienne,  ni  aucune  nouvelle  édition  et  traduction  des  saintes  Écri- 
tures, qui  n'aurait  [las  reçu  notre  a;  lu'obation,  et  qui  ne  [)Orterait  pas 
la  sanctK^n  de  l'autorité  diocésaine. 

t  Alex.-Ang.  Card.  de  ÏALLEYRAND-PÉRIGORD. 


LETTRE 

SUR  LE  RENOU\  ELLEMENT  DES  POUVOIRS. 

17  juin  1820. 

Monsieur  le  Curé, 

Son  Éminence  Monseigneur  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris  vient 
d'ordonner  que  tous  les  pouvoirs  de  MM.  les  Prêtres  qui  résident  dans 
son  diocèse  seront  désormais  renouvelés  chaque  année  à  l'époque  du 
l"  janvier,  et  qu'à  cet  effet  ils  devront  être  remis  au  secrétariat  de  l'ar- 
chevèjhé  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  décembre  précédent. 


AVIS  SUR  LES  PRÉDICATEURS. 

M 

Son  Éminence,  voulant  rétablir  l'ordre  et  les  anciens  usages  dans 
son  diocèse,  me  charge  de  vous  prévenir  de  n'adi;ettre  aucun  Prêtre 
dans  votre  église  pour  y  prêcher  les  stations  du  Carême,  de  l'A  vent 
et  autres  discours  pour  des  circonstances  extraordinaires,  sans  une  au- 
torisation expresse  de  sa  part. 

AcnARD,  Chanoine  Secrétaire. 
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EXTRAIT  D'UN  MANDEMENT 

SUR  L  ÉTABLISSEMENT  DES  RETRAITES  ECCLÉSIASTIQUES. 

18  soptenibrc  1820- 

Après  avoir  rappelé  l'avantage  des  Retraites  pour  la  sanctification  du 
Clergé,  le  Cardinal  de  Périgord  continue  ainsi  : 

«  Aussi  vous  ne  serez  pas  étonnés  qu'après  avoir  examiné  avec  soin 
ïétat  du  troupeau  dont  la  conduite  nous  est  confie'e,  qu'après  en  avoir 
attentivement  considéré  les  besoins,  durant  l'espace  d'une  année  en- 
tière, notre  première  pensée  se  soit  fixée  sur  ceux  qui  sont  appelés  à 
le  gouverner  avec  Nous,  et  que  nous  ayons  i)laré  les  Retraites  ecclésias- 
tiques en  tète  du  [)lan  général  que  nous  avons  formé  j)Our  le  salut  des 
âmes  dont  nous  aurons  bientôt  à  rendre  comiUe;  nous  aurons  la  con- 
solation de  leur  avoir  préparé  [:our  l'avenir  de  précieuse^  et  abondan- 
tes ressources,  en  ménageant  au  sacerdoce  des  moyens  puissants  de 
ranimer  son  zèle,  de  récbaulTor  son  amour,  de  perpétuer  son  dévoue- 
ment ];our  elles.  » 

Le  Prélat  indique  ensuite  l'époque  où  les  Retraites  auront  lieu  et 
prescrit  les  prières  destinées  à  attirer  sur  elles  les  grâces  du  ciel. 


ORDONNANCE 

POUR  LA  COMMÉMORATION  DES  PRÊTRES  DÉCÉDÉS 
DANS  LE  DIOCESE. 

Alexandbe-Angélique  de  TALLEYRAND-PÉRIGORD....  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1°  Tous  les  Prêtres  qui  célèbrent  dans  notre  diocèse  seront  tenus 
de  dire,  chaque  année,  une  Messe  de  Requiem  à  l'intention  des  Prêtres 
décédés  pendant  le  cours  de  l'année  qui  se  sera  écoulée,  depuis  le 
1"  novembre  jusqu'au  1"  novembre  suivant.  Le  Nécrologe,  placé  h.  la 
fin  du  Bref  [)Our  la  récitation  de  l'Office,  poitera  à  l'avenir  le  nom  des 
Prêtres  décèdes  entre  ces  deux  époques. 

Cette  Messe  sera  celle  In  die  ohitus  et  in  depositionc  Presbyteri, 
avec  les  oraisons  Pi'o  pluribus  Saccrdotibus. 

Quoique  l'intention  particulière  du  Sacrifice  soit  ap[»liquée  spéciale 
ment  aux  Prêtres  morts  dans  l'année,  il  y  sera  fait  ce[)endant  aussi 
une  mémoire  générale  de  tous  les  Prêtres  décédés  dans  le  diocèse 
pendant  les  années  précédentes. 
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Aucun  honoraire  ne  pourra  être  reçu  ])Oui  racquitde  cette  intention. 

2"  Cette  Jlcsse  sera  C(jlébr6e  Icuieme  jour  dans  l'étendue  de  notre 
diocèse.  Ce  jour  sera  marqué  chaque  année,  dans  le  Bref  pour  la  réci- 
tation deronice,  sous  la  dénomination  de  Commémoration  des  Prêtres 
morts  dans  le  diocèse  de  Paris. 

Le  dimanche  qui  j)récédera  ce  jour,  on  en  fera  l'annonce  aux  Fidè- 
les, en  les  exhortant  à  assister  au  saint  Sàcriric^e,  et  à  faire  la  sainte 
Communion  à  la  môme  intention. 

3"  Ce  jour-là  il  ne  sera  point  célébré  d'autres  Messes,  ni  aucune  autre 
intention,  sinon  les  Messes  capitulaires,  conventuelles,  de  Fondation, 
ou  celles  cpii  seront  nécessaires  i;our  le  service  public  des  Fidèles. 

4°  Ce  jour  passé,  les  Prêtres  c[ui,  i)our  les  raisons  ci-dessus  énon- 
cées, ou  pour  cjnelque  autre  cause  légitime,  auraient  été  empêchés 
d'acquitter  la  Messe  à  cette  intention,  seront  tenus  de  le  faire  au 
jilus  tôt. 

5°  Cette  obligation  ne  regarde  les  Prêtres  étrangers  que  pour  le  jour 
même  de  la  commémoration  des  Prêtres  morts  dans  le  diocèse  de  Paris. 

Donné  h  Paris  le  2  novembre  1820. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  LES  ORDINATIONS 


ALE\A>DRE-A>iGÉLiQi  E  î)E  TALLEYRAND-PÉRIGORD,  Archevêque 
de  Paris,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

11  y  aiu-a  cliaque  année,  aux  Quatre-Temps,  Ordination  à  Tarche- 
vêché  :  elles  n'auront  i)as  lieu  ailleurs  sans  une  iiermission  expresse 
de  Nous,  et  sans  avoir  rem])li  les  formalités  et  subi  les  examens  que 
prescrit  le  jirésent  Règlement. 

ARTICLE  II. 

Les  examens  se  feront  h  l'archevêché,  le  mardi  qui  précède  la  se- 
maine de  l'Ordination,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et 
depuis  trois  heures  après  midi  jusqu'à  cinq. 

ARTICLE  III. 

Les  papiers  nécessaires  aux  ordinands,  et  tels  qu'ils  sont  désignés 
dans  l'article  suivant,  seront  remis  trois  semaines  avant  l'Ordination, 

au  Maître  des  Céiéuionies  .bi  Cierge  de  noire  rliorèse,  alin  qu'il  ail  le 
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temps  de  les  examiner  et  île  itiéjiarer  pour  iliaque  onlinand  son  iV«7<f/ 
deest  pour  le  jour  île  l'examen  géiiéial. 

ARTICLE  n  . 

Les  papiers  nécessaires  aux.  ordinaiuls  sont  : 
Pour  la  tonsure,  l'extrait  l)a|)tistaire. 

Pour  les  Ordres  mineurs  et  saerés,  1"  l'extrait  baptislaire  ;  2°  la  let- 
tre de  la  dernière  Ordination  reçue. 

ARTICLE  V. 

Ces  dispositions  concernent  aussi  les  Clercs  des  diocèses  étrangers, 
qui,  aux  pièces  ci-dessus  exigées,  joindront  leur  dimissoire;  ils  feront 
légaliser  leur  extrait  baptistaire  |)ar  i'Évêque  ou  son  grand  Vicaire; 
et,  si  c'est  pour  le  sous-diaconat,  le  dimissoire  devra  faire  mention 
de  l'approbation  du  titre  clérical,  ou  de  la  dispense  de  ce  titre,  ou  du 
titre  sous  lequel  il  plaît  à  I'Évêque  de  faire  ordonner  son  sujet. 

ARTICLE  VI. 

Les  Clercs  de  notre  diocèse  qui  n'auront  point  le  temps  de  séjour 
au  séminaire  ou  des  interstices  requis  par  les  Statuts  diocésains,  s'ils 
n'en  ont  obtenu  la  dispense  par  écrit,  signée  de  Nous,  ne  seront  point 
admis  à  l'examen. 

ARTICLE  VIL 

Les  Clercs  des  diocèses  étrangers  ne  seront  point  admis  aux  Ordres 
sacrés,  qu'ils  n'aient  fait  le  temps  de  séminaire  reimis  par  les  Statuts 
de  notre  diocèse, 

ARTICLE  VIII. 

A  l'examen,  on  sera  tenu  de  présenter  : 

Pour  les  Ordres  mineurs,  un  traité'de  théologie  ; 

Pour  le  sous-diaconat,  trois  traités  ; 

Pour  le  diaconat,  cinq  traités; 

Pour  la  prêtrise,  sept  traités,  du  noml)re  desquels  devront  être 
ceux  de  la  Pénitence  et  de  l'Eucharistie. 

ARTICLE  IX. 

Nul  ordinaud  ne  sera  admis  à  l'examen,  s'il  ne  présente  h  l'Exami- 
nateur le  Nihil  deest  qui  doit  lui  être  délivré  parle  Maître  des  Céré- 
monies. 

ARTICLE  X. 

Tous  ceux  qui  ne  seront  point  en  règle  pour  leurs  ])apiers  le  jour 
de  l'examen  généi-al,  seront  remis  à  l'Ordination  suivante. 

ARTICLE  XI. 

Au  jour  ii\é  |  "ur  lexamen  général,  les  onlinands  devront  être  len- 
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dus  h  rarchevêilié  un  jieu  avant  huit,  heures  du  matin.  Le  Secrétaire 
de  l'archevêché  ne  recevra  les  Admissus  que  le  jour  destiné  aux 
examens. 

ARTICLE  XIL 

Nous  ne  conférerons  la  tonsure  qu'à  ceux  qui  seront  entrés  dans 
leur  quatorzième  année,  qui  auront  fait  leur  première  Communion,  et 
qui  nous  seront  i)résentés  par  Messieurs  les  Curés,  comme  faisant  par- 
tie des  Communautés  formées  dans  les  paroisses,  ou  par  les  Sujîé- 
rieurs  des  séminaires  de  notre  diocèse. 

ARTICLE  XllL 

Le  vendredi  qui  suivra  le  jour  de  l'examen  général,  le  Secré- 
taire de  l'archevêché,  qui  aura  reçu  les  Admissus,  remettra  la  feuille 
d'Ordination  à  nos  grands  Vicaires,  qui  l'examineront  et  nous  la  pré- 
senteront [)Our  être  ensuite  arrêtée  [)ar  Nous,  ne  varietur. 

ARTICLE  XIV. 

Le  jour  de  l'Ordination,  avant  que  la  cérémonie  commence,  le  plus 
ancien  ordinand  de  chaque  maison  remettra  au  Maître  des  Cérémonies 
une  liste  contenant  les  noms  des  ordinands  signée  du  Supérieur,  qui 
attestera  que  tous  les  ordinands  ont  vaqué  pendant  huit  jours  aux 
exercices  de  la  retraite  spiiituelle,  pour  se  préparer  aux  saints  Ordres 
cju'ils  vont  recevoir. 

ARTICLE  XV. 

Sera  notre  jrésenle  Ordonnance  notifiée  aux  Supérieurs  de  nos  sé- 
minaires, des  Communautés  de  Clercs  et  aux  Curés  de  notre  diocèse 

Donné  à  Paris,  le  15  novemhre  1820, 


LETTRE 

A  L'OCCASION  DU  CONVOI  D'UN  HOMME  TUÉ  EN  DUEL. 

Paris,  Il  avril  1821. 

Monsieur  le  Curé , 

Vous  avez  sans-doute  été  aussi  affligé  que  moi  du  scandale  qui  a  eu 

lieu,  le  12  de  ce  mois,   à  l'occasion  du  convoi  d'un  homme  tué  on 

duel,  et  dont  on  a  fait  entrer  avec  tumulte  le  corps  à  l'église  pour  y 

ro(  evoir  dos  prières  (pic  les  règles  ecclésiastiques  et  ma  défense  ex- 
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presse  ne  penm'ltaieiit  |ias  de  lui  accorder.  Vcnis  avez  gémi,  comme 
moi,  de  l'extrémité  où  s'est  trouvé  réduit  l'un  de  vos  confrèies,  qui, 
par  crainte  de  plus  grands  malheurs  qu'on  lui  faisait  entrevoir,  a  cru 
pouvoir,  après  quelque  résistance,  user  d'une  condescendance  dont  je 
lui  ai  témoigné  mon  mécontentement. 

Quoique  je  ne  doute  pas  de  vos  sentiments  et  de  vos  dispositions, 
le  malheur  des  tem[)s  et  la  décadence  des  mœurs  ne  m'autorisent  que 
trop  à  vous  rappeler  ici  les  saintes  règles  et  vos  devoirs.  Votre  pru- 
dence m'est  assez  connue  pour  que  je  craigne  jamais  qu'un  excès  de 
zèle  vienne  porter  mal  à  propos  le  trouble  dans  les  consciences,  dans 
les  familles,  dans  la  cité,  dans  vos  paroisses,  et  je  suis  bien  assuré  que, 
dans  les  cas  qui  i)euvent  être  interprétés  favorablement,  vous  pren- 
drez tous  les  tempéraments  que  prescrivent  la  douceur  et  la  charité 
chrétienne  ;  mais  je  n'en  sens  pas  moins  la  nécessité  de  vous  exhorter 
au  maintien  de  la  discipline  dans  les  cas  semblables  à  celui  qui  vient 
de  se  présenter,  od  l'indulgence  ne  serait  plus  qu'une  faiblesse,  et 
l'application  des  sutïrages  de  l'Église  qu'un  oubli  coupable  et  une 
violation  de  ses  Ordonnances. 

Je  vous  informe  que  j'ai  porté  i)lainte  devant  M.  le  procureur  géné- 
ral de  la  violence  exercée  dans  l'église  de  Saint-Louis  (chaussée 
d'Antin),  et  que  j'ai  demandé  justice  de  cet  acte  d'intolérance  à  l'égard 
de  la  Religion  de  l'État.  Vous  reconnaîtrez  à  cette  démarche  ce  que 
vous  pouvez  attendre  de  moi  quand  il  s'agira  de  vous  soutenir  dans  la 
sainte  liberté  de  votre  Ministère,  et  j'espère,  à  mon  tour,  pouvoir  me 
reposer  sur  votre  attention  à  l'exercer  avec  toute  la  douceur,  mais 
aussi  avec  toute  la  force  dont  l'esprit  de  Dieu  nous  rend  capables. 

Je  suis  triste,  Monsieur  le  Curé,  mais  je  ne  me  laisse  point  abattre  ; 
je  souffre,  mais  je  ne  suis  point  confondu.  11  ne  me  reste  plus  que 
quelques  instants  d'une  vie  que  j'achève  dans  les  souffrances  et  dans 
l'amertume  ;  mais  je  demande  à  Dieu  de  la  finir  d'une  manière  digne 
de  lui,  de  son  Église  et  de  ma  vieillesse.  Je  veux  mourir  sans  doute 
en  bénissant  tous  mes  Frères,  mais  aussi  en  léguant  à  mon  successeur 
les  exemples  que  je  lui  dois  d'une  fermeté  dont  il  peut  avoir  besoin 
pendant  les  jours  de  son  épiscojjat  :  il  sera  l'héritier  de  ma  tendresse, 
de  mon  affc.tion  pour  le  Clergé  et  les  Fidèles  de  mon  diocèse,  et  je 
leur  demande  pour  lui  la  môme  soumission  et  le  même  dévouement 
que  j'ai  eu  le  bonheur  de  trouver  en  eux  pour  moi. 

Kecevez,  Monsieur  le  Curé,  etc.,  etc., 

t  Gard.  i>e  PÉRIGOIID ,  Archevêque  de  Paris. 
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ORDONNANCE 

RELATIVE  A  L'ARCHIPRÊTRÉ  DE  NOTRE-DAME. 


ARTICLE  I". 

L'arcliiprêtré  sera  h  l'avenii'  une  quatrième  diguilé  uaiis  notre  Cha- 
pitre métropolitain. 

ARTICLE  IL 

L'Arcliiprôtrc  jjrendra  le  titre  d'Arcliiprêtre  do  Notre-Dame. 

ARTICLE  111. 

Il  prendra  rang  et  séance,  tant  au  chœur  que  dans  les  assemblées 
capitulaires  ,  immédiatement  après  les  grands  Vicaires  Archidiacres, 
sans  cependant  pouvoir  pfX'sider  le  Chapitre,  à  moins  d'une  commis- 
sion spéciale  de  rArchevêque. 

Cependant  il  ne  j)rendrala  quatrième  place  au  chœur  et  au  Chapitre 
que  lorsqu'elle  sera  devenue  vacante,  il  occultera  en  attendant  sa 
place  de  Chanoine. 

La  personne  de  TArchiprêtre  étant  amovible  ,  s"il  venait  à  cesseï-  de 
rêtre  par  quelque  cause  que  ce  fût,  il  reprendrait  au  chœur  et  dans 
le  Chapitre  son  rang  d'installation. 

ARTICLE  IV. 

Indépendamment  diîs  droits  curiaux  (jui  apiaitiennent  à  l'Arrhi- 
lirùtre  ,  les  premières  Grand'messes  lui  sont  l'éservées  les  dimanches 
et  fêtes.  Il  [)ourra  se  laire  remjilarcr  par  un  Chanoine  soit  titulaire, 
soit  honoraire. 

ARTICLE  V. 

L'ArLhii)rètre  partagera  avec  les  grands  Vicaires  Archidiacres  les 
offices  réservés  aux  dignitaires. 

ARTICLE  VI. 

L'Archiprêtre  aura  toujours  le  premier  rang  parmi  les  Curés  du 
diocèse,  dans  les  Synodes  et  autres  assemblées  ecclésiastiques. 

ARTICLE  VII. 

Sera   notre   présente    Ordonnance    transcrite    sur   le    registre  dQi> 
assemblées  capitulaires,  et  notifiée  à  c[ui  besoin  sera. 
Donné  à  Paris,  17  septembre  1821. 

t  Alex.-Ang.  ,  Cardinal  de  Périgoru,  Archcvèi|uc  de  Paris. 
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DE    QUÉLEN. 


Mgr  de  Quélcn  (Hyacinlhe-Louis)  est  iioiiiiné,  en  1810,  Coadjutcur 
du  cardinal  de  Ïalleyrand-Périgord.  Il  lui  succède  en  1821 ,  meurt  le 
31  décembre  1839. 


ORDONNANCE 

SUR   LA  NOUVELLE  ÉDITION  DU  BRÉVIAIRE  DE  PARIS. 


Nous  mandons  et  ordonnons  que  dans  toutes  les  églises  do  notre 
diocèse  ,  dans  les  Monastères  ,  dans  les  Collèges  ,  dans  les  Commu- 
nautés, on  fasse  usage  du  nouveau  Bréviaire  rédigé  et  mis  au  jour  par 
liotre  autorité  ,  et  qu'il  soit  le  seul  dont  se  servent  tous  les  membres 
du  Clergé  de  notre  diocèse  qui  sont  tenus  à  la  récitation  du  saint 
Office,  faisant  défense  expresse  h  tous  libraires,  imprimeurs,  et  autres 
quels  qu'ils  puissent  être  ,  de  réinqirimer  l'ancien  Bréviaire. 

Toutefois ,  nous  permettons  de  se  servir  de  l'ancien  Bréviaire  , 
pourvu  que  l'on  se  procure  le  su[)plément  dont  nous  avons  ordonné 
l'impression,  etc[u'ainsi  l'on  observe  toutes  les  Rubriques,  soit  géné- 
rales ,  soit  particulières  ,  que  nous  venons  récemment  d'établir. 

Donné  à  Paris  le  6  janvier  1822. 

t  Hyacinthe,  Arclievèquo  do  Paris. 


EXTRAIT  D'UN  MANDEMENT 

SUR  LA  FÊTE  DU  SACRÉ-COEUR  DE  NOTRE-SEIGNEUR. 


Parmi  les  fôtes  dont  notre  vénérable  prédécesseur  avait  réglé  l'ordre, 
la  célébration  et  la  solennité,  dans  la  disposition  du  nouveau  Bré- 
viaire de  Paris  que  nous  venons  de  imblier ,  il  en  est  une,  nos  très- 
chers  Frères  ,  que  sa  sollicitude  pour  vous  lui  faisait  désirer  de  rendre 
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plus  générale  et  plus  fixe  ,  la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Notre-Scigiieur 
Jésus-Christ.  Il  prit  la  résolution  d'insérer  celte  fête  dans  la  liturgie 
de  son  Église,  d'en  ordonner  la  céléi)ration,  et  d'en  trans[)Ortcr  la 
solennité  à  un  jour  où  roccurrence  d'aucun  autre  Office  ne  pût  la 
déplacer. 

Il  nous  était  réservé  d'exécuter  ce  pieux  dessein  ,  son  établissement 
nous  semble  un  nouveau  présage  des  bénédictions  que  Dieu  ]>réj)are  à 
notre  épiscopat.  Nous  le  remplissons  donc  avec  joie  :  nous  vouons  et 
nous  consacrons  au  Cœur  de  Jésus  noire  diocèse  et  notre  personne. 

Donné  à  Paris ,  le  2  juillet  1822. 

t  Htaciisthe,  Archevêque  de  Paris. 


A  l'occasion  de  vols  sacrilèges  commis  dans  diverses  églises  du 
diocèse ,  Mgr  de  Quélen  prescrivait  les  mesures  suivantes  : 

20  juillet  1832. 

«  La  cupidité  étant  pour  l'ordinaire  la  cause  de  ces  sortes  de  profa- 
nations ,  il  est  à  présumer  qu'elles  n'auraient  pas  lieu  si  les  voleurs 
sacrilèges  n'étaient  tentés  par  l'appât  d'un  métal  pré.'ieux.  Je  vous 
invite  donc,  monsieur  le  Curé,  à  redoubler  de  vigilance  dans  votre 
église,  surtout  à  la  visite  du  soir,  avant  que  les  portes  soient  fermées. 
11  serait  sage  aussi  de  ne  point  laisser  de  vases  sacrés  dans  le  taber- 
nacle pendant  la  nuit ,  mais  de  se  contenter  d'y  tenir  le  très-saint 
Sacrement  déi)Osé  dans  un  simple  corporal ,  soit  pour  satisfaire  la 
piété  des  Fidèles  qui  aiment  à  se  tourner  vers  l'église  en  faisant  leurs 
prières ,  soit  pour  le  service  des  malades  auprès  desquels  vous  seriez 
appelé.  » 

SUR  LE  MÊME  SUJET  (1). 

10  novonibre  1836. 

Je  me  trouve  dans  la  dure  nécessité  de  recommander  à  MM.  les 
Curés  de  ne  plus  laisser  les  vases  sacrés  dans  les  tabernacles  pendant 
la  nuit;  mais  d'avoir  soin  de  les  renfermer  dans  unlieuidus  5Ûr,  et 
qui  soit  à  l'abri  des  criminelles  tentatives  de  la  cupidité.   Même  dans 

(1)  Nous  avons  rapproché  ces  deux  extraits,  bien  qu'ils  soient  d'époques  diffé- 
renles,  à  cause  de  l'identité  du  sujet,  négligeant  celle  fois  iordre  cin-onologique  : 
le  8  novembre  1857,  ces  avertissements  étaient  renouvelés  par  le  Piélat  à  l'occa- 
sion d'un  nouveau  vol  sacrilège. 
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les  paroisses  ilc  la  camiiagnc,  et  surtout  dans  les  églises  isolées ,  une 
plus  sévère  précaution  sera  nécessaire  ;  les  vases  sacrés  devront  être 
retirés  après  la  Messe  ou  rofiîce  du  malin.  Cependant,  pour  ne  pas  ôtcr 
aux  Fidèles  la  consolation 'de  venir  adorer  le  très-saint  Sacrement,  ou 
de  diriger  leurs  hommages  vers  le  tabernacle  où  il  réside,  on  pourra 
conserver  jiendant  le  jour  une  hostie  consacrée ,  renfermée  dans  un 
simple  cori)oral. 


LETTRE 

SUR  UN   NOUVEAU    TARIF  ENVOYÉ  PAR    L'AUTORITÉ  CIVILE 
A  MM.  LES  CURÉS  DE  PARIS. 

12  septembre  1832. 
Monsieur  le  Curé, 

J'ai  examiné  mûrement  les  demandes  qui  m'ont  été  adressées  par 
MM.  les  Curés  de  Paris  sur  l'usage  qu'ils  doivent  faire  du  nouveau 
tarif  qui  leur  a  été  envoyé,  sans  mon  intervention,  i)ar  l'autorité  civile, 
lorsque  c'est  de  moi  seul  que  vous  deviez  le  recevoir:  j'ai  compris  leur 
embarras,  j'ai  consulté  leur  désir.  Ayant  adressé  des  réclamations  à  ce 
sujet,  et  les  poursuivant  encore  en  ce  moment  devant  qui  de  droit, 
jusqu'à  ce  que  j'en  aie  obtenu  l'effet,  je  vous  autorise,  par  provisoire, 
à  vous  servir  de  ce  nouveau  tarif,  si  vous  le  jugez  à  propos  dans  l'in- 
térêt de  votre  paroisse,  après  vous  être  concerté  avec  MM.  les  membres 
du  Conseil  de  la  Fabrique,  sans  vous  en  faire  cependant  une  obligation 
rigoureuse  de  justice. 


Recevez,  Monsieur  le  Curé,  etc. 


Hyacinthe,  Archevêque  de  Paris. 
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LETTRE 


RAPPELANT  AU  CLERGÉ  LES  RÈGLES  DE  LÉGLISE  A  L'ÉGARD 

DES   DUELLISTES.       . 


Paris,  Ir  10  f.'vrier  18.',.-,. 

Monsieur  le  Cuiô, 

Les  combats  singuliers,  que  Ton  est  convenu  dans  le  monde  d'ap- 
peler rencontres,  et  qui  sont  de  véritables  duels  exécutés  après  rendez- 
vous  et  devant  témoins,  se  multiplient  d'une  manière  aussi  effrayante 
pour  la  société  quelle  est  douloureuse  pour  la  foi.  Les  opinions  poli- 
tiques ont  encore  dernièrement  servi  de  prétexte  pour  en  ranimer  la 
fureur.  Ces  combats  sont  en  opposition  avec  la  loi  naturelle,  avec  la 
loi  révélée,  avec  la  loi  évangélique,  avec  la  loi  éternelle,  encore  que 
de  nos  jours  les  lois  civiles  soient  impuissantes  pour  les  réprimer.  La 
rcli"'ion  ne  saurait  donc  trop  manifester  Uhorreur  que  lui  inspirent  ces 
sortes  de  conventions  réprouvées  par  ce  texte  gravé,  de  la  main  de 
Dieu,  sur  les  tables  de  l'Ancien  Testament,  et  par  la  grâce  du  Saint- 
Esprit  dans  le  cœur  des  Cbrétiens.  Vous  ne  tuerez  pas;  Nonoccides. 
{Exod.,  XX.) 

Dans  sa  discipline  comme  dans  sa  doctrine,  l'Église,  vous  le  savez, 
n'a  jamais  varié,  n'a  jamais  faibli  sur  ce  point.  Pleine  d'indulgence 
pour  le  repentir,  elle  a  toujours  montré  une  sévérité  inébranlable  pour 
quiconque  osait  persévérer,  jusqu'à  la  mort,  dans  une  volonté  coupable, 
et  dans  des  sentiments  criminels  à  ses  yeux.  Tout  enles  plaignant,  elle 
a  constamment  refusé  ses  suffrages,  ses  prières  et  la  sépulture  cbré- 
tienne,  soit  à  ceux  qui  avaient  péri  dans  la  cbaleur  du  combat  sans 
avoir  eu  le  temps  de  donner  un  signe  de  re[)entir,  soit  à  ceux  qui,  ayant 
survécu  à  des  blessures  mortelles,  avaient  cependant  succombé  sans 
vouloir  témoigner  de  leur  contrition.  C'est  ainsi  qu'en  obéissant  aux 
ordres  du  ciel,  pUc  servait  les  intérêts  de  la  terre, 

11  n'est  ni  temps  ni  mœurs  qui,  par  leur  différence,  puissent  pres- 
crire contre  ces  règles  sages,  aussi  utiles  au  bonheur  des  familles 
qu'elles  sont  nécessaires  au  salut  des  particuliers  ;  il  n'est  personne, 
de  quelque  rang  qu'il  soit,  à  quelque  opinion  qu'il  appartienne,  qui 
puisse  être  affranchi  de  leur  application;  et  je  manquerais  à  une  de 
mes  obligations  les  plus  essentielles  si  je  ne  vous  rappelais  en  ce  mo- 
ment, h  l'exemple  de  mon  vénérable  prédécesseur  le  Cardinal  de  Péri- 
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gord,  la  fidélité  avec  kujueile  vous  devez  les  mainlcnir.  Les  vrais 
Catholiques  entendront  notre  voix,  les  gens  raisonnables  applaudiront 
à  nos  intentions,  et  la  patrie  elle-même  en  sera  reconnaissante. 

f  Hyacinthe,  Archevêque  de  Paris. 


CIRCULAIRE 

NOTIFIANT  LES  INDULGENCES  ACCORDÉES  POUR  LA  COMME- 
MORATION DES  PRÊTRES  MORTS  DANS  LE  DIOCESE  DE 
PARIS.  {{) 

2  novcnilin'   I8."fi. 

Monsieur  le  Curé, 
Par  son  Rescrit,  le  Souverain  Pontife  accorde,  1°  une  Indulgence 
plénière  à  tous  les  Prêtres  qui  célébreront  le  saint  Sacrifice  de  la  Messe 
à  rintention  des  Prêtres  décédés  dans  le  diocèse  de  Paris,  soit  au  jour 
fixé  pour  la  Commémoration  des  Prêtres  morts,  soit  au  jour  où  laMesse 
devra  être  acquittée  à  la  même  intention,  conformément  à  l'Ordonnance 
du  2  novembre  1820;  2°  une  Indulgence  plénière  à  tous  les  Fidèles  qui, 
contrits  et  confessés,  communieront  à  l'une  des  Messes  célébrées  à  la 
même  intention,  au  jour  fixé  pour  la  Commémoration  des  Prêtres  morts 
dans  le  diocèse  de  Paris;  3°  une  Indulgence  partielle  de  300  jours  à 
tous  les  Fidèles  qui  assisteront  avec  dévotion  au  saint  Sacrifice  de  la 
Messe  célébré  ce  jour,  de  la  Commémoration  des  Prêtres  morts  dans  le 
diocèse.  Toutes  ces  Indulgences  sont  api)licables  aux  Prêtres  défunts 
par  voie  de  suffrage. 

Recevez,  etc. 

ORDONNANCE 

CONCERNANT  LA  PUBLICATION  D'UN  MANUEL  POUR  L'ADMI- 
NISTRATION DES  SACREMENTS  D'EUCHARISTIE  ET  D'EX- 
TRÊME-ONCTION. 

I"  iiiiirs  I8:,T. 


m 


Nous  avons  fait  rédiger  un  Mamiel  pour  Vadminislration  des  sacre- 
ents  d'Eucharistie  et  d" Extrême-Onction,   dont   les  prières  sont  ex- 
traites du  Rituel.  En  tête  de  ce  Manuel,  sont  placées  les  règles  h  suivre, 

(i)  Cette  Commémoration  .iv.iit  été  instituée  par  Ordonnance  du  Cardinal  de 
Périgord,  du  2  novembre  1820. 

18 
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et  que  nous  voulons  être  observées  à  l'avenir  dans  notre  diocèse,  tant 
à  la  ville  que  dans  les  campagnes. 

Parmi  ces  règles,  nous  croyons  devoir  faire  ici  une  mention  expresse 
de  celle  qui  concerne  les  vases  destinés  à  porter  le  saint  Viatique  et 
l'Huile  des  infirmes  pour  l'Extrême-Onction,  lesquels  vases  devront 
toujours  être  absolument  distincts  et  séparés  l'un  de  l'autre,  sans  qu'il 
soit  permis  de  les  réunir  en  aucune  manière. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  rappeler  aux  Prêtres  chargés  de  l'adminis- 
tration, de  l'assistance  et  du  soin  des  malades,  d'avoir  sans  cesse  pré- 
sent à  l'esprit  combien  la  gravité,  la  décence  et  la  piété  avec  lesquelles 
ils  s'acquittent  de  cette  fonction  sublime  et  touchante,  sont  non-seule- 
ment })ropres  à  aider  dans  cet  instant  suprême  les  Fidèles  près  de  pa- 
raître devant  Dieu,  mais  peuvent  encore  servir  à  réveiller  des  senti- 
ments de  foi  dans  le  cœur  de  ceux  qui  en  sont  les  témoins  (1). 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  dater  du  15  mai 
prochain  ledit  Manuel  pour  V administration  des  sacrements  d'Eucha- 
ristie et  d'Extrême-Onction,  extrait  du  Rituel  de  Paris,  sera  exclusi- 
vement en  usage  dans  notre  diocèse. 

f  Hyacinthe,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  LA  PUBLICATION  DE  MANUELS  POUR  L'ADMINIS- 
TRATION DES  SACREMENTS  DE  BAPTÊME  ET  DE  MARIAGE 

15  aoûl 1838. 

Nous  avons  désiré  satisfaire  aux  nombreuses  demandes  qui  nous  ont 
été  adressées,  en  donnant,  sous  le  titre  de  Manuel,  un  extrait  des 
prières,  des  cérémonies  et  des  règles  que  nous  voulons  être  doréna- 
vant récitées,  employées  et  observées  dans  notre  diocèse,  tant  à  la  ville 
que  dans  les  campagnes,  powr  les  sacrements  de  Baptême  et  de  Mariage. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  MM.  les  Curés  de  veiller  à  ce 
que  les  registres  de  baptême  et  de  mariage  soient  exactement  tenus  et 

(1)  i  iE^rotos  visitans,  ea,  qua  sacerdotes  Doniini  deoet,  honeslale  el  gravilale 
se  habeat  (Parochiis),  ut  non  aegris  solum,  sed  sibi  et  domeslicis ,  verbo  el*  exem- 
ple prosit  ad  sahitem.  >  {Rit.  Rom.  Paul  Y,  De  visU.  et  cura  infirm  ) 


PART.  11.     -  ACTES  ÉPISCOPALA.  -llfi 

qu'ils  soient  doubles  :  l'usage  ou  l'abus  de  n'en  avoir  qu'un  pour  cha- 
que Sacrement, .ou  qu'un  seul  pour  les  deu\,  doit  être  changé. 

II  a  toujours  été  prescrit  d'en  tenir  deux  jtarfailement  semblables, 
soit  pour  les  ba[)tômes,  soit  pour  les  mariages;  et  cet  ordre  doit  être 
rigoureusement  observé.  Chaque  ajinée,  l'un  d'eux  sera  transmis  au 
secrétariat  de  notre  archevêché,  et  l'autre  restera  dans  les  archives  de 
la  paroisse. 

Pour  ne  négliger  aucune  occasion  de  faire  parvenir  à  ces  Chrétiens 
qui  ne  viennent  à  l'église  que  dans  les  occasions  du  baptême  et  du 
mariage,  quelques  intructions  qui  leur  seraient  si  nécessaires,  nous 
avons  fait  préparer  des  formules  (VAvis,  tant  pour  le  baptême  que  pour 
le  mariage.  Ces  Avis  seront  joints  à  tous  les  extraits  d'Actes  délivrés 
dans  les  paroisses;  MM.  les  Curés  auront  soin  aussi  d'avoir  ces  Avis 
imi)rimés  sur  feuilles  volantes  séparées  des  Actes,  afin  de  pouvoir  les 
distribuer  gratuitement,  tant  aux  pères  et  mères,  parrains  et  marraines, 
qui  présentent  des  enfants  au  baptême,  qu'à  toutes  les  personnes  qui 
viendront  pour  faire  publier  leurs  bans,  pour  régler  leur  mariage  ou 
pour  se  confesser  avant  la  célébration. 

L'entrée  dans  la  vie  spirituelle  par  le  baptême  et  l'entrée  dans  la  vie 
sociale  par  le  mariage,  établissent  entre  les  Fidèles  et  les  Pasteurs  des 
rapports  dont  ceux-ci  ne  manqueront  pas  de  profiter  pour  l'honneur  de 
la  Religion,  aussi  bien  que  pour  la  sanctification  des  âmes.  En  semant, 
comme  saint  Paul,  avec  zèle,  les  biens  spirituels,  ils  estimeront  peu  de 
chose  les  biens  temporels;  ils  se  rappelleront  qu'encore  qu'il  eût  le  pou- 
voir et  le  droit  de  prendre  part  aux  oblations  de  l'autel,  le  grand  Apôtre 
aimait  mieux,  par  désintéressement,  sotfffrir  toutes  sortes  dHncommo- 
dite's,  de  peur  d'apporter  quelque  obstacle  à  l'Evangile  de  Jésus-Christ  {1). 

A  CES  CAUSES,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  dater  du  2  dé- 
cembre prochain,  premier  dimanche  de  l'Avent,  lesdits  Manuels,  l'un 
pour  V administration  du  sacrement  de  Baptême  aux  enfants;  l'autre  pour 
la  célébration  du  Mariage,  extraits  du  Rituel  de  Paris,  seront  exclusi- 
vement en  usage  dans  notre  diocèse. 

t  Hyacinthe,  Archevêque  de  Paris. 


(1)  Si  nos  vobis  spiritualia  seminavimus,  mngniim  est  si  nos  carnalia  vestra 
metanius?...  Non  usi  siinius  liac  polestale  ;  sed  oninia  sustinenius,  ne  qnod  olï'en- 
diculum  demns  Evangelio  Christi.  (/  Cor.  ix,  il,  12  ei  seii.) 
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ORDONNANCES   ET   DISPOSITIOINS   DIVERSES 

RELATIVES  A  L'IMMACULÉE  CONCEPTION  DE  LA 
TRÈS-SAINTE  VIERGE. 


l"  janvier  1839. 

Nous  avons  pensé  que  ce  ne  serait  pas  l'effet  d'un  zèle  téméraire, 
que  de  supplier  N.  S.  P.  le  Pape  de  daigner  nous  confier  les  moyens 
d'étendre  de  plus  en  plus  le  Culte  de  Marie  Immaculée  dans  sa  con- 
ception, de  le  rendre  plus  facile  et  pour  ainsi  dire  plus  populaire.  Le 
Souverain  Pontife  a  daigné  accorder  notre  humble  requête. 

A  CES  CAUSES,  en  conséquence  du  Rescrit  de  N.  S.  P.  le  Pape,  Cié- 

goire  XVI,  en  date  du  sept  décembre  dernier, Nous  avons  ordonné 

et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1°  La  soleimité  de  la  fête  de  l'Immaculée  Conception  de  la  très- 
sainte  Vierge,  dont  l'OfSce  est  et  demeure  toujours  fixé  au  8  décem- 
bre, sera  transférée  et  célébrée,  à  l'avenir,  le  deuxième  dimanche  de 
l'Avent. 

Ce  jour,  deuxième  dimanche  de  l'Avent,  il  sera  célébré,  dans  notre 
église  métropolitaine,  dans  toutes  les  églises  paroissiales,  et  dans 
toutes  les  églises  ou  chapelles  de  Communautés  ecclésiastiques,  reli- 
gieuses ou  autres,  une  Messe  de  la  Conception  Immaculée  de  la  bien- 
heureuse Vierge  Marie.  Cette  Messe  sera  du  rit  solennel-majeur.  On  y 
dira  la  Prose  de  la  fêle  de  l'Immaculée  Conception,  qui  se  trouve  à  la 
fin  du  nouveau  Missel. 

Dans  les  églises  ou  chapelles  où  il  y  aura  plusieurs  Messes,  la  plus 
solennelle  sera  celle  de  V Immaculée  Conception. 

2°  A  la  Préface,  on  dira  désormais  ;  El  te  in  immaculata  Conceptione 
hcotœ  Mariœ  Yirginis. 

3°  L'Indulgence  plénière  accordée  par  N.  S.  P.  le  Pape,  pour  le 
deuxième  dimanche  de  l'Avent,  jour  où  on  célébrera  la  solennité  de 
l'Immaculée  Conceiition,  est  et  demeure  publiée  dans  notre  diocèse.  Il 
en  sera  fait  mention  expresse  dans  YOrdo  de  l'Office  divin,  où  seront 
aussi  marquées,  chaque  année,  avec  détail^  toutes  les  parties  de  l'Office 
du  jour. 

V  Nous  exhorions  MM.  les  Curés,  les  Prédicateurs  et  autres  Prêlres 
exerçant  le  saint  Ministère,  ;i  propager  le  Culte  de  Marie  Immaculée 
dans  sa  conception,  à  célébrer  le  glorieux  privilège  de  Marie  conçue 
sans  pcchr, 

■\  Hyacinthe,  Archevêque  de  Paris. 
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ii  juin  1809. 

Sa  Sainteté,  nos  trôs-chers  Frères,  aimant  à  satisfaire,  pour  la  [)lus 
grande  gloire  de  l'Immaculée  sainte  Mère  do  Dieu,  la  piété  de  lAr- 
thevôque  et  des  Fidèles  du  diocèse  de  Paris,  n'a  point  hésité  d'accorder 
la  grâce  d'ajouter  aux  Litanies  de  la  sainte  Vierge  rinvocaliou  :  Rcyind 
sine  tabe  concepta,  ora  pro  nobis  (1). 

A  CES  CAUSES, Nous  avons  ordomié  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  l'avenir  tant  dans  notre  église  métropolitaine  que  dans  les  autres 
églises  paroissiales,  chapelles  de  Communautés  ou  autres,  toutes  les 
fois  que  l'on  chantera  ou  que  l'on  récitera  soit  solennellement,  soit 
d'une  manière  privée,  les  Litanies  de  la  très-sainte  Vierge,  on  ajoutera 
à  la  iin,  immédiatement  avant  le  premier  A<jmisDei,  l'invocation  :  Re- 
(jina  sine  labe  concepta,  ora  pro  nobis. 

Nous  n'approuverons  désormais  aucun  livre  liturgique  et  de  prières 
où  ne  se  trouverait  pas  cette  invocation  à  la  suite  des  Litanies  de  la 
très-sainte  Vierge. 

Messieurs  les  Curés,  Prédicateurs  et  autres  Prêtres  exerçant  le 
saint  Ministère  feront  contracter  aux  fidèles  l'habitude  d'ajouter  aux 
Litanies  de  la  sainte  Vierge  l'invocation  :  Regina  sine  labe  concepta, 
ora  pro  nobis  (2). 

t  Hyacinthe,  Archevêque  de  Paris. 

Le  21  novembre  1839,  Monseigneur  de  Quélen  ,  en  vertu  d'un 
Kescrit  du  16  février  de  la  même  année,  ajoutait  à  ce  qui  précède  la 
disposition  suivante  : 

Dans  les  paroisses  où  l'on  célèbre  d'ordinaire  la  fête  jalronale  le 
second  dimanche  de  l'Avent,  on  pourra  transférer  la  solennité  de  la 
Conception  au  troisième  dimanche,  en  se  conformant  au  dispositif  du 
Mandement  du  1"  janvier  de  cette  année.  Cette  disposition  n'est  ce- 
pendant que  facultative,  et  nous  autorisons  à  transférer  la  fête  patro- 
nale au  troisième  dimanche  de  l'Avent,  afin  qu'il  y  ait  plus  d'ensemble 
dans  la  célébration  de  la  solennité  de  l'Immaculée  Conception. 

(1)  Le  8  juin  1839. 

(2)  Déjà  le  \")  déciMubrc  183G  MoiiscigiuMir  de  Quélen  écrivait  :  c  Nous  exjior- 
loiis  les  Fidèles  à  porter  sur  eux  la  nit;daille  IVappée  depuis  (juelques  aimées  en 
l'Iionueur  de  la  très-sainte  Vierge,  et  à  rt-pi-ter  souvent  cette  prière  gravée  au- 
dessus  de  riniagc  :  0  Marie  coiiriic  smis  péché,  priez  pour  nom  qtii  avons  recours  à 
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EXTRAIT    D'UN    MANDEMENT 

AU  SUJET  DE  LA  NOUVELLE  ÉDITION  DU  RITUEL. 

8  (Jécemhre  1839. 

Nous  exhortons  vivement  dans  le  Seigneur  tous  les  Curés  de  notre 
diocèse  et  les  Prêtres  qui  leur  sont  adjoints  dans  le  saint  Ministère,  de 
se  pénétrer  des  enseignements  dogmatiques  et  moraux  de  ce  Rituel  et 
de  les  appliquer  avec  soin  dans  la  dispensation  des  Sacrements  et  le 
gouvernement  des  âmes.  De  plus,  Nous  mandons  et  ordonnons  par  les 
présentes  aux  Curés  et  aux  autres  Prêtres  susdits,  à  tous  les  Supérieurs 
des  Communautés  tant  séculières  que  régulières,  et  h  tous  ceux  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  chargés  du  saint  Minis- 
tère, en  tant  qu'ils  sont  obligés  par  le  droit  ou  la  coutume  à  suivre 
dans  leurs  églises  les  usages  de  Paris,  qu'à  partir  du  1"  juin  prochain 
ils  ne  fassent  pas  usage  d'un  autre  Rituel  que  de  celui-ci  dans  l'admi 


mi- 


nistralion  des  Sacrements,  dans  les  Bénédictions  qu'il  leur  appartient 
de  donner,  et  dans  l'accomplissement  des  autres  parties  de  leur  Minis- 
tère :  nous  défendons  rigoureusement  à  tous  les  imprimeurs,  libraires 
et  autres,  quels  qu'ils  soient,  de  réimprimer  aucun  des  anciens  Rituels. 
Dorénavant,  les  Prêtres  n'admettront  aucuns  rits,  prières  et  cérémo- 
nies autres  que  ceux  qui  sont  prescrits  par  Nous,  et  que  nous  voulons 
être  observés  par  tous. 

t  Hyacinthe,  Archevêque  de  Paris. 


AVIS 

ne    MM.    LES    VICAIRES    GÉNÉRALX    CAPITLLAIRES 

RELATIF  AU  NOUVEAU  RITUEL. 


Monseigneur  de  Quélen  a  pu,  avant  de  mourir,  mettre  la  dernière 
main  au  Rituel  de  ce  diocèse.  Non-seulement  il  l'a  terminé,  mais  trois 
semaines  avant  sa  mort  il  en  a  prescrit  l'observation  par  un  acte  au- 
thentique. La  loi  existait  donc  et  était  promulguée  avant  le  commen- 
«cment  de  notre  administration.  Dès  lors  l'administration  capituiairo 
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iravait  qu'une  lâche  facile  à  remplir,  celle  de  vous  annoncer  ce  dernier 
gage  de  la  sollicitude  de  notre  premier  Pasteur.  Un  acte  d'autorité  plus 
étendue  aurait  été  contraire  à  la  défense  que  font  les  canons  d'innover 
pendant  la  vacance  du  siège.  La  simple  annonce  d'une  loi  faite  et  pro- 
mulguée ne  pouvait  faire  naître  une  difficulté  de  ce  genre.  C'est  par  ce 
motif,  qu'après  un  mûr  examen  et  avoir  consulté  le  Chapitre  métropo- 
litain, les  Vicaires  généraux  capitulaires  vous  adressent  le  Mandement 
qui  vous  fera  connaître  dans  quel  esprit  et  pour  quels  motifs  l'ancien 
Rituel  a  subi  les  modifications  dont  il  a  été  l'objet. 

Affre,  Archidiacre  de  Notre-Dame. 
AuGÉ,  Archidiacre  de  Sainte-Ceneviève. 
MoREL,  Archidiacre  de  Saint-Denis. 

Paris,  5  février  18  tO. 


AFFRE. 


Monseigneur  Atfre  (Denis-Auguste),  nommé  à  l'archevêché  de  Paris 
le  26  juin  ISVO,  préconisé  le  13  juillet,  sacré  le  6août  de  la  même  année, 
mort  le  27  juin  1848. 


EXTRAIT   DE    I.'ORDONNAINGE 

I>L"   22  OCTOBRE    1810 

SLR  L'HABIT  ECCLÉSL\TIQUE. 


Nous  profitons  de  la  présente  publication  pour  renouveler  l'avis  que 
Nous  avons  donné  pendant  la  retraite  pastorale,  qu'h  partir  des  Com- 
|)lies  du  Samedi  saint  18'i'l,la  barrette  remplacera  le  bonnet  carré,  dans 
notre   diocèse,  pour  les  Ecclésiastiques  seulement  (1). 


(I)  {'.ctlo  limilaliuii  dans  les  tenues  de  lOrdoniiïmce,  a  pour  (d)jcl  les  (llumlics 
cl  autres  Olliciers  laï((ues  des  églises,  qui  devront  coiitimiei-  de  porter  l'ancieii  bon- 
net carré. 
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li:ttrî^  aux  curés  de  paris 

SUR  LA  PRÉSENTATION   ET   L'ADMISSION  DES  ENFANTS 
AU  PETIT    SÉMINAIRE. 


l'aiis,  Itj  juiik'L  l8iL 

Monsieur  le  Cuié, 

Vous  êtes  appelé  par  vos  fonctions  h  proposer  pour  le  petit  sémi- 
naire quelques-uns  des  enfants  confiés  h  vos  soins,  et  il  vous  importe 
(Je  savoir  à  quelles  conditions  ils  peuvent  y  être  reçus;  j'ai  cru  devoir 
vous  faire  connaître  les  mesures  que  je  viens  d'adopter. 

Pendant  de  longues  années ,  beaucoup  d'enfants  admis  trop  jeunes 
dans  cet  établissement,  avec  l'avantage  d'y  jouir  d'une  bourse  ou  d'une 
demi-bourse,  ne  parvenaient  ])oint  au  sacerdoce  :  plusieurs  s'arrêtaient 
à  l'entrée  des  études  philosophiques,  quelques-uns  suivaient  le  cours, 
mais  sans  aller  au  delà;  il  n"en  restait  qu'un  petit  nombre  pour  les 
Ordres  sacrés. 

Quoique  cette  situation  se  soit ,  depuis  deux  ou  trois  ans,  notable- 
ment améliorée,  j'ai  dû  prendre  de  nouvelles  précautions  afin  de  don- 
ner plus  sûrement  aux  aumônes  des  Fidèles  leur  véritable  desti- 
nation. Pour  atteindre  ce  but,  il  était  nécessaire  de  n'accorder 
de  remises  qu'à  des  jeunes  gens  qui  présenteraient  des  signes  très- 
probables,  pour  ne  pas  dire  certains,  de  vocation  à  l'état  ecclésiastique, 
et  qui  en  même  temps  feraient  preuve  de  talents  au  moins  suffisants 
j)Our  le  diocèse  de  Paris. 

En  conséquence,  tous  les  ans  au  mois  de  juillet,  la  commission 
chargée  de  l'administration  du  petit  séminaire  déterminera  le  nombre 
de  bourses  qui  seront  disi)oniblcs  Tannée  suivante. 

Ces  bourses  pourront  être  appliquées,  soit  aux  élèves  déjà  admis  au 
petit  séminaire,  soit  à  d'autres  qui  en  sollicitent  l'entrée. 

Les  élèves  du  petit  séminaire  dont  la  conduite  aura  été  régulière  et 
irréprochable,  devront  toujours  être  préférés  aux  autres;  ceux  d'en- 
tre eux  qui  déjà  auront  joui  d'une  remise,  pourront  obtenir  une  bourse 
entière  à  la  fin  de  leur  année  de  quatrième,  s'ils  ont  remporté  au  con- 
cours de  cette  année,  soit  un  prix  d'excellence,  soit  un  accessit  d'ex- 
cellence avec  un  prix  dans  une  des  facultés  de  la  classe. 

Quant  aux  jeunes  gens  qui  demandent  à  entrer  au  petit  séminaire, 
ils  appartiennent  ou  au  diocèse  de  Paris  ou  à  d'autres  diocèses. 

Les  premiers  pourront  être  reçus  si  d'un  côté  ils  oflTrenl,  d'aj>rès  des 
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ttîmoignages  sûrs,  des  garanties  de  voration,  et  si  d'ailleurs,  après  avoir 
composé  en  thème  ,  version  latine  et  version  grecque,  ils  sont  jugés 
capables  de  réussir  en  troisième;  dans  ce  cas,  ils  obtiendraient  une 
bourse  entière  ou  une  demi-bourse^ 

Les  jeunes  gens  des  diocèses  étrangers  pourront  ol)tenir  eux-mêmes 
une  bourse  ou  une  demi-bourse  aux  conditions  suivantes  :  1"  Qu'ils 
sortiront  d'une  maison  d'éducation  chrétienne;  2°  qu'ils  auront  suivi 
le  cours  de  troisième,  remporté  deux  prix  et  au  moins  un  accessit 
d'excellence,  de  manière  à  redoubler  avec  avantage  cette  troisième 
classe  à  Paris;  3°  qu'ils  seront  munis  de  certificats  attestant  leur  bonne 
conduite  et  qu'ils  donneront  des  signes  de  vocation;  4°  qu'ils  présen- 
teront un  Exeat. 

Les  élèves  des  diocèses  étrangers  qui,  après  avoir  terminé  leurs  hu- 
manités, demanderaient  à  être  agrégés  au  diocèse  de  Paris,  pourront 
espérer  une  admission  gratuite  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  s'ils  ob- 
tiennent un  Exeat  de  leur  Évêque,  etsi  le  Supérieur  du  petit  séminaire 
où  ils  ont  suivi  leurs  cours  d'études,  atteste  qu'ils  y  ont  remporté 
des  prix  en  seconde  et  en  rhétorique,  qu'ils  appartiennent  à  une  fa- 
mille honnête,  qu'ils  se  sont  distingués  par  leur  piété  et  ont  donné 
des  signes  non  équivoques  de  vocation.  Si  quelqu'une  des  conditions 
précédentes  n'est  pas  suffîsamment  justifiée,  ils  n'obtiendront  de 
bourses  qu'après  une  épreuve  de  six  mois,  pendant  laquelle  ils  de- 
vront payer  intégralement  leur  pension. 

Telles  sont  les  mesures  que  j'ai  prises  pour  échapper  à  l'inconvé- 
nient défaire  absorber  par  les  classes  élémentaires  une  partie  des  res- 
sources que  le  diocèse  consacre  à  l'éducation  cléricale  et  pour  assurer 
davantage  le  bon  emploi  de  ces  ressources. 

Il  ne  me  reste  qu'à  exprimer  le  désir  de  voir  rétablir  des  maîtrises 
paroissiales.  Elles  ont  autrefois  rendu  à  vos  j)aroisses  et  au  diocèse  des 
services  qui  sont  connus  de  la  plupart  d'entre  vous.  Formées  sur  les 
mêmes  plans,  dirigées  avec  la  môme  sagesse,  le  même  respect  pour  les 
Règlements  universitaires,  elles  produiraient  encore  les  mêmes  fruits. 
Ceux  de  MM.  les  Curés  qui  se  sentiraient  appelés  à  une  aussi 
bonne  œuvre  m'en  avertiraient,  et  je  m'emiiresserais  de  leur  donner 
les  instructions  nécessaires,  pour  exécuter  leur  projet  d'une  manière 
conforme  aux  lois  de  l'État. 

Recevez, 

t  Denis,  Archevêipie  de  Paris. 
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AVIS    A    MM.    LES   CURES    DU    DIOCESE 

SUR  LES  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE  POUR  PRÉV  ENIR  LES  VOLS 
SACRILÈGES  DANS  LES  ÉGLISES. 


2  février  1841. 

Les  vols  fréquents  qui  ont  lieu  dans  les"  églises  nous  engagent  à 
rappeler  à  MM.  les  Curés,  principalement  à  ceux  de  la  banlieue,  l'avis 
qui  leur  fut  donné  par  notre  prédécesseur,  dans  sa  Circulaire  du 
20  juillet  1832.  En  conséquence  :  1°  la  visite  des  églises  sera  faite  tous 
les  soirs,  avec  le  plus  grand  soin,  immédiatement  avant  de  fermer 
les  portes; 

2°  On  ne  laissera  point  les  vases  sacrés  dans  le  tabernacle  ;  et  si 
dans  quelque  localité  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  fussent  pas  en  sûreté 
dans  la  sacristie,  on  pourra  les  déposer  au  presbytère,  dans  un  lieu 
où  ils  soient  convenablement  placés.  Dans  ce  cas  les  saintes  Hosties 
seront  enfermées  dans  un  corporal,  et  déposées  dans  le  tabernacle  ; 

3°  Les  troncs  seront  ouverts  et  vidés  tous  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  chômées,  immédiatement  après  le  dernier  office. 


LETTRE  AUX  EVEOUES  DE  FRANCE 

SUR  LA  PRÉSENCE  A  PARIS  DES  PRÊTRES  ÉTRANGERS,  ET 
SUR  LES  CONDITIONS  D'ADMISSION  DANS  LE  PETIT  SÉMI- 
NAIRE DE  LA  CAPITALE  POUR  LES  JEUNES  GENS  VENUS 
DE   DIOCÈSES  ÉTRANGERS. 

(Extrait.) 

t.î  m;irs  18 il. 

Voici ,  Monseigneur .  un  objet  que  je  recommande  à  toute  votre 
sollicitude.  Paris  est  le  pays  où  il  se  rend  le  plus  de  Prêtres  de  divers 
diocèses  de  France  ;  Plusieurs  comptent  qu'ils  y  seront  facilement 
placés,  s'ils  n'ont  jtas  été  frappés  par  leur  Évèque  de  quelque  censure. 
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11  en  est  même  qui  pensynt  que,  malgré  cette  circoiislance ,  ils 
pourront  être  employés  s'ils  donnent  d'ailleurs  l'espoir  d'un  retour 
sincère  à  une  conduite  parfaitement  régulière. 

Dans  le  cas  où  quelques  Prêtres  de  votre  diocèse  seraient  dans  ces 
dispositions,  il  est  nécessaire  que  Votre  Grandeur  leur  fasse  connaître 
celles  qui  me  sont  commandées  par  ma  position  si  difficile  ,  et  par  les 
besoins  immenses  de  mon  diocèse. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  confier  un  ministère  quelconque  à  tout 
Prêtre  1°  qui  ne  sera  pas  à  l'abri  même  de  tout  soupçon  déshonorant 
pour  son  caractère  ;  ^2°  qui  ne  sera  pas  distingué  par  sa  piété,  ses 
talents,  et  son  esprit  conciliant;  3°  qui  n'expliquera  pas  d'une  manière 
plausible  pourquoi  il  quitte  son  diocèse. 

S'il  y  a  un  simple  doute  sur  ces  divers  points,  s'il  ne  m'est  pas  prouvé 
qu'il  a  emporté  les  regrets  de  son  Êvêque ,  je  ne  pourrai  que  lui 
témoigner  les  miens  de  ne  pouvoir  l'employer.  Si  son  absence  est 
autorisée,  je  lui  donnerai  le  pouvoir  de  dire  la  Messe ,  pour  un  temps 
limité.  Si  elle  ne  l'a  pas  été,  le  pouvoir  lui  sera  refusé. 

D'une  part  les  difficultés  du'  Ministère  plus  grandes  dans  cette 
capitale,  de  l'autre  les  séductions  qui  y  sont  plus  puissantes  et  plus 
nombreuses,  vous  expliquent  assez,  Monseigneur,  une  semblable 
mesure.  J'ajoute  dans  tous  les  cas  que  je  ne  recevrai  point  les  sujets  , 
mêmejes  plus  distingués,  que  de  votre  plein  consentement. 

Si  des  raisons  de  famille,  ou  d'autres  circonstances  vous  engageaient, 
Monseigneur,  à  donner  un  f'a^eaf  à  quelques  uns  de  vos  diocésains 
qui  ne  seraient  pas  encore  dans  les  Ordres  ,  il  est  bon  qu'ils  soient 
prévenus  que  je  ne  pourrais  leur  accorder  de  bourse  dans  mon  petit 
séminaire  qu'autant  1°  qu'ils  auraient  été  distingués  par  leurs  succès, 
et  par  conséquent  après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  d'excel- 
lence; 2°  qu'ils  seraient  capables  d'entrer  en  troisième  ;  3°  qu'ils 
paieraient  .une  année  d'é|>reuve.  Moyennant  ces  conditions,  je  leur 
accorderai  une  bourse  entière.  A  défaut  de  ces  conditions,  j'exigerai 
le  paiement  intégral  de  la  [)ension. 

J'ai  cru,a[)rès  bien  des  hésitations,  devoir  vous  faire  connaître  des 
faits  qui  intéressent  à  un  si  haut  point  mon  diocèse.  Par  sa  position  , 
il  a  des  rapports  nécessaires  avec  tous  les  autres;  mais  l'Évêque  chargé 
de  le  diriger  n'a  d'autre  ambition  que  de  suivre  en  tout  les  conseils 
de  ses  amis  et  de  ses  Pères  dans  l'épiscopat. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 
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EXTRAIT  DE  LA  LETTRE  PASTORALE 

SUR  LES  ÉTUDES  EGCLÉSI ASTIQUES, 

A  l'occasion  du  uétablissemext  des  conférences  et  de  la  facllté. 

DE    théologie. 

8aviill8U. 


.  .  Il  est  deux  niovens  de  favoriser  le  .travail  et  de  nous  guider  dans 
nos  études.  Le  premier,  c'est  l'établissement  des  conférences  ;  le  se- 
cond, le  rétablissement  de  la  Faculté  de  théologie.  Les  conférences  se 
recommandent  par  la  nature  des  sujets  qui  y  sont  discutés,  par  le 
mode  de  la  discussion,  par  une  expérience  presque  aussi  ancienne  que 
l'Église. 

Parlons  d'abord  de  la  nature  des  sujets  discutés,  il  n'est  point  de 
doctrine,  de  théorie,  d'art,  quelque  indépendants  qu'ils  ()araissent 
d'une  discussion  contradictoire,  qui  ne  puissent  en  profiter,  s'ils  sont 
soumis  à  cette  éi)reuve.  C'est  pour  cela  que  les  mathématiciens  eux- 
mêmes  confèrent  sur  leurs  théories  et  leurs  calculs  ;  les  physiciens, 
sur  leurs  expériences,  sur  les  inductions  qu'ils  en  tirent.  Les  arts 
mécaniques  sont  discutés  par  ceux  qui  les  [)ratiquent,  et  |yar  ce  moyen 
ils  peuvent  arriver  à  une  perfection  qui  semble  ne  devoir  dépendre 
que  de  la  dextérité  de  la  main.  Les  compositions  oratoires,  la  musique, 
la  poésie  elle-même,  profitent  des  discussions  de  ceux  qui  en  ont 
étudié  la  théorie;  et  cependant,  i)Our  y  exceller,  il  faut  avoir  le  secret 
du  génie,  qui  ne  peut  être  révélé  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  prédis- 
posés par  la  nature.  Les  arts,  bien  qu'ils  tiennent  d'elle  seule  ce  je  ne 
sais  quel  charme  et  quelle  vertu  que  les  règles  les  plus  savantes  ne 
sauraient  donner,  n'arrivent  à  une  certaine  perfection  que  là  oià  les 
oeuvres  qu'ils  ont  produites  sont  soumises  à  l'épreuve  (îe  la  critique. 
L'avantage  de  conférer  sur  les  objets  de  nos  connaissances  est  égale- 
ment incontestable,  quand  il  s'agit  de  l'histoire;  la  vérité  y  devient 
plus  claire,  plus  abondante,  en  proportion  des  efforts  communs  de 
ceux  qui  la  cherchent.  Quand  les  lois  ont  passé  par  l'épreuve  des 
débats  judiciaires,  qu'elles  ont  subi  une  discussion  commune  entre 
des  jurisconsultes  habiles,  elles  en  reçoivent  une  lumière  qui  arrive 
l)lus  difficilement  à  riionime  abandonné  à  ses  propi-es  méditations  et  à 
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(les  conjectures  isolées.  11  n'est  donc  aucune  espèce  de  connaissances 
(jui  ne  soit  développée  avec  plus  de  succès,  si  ceux  qui  s'en  occupent 
jieuveiit  conférer  entre  eux,  discuter  les  points  problématiques,  déve- 
lopper ceux  qui  sont  incoini)lets,  mettre  en  comn)un  leurs  réflexions, 
leur  expérience,  leurs  lumières. 

Ce  môme  avantage  ne  peut  manquer  d'être  obtenu  par  des  Conférences 
sur  les  matières  ecclésiastiques.  La  science  sacrée  est  une  loi.  Si  l'Église, 
son  infaillible  interprète,  nous  empêche  par  ses  décisions  de  flotter  à  tout 
ventdedoctrine,eIlenenousdélivre  |)aspourcela  de  tous  les  doutes.  Elle 
nerésout  pasles  a[)plications  innoml)ral)les  de  cetteloi,  parce  qu'elles  dé- 
pendent souvent  de  faits  nouveaux,  de  la  différence  des  caractères  et  de 
mille  circonstances  qu'il  faut  savoir  apprécier.  Cette  appréciation  de- 
vient jtlus  facile  dans  une  discussion  où  des  Prêtres,  éclairés  par  une 
longue  expérience,  en  apportent  le  riche  tribut,  et  discutent  ensemble, 
soit  les  principes  de  la  loi,  soit  les  manières  diverses  dont  ils  l'ont  appli- 
quée. Cette  loi  possède  comme  les  autres,  et  beaucoup  plus  que  toutes 
les  autres,  de  savants  interprètes.  Lorsque  des  Prêtres  réunis  compa- 
rent leurs  opinions,  ils  ont  i)lus  de  chances  de  les  exposer  fidèlement 
et  de  choisir  la  i)lus  vraie.  La  science  de  la  Religion  catholique  est 
fondée  sur  des  traditions;  elle  ne  comprend  pas  seulement  l'histoire 
des  faits,  elle  renferme  aussi  l'histoire  de  la  doctrine,  qui  est,  comme 
les  autres  histoires,  mieux  connue  à  mesure  qu'elle  est  cultivée  par 
un  plus  grand  nombre  d'investigateurs  laborieux.  Tous  les  genres 
d'études  se  font  généralement  mieux  jiar  des  hommes  réunis,  parce 
qu'il  y  a  plus  d'émulation  d'une  part,  et  de  l'autre  une  i)lus  grande 
attention.  Plus  celle-ci  est  soutenue,  excitée,  plus  l'esprit  devient 
pénétrant.  Or,  rien  ne  rend  plus  attentif  que  la  discussion.  Dans  une 
étude  solitaire,  nous  considérons  la  vérité  avec  calme,  c'est  un  bon 
moyen  de  la  connaître;  mais  quand  nous  sommes  obligés  de  l'exposer 
et  de  la  défendre,  nous  ne  nous  bornons  pas  à  la  toucher  légèrement 
et  en  passant  ;  nous  nous  y  attachons,  nous  la  tournons  dans  tous  les 
sens,  nous  en  saisissons  fortement  tous  les  côtés,  nous  pénétrons  jus- 
qu'à ses  profondeurs,  nous  nous  l'incorporons  :  elle  passe  dans  notre 
intelligence  comme  les  aliments  passent  dans  le  sang. 

Si  ceux  avec  lesquels  nous  discutons  l'ont  appliquée,  s'ils  peuvent 
citer  des  faits  au  lieu  de  faire  de  vaines  hypothèses,  la  vérité  devient 
plus  sensible,  plus  pal[)able  ;  elle  n'est  pas  réduite  à  n'être  qu'une 
abstraction.  Qui  de  nous  n'a  quelquefois  trouvé  plus  de  lumières  dans 
une  conversation  avec  un  homme  éclairé  par  le  double  flambeau  de 
l'étude  et  de  l'expérience,  que  dans  ses  i)ropres  réflexions?  Ne  soyons 
pas  étonnés  si  l'Église  a  toujours  cherché  dans  les  réunions  de  ses 
Pasteurs  un  des  moyens  les  |>lus  efficaces  de  conserver  pur  et  intact  le 


SSfi  ACTI.S  DE  L'ÉGLISE  L»E  PAIIIS. 

dépôt  de  la  foi.  Les  premiers  Conciles  ,  qui  remontent  au  berceau 
même  du  christianisme,  ressemblaient  sous  plusieurs  rapports  à  nos 
Conférences;  ils  n'en  différaient  que  par  les  caractères  de  ceux  qui  les 
composaient,  par  le  motif  qui  les  provoquait,  et  par  le  résultat  qui  les 
terminait.  Ordinairement,  ils  étaient  composés  d'Évêques,  et  non  de 
Prêtres.  Ces  assemblées  avaient  pour  objet  l'examen  d'une  doctrine 
nouvelle,  et  pour  but  sa  condamnation,  si  elle  était  erronée;  mais  dans 
les  Conciles  comme  dans  les  Conférences,  des  points  de  doctrine  étaient 
discutés,  et  sous  une  forme  à  peu  j)rès  semblable.  Les  réunions  des 
Prêtres ,  connues  sous  le  nom  de  Synodes,  ne  différaient  des  Confé- 
rences que  par  la  présidence  de  l'Évêque,  et  quelquefois  par  la  pro- 
mulgation des  décrets  des  Conciles  auxquels  il  avait  assisté. 

Mais  ce  serait  trop  peu  de  ne  voir    dans  l'antiquité  que  des  assem- 
blées analogues  à  nos  Conférences;  elle  en  avait  de  parfaitement  iden- 
tiques. Elle  a  connu  ces  utiles  assemblées  où  les  Prêtres  de  tous  les 
degrés  venaient,  par  l'ordre  du  premier  Pasteur  ,  conférer  sur  l'Écri- 
ture sainte,  sur  les  lois  de  discipline,  sur  les  traditions   et  la  doctrine 
des  Pères.  Ce  sont  probablement  des  assemblées  de  Prêtres,  c'est-à-dire 
des  Conférences,  et  non  pas  seulement  des  Conciles,   que   Licinius 
proscrivit  par  une  loi  (1).  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  saint  Am- 
broise  leur  attribue  le  grand  nombre  de  saints  et  savants  Évêques  qui 
illustrèrent  les   premiers  siècles  de  l'Église.   Saint    Basile  les    cite 
comme  consacrées  parun  usage  déjàancien.  «  Ignorez-vous,  »  dit  ce  Père 
dans  sa  lettre  àGhilon,«  que  c'est  la  coutume  des  Évêques  préposés  par 
Dieu  au  gouvernement  de  l'Église,  d'assembler  ies  Prêtres  pour  con- 
férer  des  choses  spirituelles?  L'usage  ne  s'en  interrompt  jamais... 
On  y  éclaircit  ce  qui  est  obscur  ;...  on  discute  des  questions   théolo- 
giques,  et   il  est  difficile  d'exprimer  combien  la  seule  entrevue  des 
confrères  présents  leur  procure  d'avantages  spirituels.  Illic  spiritua- 
lium  fratrum  celebrantur  congressus,  qui,  vel  ipso  conspectu  se  mutuo 
contuentium,  vix  dici  queat  quantum  in  commune  omnibus  conciliet  spi- 
tualis  commodi  (2).  «  Il  est  nécessaire,  »  dit-il  ailleurs,  «  que  les  Prêtres 
se  communiquent  leurs  difficultés;  Operœ  pretium  est...ut  qui prœsunt, 
inter  se  communicent  et  conférant  :  »  afin  sans   doute    de   s'éclairer 
mutuellement;  et  c'est  en  effet,  d'après  saint  Jérôme,  comme  d'après 
saint  Ambroise,  le  meilleur  moyen  de  former  des  Prêtres  instruits  (3). 
Chacun  y  apporte,  dit  saint  Grégoire,  ses  propres  lumières,  et  profite 
de  celles  des  autres.  C'est  un  commerce  semblable  à  celui  qui  enrichit 


(1)  EisÈBE,  De  vita  Coustautinu  lib.  i.  c.  -il. 

(2)  Fpisl.  42,  rtrf  Cliiloiieiu,  n.  i. 

(3)  Eplst.  18  fid  Eustoch. 
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les  peuples  quand  ils  échangent  leurs  [iruduits.  Sicut  vrijo  reyiones 
terrarum  quœ  fructus  suos  regionibus  impendunt  ;...  ita  mentes  sancto- 
rutn...  ut  in  una  charitate  juiKjantur  [i).  Outre  l'avantage  de  l'instruction, 
elles  ont  celui  d'imprimer  aux  décisions  et  à  la  conduite  des  Prêtres 
dans  le  Ministère  un  plus  grand  caractère  d'autorité  et  d'unité.  Leur 
utilité  explique  la  persistance  de  l'Église  à  les  maintenir.  Au  v'  siècle, 
Cassien  suppose  que  l'assistance  aux  Conférences  était  obligatoire  : 
«  Que  personne,  »  dit-il,  «  ne  croie  qu'elles  lui  sont  inutiles  :  Jdcirco 
nulliis  sibi  persuadent  coKatione  non  egcre.  » 

Au  VII"  siècle,  saint  Isidore  en  fait  mention;  au  ix%  Hincmar  les 
l)rescrit  par  ses  Capitulaires  :  «  Que  les  Prêtres,  »  dit-il,  «  qui  s'assem- 
blent aux  calendes  de  chaque  mois  tiennent  la  Conférence  :  Semper  de. 
Kalendis  in  Kalendis  mensium,  quando  presbyteri  de  decunatu  conve- 
niunl,  coUalionem  habeant;  »  et  il  cite  à  cette  occasion  un  Concile  de  Nan- 
tes sur  la  sobriété  des  repas  qui  se  faisaient  à  la  suite  des  Conférences. 

Plusieurs  années  auparavant,  un  Concile  d'Aix-la-Chapelle  avait  fait 
la  même  prescription;  il  exige  des  Chanoines  qu'ils  y  soient  fidèles 
tous  les  jours  :  Quotidie  ad  coUationem  ventant;  ce  qui  est  également 
ordonné  par  la  Règle  de  saint  Chrodogand.  Le  Concile  d'Aix-la-Chapelle, 
que  nous  venons  de  citer,  déclare  l'omission  de  la  Conférence  aussi 
grave  que  celle  de  l'Office. 

Au  X'  siècle,  saint  Atton,  Évêque  de  Verceil,  porte  un  statut  dans  le 
même  sens.  «Dès  ce  moment,  «dit-il,  «  nous  ordonnons  que  dans  chaque 
canton  tous  les  Prêtres  ou  Curés  s'assemblent  aux  calendes  de  chaque 
mois,  pour  conférer  sur  la  manière  de  vivre  et  de  converser,  et  sur 
leurs  devoirs.  » 

Saint  Bernard  suppose  les  Conférences  établies  par  les  règles  de 
l'Église,  lorsqu'il  censure  avec  tant  d'énergie  les  Prêtres  qui,  au  lieu 
de  les  tenir,  s'occupaient  du  prix  et  de  la  quantité  des  denrées  : 
De  pretio  escarum  et  de  numéro  panum  cum  ministris  quotidiana  dis- 
cusio  est  :  rara  admodum  cum  Presbyteris  celebratur  collatio  depeccatis 
populorum. 

L'auteur  de  la  vie  d'Ulric  ou  Uldaric  d'Augsbourg  y  rapporte  que  ce 
saint  Évêque  interrogeait  les  Prêtres  sur  leur  fidélité  à  se  rendre  à  ces 
assemblées,  qu'il  désigne,  comme  Hincmar,  sous  le  nom  de  calendes. 

Deux  Conciles  d'Angleterre  recommandent  h  la  sollicitude  des  Ar- 
chidiacres la  tenue  des  Chapitres  dans  les  doyennés  pour  y  instruire  les 
l'rêtres  :  Sint  sollicili  fréquenter  interesse  CapituUs  per  sit}f/ulos  deca- 
natus,  in  quibus  diligenter  inslruanl  Sacerdotes. 

(Ij   ht  Ezecli.  lib.  i,  hom.  10,  n.  />i. 
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Ces  Cha|)itres  n'étaient  que  des  Conférences.  On  trouverait  de  pa- 
reilles recommandations  dans  les  siècles  qui  suivirent  immédiatement. 
Au  XVI*  siècle,  avant  que  saint  Charles  imi)rimât,  par  ses  admirables 
Règlements,  un  heureux  mouvement  et  une  perfection  nouvelle  aux 
Conférences ,  les  Conciles  de  Cologne  renouvelaient  les  prescriptions 
antérieures. 

Qui  peut  douter  que  si  les  Conférences  étaient  si  fortement  recom- 
mandées aux  Prêtres  séculiers,  elles  ne  fussent  suivies  avec  plus 
d'exactitude  dans  les  Cloîtres,  où  j)endant  toute  la  durée  du  moyen 
âge  ,  les  sciences  trouvèrent  un  abri?  Il  est  à  présumer  que  depuis  le 
VIII'  siècle,  et  plus  particulièrement  depuis  le  xi'  jusqu'au  xvi',  les 
Moines  furent  en  général  fidèles  à  continuer  ces  pieuses  réunions. 
Mais  c'est  au  XVI'  siècle,  après  que  le  Concile  de  Trente  eut  signalé 
l'abandon  de  l'étude  et  l'ignorance  des  Clercs  comme  une  des  causes 
les  plus  efficaces  du  relâchement  de  la  discipline  et  des  progrès  des 
nouveaux  sectaires,  que  les  Conciles  provinciaux  leur  opposent  les 
Conférences  comme  un  des  remèdes  les  plus  puissants.  C'est  ainsi 
qu'en  parle  saint  Charles  dans  les  Conciles  de  Milan.  Les  règles 
qu'il  y  promulgua  servirent  de  modèle  aux  autres  Conciles  provin- 
ciaux, et  aux  statuts  d'une  foule  de  diocèses  dont  les  Évoques  les 
jugèrent  assez  parfaites  pour  n'y  rien  changer  ou  n'y  apporter  que  de 
légères  modifications.  On  peut  voir  entre  autres  les  statuts  du  diocèse 
de  Rouen  en  16il,  et  ceux  de  Paris,  sous  M.  de  Harlay,  en  1673  (t). 

Vous  savez,  nos  chers  et  dignes  Coopérateurs,  que  les  Conférences 
ont  subsisté  jusqu'à  nos  troubles  politiques,  et  qu'elles  ont  produit  des 
ouvrages  utiles,  surtout  pour  la  solution  des  questions  pratiques  du  saint 
Ministère  (2).  Mais  ce  qui  est  moins  connu,  c'est  le  zèle  qui  les 
transporta  dans  les  contrées  étrangères.  Partout  où  les  Confesseurs  de 
la  foi  purent  se  réunir,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, ils  consolaient  leur  exil  et  se  sanctifiaient  en  discutant  les 
points  les  plus  importants  du  dogme  et  de  la  morale. 

«  Ce  qui  est  bien  plus  étonnant  encore,  »  dit  M.  Dancel  (3),  «  en  France 
même,  sous  la  hache  des  bourreaux,  des  Prêtres  entassés  dans  les  jiri- 
sons  comme  autant  de  victimes  dévouées  à  la  mort,  puisaient,  en  l'at- 
tendant,  dans  des  Conférences  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  dans  la 
prière  ,  les  consolations  et  la  force  dont  ils  avaient  besoin.  Nous 
avons  sous  les  yeux  le  résultat  des  Conférences  tenues  sur  les  pon- 


(1)  V.  dans  le  lîréviairo  de  Pniis,  io  canon  dn  samedi  do  la  dix  soplirino  se- 
maine après  la  Penleeole. 

(2)  Conférences  dWmiers,  de  Paris,  de  Langrcs,  etc. 

(3)  Evèqiie  de  Rayeiix,  dans  son  Mandemênl  de  iRiS. 
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loiis  mômes  do  Kochefort  :  tant  était  Ibiio  la  sainte  habitude  (|ue  les 
bons  Prêtres  avaient  contractée;  tant  ils  avaient  une  haute  idée  de  ces 
Conférences,  si  conformes  dans  tous  les  tem[ts  à  l'esprit  et  au  vœu  de 
l'Église.  A  la  manière  calme,  savante  et  modérée  dont  celles  de  la 
rade  de  Rochefort  sont  rédigées,  on  dirait  ([u'elles  appartiennent  aux 
plus  heureux  tenais  de  l'Église.  » 

Depuis  vingt-six  ans,  elles  ont  été  rétablies  avec  succès  dans  la  i)lu- 
part  des  diocèses  de  France.  Sans  y  être  obligés  par  un  acte  solennel 
de  notre  [>ieux  [irédécesseur,  plusieurs  d'entre  vous  avaient  obéi  avec 
empressement  à  l'invitation  qu'il  leur  avait  faite  de  les  reprendre. 
Puisqu'elles  sont  |)lus  nécessaires  que  jamais,  nous  avons  cru  que  le 
temps  était  venu  de  leur  donner  une  i)lus  grande  extension  et  de  ren- 
dre toute  leur  importance  à  des  réunions  qui  ont  toujours  été  regar- 
dées comme  un  des  moyens  les  plus  sûrs  et  les  i>lus  jirompts  de  nous 
instruire  utilement. 


DE    L4    FACILTÉ    DT.    TiiKOL«f;i!E. 


Un  autre  moyen  de  nous  éclairer,  non  moins  utile,  mais  i)lus  [)uis- 
sant,  est  depuis  plusieurs  mois  l'objet  de  nos  vives  sollicitudes;  il  le 
sera,  nous  l'espérons,  de  votre  attention  et  de  votre  zèle.  11  ne  sulFit 
pas  de  connaissances  acquises  dans  les  séminaires,  pour  dispenser  un 
Prêtre  de  se  livrer  à  des  études  sérieuses  pendant  l'exercice  de  son  Mi- 
nistère. L'expérience  ne  [trouve  que  trop  qu'avec  des  succès  au  début 
de  sa  carrière  il  peut  demeurer  toute  sa  vie  un  sujet  ordinaire  ou  tom- 
ber au-dessous  du  médiocre,  s'il  se  livre  à  une  vie  oisive,  ou  s'il  est 
privé,  dans  une  vie  d'ailleurs  ocupée,  de  cette  lumière  que  donne  une 
science  acquise  par  des  lectures  choisies,  jointes  à  la  méditation  et  à 
l'expérience.  Les  Conférences  lui  seront  d'un  grand  secours  pour  l'ac- 
quérir, nous  venons  de  vous  le  montrer.  Mais  outre  cette  science  usuelle 
pratique,  il  en  est  une  autre  non  moins  nécessaire  et  plus  nécessaire  sous 
certains  ra[)ports,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'un  usage  aussi  général.  Mal- 
heureusement elle  est  devenue  plus  rare,  |)récisément  à  l'époque  où 
elle  aurait  été  [)lus  utile  à  la  défense  de  la  foi.  Nous  l'avons  sulllsam- 
raent  indiquée  en  vous  parlant  de  la  science  qui  constitue  le  docteur. 
Pour  y  arriver  on  peut  ou  prolonger  le  séjour  des  élèves  dans  les  sé- 
minaires au  delà  du  terme  fixé  pour  les  épreuves,  ou  offrir  soit  à  ces 
mêmes  élèves,  à  la  suite  du  cours  élémentaire,  soit  à  tous  les  Prêtres 
du  diocèse,  des  leçons  théologiques  plus  déveloj»pécs.  C'est  ce  secours 
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que  nous  venons  vous  apporter  avec  joie,  en  reconstituant  la  Faculté 
de  théologie  de  Paris.  Les  avantages  seront  grands,  pourvu  que  vous 
sachiez  y  correspondre  par  voire  zèle  pour  vous  instruire,  et  par  votre 
amour  pour  l'Église.  Ce  secours  serait  inutile  au  contraire,  si  l'esprit 
de  parti,  habile  à  tromper  les  hommes  les  plus  droits,  si  je  ne  sais  quels 
préjugés  aveugles  parvenaient  à  vous  inspirer  de  l'indifférence  pour 
une  institution  qui  peut  nous  aider  à  arrêter  le  torrent  des  mauvaises 
doctrines 

Parmi  les  motifs  de  nous  exciter  vivement  et  d'accroître  notre  éner- 
gie pour  l'étude,  il  en  est  quelques-uns  que  nous  devons  vous  rappeler. 
Ces  motifs  sont  :  l'état  des  autres  sciences,  les  exemples  de  nos  pères 
dans  la  foi,  le  succès  de  notre  Ministère,  les  consolations  attachées  ts 
une  vie   laborieuse,  une  pratique  plus  facile  des  vertus  sacerdotales. 

D'abord  l'état  des  autres  sciences.  — Si  ceuxc^ui,  à  leur  début,  se  li- 
vrent avec  tant  d'ardeur  à  des  études  profanes  connaissaient  le  don  do 
Dieu,  s'ils  avaient  la  foi,  les  sciences  ne  seraient  point  exposées  à  la 
triste  décadence  qui  les  menace,  et  qui  les  atteindra  tôt  ou  tard. 

Dans  les  sciences  physiques  et  naturelles,  d'immenses  progrès  ont 
été  faits  ;  mais  en  accumulant  les  observations  et  les  expériences  à  l'in- 
tini,  les  savants  sont  arrivés  à  des  résultats  tellement  minimes  qu'ils 
n'ont  [)lus  entre  les  mains  qu'une  sorte  de  poussière.  Ils  voudraient  bien 
trouver  la  raison  suprême,  le  dernier  mot,  la  loi  générale  des  êtres,  leur 
lien  commun;  mais  ils  ne  le  tiennent  pas  encore  ;  et,  sans  la  religion  ils 
ne  le  trouveront  jamais  :  il  est  en  Dieu,  en  Dieu  créateur,  conservateur 
et  roi  de  l'univers.  En  le  méconnaissant,  ou  ce  qui  revient  au  même, 
en  lui  substituant  l'âme  du  monde,  le  dieu  Panthée,  ils  sont  conduits 
nécessairement  à  méconnaître  un  Dieu  législateur  et  juge.  Ne  l'ayant 
})lus  pour  fin  dernière  ,  ils  cherchent  celle-ci  dans  les  jouissances 
grossières  que  leurs  théories  ont  divinisées.  Arrivés  à  ce  point,  les 
nobles  labeurs  de  l'intelligence  deviennent  impossibles.  Ils  ont  été 
grands,  même  pour  les  physiciens  irréligeux,  tout  le  temps  qu'ils 
ont  été  soutenus  par  la  gloire  dos  conquêtes  intellectuelles;  mais 
voila  que  l'irréligion  travaille  à  détruire  cette  gloire,  et  elle  finira, 
à  force  d'avilir  les  caractères,  par  y  parvenir.  Ainsi,  après  un  début 
plein  d'enthousiasme,  nous  sommes  menacés  de  voir  tomber  l'étude  de 
la  nature  dans  une  profonde  indifférence. 

Dans  la  psychologie  et  la  métaphysique,  il  y  a  déjà  dégoût  et  lassi- 
tude. Que  deviendrait  le  commerce  de  la  vie,  si,  dans  chaque  transac- 
lion,  dans  les  rapports  quotidiens  avec  nos  semblables,  chacun  par- 
lait une  langue  que  lui  seul  entendra,it  ?  Voilà  précisément  où  en  sont 
nos  écoles. 
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Nous  n'osons  dire  combien  les  lettres  sont  avilies  par  le  défaut  do 
dignité,  de  désintéressement,  de  sinrérité.  Les  moins  répréhensibles 
sont  esclaves  de  l'opinion,  ol  en  subissent  les  influences  les  plus  con- 
tradictoires. 

L'histoire,  étant  devenue  une  sorte  de  i)hilosophie,  porte  la  peine  de 
sa  transformation  :  elle  fait  parler  aux  faits  les  langages  les  plus  diver- 
gents. 

Trop  souvent  la  poésie,  au  lieu  d'être  inspirée,  est  en  proie  au  dé- 
lire; elle  remplace  ses  chants  par  des  cris  sauvages  ou  par  une  en- 
nuyeuse monotonie. 

La  science  de  la  politique  est,  vous  le  savez,  une  tour  de  Babel,  où, 
comme  en  philosophie,  on  parle  des  langues  diverses,  et  où,  à  la  dif- 
férence des  enfants  de  Noé,  les  contendants  sont  plus  disposés  à  de  fu- 
nestes dissensions  qu'à  une  séparation  pacifique. 

Nous  pourrions  citer  de  nombreuses  et  honorables  exceptions,  pour 
nous  consoler  de  cette  déconsidération  des  sciences  et  des  lettres , 
triste  fruit  des  ravages  de  l'irréligion.  Espérons  quelle  ne  sera  que 
passagère.  Dans  cette  France  si  pleine  de  vie,  si  facile  à  s'enflammer 
pour  tout  ce  qui  est  vrai,  grand,  généreux;  si  prompte  à  condamner 
ce  qui  est  faux  et  désordonné;  si  constante,  malgré  sa  mobilité,  à  gar- 
der sa  foi  et  sa  charité,  un  tel  abaissement  ne  saurait  durer.  Mais, 
quoi  qu'il  arrive,  chers  et  dignes  coopérateurs,  n'oublions  pas  que  la 
vérité  catholique  survivra  à  tous  les  rêves  de  l'orgueil,  à  tous  les  éga- 
rements de  l'esprit,  à  toutes  les  corruptions  du  goût,  aux  ébranlements 
comme  à  la  pacification  des  empires. 

C'est  par  cette  foi  invincible  que  nous  serons  soutenus  dans  nos  étu- 
des et  nos  méditations  sur  une  science  dont  nous  pouvons  dire,  comme 
Dieu  lui-même  qui  nous  l'a  révélée,  qu'elle  est  la  lumière  du  monde. 
Elle  soutenait  les  grands  docteurs  qui  illustrèrent  l'Église  aux  iv'  et 
y  sièles.  Ils  portaient,  comme  vous,  et  plus  que  vous,  chers  et  dignes 
coopérateurs,  le  fardeau  d'un  pesant  ministère  ;  ils  étaient  en  outre 
les  juges,  les  arbitres  de  tous  les  ditTérends,  les  administrateurs  des 
pauvres,  du  temporel  de  leur  Église  et  de  leur  Clergé;  malgré  des 
soins  si  divers,  si  nombreux,  si  capables  de  les  absorber,  ils  étu- 
diaient. Ils  avaient  étudié  avant  d'être  appelés  par  la  voix  des  peuples  ; 
pour  étudier  encore,  ils  voulaient  rester  dans  leur  solitude,  après 
que  cette  voix  les  pressait  d'en  sortir:  mais  ils  persévéraient  dans 
l'étude,  surtout  lorsqu'elle  semblait  devenir  impossible  par  la  multi- 
tude des  devoirs  qui  leur  étaient  im[)0sés.  Les  Grégoire  de  Nazianze, 
les  Basile,  placés  sur  les  grands  sièges  de  l'Orient,  n'étaient  pas  moins 
studieux  que  saint  Jérôme  dans  la  grotte  de  Bethléem.  Saint  Ara- 
broise,  dont  la  maison  était  envahie  à  toutes  les   heures  du  jour ,    et 
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qui,  outre  les  soiusde  son  é|>iscopat,  avait  à  lutter  contre  une  faction 
ennemie  ot  violente,  lisait  et  réfléchissait,  lorsqu'il  n'était  pas  assiégé 
par  la  foule  empressée.  Saint  Augustin,  pendant  son  séjour  à  Milan,  le 
surprit  souvent,  dans  les  rares  intervalles  qui  n'étaient  pas  occupés 
[lar  les  affaires,  tout  absorbé  parla  lecture  d'un  livre  ouvert  sous  ses 
yeux.  A  cette  vue,  il  s'arrêtait  quelquefois,  par  respect,  sur  le  seuil 
de  la  porte,  n'osant  l'airacher  à  cette  méditation  (1).  Saint  Jean  Chry- 
sostome  a  composé  ses  chefs-d'œuvre  sous  le  poids  d'un  ministère 
semblable,  et  au  sein  des  intrigues  et  des  dissensions  qui  agitaient  les 
Grecs  dégénérés  du  Bas-Empire.  Nous  sommes  moins  occupés,  et  no- 
tre société  n'est  pas  heureusement  réduite  à  l'état  de  dégradation  où 
était  tombée  cette  partie  de  l'Orient.  D'ailleurs,  combien  de  secours, 
qui  n'existaient  pas  à  cette  époque,  nous  sont  prodigués  aujourd'hui! 

Voici  d'autres  exemples  d'un  amour  pour  Tétude  l'ius  admirable 
encore. 

Au  V*  siècle,  les  barbares  envahissaient  ou  menaçaient  toutes  les 
contrées  de  l'Occident;  tandis  que  l'énergie,  une  énergie  de  destruc- 
tion, surabondait  dans  ces  cœurs  sauvages,  avides  de  dévurer  tous 
les  monuments  de  la  civilisation,  et  d'étendre  sur  l'univers  le  voile 
d'une  profonde  nuit,  tout  courage,  tout  symptôme  de  vie  abandonnait 
une  société  vieillie,  qui  n'avait  plus  d'ardeur  que  pour  se  consumer 
dans  des  guerres  civiles  et  des  disputes  religieuses.  C'est  dans  cette 
situation  déses{)érée  que  de  savants  Évêques  se  livraient  à  des  études 
sérieuses.  Ils  ne  pouvaient  y  renoncer  malgré  leurs  mille  sollicitudes 
pour  gouverner,  instruire  leurs  troupeaux,  concilier  les  plaideurs, 
secourir  les  pauvres,  calmer  les  dissensions,  courir  quelquefois  au- 
devant  des  barbares.  Dans  une  vie  aussi  occupée,  ils  ne  s'excusaient 
point  sur  le  défaut  de  temps,  ils  donnaient  à  leur  âme  l'aliment  de  la 
science  et  préparaient  pour  l'avenir  d'immortels  ouvrages. 

Saint  Augustin  et  saint  Jérôme  écrivaient  au  bruit  de  la  chute  de 
Rome,  qui  retentissait  alors  dans  tout  l'univers.  Le  premier  de  ces 
deux  docteurs  est,  sans  contredit,  le  plus  étonnant  par  sa  merveilleuse 
constance,  couronnée  par  des  succès  plus  merveilleux  encore.  Livré 
avec  ardeur  au  soin  de  ses  ouailles,  l'âme  et  le  conseil  des  Evêques 
d'Afrique,  chargé  du  poids  de  toutes  les  grandes  afifaires  de  l'Eglise 
universelle,  réputé  son  organe  dans  les  savants  écrits  composés  pour 
sa  défense,  on  l'entend  une  seule  fois  se  plaindre  du  manque  de 
temps.  Un  nouvel  ennemi  apparaît  au  sein  de  la  chrétienté,  déjà  en 
proie  à  tant  de  schismes  et  de  sectes.  Les  collègues  d'Augustin  pous- 
sent un  cri  d'alarme  et  le  conjurent  de  prendre  la  plume  pour  com- 

(1)  Coufess.,  lil>.  VI,  c.  3. 
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halUe  cet  audacieux  cuiileiupteui"  do  la  gràco  de  Jésus-Cliri^t.  11  ié[)und 
que  ses  heures  suiit  comptées,  que  pas  une  seule  n'est  libre,  qu'il  ne 
peut  opposer  à  la  nouvelle  erreur  que  la  prédication  et  les  gémisse- 
ments de  sa  douleur. 

Contraint  de  céder  h  de  nouvelles  instances,  il  supplie  son  peuple 
de  ne  pas  envahir  sa  maison  à  toutes  les  heures  du  jour,  et  de  lui 
rendre  par  ce  moyen  quelques  instants.  11  est  obéi  pendant  une 
semaine;  mais  bientôt  il  est  assiégé  une  seconde  fois,  et  il  ne  trouve 
pour  son  travail,  toujours  interrompu  pendant  le  jour,  que  le  temps 
dérobé  à  son  sommeil.  C'est  à  la  lueur  d'une  lampe ,  et  favorisé 
jiar  le  silence  des  nuits,  qu'il  compose  plusieurs  de  ses  nombreux 
et  savants  Traités  contre  les  pélagiens;  et  c'est  à  des  efforts  de  ce 
genre  que  nous  devons  sans  doute  une  grande  partie  de  ses  œuvres. 
Quelle  perte  si,  à  la  vue  de  l'empire  s'écroulant  de  toutes  parts,  il  se 
fût  découragé;  si,  effrayé  par  la  dissolution  des  mœurs  que  le  paga- 
nisme avait  léguées  à  l'Église,  par  la  fureur  des  sectes  chrétiennes 
nées  des  anciennes  écoles  de  philosophie,  ce  génie  pénétrant  eût  cédé 
à  de  funestes  prévisions;  s'il  se  fût  dit  :  A  quoi  bon  tant  de  veilles? 
je  serai  le  dernier  Évêque  d'une  petite  cité  d'Afrique!  Mais  tandis  que 
Symmaque,  tantlis  que  les  rhéteurs  et  les  philosophes  jîaïens  déses- 
péraient des  dieux  de  Rome,  Augustin,  soutenu  par  sa  foi  beaucoui) 
jilus  que  par  son  caractère,  ne  désespère  point  de  l'Église.  Les 
lumières  de  cette  foi,  plus  encore  que  celles  de  son  esprit,  lui  don- 
nent l'intelligence  des  futures  destinées  du  monde  qui  devait  survivre 
à  un  nouveau  déluge. 

Nous  ne  vous  citons  à  dessein  que  des  docteurs  autant  et  plus 
occupés  que  vous,  chers  et  dignes  Coopérateurs,  ce  qui  ne  les  a  pas 
empêchés  d'être  les  plus  savants,  les  plus  éloquents,  les  plus  illus- 
tres ;  nous  les  choisissons  dans  les  siècles  les  plus  troublés,  où  toutes 
les  grandeurs  chancellent,  oii  les  tempêtes  se  succèdent,  grondent 
avec  fracas  et  sans  interruption,  où  l'avenir  n'aj)paraît  aux  esprits 
consternés  qu'avec  le  triomphe  prochain,  avec  les  violences,  les 
ténèbres,  le  chaos  de  la  barbarie. 

Si  nos  pères  n'ont  pu  être  découragés  par  des  catastroplies  qui  cou- 
vraient la  terre  de  ruines,  comment  ne  serions-nous  pas  [tleins  d'ar- 
deur, nous  qui  vivons  dans  un  siècle  où  tout  semble  annoncer  que  dé- 
sormais les  luttes  seules  décisives  seront  des  luttes  intellectuelles? 
Nous  n'en  conclurons  pas  que  nous  ayons  à  nousai»plaudir  du  rationa- 
lisme qui  domine  tant  d'intelligences;  mais  quelque  déplorable  que 
soit  cette  domination,  elle  nous  appelle,  ou  du  moins  elle  devrait 
nous  appeler  i)lus  que  jamais  à  méditer  profondément  la  science  sa- 
crée. Elle  a  vaincu  ses  anciens  adversaires;  elle  n'a  i)as  moins  de  vcitu 
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et  de  force  pour  triompher  de  ceux  de  notre  époque.  Ils  se  ressemblent 
plus  qu'on  ne  le  pense  dans  leurs  attaques  contre  la  foi,  comme  on 
peut  en  juger  par  la  peinture  que  fait  des  premiers  saint  Jean  Chrjsos- 
tome.  On  dirait  que,  dans  un  style  plein  d'ailleurs  d'images  toutes 
guerrières,  il  a  voulu  dépeindre  l'état  des  esprits  de  notre  temps. 
«  Pressés  de  tous  côtés,  dit-il,  i)ar  de  nombreux  adversaires,  fortifions- 
nous  pour  n'être  pas  atteints  par  leurs  traits,  et  pour  les  atteindre  si 
nous  le  pouvons.  Ayons  donc  une  immense  ardeur  pour  nous  enrichir 
de  la  parole  de  Jésus-Christ.  Ce  n'est  pas  une  seule,  mais  plusieurs  ma- 
nières de  combattre  qu'adoptent  des  ennemis  divers  dans  leur  guerre 
incessante.  Ils  n'ont  ni  les  mêmes  armes  ni  la  même  tactique.  Le 
Prêtre  qui  doit  combattre  contre  tous,  doit  savoir  toutes  leurs  man- 
œuvres   (1).  » 

Le  Prêtre  étudiait  alors  et  triomphait  des  philosophes,  des  sectaires 
les  plus  exercés  à  manier  la  plume  ou  la  parole.  Deux  siècles  avant 
saint  Jean  Chrysostome,  saint  Irénée  étudiait  afin  de  lutter  contre  les 
hérétiques  ses  contemporains.  Les  Pères  du  m'  siècle  défendaient  par 
leurs  écrits  la  foi  qu'ils  étaient  appelés  à  sceller  de  leur  sang.  Chacune 
de  leurs  veilles  consacrée  à  l'étude  pouvait  être  suivie  du  jour  de  leur 
martyre  :  et  ils  étudiaient  cependant.  L'ardeur  de  l'étude  s'accroît  au 
i\'  siècle  avec  Tardeur  des  sectaires.  Plusieurs  siècles  après  saint  Jean 
Chrysostome,  le  Prêtre  étudiait  dans  les  cloîtres  et  dans  les  cathédrales, 
et  personne  que  lui  ne  se  livrait  à  l'étude.  Il  étudiait  peu  ,  à  la  vérité, 
lorsque  chaque  bourg,  chaque  village  retentissait  du  bruit  des  combats, 
mais  il  étudiait  encore. 

11  a  beaucoup  étudié  au  temps  de  saint  Bernard  et  de  saint  Thomas. 
Au  siècle  de  Gerson,  il  étudiait  avec  ardeur  dans  les  universités.  Plus 
tard,  des  Évêques,  des  pasteurs  ignorants  ou  infidèles  furent  surpris 
tout  désarmés  par  les  novateurs  du  xvi'  siècle.  Telle  fut  la  cause  des 
succès  de  ces  derniers  dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  Ce  sont  les 
Légats  du  Saint-Siège  au  Concile  de  Trente  qui  en  font  l'aveu  le  plus 
formel  et  le  plus  explicite  :  «  Par  nous,  dit-il,  ont  pris  naissance  les 
hérésies  qui  pullulent  partout.  Elles  ne  sont  pas  notre  ouvrage,  en  ce 
sens  que  nous  n'avons  pas  semé  ces  funestes  épines  :  elles  ont  germé 
spontanément  dans  le  champ  du  Seigneur;  mais  en  ne  les  arra- 
chant pas,  nous  sommes  aussi  coupables  que  si  nous  les  avions  se- 
mées (2).  » 

Telle  est  l'origine  de  la  réforme  de  Luther,  de  Calvin,  d'Henri  VIII  ; 
leurs  erreurs  vivent  encore  parmi  nous.  Mille  fois  modifiées  et  chan- 


(l)  De  sacerd.,  lib.  iv,  ii.  5  el  4. 

('2)  Admnn.  Lcy.  Apoal.  Sedis,  in  Gonc  Tritl.,  sess. 


PAKT.  H.  —  ACTES  ÉIMSCOPAUX.  20 

gées,  elles  conservent  sous  leurs  innombrables  transformations  un  ca- 
ractère indélébile  ,  un  sentiment  indestructible;  c'est  une  opposition 
persévérante,  invincible  à  l'autorité  vivante  de  l'Église.  Lorsqu'ils  ap- 
parurent dans  son  sein  pour  la  déchirer,  un  zèle  nouveau  pour  la 
science  anima  les  docteurs  catholiques;  ils  examinèrent  une  à  une  les 
innombrables  dillicultés  soulevées  par  les  novateurs  sur  chacjue  fait, 
sur  chaque  texte. 

Dans  cette  guerre  de  détails,  il  fallait  fortifier  tous  les  points,  être 
toujours  et  [)artout  sous  les  armes.  Sans  abandonner  cette  méthode, 
l'étude  et  une  intelligence  plus  profonde  des  traditions  en  font  revivre 
une  autre  plus  sûre,  plus  abrégée  :  c'est  celle  des  Tertullien,  des 
Vincent  de  Lérins.  Bossuet  lui  imprime  le  cachet  de  son  génie.  II  con- 
centre la  force  de  la  discussion  sur  l'existence  et  les  droits  d'une  auto- 
rité infaillible,  parce  qu'une  fois  démontrés,  ils  entraînent  après  eux 
la  démonstration  de  toutes  les  vérités  catholiques.  Mais  il  ne  s'arrête 
point  à  défendre  l'Église.  Il  déconcerte  et  confond  les  novateurs,  par 
un  moyen  inattendu,  mais  d'une  extrême  sim[)licité,  mais  d'une  grande 
puissance  (les  grands  hommes  ont  toujours  une  prédilection  jiour  les 
moyens  qui  réunissent  ces  deux  caractères),  Bossuet  triomphe  en  disant 
à  ses  adversaires  :  Vous  vous  prétendez  des  réformateurs,  voyez  votre 
œuvre  ;  elle  a  tout  détruit,  tout  corrompu  ;  il  ne  reste  |)as  pierre  sur 
pierre  de  l'édifice  de  Jésus-Christ;  vous  ne  pouvez  être  ni  ses  dis- 
ciples, ni  les  interprètes  de  son  Evangile.  Miroir  d'un  nouveau  genre, 
V Histoire  des  Variations  ramène  vers  la  vérité,  sans  reproduire  ses 
traits,  et  nous  éloigne  de  l'erreur  en  nous  représentant  avec  une  rare 
fidélité  ses  innombrables  transformations. 

Pour  de  tels  ouvrages,  et  pour  tous  ceux  qui  ont  occupé  la  vie  de  ce 
grand  homme,  il  fallait  des  études  sérieuses  et  prolongées.  Cependant 
il  était  Évêque,  précepteur  des  rois,  et  il  avait  débuté  dans  le  sacer- 
doce par  des  missions.  Mais,  au  milieu  des  pompes  de  la  cour  la 
[)lus  brillante  de  l'univers,  il  étudie  comme  devaient  le  faire  après 
lui  Fleury  et  Fénelon.  Comme  Évêque,  il  a  un  palais,  mais  à  quelques 
pas  de  ce  palais  il  s'est  bâti  une  retraite.  Il  visite  son  diocèse;  mais, 
sa  voiture  est  un  cabinet  d'études  où  il  cause  habituellement  avec 
saint  Augustin  et  Tertullien,  ses  oracles  de  i)rédilection. 

Dans  ce  siècle,  on  étudiait  dans  les  Cloîtres,  dans  les  anciens  Ordres 
religieux,  dans  les  congrégations  nouvelles.  Il  fut  grand,  ce  siècle 
admirable,  autant  par  les  monuments  de  la  science  que  par  les  mo- 
numents des  arts,  autant  par  l'éclat  des  triomphes  littéraires  que  des 
triomjthes  guerriers.  La  Religion  alors  animait  tout,  même  les  cho.ses 
qui  lui  semblaient  le  plus  étrangères. 
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l^orsque  les  sciences  et  les  lelties  coiiunencent  uti  funeste  divorce 
avec  le  catholicisme,  celui-ci  oppose  à  ses  nouveaux  adversaires 
de  doctes  et  solides  réfutations.  Ainsi,  depuis  saint  Irénée  jusqu'à 
Bergier,  jamais  le  Clergé  n'a  manqué  à  la  mission  qui  lui  a  été  donnée 
de  défendre  la  foi,  et  c'est  toujours  [;ar  l'étude,  jointe  à  la  charité  et 
à  la  réforme  des  mœurs,  qu'il  se  dispose  à  soutenir  cette  lutte  avec 
succès.  C'est  ainsi  que  nous  la  soutiendions  nous-mêmes. 

Nos  ])ères  ont  triom[)hé  du  rationalisme  antique  :  nous  vaincrons 
le  rationalisme  moderne,  beaucoup  plus  répandu,  et  doué  d'un  dissol- 
vant plus  puissant,  plus  actif  aujourd'hui;  il  aspire  à  s'emparer  d'un 
mouvement  qui  se  manifeste  vers  le  bien.  11  multiplie  ses  organes,  ses 
tribunes,  ses  systèmes;  comme  au  temps  de  saint  Jean  Chrysostome, 
il  a  une  tactique  habile  et  variée.  Quelquefois,  à  l'en  croire,  il  est  chré- 
tien, ou  même  callioiiquc;  l'Évangile  seul  manque  à  son  christia- 
nisme. 'Jantùt  il  avoue  hautement  ses  jiiojcts  contre  l'Église  ;  le  plus 
souvent  il  les  déguise.  11  prétend  avoir  la  foi,  et  il  n'a  ];as  même  une 
confiance  sans  bornes  dans  ses  vaines  théories.  Ayons,  nous,  une  con- 
fiante sans  bornes  dans  la  vérité  du  Seigneur  qui  demeure  toujours; 
étudions,  méditons,  soyons  avides  de  lumières.  Dans  nulle  contrée 
du  monde  nous  ne  trouvons  à  plus  bas  prix  les  trésors  scientifiques 
utiles  à  nos  travaux,  ni  ties  rapj)0its  plus  fréquents,  plus  faciles  avec 
des  théologiens  instruits,  avec  des  hommes  éclairés  de  tous  les  pays, 
ni  des  objets  aussi  variés  pour  faiie  d'utiles  observations,  ni  des 
moyens  aussi  nombreux  de  rendre  notre  expérience  précoce  et  éten- 
due. Aucun  peuide  ne  possède  une  langue  ^aussi  claire,  aucun  ne 
«•ompte  plus  d'auteurs  habitués  à  i)ortcr  de  la  précision  et  de  l'ordre 
dans  les  discussions  savantes.  Nous  avons  donc  de  grands  moyens,  un 
excellent  instrument  pour  acquérir  la  science  avec  rapidité.  Que  nous 
manque -t-il,  pour  nous  enflammer  d'un  saint  courage?  De  réfléchir 
plus  souvent  peut-être  sur  la  grandeur  et  la  difficulté  de  notre  mis- 
sion. Que  deviendrait  notre  société,  si  la  foi  venait  à  disparaître? 
A'oulons-nous  l'y  conserver,  et  assurer  ainsi  le  bonheur  de  la  France? 
Préparons-nous  à  éclairer,  à  consoler,  à  réunir  ce  que  des  doctrines 
ennemies  ont  troublé,  obscurci,  réduit  en  une  sorte  de  poussière  im- 
palpable. En  pensant  à  l'avenir  de  la  religion,  n'oublions  pas  l'avenir 
plus  prochain  qui  attend  chacun  de  nous  :  n'oublions  y<as  l'année,  le 
mois,  le  jour  qui  s'écoulent.  Pour  les  rendre  paisibles,  utiles  aux  âmes, 
utiles  à  nous  mômes,  arrachons-nous  par  l'étude  à  de  vaines  et  dange- 
reuses préocupations.  Méprisons  les  petites  passions  cjui  tourmentent 
les  esprits  oisifs;  réprimons  l'avidité  de  connaître  les  bruits,  les  baga- 
telles, les  riens  du  monde.  Lorsque  l'esprit  est  continuellement  vide 
des  réflexions  qui   transportent  un    Piètre  pieux    dans  la  sphère  si 
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câline,  si  pure  îles  saintes  pensées  de  la  toi,  il  se  traîne  cûn)me  les 
âmes  les  [)lns  vulgaires;  s'il  n'arrive  pas  jusqu'au  fond  de  l'abîme,  son 
Ame  n'en  est  pas  moins  affaiblie  par  l'inaetion  ;  son  cœur  est  frivole, 
son  esprit  crédule;  des  bruits  chimériques  lui  paraissent  dignes  de 
contiance;  les  préférences  les  plus  légères  produisent  autant  de  vives 
irritations.  Avide  de  dissii)ation,  il  ne  peut  su[)porter  ni  la  retraite,  ni 
le  repos  de  l'étude  et  de  la  méditation  :  Çuielis  impatiens,  ncc  valens 
in  domo  consistere  pcdibas  suis  (1).  Sa  langue  ne  connaît  aucun  frein; 
personne  n'est  plus  près  que  lui  d'être  un  semeur  de  discorde,  et  il 
l'est  ordinairement.  Par  faiblesse  ou  par  ambition,  il  flatte  les  uns,  et 
pour  d'autres  il  est  trop  sévère,  exagéré,  injuste.  S'il  a  une  instruction 
superficielle,  au  lieu  de  l'employer  à  servir  l'Église,  il  la  met  au  ser- 
vice de  son  imagination  déréglée,  ou  de  son  intérêt,  ou  de  quelques 
méprisables  ressentiments.  Il  forme  des  coteries,  ou  il  en  est  la  dupe  et 
l'instrument,  c'est-à-dire  qu'il  se  condamne  à  un  rôle  puéril,  lorsqu'il 
ne  devient  pas  coupable  par  les  divisions  et  les  calomnies  qu'il  entraîne 
à  sa  suite,  Savez-vous,  chers  et  dignes  Cooi)érateurs,  quels  sont  les 
plus  grands  ennemis  de  la  Religion  et  du  sacerdoce?  Ce  sont  ceux  que 
nous  venons  de  dépeindre.  Ils  le  sont  lorsqu'ils  révèlent  sans  précau- 
tion un  aussi  triste  caractère.  Ils  le  sont  encore  |)lus,  lorsqu'ils  le  dégui- 
sent sous  les  apparences  du  zèle  et  de  la  piété.  Arrive  un  jour  où  le 
masque  tombe,  et  où  le  clergé  d'un  diocèse  est  injustement  rendu 
solidaire  de  l'avilissement  de  quelques-uns  de  ses  membres;  car,  grâce 
à  Dieu,  ils  sont  très-peu  nombreux.  S'ils  font  illusion,  c'est  qu'ils  sont 
les  seuls  à  élever  la  voix.  Faites  en  sorte,  chers  et  dignes  Coopéra- 
teurs,  qu'ils  ne  trouvent  ni  victime  ni  écho  parmi  vous,  et  vous  les 
forcerez  à  rougir  de  leur  isolement  et  de  leur  opprobre. 

On  voit,  d'après  ces  réflexions,  confirmées  malheureusement  par 
l'expérience,  combien  est  vraie  cette  parole  d'un  grand  docteur  qui  a 
été  si  ardent  pour  l'étude  :  «  Sans  la  science,  dit  saint  Augustin,  il  est 
impossible  d'avoir  les  vertus  qui  rendent  la  vie  sainte,  et  qui  nous  di- 
rigent sûrement  à  travers  les  écueils,  au  but  véritable,  à  l'éternelle 
béatitude.  » 

Celui  qui  aime,  au  contraire,  cette  solitude  du  cœur  à  laquelle  con- 
duit l'amour  de  la  science  sacrée,  celui  qui  n'a  que  de  l'éloignement 
pour  des  connaissances  proj)res  à  dessécher  l'âme,  du  dégoût  pour  les 
passions  qui  la  troublent  et  l'irritenl,  celui-là  éi)rouvera  les  saintes 
joies  décrites  par  saint  drégoire  de  Nazianze  :  «  Lhomme  studieux  , 
dit  ce  saint  docteur,  appliqué  à  découvrir  et  à  contempler  l'éternelle 

(1)    /'/•('.   Ml,  -2. 
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vérité,  en  saisit  par  intervalle  les  traits  lumineux  ;  les  grandes  et  no- 
bles idées  qu'il  en  a  conçues' demeurent  imprimées  dans  son  esuril; 
il  les  rend  toujours  plus  pures,  plus  dégagées  des  vains  fantômes  de  la 
terre.  L'intérieur  de  son  âme  est  comme  un  miroir  où  Dieu  se  plaît  à 
lélléchir  les  rayons  de  sa  divinité  et  l'éclat  de  sa  gloire.  Transporté 
dans  une  région  de  lumière  et  de  jiaix,  où  il  lui  semble  entretenir  un 
commerce  avec  les  esprits  bienheureux,  il  se  nourrit  des  grandes  et 
solides  es[;érances  de  la  vie  future.  Par  avance,  il  jouit  de  la  possession 
de  ses  biens.  11  vit  encore  tur  la  terre;  mais  fortifié  par  l'esprit  de 
Dieu,  il  est  transporté  jusque  dans  le  ciel  par  le  noble  et  généreux 
essor  de  son  ûme.  » 

Plus  notre  ministère  nous  oblige  de  connaître  les  misères  de  l'iiu- 
manité,  et  plus  nous  avons  besoin  de  nous  élever  jusque  dans  le  sein 
de  Dieu.  Il  en  est  de  sa  lumière  comme  de  la  lumière  du  soleil  :  elle 
est  l'ius  brillante  et  [)lus  [)ure  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  terre  et 
des  nuages  qui  la  couvrent.  La  science  de  Dieu  nous  donne  la  vérité, 
et  si  une  volonté  déréglée  ne  vient  pas  nous  inspirer  du  dégoiil,  elle 
nous  devient  plus  aimable  à  mesure  que  nous  la  connaissons  davan- 
tage. Mais  aimer  la  vérité,  c'est  aimer  Dieu,  c'est  aimer  tous  les  de- 
voirs, toutes  les  vertus  :  c'est  dans  ce  sens  que  saint  Augustin  a  dit- 
La  science  est  comme  un  instrument  pour  élever  Védificc  de  la  charité 
qui  demeure  éternellement. 


ORDONNANCE 

SUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DES  CONFÉRENCES  ECCLÉSL\STIQUES 

SUIVIE     DE    LELK    RÈGLEMEîST. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Les  Conférences    ecclésiastiques   sont  rétablies  et  rendues  obliga- 
toires pour  tout  le  Clergé  de  notre  diocèse. 

ARTICLE  1". 

Les  Conférences  du  diocèse  de  Paris  sont  placées  sous  la  protection 
fie  saint  Denis,  patron  du  diocèse,  et  de  saint  Charles  Borromée. 

ARTICLE  IL 

Sauf  les  exceptions  ci-après  indiquées,  le  lieu  de  réunion  pour  les 
Conférences  sera  le  presbytère  de  la  paroisse,  chef-lieu  d'arrondis- 
sement. 
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Les  Prêtres  du  troisième  et  du  quatrième  arrondissement  se  réuni- 
ront alternativement  au  presbytère  de  Saint-Eustaihe  et  de  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois.  Ceux  de  l'arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  deux  salles  sé(!arées. 

MM.  les  Chanoines  et  Curés  du  neuvième  arrondissement  s'enten- 
dront avec  M.  rArchiiirètre  de  la  métropole  pour  choisir  le  lieu  de 
réunion  qui  leur  paraîtra  le  plus  commode. 

AllTlCLE  m. 

II  y  aura  tous  les  mois,  celui  de  septembre  exce|-té,  une  Conférence 
dont  le  sujet  sera  fixé  par  un  programme  émané  de  nous,  et  à  laquelle 
seront  tenus  d'assister  les  membres  du  Chapitre  de  notre  métropole, 
MM.  les  Curés,  A'icaires,  Aumôniers,  Chapelains,  Prêtres  administra- 
teurs et  habitués. 

Le  jour  de  la  Conférence  sera  fixé  par  le  Président  de  chaque  Confé- 
rence, qui  devra  consulter  les  membres  présents  afin  de  se  conformer 
à  la  commodité  du  plus  grand  nombre. 

ARTICLE  IV. 

Le  Président  de  chaque  Conférence  sera,  s'il  n'y  a  pas  de  Grands 
Vicaires  présents,  le  Curé  d'arrondissement.  Il  y  aura  trois  Vice-Pré- 
sidents; savoir:  pour  les  Conférences  de  Notre-Dame,  les  trois  plus 
anciens  Chanoines,  et  pour  les  autres  Conférences  les  trois  jibis  an- 
ciens Curés  présents  à  la  réunion.  Dans  les  arrondissements  où  il  n'y 
a  pjas  trois  Curés,  et  dans  le  cas  oij  quelqu'un  d'entre  eux  serait  dis- 
]iensé  pour  cause  grave  d'assister  habituellement  à  la  Conférence,  les 
A'ice- Présidents  nécessaires  pour  comj)léler  le  nombre  seraient 
choisis  au  scrutin  |)ar  tous  les  membres  présents  à  la  réunion. 

ARTICLE  V. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence  sera  choisi  au  .-.crutin  par  tous  les 
membres  de  la  Conférence.  Cette  élection  aura  lieu  dans  la  première 
Conférence  de  cette  année,  que  nous  fixons  au  mois  de  mai.  Tout  Prê- 
tre autorisé  à  professer  la  théologie  ou  a  exercer  le  saint  Ministère, 
même  hors  de  la  circonscri[)tion  de  l'arrondissement,  peut  être  élu  Se- 
crétaire. 
^    Le  Secrétaire  |»cut,  après  l'expiration  de  ses  fonctions,  être  réélu. 

ARTICLE  VI. 

Les  fonctions  du  Président  sont  de  rai)peler  les  matières  du  pro- 
gramme désignées  pour  la  Conférence,  et  de  diriger  la  discussion. C'est 
à  lui,  par  conséquent,  qu'il  appartient  de  donner  la  parole,  de  rappe- 
ler à  la  question  ceux  qui  s'en  écartent,  de  prévenir  les  interruptions, 
de  retirer  la  [larole  si  cela  devenait  n/'ccs.'-aire. 
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Le  plus  ancien  des  V'ice-Piésiilents  supplée  le  Président  en  cas  d'ab- 
sence. 

ARTICLE  VIL 

Les  fonctions  du  Secrétaire  sont  d'assister  le  Président  ou  Vice-Pré- 
sident dans  la  direction  de  la  discussion.  11  doit  par  conséquent  être 
choisi  pariûi  les  membres  de  la  Conférence  les  plus  instruits,  les  plus 
exercés  à  suivre  les  débats  d'une  c^uestion  et  à  les  bien  résumer. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence  doit  en  rédiger  le  procès-verbal,  de 
concert  avec  le  Président  et  les  trois  Vice-Présidents. 

Le  proiès-verbal  devra  contenir  : 

1"  Les  jour  et  heure  de  la  Conférence  ; 

2°  Les  noms  de  tous  les  membres  présents; 

3°  La  désignation  des  absents  ; 

h-"  Le  résultat  du  scrutin  jiour  la  nomination  du  Secrétaire  et  des 
Vice-Présidents,  là  oii  il  y  a  lieu  à  les  élire  ; 

•   5"  Les  réponses  de  la  Conférence  sur  les  diverses  questions  piopo- 
sées  dans  le  programme; 

G°  Les  cas  de  conscience  et  les  doutes  relatifs  à  ces  questions. 

Il  est  défendu  d'en  discuter  d'autres.  Si  quelques  sujets  paraissaient 
dignes  d'être  discutés,  on  pourra  en  adresser  la  demande  qui  sera 
jointe  à  l'envoi  du  procès-veibal. 

Le  procès-verbal  ainsi  rédigé  sera  lu  à  la  Conférence  suivante, 
adopté  ou  modilié,  transcrit  sur  le  registre  où  il  sera  signé  par  le  Pré- 
sident et  le  Secrétaire. 

11  sera  adressé  au  secrétariat  de  notre  archevêché  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

AUTICLE  VIII. 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  nous  consacrerons  plusieurs 
séances  à  discuter  les  procès-verbaux  des  questions  (]ui  auront  été 
traitées  pendant  le  courant  de  l'année.  Cette  discussion  aura  lieu  en 
notre  présence;  nous  y  serons  assistés  des  Présidents,  des  Secrétaires 
de  chaque  Conférence,  des  membres  de  notre  Conseil  et  de  plusieurs 
])rofesseurs  de  théologie. 

Dans  ces  mémos  réunions ,  nous  arrêterons  le  programme  des 
(juestions  pour  l'année  suivante. 

Donné  à  Paris,  et'.,  le  8 avril  184-1. 

-J-  Denis,  Archevê(iue  de  Paris. 
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LETTRE 

AUX  SUPÉRIFXRS  ET  SlPf<:RIFXRES  DES  COMMUNAlTtS, 

F>    1.ELR    ADRKSSANT    l'0BD0>> ANCE    CI-APRÈS. 

Paris,  lo  21  mai  1811. 

Monsieur  le  Supérieur, 

Je  joins  h  l'Ordonnance  que  je  viens  de  publier  sur  les  Conimunau- 
nautés  religieuses,  la  lettre  que  j'adresse  aux  Supérieures.  Vous  y  ver- 
rez avec  quelle  discrétion  cette  Ordonnance  devra  être  exécutée. 

Madame  la  Supérieure , 

Je  vous  transmets  un  exemplaire  de  l'Ordonnance  que  je  viens  de  por- 
ter concernant  l'administration  spirituelle  et  temporelle  des  Commu- 
nautés religieuses. 

Je  crois  devoir  vous  faire  quelques  observations  sur  le  seul  inconvé- 
nient que  vous  puissiez  trouver  dans  l'exécution  de  cette  Ordonnance. 

En  ce  qui  touche  le  spirituel,  vous  jiouvez  désirer  que  certains  faits 
ne  soient  communiqués  qu'au  Supérieur  de  la  maison,  et  demeurent 
inconnus  à  tous  les  membres  du  Conseil  ecclésiastique.  —  En  ce  qui 
touche  les  intérêts  temporels  offrant  de  graves  difficultés,  il  doit  vous 
convenir  de  n'avoir  affaire  qu'à  l'autorité  diocésaine  et  à  un  homme 
investi  de  votre  confiance.  Dés  désirs  aussi  raisonnables  seront  satis- 
faits. Nous  ne  prétendons  faire  peser  sur  vous  aucune  exigence  nou- 
velle; nous  désirons  seulement  travailler  plus  efficacement  à  conser- 
ver dans  toutes  les  maisons  religieuses  la  régularité  qui  y  est  si  heu- 
reusement établie;  à  y  augmenter  la  piété;  à  pourvoir  à  une  sage 
administration  de  leurs  biens. 

Ces  avantages  peuvent  être  obtenus  sans  être  achetés  jiar  aucun  in- 
convénient. 11  suffit  pour  cela  que  le  nom  des  maisons  ou  des  Congré- 
gations ne  soit  pas  prononcé  dans  le  comité  des  jurisconsultes,  et  qu'on 
observe  la  môme  réserve  dans  le  Conseil  ecclésiastique,  lorsqu'il  pour- 
rait en  résulter  un  préjudice  moral  ou  matériel. 

Vous  recevrez  donc  avec  autant  de  sécurité  que  de  confiance  une 
Ordonnance  oii  nous  avons  reproduit  fidèlement  les  règles  de  l'Église 
sur  le  gouvernement  des  Communautés  religieuses. 

Vous  prierez  le  Seigneur  qu'il  béni.sse  notre  pieux  dessein  et  qu'il 
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soutienne  ilans  son  acconi|)lissement,  le  Pasteur  et  la  partie  la  jilus  j  ré- 
cieuse  du  troupeau  que  Jésus-Christ  a  daigné  lui  confier, 

f  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

QUI  ÉTABLIT  UN  CONSEIL  POUR  LA  DIRECTION  DES 
COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES. 


Denis-Auguste  AFFRE,  par  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du 
Saint-Siège  apostolique,  Archevêque  de  Paris,  aux  Supérieurs  et  Su- 
périeures des  Communautés  religieuses  de  notre  diocèse,  salut  et  bé- 
nédiction en  Notre  Seigneur  Jésus-Christ. 

La  consécration  des  vierges  à  Dieu  est  aussi  ancienne  que  l'Église  ; 
aussitôt  qu'elles  ont  ajouté  à  cette  consécration  la  profession  publique 
de  la  vie  religieuse,  elles  ont  été  placées  par  les  canons  sous  l'autorité 
de  l'Évêque,  afm  qu'il  les  dirigeât  dans  la  voie  sainte  où  elles  étaient 
entrées  (1). 

Les  devoirs  de  l'Évêque  par  rapport  aux  Religieuses  se  trouvent  re- 
tracés dans  une  lettre  de  saint  Augustin,  qui  n'est  autre  que  la  Règle 
du  même  saint  doteur,  adoptée  i)ar  un  si  grand  nombre  de  Congréga- 
tions de  vierges. 

En  traçant  le  tableau  de  leur  vie,  telle  que  l'exige  la  pratique  des 
conseils  évangéliques,  il  parle  du  Prêtre  commis  par  l'Évoque  pour  les 
conduire,  les  surveiller,  les  repremlre  (2).  Il  désigne  l'Évêque  lui- 
même,  comme  devant  suppléer  le  Su[  érieur,  si  l'autorité  de  celui-ci 
n'était  pas  suffisante. 

La  déiiendance  où  elles  ont  été  dans  tous  les  temps  existe  aujour- 
d'hui avec  la  même  étendue;  les  devoirs  imposés  aux  Évêques  sont 
les  mômes.  Pour  nous  en  acquitter  pleinement  devant  Dieu,  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  charger  un  Prêtre  de  diriger  cha- 
cune des  nombreuses  Communautés  de  notre  diocèse,  mais  qu'il  était 
utile  d'établir  entre  les  divers  Ecclésiastiques  chargés  de  ce  soin,  des 


(1)  Dans  les  preinieis  temps  de  l'Eglise,    les  vierges    chrétiennes,    dit  Fleiiry, 
étaient  consacrées  pai  rEvè«ine.  ibut'  canon.,  i"  part.,  ch.  28,  pas;.  282.) 

(2)  Epist.  109.  '  ^ 
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réunions  périodiques,  i>iopres  à  i)nxluirc  jianni  eux   l'unité  de    vue.'* 
et  de  direction,  dans  tout  ce  qui  tient  h  la  discipline  des  Cloîtres. 
En  conséciuence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

auticlp:  I". 

Il  sera  formé  un  Conseil  eomposé  de  tous  les  Supérieurs  des  Com- 
munautés religieuses.  Ce  Conseil  s'assemblera  tous  les  deux  mois, 
>avoir  :  aux  mois  de  février,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre.  — 
11  sera  présidé  par  nous,  ou  par  l'un  de  nos  Grands  Vicaires. 

ARTICLE  II. 

Le  Conseil  aura  à  délibérer  sur  lesdilïïcultés  qui  seront  présentées 
par  chacun  des  Su[)érieurs  des  maisons  religieuses,  ou  par  les  mem- 
bres des  Communautés  elles-mêmes.  —  Ces  questions  pourront  con- 
cerner le  spirituel  ou  le  temporel  des  Communautés. 

Pour  le  spirituel,  il  délibérera  sur  les  difTiL-ullés  qui  naîlrant  : 

\"  P;^r  lappoit  aux  vœux  cl  n  la  clôture. 

:2'  Par  rapport  aux  Sacremeiils  et  à  la  prière. 

r>"  Par  rapport  aux  exercices  de  la  vie  religieuse. 

4"  Par  rapport  à  !a  charité  fraternelle. 

S    Par  rapp:)rt  à  la  réception  des  postulantes  et  des  novices. 

6"  Parraiiport  aux  pensionnaires. 

1°  Par  rapport  aux  vœux  et  h  la  clôture.  — Des  questions  importantes 
pourront  se  présenter  au  sujet  du  respect  et  de  l'obéissance  des  Reli- 
gieuses envers  l'autorité*  ecclésiastique,  et  envers  les  Supérieures,  et 
des  [irocédés  des  Supérieures  envers  les  Religieuses  ;  —  des  cas  où  le 
refus  d'obéissanc-e  |)Ourrait  motiver  le  renvoi  de  la  Communauté,  ou 
une  simple  pénitence;  —  de  l'esprit  de  pauvreté  qui  doit  régner  dans 
le  vêtement,  le  logement,  la  nourriture,  et  de  l'uniformité  à  conserver 
sur  ce  point,  entre  toutes  les  Sœurs; —  de  ce  que  l'état  actuel  des 
Communautés  permet  de  i)lus  qu'autrefois,  en  fait  de  dérogation  à  la 
parfaite  pauvreté;  — des  i)résents  faits  aux  Religieuses  ou  j)ar  elles. 

Des  précautions  à  prendre,  pour  rendre  parfaite  et  plus  facile  l'obser- 
vation du  vœu  de  chasteté;  — des  corres[!ondances  et  visites;  —  des 
livres  profanes  qui  sont  mis  entre  les  mains  des  Religieuses,  et  quels 
sont  ceux  qu'on  peut  leur  permettre  ;  —  des  rapports  des  Religieuses 
avec  l'Aumônier,  le  Confesseur  ou  les  Maîtres;  —  de  la  disposition 
des  cellules  ou  dortoirs;  —  quelles  amitiés  particulières,  quelles  mau- 
vaises lectures,  quels  autres  actes  contraires  à  la  modestie  religieuse 
peuvent  motiver  l'exclusion  ou  une  simple  pénitence  ;  —  quels  adou- 
cissements on  peut  permettre  à  la  clôture,  quand  il  y  a  un  pensionnat 
dans  le  couvent,  ou  que  la  disposition  des  lieux  les  nécessite;  —  des 
cas  où  l'on  peut  dispenser  des  trois  vœux  ou  de  l'un  d'entre  eux. 
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2°  Pnr  ra[)|)Ort  aux  Sacrements  et  à  la  prière,  le  Conseil  examinera 
les  (liflicultés  qui  lui  seront  soumises,  au  sujet  de  la  fréquentation  (\e^ 
sar-rements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  en  santé  ou  en  maladie; 
des  dispositions  avec  lesquelles  il  faut  les  recevoir,  et  des  fruits  qu'on 
doit  en  retirer  :  —  de  l'approbation  des  Confesseurs  ordinaires;  de 
leur  multiplicité;  du  lieu  oi^i  est  placé  le  confessionnal  ;  des  Confes- 
seurs extraordina'res;  de  leur  approbation,  de  la  nécessité  onde 
l'utilité  de  leur  ministère:  —  de  la  Messe  quotidienne  et  des  autres 
Offices  :  des  Prédicateurs  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  qu'ils  dus- 
sent être  approuvés  spécialement  :  —  de  la  récitation  de  l'Olfice  en 
commun;  et  quand  on  peut  en  être  dispensé  .  —  du  chant  et  des  cé- 
rémonies :  du  cas  où  l'on  [courrait  substituer  au  grand  OHice  celui  de 
la  sainte  Vierge,  soit  pour  toute  la  Communauté,  soit  pour  quelques 
Religieuses  :  de  l'oraison  ;  des  illusions  à  éviter  dans  ce  saint  exercice; 
de  sa  pratique  solide  et  utile  :  —  des  livres  à  employer  pour  la  médita- 
tion et  la  lecture  spiriluelle. 

3°  Par  rapport  aux  exercices  de  la  vie  relij,ieuse  ,  le  Conseil  traitera 
de  ce  qu'il  convient  de  faire  observer  en  ce  qui  touche  le  travail  des 
Religieuses;  le  silence;  les  livres  à  lire  au  réfectoire  et  pendant  le  tra- 
vail; l'accomplissement  des  Règles;  les  mortifications  de  Règle  ou  vo- 
lontaires; les  épreuves  imposées  par  les  Su|)érieures;  les  assemblées 
pour  la  coulpe;  la  douceur  et  la  justice  qui  doivent  y  animer  les  Su- 
périeures, et  la  docilité  des  Religieuses  :  les  retraites  :  les  assemblées; 
les  élections  de  la  Supérieure,  des  Dignitaires,  des  Oflicières;  et  sur- 
tout la  visite  du  Supérieur  dans  la  Communauté,  ainsi  que  les  moyens 
de  la  rendre  utile. 

k"  Par  rapport  à  la  charité  fraternelle,  le  Conseil  examinera  les 
moyens  de  la  faire  dominer  dans  les  Communautés  ;  comment  prévenir 
ou  réprimer  les  dissensions,  les  froideurs,  les  mauvais  rapports. Quel 
conseil  il  est  à  propos  de  donner  à  ce  sujet  aux  Supérieures;  avec  quels 
ménagements,  quelle  impartialité,  quel  zèle,  elles  doivent  s'occuper 
de  leurs  Sœurs,  etc.,  veiller  aux  moindres  manifestations  qui  pour- 
raient produire  delà  discorde  :  le  soin  qu'il  faut  prendre  des  esprits 
plus  faibles  et  plus  irritables,  ou  les  pénitences  à  infligera  ceux-ci  :  la 
vigilance  et  la  sollicitude  que  l'on  doit  aux  malades  ou  aux  santés  fai- 
bles :  les  adoucissements  que  la  Règle  doit  subir  à  leur  égard. 

5°  Par  rap])ort  à  la  réception  des  postulantes  et  des  novices,  le  Con- 
seil pourra  être  consulté  au  sujet  de  la  nécessité  de  s'assurer  de  la 
vocation  des  personnes  qui  se  présentent,  surtout  aujourd'hui,  que 
les  Religieuses  peuvent  facilement  quitter  leur  monastère:  — du  dé- 
sintéressement que  l'on  doit  apporter  dans  la  léccption  des  novices , 
et  de  ce  qui    est  nécessaire  ou  simi'lement  utile  sous  ce  rapport  :  — 
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(les  (liiricuUés  ([ui  iicuveiit  venir  du  la  [lait  (](is  taiiiilles,  ou  delà  si- 
tuation des  sujets  qui  se  présentent:  quel  consentement  elles  doivent 
obtenir;  — de  la  liberté  des  sutTrages  dans  l'admission  des  novices;  — - 
du  soin  que  Ton  doit  prendre  de  les  former  à  la  vie  religieuse  et  aux 
travaux  en  usage  dans  la  Communauté;  —  de  la  retraite  qui  doit  pré- 
céder la  profession  ;  —  des  conseils  à  donner  de  temps  en  temjis  aux 
Confesseurs  pour  qu'ils  s'assurent  parfaitement  de  la  liberté  morale, 
de  la  vocation  et  du  désintéressement  des  novices  qui  sont  ai)i)elées  à 
la  profession  ;  —  du  soin  des  registres  où  sont  conservés  les  procès- 
verbaux  des  vœux  et  des  visites  du  Suiiérieur. 

6° Sur  l'éducation  des  pensionnaires,  le  Conseil  examinera  les  ques- 
tions qui  seront  faites  au  sujet  des  rapports  entre  les  pensionnaires  et 
les  maîtresses; — des  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  pour  l'es- 
prit religieux;  — des  moyens  d'y  remédier,  des  instructions  religieuses 
qu'on  donne  aux  pensionnaires,  et  du  rapport  de  l'aumônier  avec  les 
jeunes  personnes  ;  —  des  livres  d'étude  et  des  cours  à  introduire  ou  à 
autoriser;  —  du  soin  que  l'on  doit  avoir  de  former  ou  d'appeler  des 
maîtresses  instruites  et  prudentes  ;  —  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients qu'il  y  aà  permettre  aux  Communautés  qui  n'avaient  point  de 
pensionnat,  d'en  ouvrir  un;  —  de  la  nécessité  de  rendre  chrétienne, 
simple  et  pratique  l'éducation  des  jeunes  personnes,  et  des  moyens  à 
emi)loyer  pour  cela. 

Pour  le  temporel.  Depuis  que  l'existence  légale  des  Communautés 
a  été  si  profondément  modifiée ,  des  difficultés  nouvelles  et  graves 
ont  remplacé  celles  que  leur  état  antérieur  pouvait  faire  naître. 

11  y  aura  donc  lieu  à  examiner,  d'après  la  loi  du  24  mai  1823,  les  ques- 
tions qui  se  présenteront   : 

1°  Sur  l'aulorisalion  royale  des  maisons  religieuses. 
2"  Sur  les  acquisitions  qu'elles  se  proposeraient  de  faire. 
5"  Sur  la  conservation  et  raccroissemenl  de  leurs  biens. 
-4°  Sur  leur  administration,  et  surtout  sur  les  budgets  et  comptes  qui,  éventuel- 
lement, pourraieni  être  réclamés  de  ces  maisons. 

1*  Sur  l'autorisation  royale  des  maisons  religieuses ,  il  pourra  être 
nécessaire  d'examiner  s'il  est  quelquefois  avantageux  qu'une  Com- 
munauté ne  soit  pas  approuvée  par  le  Gouvernement,  et  dans  ce  cas 
quelles  précautions  il  y  aurait  à  prendre  pour  assurer  la  transmission 
de  ses  biens,  et  prévenir  des  procès,  des  pertes  partielles  et  les  frais 
d'enregistrement;  —  quelles  difficultés  peuvent  naître  en  particulier 
des  testaments  et  donations  entre  Religieuses  :  si  on  pourrait  les  pré- 
venir [lar  un  acte  de  société. 

20 
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2"  Sur  les  acquisitions  faites  par  les  Coniiiumautés,  le  Conseil  exa- 
minera les  (lifTieultés  qui  s'élèveront  au  sujet  de  la  nature  de  ces  biens: 
s'il  est  j)référable  de  les  établir  en  fonds  ou  en  rentes  sur  l'État;  — 
il  s'occupera  des  acquisitions  et  entreprises  de  toute  nature,  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  sans  contracter  des  dettes  ;  —  des  bâtiments ,  de 
leur  salubrité,  de  leur  convenance  par  rap[)ort  à  leur  destination  et 
à  la  régularité,  —  de  la  chapelle ,  de  la  sacristie  ,  du  réfectoire  ,  de  la 
salle  d'exercices,  des  archives,  de  la  clôture ,  etc. 

3"  Sur  la  conservation  et  raccroissement  des  biens,  le  Conseil  pourra 
être  consulté  sur  le  choix  d'un  homme  d'atïaires  habile  et  de  probité 
reconnue  ;  —  sur  les  divers  actes  pour  lesquels  on  ne  solliciterait  pas 
une  autorisation  royale  ;  —  sur  les  donations  plus  fortes  que  ne  le  per- 
met la  loi  du  24  mai  1825  et  sur  toutes  les  difficultés  qui  iieuvent 
naître,  soit  de  l'exécution,  soit  de  la  violation  de  cette  loi  ;  —  sur  celles 
qui  viennent  des  procès,  où  le  Couvent  intervient,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur;  —  sur  les  dots  et  le  travail  des  Religieu- 
ses :  à  l'égard  du  travail,  le  Conseil  décidera  quel  est  celui  que  les  reli- 
gieuses peuvent  faire  par  elles-mêmes,  celui  qu'elles  doivent  faire  pen- 
dant la  ré(;réation,  ou  pendant  une  autre  partie  delà  journée. 

4°  Sur  l'administration  des  biens,  le  Conseil  s'occupera  des  difficultés 
qui  i)ourront  se  présenter  au  sujet  de  la  capacité  des  Officières,  Éco- 
nomes, etc.,  de  leur  élection,  de  leur  renouvellement  ; —  de  l'usage  qui 
est  fait  des  revenus;— de  l'ordre  qui  doit  régner  dans  la  maison;  —  du 
nombre  des  Tourières,  Domestiques,  etc.;  — de  la  situation  financière 
du  Couvent,  et  de  toutes  les  choses  cpi  peuvent  contribuera  l'amé- 
liorer ou  à  la  détériorer;  —  du  soin  que  l'on  prend  de  faire  exécuter 
le  paiement  de  ce  qui  est  dû  à  la  Communauté.  Il  pourra  même,  après 
que  nous  l'aurons  autorisé,  exiger  la  rédaction  d'un  budget,  la  reddi- 
tion des  comptes ,  ou  une  situation  de  l'actif  et  du  passif. 

Lorsqu'il  y  aura  des  difficulté"s  sur  ces  divers  objets,  résultant  de 
l'application  ou  de  l'interprétation  des  lois  civiles,  le  Conseil  s'adres- 
sera à  un  comité  de  jurisconsultes  ,  institué  par  ÎS'ous  à  cet  effet. 

Tous  les  cas  et  toutes  les  questions  qui  n'auraient  pas  été  prévus 
dans  l'énuraération  que  nous  venons  de  donner,  pourront  être  traités 
par  le  Conseil,  lorsqu'ils  auront  quelque  analogie  avec  ceux  que  nous 
avons  indiqués. 

ARTICLE  III. 

Les  membres  du  Conseil  choisiront  parmi  eux  un  î^ccrétairc,  lequel 
rédigera  les   délijjérations  et  les  transcrira  sur  un  registre  jiarticnlier. 
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Chaque  délibération,  avant  ([ue  d'ùtrc  transcrite,  nous  sera  soumise 
pour  avoir  notre  approbation. 

Donné  à  Paris....,  le  20  niailSVl. 

t  Dems,  Archevôque  de  Paris. 


LETTRE  A  MM.   LES   CURES 

SUR  LA  MARCHE  A  SUIVRE  DANS  LES  DEMANDES  DE  SECOURS 
ADRESSÉES  AU  GOUVERNEMENT  EN  FAVEUR  DES  ÉGLISES 
ET  PRESBYTÈRES. 


r;irisle  21  juillet  1841. 

MoissiELR  LE  Curé  , 

Chaque  année  le  Gouvernement  accorde  des  secours  pour  acquisi- 
tions, constructions  ou  réparations  d'églises  et  de  presbytères;  mais 
on  ne  peut  y  participer  sans  remplir  certaines  formalités.  Une  Circu- 
laire de  M.  le  Ministre  des  Cultes  ,  du  29  juin,  vient  d'en  rappeler 
l'observation  ,  et  je  crois  devoir  vous  les  faire  connaître  en  vous  invi- 
tant à  vous  y  conformer  lorsque  vous  aurez  quelque  secours  à  solli- 
citer dans  l'intérêt  de  votre  paroisse. 

Il  faut  d'abord  observer  qu'aucune  église  ne  peut  prétendre  à  ces 
secours,  à  moins  qu'elle  ne  soit  érigée  en  cure,  succursale  ou  cha- 
pelle régie  par  un  Conseil  de  fabrique;  qu'on  ne  les  applique  en 
aucun  cas  à  des  dépenses  d'entretien  ,  d'embellissements,  de  décora- 
tion intérieure,  ni  à  l'achat  de  meubles  et  d'ornements  ;  mais  seule- 
ment aux  grosses  réparations  et  aux  frais  d'acquisition  ou  de  cons- 
truction des  églises  et  des  presbytères;  enfin  qu'ils  ne  sont  accordés  que 
quand  la  fabrique  est  réduite  à  rimpossibilité  de  subvenir  à  ces  sortes 
de  dépenses,  et  que  la  commune,  tenue  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique,  a  contracté  l'obligation  d'y  contribuer  pour 
une  somme  notable. 

Les  églises  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  voulues  pour  ob- 
tenir du  Gouvernement  une  allocation  de  fonds,  doivent  envoyer  à 
M.  le  Préfet,  avec  une  lettre  de  demande,  les  pièces  qui  suivent  : 
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1"   Le    certificat   d'un    hoininc  do  Tait  faisant  ressortir  la  nécessité 
des  travaux  à  entreprendre. 
2"  Un  devis  exact  de  ces  travaux. 

Nota.  —  Ceceriificat  et  ce  devis  doivent  être  approuvés  conformément  à  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

3°  Une  copie  de  la  délibération  du  Conseil  de  Fabrique  énonçant 
jusqu'à  quelle  quotité  il  i)eut  contribuer  à  la  dépense. 

h"  Le  budget  de  la  Fabrique  revêtu  de  mon  approbation. 

5°  Une  copie  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  appelé  à  émet- 
tre son  opinion  sur  la  nécessité  ou  l'opiîortunité  de  la  dépense  pro- 
posée, et  exprimant  dans  quelles  limites  il  lui  est  possible  de  la 
couvrir. 

6°  Le  budget  de  la  commune  réglé  selon  que  le  prescrit  l'article  4-5 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

En  accomplissant  avec  exactitude  ces  dispositions,  vous  obtiendrez 
plus  facilement  des  secours  c^u'inutilement  vous  réclameriez  si  vous 
négligiez  de  les  suivre. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  recommander  en  général  de 
ne  faire  aucune  dépense  dans  votre  église  sans  le  concours  du  Conseil 
de  Fabrique,  et  de  n'entreprendre  de  ré[)arations  qu'après  en  avoir  fait 
constater ,  par  des  gens  de  l'art ,  l'utilité  et  l'opportunité.  Vous  vou- 
drez bien  aussi  me  donner  avis  de  toutes  disi)Ositions  nouvelles  et  re- 
constructions projetées  qui  pourraient  nuire  à  la  solidité  de  l'édifice  ou 
entraîner  la  perte  d'anciens  monuments  et  la  destruction  de  verres  de 
couleur,  et  en  un  mot  vous  ne  devez  rien  négliger  pour  conserver 
l)récieusement  à  votre  église  tout  ce  qu'elle  possède  d'objets  antiques 
en  peinture  et  en  sculpture. 

Rec€vez 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


Rt:GLES 

INDIQUÉES   PAR    M.    LGFFICIAL    DIOCÉSAIN 

RELATIVEMENT  AUX  DEMANDES  DE  DISPENSES  DE  MARIAGE. 


Pour  éviter,  autant  que  possible,   les  difficultés  et  les  retards  dans 
l'expédition  des  dispenses,  et  aussi  par  respect  i)Our  les  saintes  règles 
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de  l'Église,  MM.  les  Curés  et  MM.  les  Vicaires  chargés  des  mariages, 
sont  [)riés  tie  vouloir  bien  se  conformer  aux  indications  suivantes. 

1"  Toute  demande  de  dispense  faite  par  les  contractants  devra  être 
accompagnée  d'une  lettre  du  Curé  ou  du  Vicaire  de  la  paroisse  de  la  fu- 
ture. Si  cependant  il  s'agit  d'une  demande  pour  mariage  mixte,  la 
lettre  sera  toujours  envoyée  de  la  i)aroisse  de  la  partie  catholique.  On 
trouve  un  modèle  de  ces  lettres  aux  [lages  719  et  720  du  nouveau 
Rituel;  et  aux  pages  3V2,  3i3,  3i9,  la  manière  de  dresser  l'arbre  gé- 
néalogique, et  d'indiquer  exactement  le  degré  de  consanguinité  ou 
d'affinité. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  empêchement  de  consanguinité  ou  d'affinité 
qui  atteint  le  premier  degré,  ou  bien  encore  d'alliance  spirituelle  inter 
levantem  et  levatam ,  seu  vice  versa ,  nous  sommes  obligés  de  re- 
courir à  Rome.  Les  parties  intéressées  devront  par  conséquent  se  pré- 
senter à  l'olTicialité  avec  deux  témoins  au  moins,  afin  qu'en  leur  pré- 
sence soit  dressé  le  procès-verbal  d'après  lequel  la  demande  sera 
envoyée  au  Saint-Siège.  Si  les  sup[)liants  ne  peuvent  se  présenter 
eux-mêmes,  il  sera  envoyé  de  la  paroisse,  et  signé  par  eux  et  par  les 
témoins  mentionnés  plus  haut,  un  procès-verbal  constatant  la  nature 
de  l'empêchement  et  les  motifs  de  dispense. 

3°  Lorsque  l'empêchement  de  consanguinité  ou  d'aifinité  est  du 
deuxième  degré  égal,  ou  du  deuxième  au  troisième  degré,  l'Induit 
apostolique  qui  autorise  Mgr  l'Archevêque  de  Taris  à  dispenser, 
exige  qu'il  y  ait  de  justes  raisons  de  ne  j.as  recourir  à  Rome.  Les 
suppliants  se  présenteront  par  conséquent  à  l'officialité  avec  deux  té- 
moins pour  exjioser  leurs  motifs,  afin  que  nous  sachions  si  c'est  le  cas 
d'user  de  l'induit.  S'ils  ne  peuvent  se  présenter,  la  lettre  de  la  paroisse 
exposera,  outre  les  motifs  de  dispense,  les  raisons  c^ui  s'opposent  à  ce 
qu'on  attende  le  retour  d'une  demande  adressée  au  Saint-Siège.  Il  est 
convenable  alors  que  la  supplique  ne  soit  faite  cju'après  audition  des 
parties  elles-mêmes  et  de  deux  témoins,  qui  tous  la  signeront  :  on  ne 
devra  jamais  omettre  cette  précaution  lorsqu'elle  pourra  être  prise  sans 
trop  de  difficulté  ou  d'inconvénient. 

k"  Si  l'empêchement  n'atteint  pas  le  second  degré,  mais  est  ren- 
fermé dans  les  troisième  ou  quatriènse  degrés,  il  est  moins  nécessaire 
que  les  suppliants  se  [)résentent  eux-mêmes  à  l'oflirialité,  pourvu  que 
la  lettre  de  la  i)arois;>e,  fondée  sur  des  informations  suffisantes,  expose 
clairement  rem[)êchement  et  les  motifs  de  disj-ense. 

5°  Lorsqu'il  s'agit  de  l'empêi-hement  de  mixte  religion,  les  deux  jar- 
ties  doivent  se  présenter  à  l'officialité  pour  prendre  devant  nous  les 
engagements  exigés  comme  condition  essentielle  «le  dispense,  et  pour 
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qu'il  soit  donné  (  onn«ussan(e  à  la  lailie  catholique  des  obligations 
ia|»[)elées  dans  l'Induit  apostolique. 

G"  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  les  iiublications  de  bans  ne 
doivent  pas  être  couuuencées  avant  que  la  dis];en;e  d'enji.èclieuient 
dirinjont  soit  obtenue. 

7"  La  dispense  de  toute  [)ublication  de  bans  exigeant  des  motifs 
graves,  la  demande  qui  en  sera  faite  devra  toujours  exitrimer  ces 
motifs. 

8°  Si  l'on  désire  qu'une  dispense  soit  envoyée  parla  poste,  on  vou- 
dra bien  l'exprimer  dans  la  demande;  autrement  nous  attendrons 
que  les  parties  viennent  la  retirer. 

9°  Le  temps  nécessaire  pour  obtenir  une  dispense  de  Rome  étant  de 
six  semaines  à  ])eu  près,  il  est  utile  que  les  supi)liants  soient  avertis  de 
ne  pas  attendre  à  une  époque  trop  rap]trochée  de  celle  où  ils  désirent 
se  marier,  lorsqu'ils  ont  à  présenter  une  demande  qui  doit  être  en- 
voyée au  Saint-Siège. 

10°  L'expédition  des  dispenses  a  lieu  les  lundis,  mercredis  et  ven- 
dredis de  onze  à  deux  heures;  mais  les  parties  se  présentant  c^uelque- 
fois  très-tard,  M.M.  les  Curés  et  MM.  les  Vicaires  sont  priés  de  vouloir 
bien,  en  leur  donnant  les  heures,  indiquer  de  préférence  de  midi  à  une 
heure. 

A.  Galme,  Chaii.  Offic. 
Paris,  le  18  oclobie  1841. 


LETTRE 

ADRESSÉE    A    MO.NSIELR    LE     MINISTRE    DES    CULTES. 

A  L'OCCASION  DE  LA  PUBLICATION  D'IN  JUBILÉ  ACCORDÉ 
PARLE  SOUVERAIN -PONTIFE,  DANS  LTNTÉRKT  DE  L'É- 
CLLSK  D'ESPAGNE. 


22  mars  1842. 
Monsieur  le  Ministre, 

Lorsque  ne  prenant  conseil  que  des  inspirations  de  ma  conscience, 
j'ai  itublié  une  Lettre  jiastorale  sur  YVnité  de  rÈglise,  je  ne  me  suis 
point  dissimulé  les  exigences  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dont  je 
crois  inutile  d'examiner  ici  les  applications  et  les  conséquences  diver- 
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SCS.  11  nie  suflU  de  vous  iaire  remarquer  que  ma  Lettre  j)astoralc  n'en 
contredit  aucune. 

Il  est  évident  que  je  n'ai  ni  publié,  ni  imurimé  aucun  Acte  émané  du 
Saint-Siège.  Ce  que  Vo)\  pourrait  ni'opi)0.ser  de  plus  spécieux,  c'est 
que  ces  mots  :  En  vertu  des  pouvoirs  que  Sa  Sainteté  le  Pape  Gré- 
goire XM  a  daif/né  nous  transmettre,  sujjposent  l'exécution  d'un  Res- 
crit  quelconque. 

Cette  supposition,  quoique  assez  naturelle,  manque  de  vérité.  Je 
n'ai  reçu  aucune  espèce  de  I^escrit  émané  du  Saint-Siège.  Seulement 
j'ai  su  d'une  manière  certaine  que  les  pouvoirs  accordés  par  l'allocu- 
tion de  Grégoire  WI  aux  Évoques  des  États  pontificaux  l'étaient  aussi 
aux  autres  Évoques  de  la  chrétienté.  Cette  simple  réponse  dans  laquelle 
je  ne  mets  pas  la  plus  légère  réticence  résout  toutes  les  objections  que 
l'on  pourrait  me  faire  sur  la  lettre  de  la  loi.  J'ai  encore  moins  contre- 
dit l'esprit  de  cette  même  loi.  Le  législateur  a  voulu  empêcher  la  pu- 
blication des  Bulles  ou  Brefs  qui  seraient  contraires  à  la  charte  con- 
stitutionnelle, aux  lois  du  royaume,  aux  libertés  et  franchises  de  l'É- 
glise gallicane  et  aux  droits  de  la  couronne.  La  doctrine  contenue  dans 
ma  Lettre  pastorale  n'est  qu'une  condamnation  de  toute  Église  natio- 
nale et  constitutionnelle.  Or,  ce  que  je  condamne  est  clairement  con- 
damné par  le  concordat,  par  les  articles  organiques,  par  la  charte  con- 
stitutionnelle et  par  tous  les  Actes  législatifs  qui  ont  déveloi)pé  ou  ap- 
pliqué les  dispositions  de  ces  trois  lois. 

Après  une  explication  aussi  claire,  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
les  termes  très-absolus  du  premier  article  de  la  loi  de  l'an  X,  sont 
notablement  modifiés  parle  Décret  du 28  février  1810,  qui  n'exige  pas 
l'autorisation  du  Gouvernement  pour  plusieurs  esjièces  de  Rescrits 
d'un  intérêt  purement  spirituel. 

Convaincu  que  je  ne  contredisais  aucune  loi,  je  n'ai  pu  résister  au 
désir  de  professer  une  doctrine  aussi  utile  aux  Gouvernements  et  à  la 
société  en  général,  qu'essentielle  dans  l'Église. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

t  DeiMs,  Archevêque  de  Paris. 
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EXTRAITS  DE  L'INSTRUCTION  PASTORALE 

SUR  LA  COMPOSITION,  L'EXAMEN  ET  LA  PUBLICATION  DES 
LIVRES  EN  ^  FAVEUR  DESQUELS  LES  AUTEURS  OU  ÉDI- 
TEURS SOLLICITENT  UNE  APPROBATION. 

'21  DÉCEMBRE    1842. 


RÈGLES  SUR  L'EXAIflE!\  DES  LIVRES  RELKOBEUX. 

Ces  règles  seront  conformes  à  l'esprit  des  lois  de  l'Église,  plutôt  qu'à 
leurs  dispositions  précises.  Nos  lois,  nos  mœurs,  des  circonstances 
nouvelles,  rendraient  ])lus  nuisible  qu'utile  la  reproduction  de  l'an- 
cienne discipline;  elle  serait  même  presque  tout  entière  impossible 
h  appliquer. 

Nous  nous  sommes  occupé,  premièrement  des  livres,  secondement 
des  examinateurs. 

DIFFÉRENTES   ESPÈCES    DE    LIVRES    SOUMIS    A    LEXAMEN. 

Ces  livres  sont  :  1°  la  Bible  ;  2°  les  livres  liturgiques  ;  3"  les  ouvrages 
destinés  à  l'instruction  du  Clergé;  k"  les  livres  religieux  élémentaires 
pour  les  Écoles  et  les  Catéchismes,  ceux  qui  renferment  des  pratiques 
de  piété,  des  formules  de  prières,  des  recueils  d'Indulgences,  la  rela- 
tion de  quelques  miracles;  5°  les  ouvrages  qui  ne  contiennent  qu'une 
partie  de  l'enseignement  catholique;  6°  enfin  les  ouvrages  (pii  n'inté- 
ressent cet  enseignement  que  d'une  manière  indirecte  (1). 

I. 

Écrilure  sainte. 

Les  livres  renfermés  dans  cette  première  catégorie  comprennent  le 
texte  et  les  anciennes  versions  des  saintes  Écritures,  les  traductions 
de  la  Bible  en  langue  vulgaire,  les  commentaires. 

(l)  I.c  vônOiablo  ol  suvniit  ;uil(?iir  u:\  poiiil  trailé  de  ces  ilciuicrs. 
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Nous  n'avons  évidemment  aucune  proliibilion  à  Olablir  sur  la  réim- 
pression, soit  des  versions,  soit  du  texte,  surtout  s'ils  ne  sont  accom- 
pagnés d'aucun  commentaire.  Nous  engageons  seulement  les  libraires 
qui  veulent  les  reproduire,  à  nous  demander  un  Examinateur  des 
fprcia-es  ;  nous  n'accorderons  point  d'approbation  aux  éditions  qui 
nous  seraient  soumises  après  l'impression. 

Nous  engageons  les  imprimeurs  et  les  libraires  à  soumettre  à  notre 
examen  les  traductions  déjà  autorisées  par  un  long  usage;  telle  est, 
l^ar  exemple,  celle  du  P.  de  Carrières.  L'a|)prol)ation  ne  sera  donnée 
qu'à  la  condition  que  l'examen  sera  fait  sur  les  épreuves  et  non  après 
l'impression  terminée. 

Le  danger  des  interprétations  fausses  ou  erronées  dans  la  lecture 
des  saintes  Écritures  serait  évité  ou  moins  grave,  si  le  texte  était  ac- 
compagné de  notes  courtes  et  substantielles.  Confiées  à  un  Théologicîu 
instruit,  elles  seront  fort  utiles. 

L'utilité  des  notes  sera  évidemment  la  même  dans  les  nouvelles 
traductions,  pour  l'examen  desquelles  nous  devons  prendre  plus 
de  précautions  que  si  elles  avaient  subi  l'épreuve  du  temps.  Nous 
refuserons  de  les  approuver,  si  le  manuscrit  ne  nous  est  soumis 
avant  l'impression.  L'examen  d'une  nouvelle  traduction  est  d'ail- 
leurs un  travail  fort  délicat,  fort  difficile,  très-important.  Dans  le 
cas  oîi  noire  examen  serait  réclamé,  nous  aurions  à  prendre  bien 
des  précautions,  et  à  exiger  en  particulier  plusieurs  lectures  du 
manuscrit  par  de  savants  interprètes,  s'il  s'agissait'  d'une  traduction 
de  la  Vulgate?  Les  traductions  faites  sur  l'hébreu  exigeraient  le  con- 
cours d'un  ou  plusieurs  savants  orientalistes,  et  la  traduction  des 
Septante  celui  de  savants  hellénistes.  Mais  ces  traductions  d'un  texte 
qui  n'a  pas  été  consacré  par  l'Église,  exigeraient  des  précautions 
moins  minutieuses  que  les  traductions  de  la  Vulgate,  version  re- 
connue seule  authentique. 

C'est  une  grande  et  i)clle  tache  que  celle  de  montrer  les  défauts 
de  l'audacieuse  critique  des  philosoi)i]es  protestants  d'Allemagne,  soit 
dans  l'appréciation  de  la  valeur  historique  des  Livres  saints,  soit  dans 
la  discussion  des  textes  qui  les  composent.  Ce  travail  exige,  delà 
part  de  celui  qui  voudra  s'y  livrer,  une  science  variée  et  profonde; 
et  de  la  nôtre,  une  attention  au  moins  égale  à  celle  que  nous  devons 
donner  aux  ouvrages  théologiques.  Nous  exigerons  que  les  uns  et 
les  autres  nous  soient  soumis  en  manuscrit,  et  les  Examinateurs 
pourront,  devront  même  exiger  ordinairement  qu'on  leur  transmette 
les  épreuves,  afin  fie  |)ouvoir  faire  une  seconde  lecture  (iu  livre. 
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II. 

Livres  d'église 

Sous  la  dénomination  ue  livres  d'église,  on  comprend  :  1°  le  Bré- 
viaire, le  Missel,  le  Rituel,  le  Pontilical,  le  Cérémonial,  lesquels  sont 
exclusivement  à  l'usage  du  Clergé;  ±  les  extraits  du  Bréviaire  et  du 
Missel  destinés  aux  Fidèles  (1);  3°  le  Catéchisme.  Les  lois  canoniques 
défendent  d'imi>rimer  ces  livres  sans  la  permission  de  l'Évêque.  Ils 
règlent  le  Culte,  fixent  les  cérémonies  à  observer  dans  les  Sacrements. 
Ils  renferment,  en  outre,  sous  une  expression  qui  leur  est  propre, 
l'enseignement  dogmatique  et  moral  de  l'Église,  ils  doivent  donc 
être  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  Évêques.  C'est  à  eux 
à  en  prévenir  l'allération,  en  empêchant  qu'on  y  introduise,  soit  des 
termes  contraires  à  la  saine  doctrine,  soit  des  légendes  rédigées  par 
des  es])rits  crédules  ou  superstitieux. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  aux  livres  d'église,  et  qui  les  distingue 
de  tous  les  autres  livres  religieux,  est  le  droit  réservé  à  l'Évêque 
seul  de  les  composer  ou  de  les  modifier,  et  la  défense  faite  par  nos 
lois  de  les  imprimer  sans  obtenir  sa  permission. 

Notre  droit,  ra|)})elé  dans  le  dernier  Biluel  (page  701),  ne  pourrait 
être  négligé  plus  longtemps  sans  de  graves  inconvénients.  Nous 
croyons  devoir  déclarer  que  nous  réclamons  désormais  la  stricte  ob- 
servation de  la  loi,  par  rapport  à  l'impression  et  à  la  réimpression  du 
Catéchisme,  et  des  livres  d'église,  contenant,  en  totalité  ou  en  partie, 
le  Bréviaire,  le  Missel,  le  Pontifical,  le  Rituel,  tels  que  sont  les  Pa- 
roissiens et  Eucologes. 

Les  plus  graves  motifs  nous  y  obligent.  Plusieurs  livres  d'église 
ont  été  publiés  avec  des  fautes,  des  retranchements  ou  des  additions 
arbitraires.  Nous  devons  les  prévenir  |  our  la  suite.  Nous  sommes 
disposé  seulement  à  user  d'indulgence,  toutes  les  fois  qu'il  nous  sera 


(1)  Ce  sont  les  Eucologes,  les  Paroissiens,  et  les  autres  livres  contenant  le 
ti^xte  des  oUices  auxquels  les  Fidèles  oui  coutume  d'assister.  Ces  livres  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  iViisages.  On  peut  élever  la  (|uestion  de  savoir  si  les  livres  de 
prières  dans  lesipiels  les  extraits  de  la  Liturgie  forment  la  partie  la  moins  fonsi- 
dérahle,  doivent  être  assimilés  aux  autres  livres  d'église.  Nous  croyons  devoir  ré- 
pondre airu-niativenient,  et  considérer  comme  liturgiques  tous  les  livres  contenant 
la  prière  du  matin  et  du  soir,  l'Ordinaire  de  la  Messe  et  les  Vêpres  du  dimanche. 
Mais  il  est  à  remarquer  (|ue  la  prière  du  matin,  pour  faire  partie  des  livres  d'é- 
glise, doit  être  celle  du  diocèse,  celle  qu'a  prom(dguée  l'Evêque  dans  un  Caté- 
chisme, ou  dans  le  Paroissien  et  l'Eticologe.  L'Ordinaire  de  la  Messe  du  Missel,  et 
non  des  prières  composées  par  quel(iiie  pieux  autc'.ir,  est  aussi  le  seul  qui  fasse 
partie  de  la  Liturgie. 
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déinontru  que  rimiirossion  du  livre  a  6\é  ftiite  de  Ijoiiiie  foi  avant  la 
publication  du  [irésent  avertissement. 

Il  ne  faut  pas  coni|irendre  dans  la  catégorie  des  livres  d'église,  les 
explications  pieuses  et  les  commentaires  faits  sur  les  prières  de  la 
liturgie,  c'est-à-dire  sur  le  Bréviaire,  \p  Rituel,  le  Missel,  le  Caté- 
chisme. Ces  explications  ne  sont  pas  soumises,  en  vertu  de  la  loi,  h  la 
surveillance  de  TÉvèque  ;  il  n'a  j'as  sur  eux  de  droit  plus  étendu  que 
sur  les  traités  de  théologie  et  d'Écriture  sainte,  et  sur  tous  les  autres 
livres  qui  intéressent  l'enseignement  catholique. 


III. 

Livres  destinés  à  l'inslruclion  du  Clergé. 

Il  faut  placer  dans  cette  catégorie  l'Herméneutique  sacrée,  les  cours 
complets  de  théologie  et  les  traités  qui  embrassent  une  jiartie  de  cette 
science,  les  cours  et  traités  de  discij>line  ecclésiastique,  ceux  de  droit 
canon  et  d'éloquence  sacrée,  enfin  les  histoires  ecclésiastiques.  Lors- 
que ces  divers  ouvrages  sont  ou  dans  la  forme  scolastique  ou  dans 
une  méthode  moins  sévère,  mais  qu'ils  renferment  des  applications, 
des  développements  exclusivement  destinés  aux  Ecclésiastiques  ,  ils 
forment  une  classe  à  part,  et  doivent  attirer  d'une  manière  s])éciale 
notre  attention.  Nous  devons  assimiler  à  cette  espèce  de  livres  tous 
ceux  qui  ont  pour  but,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  forme,  de  diriger 
les  Prêtres  dans  l'exercice  du  saint  Ministère. 

Il  n'est  aucune  es[)èce  de  livres  dont  l'examen  soit  plus  spéciale- 
ment réservé  à  l'Éveque. 

Bien  que  notre  droit  et  notre  devoir  par  rapport  aux  traités  de  tliéo- 
logie  élémentaire  soient  plus  rigoureux,  nous  nous  croyons  dispensé 
de  prendre  les  mêmes  précautions  que  par  rapport  aux  livres  destinés 
à  l'enseignement  élémentaire  de  la  Religion,  soit  dans  les  Écoles, 
soit  dans  les  Catéchismes. 

Nous  nous  bornons  à  prévenir  les  auteurs  qui  impriment  un  nouvel 
ouvrage  sur  les  matières  indiquées  plus  haut,  que  nous  refuserons  do 
l'approuver,  s'il  ne  nous  a  été  soumis  en  manuscrit  ou  en  épreuves, 
lorsque  les  Examinateurs  jugent  la  lecture  de  celles-ci  suffisante. 

Lorsqu'au  lieu  d'un  livre  nouveau  destiné  à  l'enseignement  du 
Clergé,  il  s'agira  de  simples  additions  et  changements  à  un  ouvrage 
déjà  connu  et  approuvé,  nous  ne  l'approuverons  No  us-même  qu'au- 
tant que  les  modifications  dont  il  sera  l'objet  auront  été  soumises  à 
l'examen,  en  manuscrit  et  en  éiireuves.  Les  commentaires  de  la  Bible 
sont  soumis  à  la  même  lèsle. 
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IV. 


I.ivros  (lostiiR-s  à  l'enseignoincnt  él^meiilaire  do  la  Religion.  —  Livres  contenant  des 
liniiiques  (le  pieté,  des  formules  de  prières,  des  reeueils  d'Indulgences,  le  récit  de 
quehiuc  miracle. 


Nous  plaçons  parmi  les  livres  destinés  à  l'instruction  religieuse  du 
premier  âge,  les  explications  du  Catéchisme,  les  abrégés  de  l'Histoire 
sainte,  les  abrégés  de  l'Histoire  de  la  Religion  et  de  l'Église,  les 
Doctrines  chrétiennes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien  l'examen  de 
ces  livres  est  important. 

On  ne  i)eut  taxer  de  sévérité  un  Évêque  décidé  à  ne  pas  encourager 
par  une  ap[)robation  ceux  mêmes  qui  ne  seraient  que  légèrement  ré- 
préhensibles  quant  à  la  doctrine  et  ceux  qui  auraient  une  forme  dé- 
fectueuse. 

Une  semblable  réserve  est  bien  nécessaire  aussi  à  l'égard  des  pra- 
tiques de  piété.  Leur  établissement,  soit  dans  notre  diocèse,  soit  dans 
une  paroisse  déterminée,  ne  peut  avoir  lieu  sans  notre  approbation, 
alors  même  qu'elles  seraient  approuvées  d'une  manière  générale  {)ar 
l'Église.  La  publication  de  nouvelles  formules  de  prières,  de  recueils 
d'Indulgences  (1),  la  relation  des  nouveaux  miracles,  sont  soumis  par 
les  canons  à  la  même  approbation. 

Ce  droit  su])pose  celui  d'examiner  les  livres,  les  imprimés  quels 
qu'ils  soient,  et  jusqu'aux  sim[)les  images  qui  renferment  les  formu- 
les, recueils  ou  relations  que  nous  venons  d'indiquer. 

Outre  le  refus  d'approuver  les  ouvrages  qui  n'auront  pas  été  soumis 
en  manuscrit  à  un  examen  préalable,  nous  exigeons  des  Ecclésiasti- 
ques qu'ils  renoncent  à  [jublier  ceux  qui  seront  jugés  défectueux. 
L'erreur  en  matière  de  Culte  ou  de  doctrine  suffira  pour  justifier  la 
défense,  qui  atteindra  par  conséquent  les  livres  dont  la  lecture,  soit 
à  cause  des  faits  singuliers  ou  bizarres  qu'ils  rapportent,  ou  de  la 
manière  tro|)  vulgaire  dont  ils  sont  rédigés,  soit  pour  tout  autre  motif, 
1  eut  faire  mé])riscr  la  Religion  et  ses  Ministres. 

Il  ne  faut  pas  que  le  caractère  sacerdotal  et  la  connaissance  plus 
exacte  qu'on  suppose  aux  Ecclésiastiques  des  règles  et  de  l'cnseigne- 


(1)  «  Indiilgeiuias  aui  alias  spiritiiales  gralias...,  per  ordinarios  locoruni,  adhi- 
bllis  diiobus  de  capilulo,  debitis  teinporibiis  populo  publicandas  esse  decernll 
saciitsan;  la  Syiiodus.  »  [Coiicil.  Trid.,  sess.  x.m,  cap.  9  De  Réf.) 
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ruent  do   ri^glisc,   doiiiioiit  une   aulorilé   [.ailiculière  h  des  livres  qui 
ne  méritent  pas  de  rul)tenir. 

S'ils  trouvent  le  jugement  qui  aura  été  prononcé  trop  sévère,  ils 
seront  admis  h  produire  leurs  motifs  et  à  réclamer  un  nouveau  juge- 
ment, ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt.  Nous  avons  cru  que  cette  pré- 
caution qui  sera  j)rise  pour  tous  les  livres  en  général  soumis  à  l'exa- 
men, était  duc  |:lus  particulièrement,  lorsque  la  défense  d'imi)rinier 
sera  jointe  au  refus  d'approbation. 


Livres  qui  roniionnoni  une  pnrlie  de  l'enseii^nement  «le  l'Ei^lise,  une  parlle  do  sou  Histoire, 
l'oNpus.''  ou  la  (liscussion  de  quelque  queslioii  ou  de  quelipie  foil  qui  iuléicsse  lu 
Doeiriue  lalliuiique. 

L'apin-obation  devra  être  refusée  aux  livres  qui  sont  écrits  sans  lo- 
gic^ue,  à  ceux  oià  se  révèle  un  défaut  grave  de  discernement,  ou  qui 
forment  une  compilation  sans  goût;  aux  écrits  qui  abondent  en  néo- 
logismes,  et  h  tous  ceux  qui  tombent  d'une  manière  grave  dans  les 
défauts  signalés  dans  la  |)remière  partie  de  cette  instruction.  Il  est 
vrai  que  les  erreurs  littéraires,  l'absence  de  logicjue,  le  défaut  de 
goût  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  censure  théologique,  ni  d'une 
autre  [leine  ecclésiastique,  mais  en  refusant  l'approbation,  nous  ne 
punissons  personne;  nous  refusons  seulement  un  encouragement.  Ce 
même  refus  sera  fait  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas  réclamé  l'examen 
de  leur  ouvrage  avant  l'impression.  Si  le  livre,  au  lieu  des  défauts 
propres  à  le  faire  tomber  dans  l'oubli  ou  le  mépris,  contenait  des  er- 
reurs graves,  elles  pourraient  motiver,  contre  le  Prêtre  qui  en  serait 
l'auteur,  des  mesures  i)lus  sévères. 


DES    EXAMINATEURS. 

L'objet  qui  doit  attirer  l'attention  des  Examinateurs  est,  avant  tout, 
l'exactitude,  l'intégrité  de  la  Doctrine  catholique.  Ils  n'ont  point  la 
mission,  et  personne  ne  l'a  dans  l'Église,  de  faire  prévaloir  les  vé- 
rités ou  d'empêcher  les  erreurs  dans  un  ordre  purement  philosophi- 
que, littéraire  ou  historique.  Nous  avons  déjà  dit  dans  quel  sens  et 
par  quels  motifs  ces  erreurs  peuvent,  dans  certains  cas,  faire  refuser 
ra[iprol)ation,  refus  qui  n'est  jioint  une  censure  ni  même  une  entrave 
à  la  liberté  de  l'auteur.  L'Église  ne  nous  donne  d'autre  mission  que 
celle  de  conserver  les  dogmes  qui  sont  très-peu  nombreux,  certains 
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sentiments  qui  ont  ar-quis  une  grande  autorité,  les  règles  essentielles 
de  la  morale  et  leurs  applications  les  plus  certaines.  Une  large  liberté 
est  laissée  aux  Catholiques  pour  tout  ce  qui  compose  le  domaine  fort 
étendu  de  l'opinion  ;  cette  liberté  sera  respectée  par  les  Examinateurs. 
L'oitjet  qui  devra  les  occuper  et  attirer  leur  plus  sérieuse  attention 
indique  suffisamment  quelles  devront  être  leurs  qualités. 

Pour  l'examen  des  livres  dogmatiques,  qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas 
élémentaires,  il  est  nécessaire  de  posséder  une  solide  instruction 
théologique,  et  surtout  des  notions  nettes,  précises,  propres  à  faire 
discerner,  avec  un  coup  d'oeil  sûr,  ce  qui  distingue  le  dogme  de  la 
simple  opinion. 

Pour  l'examen  des  livres  élémentaires  de  morale,  les  Examinateurs 
devront  ajouter  à  cette  science  un  discernement  sûr  de  ce  qui  peut 
être  connu  des  enfants,  sans  danger  pour  leur  cœur  et  leur  imagi- 
nation. 

Les  livres  de  morale  destinés  aux  Fidèles  exigent  une  attention  ana- 
logue, mais  par  un  autre  motif  :  l'auteur  doit  éviter  tout  ce  qui, 
n'étant  pas  d'ailleurs  nécessaire  ou  utile,  peut  devenir  un  objet  de 
prévention  et  faire  naître  de  dangereuses  critiques.  De  son  côté,  l'Exa- 
minateur aura  à  se  défendre,  soit  d'une  condescendance  déplacée  pour 
d'injustes  préjugés  qui  conseilleraient  trop  de  sévérité  pour  le  livre, 
soit  d'une  approbation  inopi)Ortune  donnée  à  celui-ci,  contre  les  règles 
de  la  prudence,  et  quelquefois  même  au  préjudice  de  la  véritable  piété. 
Cette  tâche  exige  plus  qu'une  solide  instruction  théologique  ;  il  faut 
aussi  quelque  expérience  des  hommes,  un  tact  exercé  à  juger  leurs 
disj)Ositions,  et  par-dessus  tout,  les  lumières  que  donnent  la  droiture 
et  la  simplicité  du  cœur. 

11  est  des  ouvrages  théologiques,  historiques,  philosophiques,  dont 
l'examen  n'exige  |)as  un  moindre  savoir  que  leur  composition.  Nous 
veillerons  à  ce  que  les  Examinateurs  ne  soient  point  au-dessous  de  leur 
tâche;  nous  sommes  assez  heureux  pour  en  connaître  de  parfaitement 
capables  de  la  remplir,  et  pour  être  assuré  de  leur  concours. 

L'importance  de  l'examen  et  ses  difficultés  ont  dû  naturellement 
nous  engager  à  ne  rien  négliger  pour  qu'il  soit  aussi  exact  que  iiossi- 
ble,  tout  en  évitant  de  le  rendre  })énible,  soit  pour  ceux  qui  le  sollici- 
tent, soit  pour  ceux  auxquels  il  est  confié.  Dans  ce  dessein,  nous 
avons  chargé,  outre  les  Professeurs  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  et  de  notre  séminaire  diocésain,  un  certain  nombre  d'Ecclésias- 
tiques d'examiner  les  livres  dont  ]'a|iprobation  aura  été  sollicitée. 
Mais  ce  n'est  pas  un  Prêtre,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  science,  qui 
aura  le  droit  de  prononcer  sans  appel.  Chaque  Examinateur  devra  faire 
connaître  par  écrit  son  jugement    et  les  motifs  sur  lesquels  il  le  fonde. 
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S'il  est  délavorahle,  il  devra,  on  outre,  iiuli(|iicr  les  lassages  répré- 
liensihles  et  l'espèi'e  (rorroiir  dont  il  cruit  le  livre  entaché.  Le  résultat 
de  l'examen  ainsi  motivé  sera  l'objel  d'un  rapport  fait  à  une  eoumiis- 
sion  composée  de  quatre  Examinateurs  et  dun  Grand  Vicaire,  tiui  en 
sera  le  président.  Cette  Commission  pourra,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  un 
nouvel  examen  du  livre.  Pour  éviter  les  sollicitations  importunes, 
les  Examinateurs  sont  autorisés  à  refuser  tous  les  livres  cjui  leur  se- 
raient adressés  directement.  Les  auteurs  doivent  les  remettre  au 
secrétariat  de  l'arclievèché,  où  le  Secrélairc  de  la  Commission  d'exa- 
men inscrira  dans  un  registre,  leur  titre,  le  nom  et  l'adresse  do 
celui  qui  en  sollicite  l'examen.  La  Commission  désignera  ensuite 
l'Ecclésiastique  auquel  le  livre  sera  confié  :  son  nom  et  son  adresse 
seront  inscrits  à  roté  de  ceux  de  l'auteur.  Ce  dernier  sera  prévenu, 
par  le  môme  Secrétaire,  de  la  concession  ou  du  refus  d'a[)|irol)ation, 
selon  le  jugement  cjui  aura  été  porté  du  livre. 


RÉSUMÉ  DES  RÈGLES  PRÉCÉDENTES. 

1°  Les  ouvrages  qui  sont  déjà  approuvés,  ou  en  possession  de  l'es- 
time des  bons  Catholiques,  ne  recevront  de  Nous  aucune  approbation 
nouvelle,  si  les  épreuves  ne  nous  sont  soumises  à  mesure  que  les 
feuilles  seront  imprimées. 

2°  Si  ces  mêmes  livres  ont  subi  quelques  additions,  l'ouvrage  entier 
n'obtiendra  d'approbation,  qu'autant  que  le  manuscrit  de  toutes  ces 
additions  aura  été  soumis  h  un  examen  préalable,  et  que  les  épreuves 
seront  également  déposées  et  examinées. 

3"  La  même  règle  est  imposée  à  tous  ceux  cjui  veulent  faire  approu- 
ver un  nouvel  ouvrage  religieux.  Toutefois,  le  refus  d'approuver 
n'emporte  point  avec  lui  la  défense  d'imprimer,  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

4"  Aucun  livre  liturgique  ne  pourra  être  imprimé  sans  une  permis- 
sion spéciale  émanée  de  Nous. 

5"  Aucun  Ecclésiastique  ne  pourra  également  faire  imprimer  les 
livres  pour  l'enseignement  élémentaire  de  la  Religion,  ceux  qui  con- 
tiennent des  pratiques  de  piété,  des  recueils  d'Indulgences,  des  for- 
mules de  prières,  le  récit  de  quelque  |)rodige  ou  miracle,  sans  y  être 
spécialement  autori^é.  Les  feuilles  et  les  images  contenant  une  partie 
de  ces  mômes  choses,  sont  assimilées  aux  livres. 

6°  Les  Examinateurs  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  l'examen  ûcs  livres 
qui  n'intéressent  la  Religion  que  d'une  manière  indirecte. 
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7"  Les  Examinateurs  seront  clioisis  parmi  les  Ecclésiastiques  de 
notre  diocèse  les  jilus  recommandables  par  leur  attachement  à  la  foi, 
et  la  solidité  de  leur  instruction.  Les  Professeurs  de  la  Faculté  de 
Théologie  et  du  séminaire  diocésain  en  feront  partie  de  droit. 

8"  Il  sera  formé  une  Commission,  à  la  révision  de  laquelle  sera  sou- 
mis l'examen  de  chaque  livre. 

Cette  Commission  sera  composée  d'un  Président  qui  sera  toujours 
un  de  nos  Vicaires  Généraux,  de  trois  Examinateurs  et  d'un  Secrétaire 
qui  sera  lui-même  Examinateur. 

La  Commission  s'assemblera  tous  les  mois,  ou  plus  souvent,  si  le 
Président  le  juge  à  jiropos. 

Elle  désignera  l'Examinateur  de  chaque  livre,  et  entendra  dans  une 
de  ses  séances  subséquentes  le  résultat  de  son  examen.  Le  rapport  où 
il  sera  exprimé,  devra  être  écrit  et  motivé,  et  indiquer  tous  les  passa- 
ges loués  et  incriminés.  11  devra  être  remis  au  Secrétaire  de  la  Com- 
mission, au  moins  huit  jours  à  l'avante,  aGn  que  le  Président  et  les 
autres  membres  puissent  en  prendre  connaissance,  et  comparer  les 
citations  avec  ce  qui  les  suit  et  les  précède. 

9°  La  Commission  pourra  régler  que  plusieurs  Examinateurs  liront 
en  même  temps  les  livres  qui  offrent  un  grand  intérêt  pour  la  Religion  ; 
tels  que  ceux  destinés  à  servir  à  l'enseignement  classique,  ou  à  avoir 
une  grande  autorité  dans  le  diocèse. 

10"  Le  Secrétaire  seul  recevra  tous  les  livres  ;  il  est  chargé  de  les 
inscrire,  de  les  remettre  à  la  Commission,  et  de  faire  connaître  la  dé- 
cision de  celle-ci. 

11°  L'Ecclésiastique  qui  aura  reçu  la  défense  d'imprimer  son  ma- 
nuscrit, aura  droit  à  un  second  examen.  Dans  ce  cas  la  Commission 
désignera  un  autre  Examinateur  et  prescrira  un  nouveau  rapport.  Le 
simple  refus  d'approbation  ne  donnera  droit  qu'à  des  réclamations, 
que  la  Commission  sera  libre  d'accueillir  ou  de  rej^^ter. 


RëOLE1IE.\T  de  L4  COMHISSIOA  D  EXii91E]\  DES  LIVRES. 

1°  D'après  l'Ordonnance  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  en  date 
du  k  décembre  18i2,  il  a  été  formé  une  Commission  d'examen  pour  la 
censure  et  l'approbation  des  livres  publiés  dans  son  diocèse. 

2°  Cette  Commission  est  composée  d'un  Président  qui  est  toujours  un 
Vicaire  Général,  d'un  Vice-Président,  de  plusieurs  Examinateurs,  et 
d'un  Secrétaire,  qui  est  lui-même  Examinateur. 
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3"  La  Commission  s'assemble  tous  les  mois,  ou  plus  souvent  si  le 
Président  le  juge  à  propos. 

4°  La  Commission  désigne  l'Examinateur  de  chaque  livre,  et  entend 
dans  une  de  ses  séances  subséquentes  le  résultat  de  cet  examen  et  les 
divers  rapports  auxquels  il  peut  avoir  donné  lieu. 

5°  Sur  ce  rapport,  la  Commission  accorde  ou  refuse  l'approbation 
demandée.  ;Elle  peut,  s'il  y  a  lieu,  autoriser  un  nouvel  examen  du 
livre,  et  prescrire  un  nouveau  rai)port. 

6"  La  Commission  pourra  régler  que  plusieurs  Examinateurs  liront 
en  même  temps  les  livres  qui  offrent  un  grand  intérêt  pour  la  Religion 
tels  que  ceux  destinés  à  servir  à  l'enseignement  classique,  ou  à  avoir 
une  grande  autorité  dans  le  diocèse. 

7°  Les  membres  de  la  Commission  se  chargent  eux-mêmes,  quand  ils 
le  veulent,  de  l'examen  des  livres.  Il  est  désirable  qu'ils  se  chargent 
des  ouvrages  les  plus  importants  et  les  plus  intéressants. 

DES  ACTEURS. 

1*  Chaque  auteur  dépose  entre  les  mains  du  Secrétaire  de  la  Com- 
mission quatre  exemplaires  du  livre  qu'il  soumet  à  l'examen  :  ces 
exemplaires  ne  seront  rendus  à  l'auteur  dans  aucun  cas. 

2°  Chaque  auteur  dépose  entre  les  mains  du  Secrétaire  de  la  Com- 
mission 2fr.  par  feuille,  ])Our  les  frais  et  droits  d'examen;  si  l'ouvrage 
n'est  pas  api)rouvé,  un  tiers  seulement  de  la  somme  déposée  demeure 
au  secrétariat. 

3°  Des  droits  plus  élevés  peuvent  être  fixés  pour  des  révisions  spé- 
ciales et  des  examens  plus  étendus. 

DES   EXAMINATEURS. 

1"  Un  certain  nombre  d'Ecclésiastiques  sont  chargés  d'examiner  les 
livres  dont  l'approbation  aura  été  sollicitée. 

2°  Ils  sont  choisis  parmi  les  Ecclésiastiques  du  diocèse,  les  plus 
remarquables  parleur  attachement  à  la  foi,  et  par  la  solidité  de  leur 
instruction. 

3"  Les  Professeurs  de  la  Faculté  de  Théologie  et  du  séminaire  dio- 
césain en  font  partie  de  droit. 

4°  Nul  ne  sera  chargé  de  l'examen  d'un  livre,  s'il  n'est  un  des  Exa- 
minateurs choisis  ou  approuvés  par  Mgr  l'Archevêque. 

5°  Les  Examinateurs  sont  autorisés  à  refuser  tous  les  livres  qui  leur 
seraient  adressés  directement. 

2î 
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6"  Les  Examinateurs  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  l'examen  des 
livres  qui  n'intéressent  la  Religion  que  d'une  manière  indirecte. 

7°  Chaque  Examinateur  devra  faire  connaître  par  écrit  son  jugement 
et  les  motifs  sur  lesquels  il  le  fonde;  s'il  est  défavorable,  il  devra  en 
outre  indicjuer  les  passages  répréhensibles,  et  l'espèce  d'erreur  dont 
il  croit  le  livre  entaché.  Le  résultat  de  l'examen  ainsi  motivé  sera 
l'objet  d'un  rapport. 

8°  Ce  rapport  devra  être  remis  au  Secrétaire  de  la  Commission  au 
moins  huit  jours  avant  la  prochaine  séance,  afin  que  les  Président  et 
Vice- Président,  et  les  autres  membres  puissent  en  prendre  connais- 
sance, et  comparer  les  citations  avec  ce  qui  les  suit  et  ce  qui  les  pré- 
cède. 

9"  Chaque  Examinateur  a  un  droit  d'examen  pour  chaque  livre  exa- 
miné par  lui. 

nu  i'Uksident. 

1"  Le  Président  fait  convoquer  la  Commission  tous  les  mois,  ou  plus 
souvent  s'il  juge  nécessaire. 

2°  Il  dirige  et  surveille  tous  les  travaux  des  Examinateurs  et  de  la 
Commission. 

3"  Il  voit  au  besoin  les  Examinateurs. 

k°  Il  signe  toutes  les  approbations  et  en  demeure  responsable  auprès 
de  Mgr  l'Archevêque. 

5°  11  veille  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  Règlement, 
et  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'Ordonnance  de  Mgr  l'Archevêque, 
sur  l'examen,  la  censure  et  l'approbation  des  livres. 

G"  Il  reçoit  les  auteurs. 


Dr  VICE-PRESIDENT. 

r  Le  Vice-Président  de  la  Commission  est  chargé  de  revoir  et  d'exa- 
miner tous  les  rapports  des  Examinateurs,  afin  déjuger  s'ils  sont  trop 
indulgents  ou  trop  sévères  :  il  en  fait  son  rapport  à  la  Commission,  et 
conclut  soit  à  l'approbation,  soit  à  un  second  examen  par  un  nouvel 
Examinateur,  soit  à  un  rejet  définitif. 

2°  Le  Vice-Président,  lorsciue  le  livre  est  jugé  digne  d'être  approuvé, 
est  chargé  de  rédiger  la  formule  d'approbation,  et  de  la  soumettre  à 
l'examen  de  la  Commission. 

3"  Le  Vice-Président  est  chargé  de  recevoir  les  auteurs  et  de  leur 
indiquer  les  corrections  à  faire. 
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lir  SECRKTAinE. 


1°  Le  Secrétaire  tient  une  liste  exacte  des  nieml)res  de  la  Commis- 
sion et  de  tous  MM.  les  Examinateurs  :  leurs  noms  et  leurs  adresses 
doivent  être  inscrits  sur  son  registre. 

2°  Le  Secrétaire  convoque  les  membres  de  la  Commission  tous  les 
mois  ou  plus  souvent,  si  le  Président  le  juge  à  propos. 

3"  Le  Secrétaire  convoque  MM.  les  Examinateurs  lorsque  Mgr  ou 
le  Président  le  juge  nécessaire. 

k'Le  Secrétaire  de  la  Commission  d'examen  reçoit  tous  les  livres  qui 
doivent  être  examinés;  il  inscrit  dans  un  registre  leurs  titres,  le  nom 
et  l'adresse  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  la  date  du  jour  où  ces  livres 
ont  été  déposés  au  secrétariat. 

5"  A  la  plus  prochaine  séance,  il  présente  à  la  Commission  la  liste  de 
tous  les  livres  inscrits;  remet  un  exemplaire  de  chaque  ouvrage  au 
Président  de  la  Commission,  et  au  membre  de  la  Commission  qui  pro- 
met de  s'en  occuper;  ces  exemplaires  ne  seront  pas  rendus. 

6°  Lorsque  la  Commission  a  désigné  l'Examinateur  aucjuel  chaque 
livre  sera  confié,  le  Secrétaire  inscrit  son  nom  et  son  adresse  dans  son 
registre,  à  côté  de  ceux  de  l'auteur 

7"  Le  Secrétaire  est  chargé  d'envoyer  aux  Examinateurs  les  livres 
dont  ils  doivent  faire  l'examen,  en  leur  indiquant  l'époque  où  il  est 
désirable  que  cei  examen  soit  achevé. 

8"  Si  les  Examinateurs  tardent  trop  à  lui  renvoyer  les  livres  soumis 
à  leur  examen  et  le  rapport  qu'ils  ont  dû  en  faire,  le  Secrétaire  doit 
leur  en  rappeler  le  souvenir  et  les  presser. 

9°  Le  Secrétaire  est  chargé  de  transmettre  au  Vice-Président  tous  les 
rapports  des  Examinateurs. 

10°  C'est  lui  qui  prévient  les  auteurs  de  la  concession  ou  du  refus 
d'approbation,  selon  le  jugement  définitif  qui  aura  été  porté  du  livre 
par  la  Commission,  sur  le  rapport  du  Vice-Président. 

11°  Le  Secrétaire  de  la  Commission  en  est  également  le  Trésorier. 

1°  C'est  entre  ses  mains  que  les  libraires  associés,  les  auteurs  ou 
éditeurs  déposent  les  droits  et  autres  frais  d'examen. 

2°  C'est  lui  qui  fait  parvenir  les  droits  d'examen  dus  ^^  chaque  Exami- 
nateur. 

3°  C'est  lui  qui  pourvoit  à  tous  les  frais  de  bureau,  d'envoi,  etc. 

V°  Il  rend  chaque  année  les  comptes  au  Président. 

Vu  et  approuvt''. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 
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LETTRE  A    MM.    LES   CURÉS    DU   DIOCESE 

RELATIVE  A  L'ASSOCIATION  HOSPITALIÈRE  DE  FILLES,  DITE 
DE  SAINTE-MARTHE. 


Paris,  le  2o  février  18i3. 

Monsieur  lé  Cl  ré, 

Vous  connaissez  la  scission  opérée  dans  rAssociation  de  Sainte-Mar- 
the, dont  je  crois  inutile  de  vous  indiquer  les  causes. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  avoir  besoin  de  vous  dire  les  motifs  de  ma 
conduite  dans  cette  circonstance  délicate. 

Je  me  bornerai  à  vous  faire  connaître  quelques  faits  et  à  vous  tracer 
les  règles  qui  doivent  vous  diriger  dans  le  cas  où  les  Sœurs  de  Sainte- 
Marthe  auraient  recours  à  votre  ministère. 

1"  Il  est  notoire  que  ces  Sœurs  n'avaient  jamais  reçu  une  direction 
spirituelle  de  mes  prédécesseurs. 

2°  Il  est  certain  que,  dès  les  premiers  jours  de  mon  épiscopat,  elles 
m'ont  fait  de  vives  instances  ,  non-seulement  pour  me  décider  à  leur 
donner  cette  direction  ,  mais  aussi  afin  que  je  consentisse  à  être  leur 
Supérieur  immédiat. 

3"  Un  autre  fait  non  moins  certain,  c'est  que  je  me  suis  abstenu  d'a- 
jouter aucune  pratique ,  aucun  devoir  nouveau  aux  pratiques  et  aux 
devoirs  imposés  par  leurs  Règles. 

h-°  Désirant  néanmoins  qu'un  esprit  particulier  qu'on  m'assurait  être 
peu  conforme  à  celui  de  toutes  les  autres  Communautés,  ne  se  perpétuât 
point  (au  cas  où  il  aurait  réellement  existé),  j'ai  pris,  il  y  a  cinq  ou  six 
mois,  une  mesure  que  je  croyais  propre  à  atteindre  ce  but.  Cette  mesure 
acceptée  par  les  Religieuses  qui  desservent  actuellement  l'hospice  de 
Cochin  et  par  celles  qui  dirigent  l'École  de  Saint-Séverin  et  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  a  été  repoussée  par  celles  qui  sont  chargées 
des  hospices  de  Saint-Antoine,  de  la  Pitié,  de  Beaujon  et  des  Quinze- 
Vingts,  ainsi  que  par  les  Sœurs  attachées  aux  Écoles  deSaint-Leu,  de  la 
rue  Saint-André  des  Arts,  et  à  l'infirmerie  de  deux  ou  trois  Collèges. 

C'est  alors  que  s'est  déclarée  la  scission  existante  déjà  depuis  plu- 
sieurs années,  mais  qui  ne  s'était  pas  encore  manifestée. 

Les  Sœurs  de  Saint-Séverin,  de  Saint-Nicolas  et  de  Cochin,  qui  dési- 
raient reconnaître  mon  autorité,  ont  choisi  pour  Supérieure  générale  la 
Supérieure  de  l'hospice  Cochin;  elles  ont  modifié  leur  costume,  pris  le 


PART.  11.  —  ACTES  ÉPISCOPAUX,  T>i:> 

nom  (le  Sœurs  do  Sainlc-Marie,  cl  sont  cii  instance  pour  obtenir  leur 
reconnaissance  légale.  Je  n'ai  aucune  règle  à  vous  [)rescrire  ;i  leur 
égard,  elles  sont  dans  le  dioil  connnun  aux  diverses  Communautés 
hospitalières. 

5"  Quant  aux  autres  Sœurs  qui  conservent  le  nom  de  Sœurs  de  Sainte- 
Marthe,  je  crois  utile  de  vous  déclarer,  en  |)remier  lieu,  qu'ayant  eu  à 
m'ex|)liquer  à  leur  sujet  avec  les  diverses  autorités  doi\t  elles  dépen- 
dent sous  le  rapport  civil,  j'ai  constamment  repoussé  tout  projet  qui 
aurait  eu  pour  but  de  mettre  à  exécution  une  mesure  tant  soit  peu  sé- 
vère; en  second  lieu,  que  sous  le  rapport  spirituel  je  suis  disposé  h 
être  aussi  indulgent  que  me  le  permettent  les  règles  les  moins  sévères, 
interprétéesdans  lesens  le  plus  doux.  En  conséquence,  après  avoir  ré- 
fléchi devant  Dieu  sur  ce  qu'il  était  le  plus  utile  de  faire  dans  l'intérêt  de 
mon  diocèse,  et  dans  l'intérêt  des  Sœurs  de  Sainte-Marthe,  je  me  suis 
arrêté  à  la  mesure  très-simple  que  j'ai  annoncée  aux  membres  de  la  Con- 
férence centrale.  Celte  mesure  la  voici  : 

Le  pouvoir  de  confesser  les  Sœurs  de  Sainte-Marthe  est  réservé  aux 
seuls  Curés  des  paroisses  sur  le  territoire  desquels  elles  sont  fixées. 
Ainsi  les  Sœurs  de  Saint-Anloinene  pourront  s'adresser  qu'à  M.  le  Curé 
de  Saint-Marguerite,  celles  des  Quinze-Vingts  qu'à  M.  le  Curé  de 
Saint-Antoine,  et  ainsi  des  autres. 

Parmi  les  Sœars  de  Sainte-Marthe  plusieurs  sont  sans  doute  de 
bonne  foi;  mais  toutes  néanmoins  doivent  être  averties  soit  sur  la  sou- 
mission due  à  l'Église  et  à  leurs  Pasteurs  légitimes;  soit  sur  les  livres 
condamnés  comme  contraires  à  la  foi,  soit  sur  les  i)ratiques  qu'il  n'est 
pas  permis  de  désapprouver  quand  l'Église  les  approuve.  Si  le  Confes- 
seur doit  s'abstenir  de  les  im[)Oser,  puisque  l'Église  ne  les  prescrit  pas, 
il  doit  s'assurer  néanmoins  qu'elles  ne  deviennent  pas  un  objet  de  per- 
sécution ou  de  plaisanterie. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Curé,  cjue  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  qui  forment  la  Congrégation  la  plus  nombreuse  ,  doivent,  d'après 
leurs  règles,  s'adresser  ordinairement  au  Curé  de  leur  paroisse.  Les 
Sœurs  de  Sainte-Marthe  ne  peuvent  pas  se  plaindre  d'être  assimilées 
aux  fdles  de  Saint-Vincent  de  Paul.  D'ailleurs,  si  quelqu'une  d'entre 
elles  demandait  à  s'adresser  à  un  autre  Confesseur,  vous  voudrez  bien 
en  prévenir  M.  Gaume,  qui  est  autorisé  à  leur  donner  les  permissions 
qui  seront  jugéos  utiles.  Mais  vous  devez  avertir  les  Sœurs  qui  feraient 
cette  demande  que  le  choix  sera  toujours  fait  j)armi  MM.  les  Curés  de 
Paris. 

Si  quelque  jeune  personne  vous  demandait  voti'C  avis  poui-  entrer  au 
noviciat  de  Sainte-Marthe,  vous  devez  lui  faire  connaître  l'état  et  l'es- 
iirit  de  cette  Communauté. 
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Une  copie  de  cette  Lettre  ei»t  adressée  à  MM.  les  Présidents  des 
ditïérentes  Conférences ,  afin  d'en  donner  connaissance  à  MM.  les 
Curés  et  au  Clergé  des  divers  arrondissements  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue. 

Recevez  Texpression  de  mon  ail'ectueux  attachement. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  LES  MAITRISES. 


Paris,  -25  juillet  1843. 

Denis-Alglste  AFFRE,  etc.,  Archevêque  de  Paris, 

Une  longue  expérience  Nous  ayant  convaincu  que  l'entrée  de  notre 
petit  séminaire  était  trop  souvent  sollicitée  par  des  parents  dont  les 
enfants  n'étaient  pas  suffisamment  préparés  au  Sacerdoce  par  les  soins 
pieux  de  l'éducation  domestique;  cette  même  expérienf^e  nous  ayant 
prouvé  que  le  petit  séminaire  était  considéré  par  un  grand  nombre 
comme  un  moyen  de  recevoir  une  éducation  gratuite,  nous  avons  dû 
prendre  des  moyens  efficaces  pour  prévenir  désormais  un  semblable 
abus.  C'est  par  ce  motif  que,  depuis  deux  ans,  nous  n'accordons  de 
pensions  gratuites  qu'aux  élèves  capables  d'entrer  avec  avantage  en 
troisième. 

Mais  en  prévenant  un  abus,  nous  avons  voulu  aussi  assurer  aux  fa- 
milles pieuses  et  aux  enfants  bénis  de  Dieu,  pour  entrer  dans  son  Sa- 
cerdoce, un  moyen  d'éprouver  et  de  suivre  cette  sainte  vocation.  Ce 
moyen,  les  Maîtrises  doivent  nous  l'otïYir,  si  elles  sont  établies  avec 
économie,  si  les  admissions  sont  sagement  calculées,  si  une  bonne 
direction  leur  est  donnée. 

Pour  constituer  rétai)lissement  avec  économie,  lorsque  la  Fabrique 
ne  peut  faire  des  frais  considérables,  il  faut  :  1°  éviter  d'en  faire  un 
pensionnat,  et  se  borner  à  un  modeste  local  tel  qu'il  convient  à  un  ex- 
ternat; 2°  navoir  que  deux  cours  confiés  à  deux  Professeurs. 

L'admission,  pour  être  sage,  devra  être  faite  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1"  Ne  recevoir  que  des  enfants  dont  l'instruction  primaire  sera  com- 
plète, et  qui  seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  les  élèves  les  plus 
distingués  des  Frères  ; 

2"  S'assurer  qu'ils  appartiennent  à  des  familles  honnêtes; 
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3"  Avoir  un  espoir  foiulé  que  ces  enfants  auront  assez  d'intelligence 
pour  être  cai)ables,  en  trois  ou  quatre  ans,  d'entrer  en  troisième. 

Cet  espoir  ne  sera  pas  téméraire  avec  des  enfants  dont  l'esprit  a  déjà 
été  fort  développé  en  apprenant  le  Catéchisme,  l'ortographe,  la  gram- 
maire française,  les  éléments  de  l'Histoire  sainte  et  profane,  ceux  du 
dessin  et  du  calcul.  Ils  seront  examinés  sur  toutes  ces  choses  avant 
d'être  admis  à  la  Maîtrise. 

La  bonne  éducation  sera  facile  aux  conditions  suivantes  :  au  moyen 
d'un  bon  Règlement  qui  sera  soumis  à  notre  approbation  et  dont  l'exé- 
cution sera  confiée,  sous  la  surveillance  de  M.  le  Curé,  à  deux 
Ecclésiastiques.  Celui  qui  aura  le  titre  de  Directeur  devra  être  Prêtre. 
Il  n'y  aurait  que  l'extrême  difficulté  de  trouver  un  Professeur  ecclésias- 
tique qui  pourrait  autoriser  à  prendre  un  Professeur  laïque. 

Des  examens  périodiques  fixés  par  le  Règlement  seront  faits  par  le 
Curé  de  la  paroisse,  assisté  du  Préfet  des  études  ou  du  Professeur  de 
rhétorique,  de  seconde  ou  de  troisième  du  petit  séminaire.  Enfin  des 
concours  mensuels  seront  établis  pour  les  couii)Ositions  entre  les 
Maîtrises  et  le  petit  séminaire. 

Dirigées  de  la  sorte,  les  Maîtrises  pourront  fournir  au  petit  sémi- 
naire des  élèves  très-utilement  préparés  à  profiter  des  sacrifices  que  le 
diocèse  ferait  en  leur  faveur  jusqu'au  terme  de  leurs  éludes. 

Par  ces  motifs,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

ARTICLE  i". 

Dans  toutes  les  paroisses  où  une  Maîtrise  sera  établie,  le  Curé  fera 
un  Règlement  pour  fixer  l'heure  des  classes  et  autres  exercices  de  l'éta- 
blissement :  ce  Règlement  sera  d'abord  considéré  comme  un  simple 
essai;  il  ne  pourra  devenir  définitif  que  lorsqu'il  aura  été  examiné  cl 
approuvé  jiar  Nous. 

ARTICLE  IL 

Il  y  aura,  dans  chaque  Maîtrise,  des  examens  périodiques  sous  la 
présidence  du  Curé  de  la  paroisse  et  en  i)résence  d'un  Professeur  du 
petit  séminaire,  désigné  par  le  Supérieur  de  celte  maison. 

ARTICLE  III. 

Un  concours  mensuel  aura  lieu  entre  les  élèves  des  Maîtrises  el 
ceux  du  petit  séminaire  qui  suivent  une  classe  correspondante. 

ARTICLE  IV. 

Le  Prêtre  (duirgé  <lc  iliriger  la  Maîtrise  aura  r.ing  iimnédiateinciit 
^iprès  le  Vicaire  ou  les  Vicaires  de  la  paroisse. 
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ARTICLE  V. 


Dans  le  désir  de  ramener  à  Tunilé  la  direction  des  Maîtrises,  nous 
comparerons,  après  une  épreuve  de  deux  ans,  leurs  divers  Règlements 
provisoires,  et,  si  c'est  l'avis  de  MM.  les  Curés,  nous  adoplerons  un 
ïlèglement  uniforme. 

Donné  à  Paris,  le  25  juillet  18V3. 

"t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE   A    MM.    LES   CURES 

A  L'OCCASION  D'ATTAQUES  CONTRE  LES  LIVRES  LITURGIQUES 
DU  DIOCÈSE  DE  PARIS. 


Palis,  le  U  yoiU  1845. 
MONSIELR    LE    ClrÉ  , 

Vous  connaissez  la  controverse  soulevée  par  le  P.  Guéranger,  abbé 
de  Solesraes,  dans  ses  Institutions  liturgiques.  Elle  est  en  ce  moment 
l'objet  de  discussions  assez  vives  parmi  les- Prêtres  de  plusieurs  dio- 
cèses. Nous  vous  félicitons  d'y  être  demeuré  étranger,  ainsi  que  le 
Clergé  de  Paris.  Nous  aurions  voulu  éviter  Nous-même  de  vous  en 
entretenir,  et  nous  avions  i)Our  cela  plus  d'un  motif.  Des  occupations 
multipliées  ne  nous  ont  permis  que  depuis  quelques  jours  seulement 
d'accorder  à  ce  débat  une  attention  sérieuse.  Nous  étions  aussi  retenu 
par  la  pensée  de  ne  point  appeler  l'attention  du  public  sur  cer- 
taines imputations  destinées  h  tomber  dans  l'oubli.  Enfin  nous  étions 
peu  disposé  à  désa])prouver  un  Prêtre  avec  lequel  nous  avons  eu 
constamment  les  rapports  les  plus  agréables,  et  dont  nous  estimons 
l'érudition  variée,  le  caractère  aimable,  et  les  vertus  qui  font  le  Prêtre 
pieux.  Mais  un  devoir  pénible  nous  a  été  révélé,  lorsque  nous 
avons  lu  les  graves  imputations  que  le  P.  Guéranger  dirige  contre  nos 
livres  liturgiciues.  Il  les  dénonce  comme  l'oeuvre  de  dangereux  sec- 
taires (1),  comme  infectés  eux-mêmes  du  venin  de  l'hérésie  (2),  comme 


(1)   hislitulious  liluriiiqiirs,  loin.  Il,  pré'.,  i>:m.  m. 
1*2)    //-,(/.,   ,M-.    ix,   x". 
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contraires  à   l'aiilorité  du  Saiiit-Siégo  (l),cl    tendant  à  diminuer  le 
Culte  de  la  très-sainte  Vierge  et  des  saints  (2). 

Ne  nous  demandez  pas,  Monsieur  le  Curé,  comment  les  livres  litur- 
giques, qui  doivent  contenir  la  substance  de  nos  dogmes,  ont  pu  être 
altérés  à  ce  point  dans  un  très-grand  nombre  de  diocèses  de  France  (3)  ; 
comment  des  Évoques,  qui  n'ont  cessé  de  lutter  contre  les  erreurs  , 
cause  de  cette  altération ,  ont  pu  l'accepter,  la  sanctionner  par  leur 
autorité;  comment  ces  mômes  erreurs  sont  demeurées  inaperçues  pour 
leurs  successeurs,  pour  M.  de  Beaumont ,  par  exemple,  qui  les  com- 
battit avec  un  courage  et  une  constance  infatigables  ,  et  qui ,  {)hitôt  que 
de  les  tolérer,  soutFril  l'exil  et  la  saisie  de  son  temporel;  comment 
elles  ont  été  invisibles  pour  tous  les  Évoques  de  France,  pour  ses 
savants  docteurs  ,  pour  quelques  Papes ,  entre  autres  i)Our  Benoît  XIV, 
qui  ont  lu  ce  Bréviaire,  pour  les  vingt  ou  trente  mille  Chanoines, 
Curés,  Prêtres  ou  Bénéficiers,  qui  tous  les  jours,  pendant  un  siècle, 
ont  été  obligés  de  le  réciter  (i).  Le  P.  Guéranger  aurait  donc  vu,  et 
signalé  le  premier,  ce  que  tant  d'Ecclésiastiques  instruits,  tant  do 
Docteurs  et  de  Prélats  de  notre  ancienne  Église  n'avaient  pas  même 
soupçonné  ! 

S'il  nous  répond  qu'ils  n'ont  pas  aperçu  une  aussi  grave  altération; 
quel  mépris  ne  fait-on  pas  de  leur  instruction?  Mais  ce  mépris  est  une 
absurdité  :  l'ignorance  était  impossible  dans  le  pays  du  monde  où  les 
doctrines  jansénistes  ont  été  le  plus  savamment  combattues  ;  elle  était 
impossible  à  l'époque  surtout  où  elles  étaient  journellement  discutées 
l)ar  des  théologiens  instruits,  dans  une  foule  d'écrits,  dans  tous  les 
séminaires,  dans  les  diverses  Facultés  du  royaume. 

S'il  n'y  a  pas  eu  ignorance,  il  y  aurait  donc  eu  prévarication?  Cette 
seconde  accusation  n'est  pas  plus  soutenable  que  la  première.  Le  zèle 
pour  la  saine  doctrine,  qui  portait  à  déférer  au  Saint-Siège  des  écrits 
émanés  d'un  simple  théologien,  aur^iit  été  beaucoup  plus  ardent  pour 
faire  condamner  des  livres  bien  autrement  importants.  Quelle  diffé- 
rence, en  effet,  entre  des  livres  contenant  la  prière  publi({ue,  et  cer- 
tains ouvrages  sans  autorité,  destinés  seulement  à  être  lus  par  quelques 
individus  !  Personne  ne  concevra  l'indulgence  pour  ceux  qui  étaient 
inliniment  plus  dangereux,  et  la  sévérité  [)Our  ceux  qui  devaient  dis- 
|)araître  avec  l'esprit  départi  qui  les  avait  fait  naître. 


(1)  Insliimidtis  litnrqhines.  pag.  ôO-'i. 

(2)  Ibid.,  \Ki'i.  SI. 

(5)  Virig-si\  diorôses  avai<'iil  adcipli'-  la  I/i(mi;i('  de  Paris  avant  1775  :  viiigt-lmil 
l'oiil  adoplfk'  depuis  cclU'  cpaiim". 

(l)  Nous  ne  parlons  ici  (juc  du  Hii-viaiic  de  .M.  de  Vuidniillc.  le  pins  foilenienl 
aronsé  do  graves  alIcTalions. 
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Le  P.  Guérangcr  ne  lieut  invoquer  les  réclamations  présentées  à 
M.  tlcVintimillc  en  1736.  Des  réclamations  ne  sont  pas  des  Actes  d'au- 
torité ;  elles  ont  d'ailleurs  existé  avant  les  corrections  faites  au  Bré- 
viaire ;  quelques-unes  ont  eu  lieu  postérieurement ,  mais  avant  la 
promulgation  de  l'ouvrage.  Depuis  plus  de  cent  ans  elles  ont  cessé. 
Cette  longue  possession,  et  ra])probation  générale  qu'elle  suppose,  est 
le  fait  caiùtal  à 'constater,  le  fait  décisif  contre  nos  accusateurs.  Les 
réclamations  qui  précédèrent  ou  qui  accompagnèrent  la  publication  du 
Bréviaire  ,  étaient  dirigées  contre  une  œuvre  nouvelle  ;  les  accusations 
du  P.  Guéranger  attaquent  une  œuvre  sanctionnée  par  un  grand 
nombre  d'Évêques,  et  qu'une  foule  de  Prêtres  instruits  ont  eu  tout  le 
temps  de  connaître  et  de  bien  apprécier.  Kéclamer  contre  une  loi  pro- 
jetée ou  non  promulguée  ,  en  contester  l'utilité  et  la  légitimité,  et  atta- 
quer une  loi  ancienne  et  en  pleine  vigueur,  sont  deux  choses  bien 
différentes. 

Besterait  à  examiner  la  valeur  des  réilamations  i)Ostérieures  aux  cor- 
rections ordonnées  parM.de  Vintimille;  mais  nous  écartons  à  dessein 
toute  discussion  particulière  ,  pour  n'invoquer  qu'une  preuve  fondée 
sur  l'autorité  d'un  usage  de  cent  ans,  quêtant  d'approbations  expli- 
cites ou  implicites  rendent  fort  respectable. 

Des  présomptions  aussi  fortes  en  faveur  de  l'orthodoxie  de  notre 
Liturgie  nous  ont  semblé  et  vous  sembleront  décisives,  môme  avant 
l'examen  des  prétendues  preuves  sur  lesquelles  le  P.  Guéranger  a  cru 
devoir  établir  ses  odieuses  imputations. 

Cet  examen  vous  deviendra  du  reste  très-facile  ,  grâce  au  travail  de 
l'un  de  nos  vénérables  collègues.  Lisez  le  savant  écrit  de  Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Toulouse  ;  vous  demeurerez  convaincu  que  le  P.  Gué- 
ranger, loin  de  justifier  ses  attaques  par  des  faits  évidents  ,  a  recours 
à  des  inductions  forcées ,  à  des  interprétations  subtiles  ,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  et  quelquefois  à  des  assertions  inexactes;  de  tels  moyens 
ne  sauraient  être  justifiés  [tarie  but  qu'il  se  propose.  Ce  but  lui-même, 
quelque  louable  qu'il  soit,  n'a  été  ni  exactement  aperçu,  ni  assez  net- 
tement déterminé.  S'il  a  voulu  l'unité  de  foi,  nous  la  possédons.  S'il  a 
voulu  l'unité  d'expression  dans  les  prières  qui  énoncent  cette  foi,  il 
aurait  dû  l'assigner  avec  p'ius  de  précision;  il  aurait  dû  aussi  mieux 
expliquer  le  sens  et  l'étendue  de  la  loi  qui ,  selon  lui,  prescrit  cette 
unité.  Est-elle  commandée  par  une  loi  positive  ,  à  laquelle  on  ne  doiv(; 
jamais  déroger,  ou  jiar  une  loi  sujette  à  des  dispenses,  à  des  excei)- 
lions,  à  une  prescrijjlion? 

Ces  questions  traitées  non  d'une  manière  confuse,  mais  nettement 
posées  et  résolues,  ne  conduisent  |)as  au\  conclusions  tirées  par  le 
P.   Guérangor,  conclusion^    injuriou^^i^-^  pour  une    grande   Église  ,  et 
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fort  lieu  lionorables  pour  celui  qui  les  tire.  La  possession  où  sont 
tous  les  diocèses  qui  suivent  la  Liturgie  Romaine  d'avoir  un  Propre 
des  Saints ,  proteste  contre  l'unité  absolue.  La  faculté  laissée  aux 
Églises  d'Occident  de  conserver  leur  ancienne  Liturgie,  lorsqu'elles 
avaient  une  possession  de  i)lus  de  deux  siècles,  prouve' qu'une  diffé- 
rence encore  plus  grande  peut  être  légitimement  autorisée.  Les  Litur- 
gies Orientales,  conformes  à  la  Liturgie  Romaine  en  tout  ce  qui  tient 
aux  dogmes  de  l'Église,  et  en  particulier  à  la  doctrine  des  Sacrements, 
mais  totalement  différentes  quant  h  l'expression,  démontrent  que 
l'unité  de  doctrine  est  la  seule  indispensable.  La  volonté  du  Saint- 
Siége  de  les  maintenir,  alors  môme  que  ceux  qui  les  suivent  vou- 
draient les  quitter,  prouve  que,  dans  certaines  circonstances,  non-seu- 
lement l'unité  dans  les  formules  n'est  pas  commandée,  mais  qu'elle 
n'est  pas  même  désirable. 

Les  seules  questions  tjui  méritent  d'être  discutées  sont  celles-ci  • 
1"  après  la  Bulle  de  Pie  V,  les  Églises  d'Occident  devaient-elles  aban- 
donner leur  Liturgie  particulière  jjour  suivre  laLiturgie  romaine;  2°  si 
elles  ne  l'ont  pas  abandonnée  dans  les  deux  siècles  précédents,  y  sont- 
elles  encore  obligées? 

Nous  bornant  à  réj)ondre  à  cette  seconde  question,  nous  n'hésitons 
\)0s  à  dire  que  l'obligation  n'existe  pas  ;  et  sur  ce  point,  nous  sommes 
d'accord  avec  le  Souverain  Pontife.  Dans  un  Bref  récemment  publié, 
le  Saint-Père  ne  distingue  point  entre  les  Églises  qui  ont  une  posses- 
sion très-récente,  ou  celles  qui  en  ont  une  plus  ancienne.  Il  suppose 
une  variété  qui  s'était  accrue  depuis  1802,  et  môme  depuis  1823,  épo- 
ques des  nouvelles  circonscriptions  des  diocèses  [de  France  :  il  sup- 
pose une  variété  offensante  pour  les  Fidèles;  il  suppose  enfin  des  li- 
vres changés  et  remaniés  à  volonté.  Cependant,  malgré  toutes  ces 
suppositions,  il  regarde  l'exéi-ution  de  la  Bulle  de  Pie  V  comme  une 
oeuvre  diflicile.  C'est  pourciuoi,  redoutant  les  graves  dissensions  qui 
pourraient  s'ensuivre ,  il  croit  devoir  s'abstenir  non-seulement  de 
presser  un  changement  en  faveur  de  l'Office  Romain ,  mais  môme  de 
donner  des  réponses  détaillées  aux  questions  proposées  (1).  Une  me- 
sure qui  n'est  pas  urgente  dans  les  diocèses  où  le  morcellement  des 
territoires  a  introduit  depuis  quelques  années  plusieurs  livres  litur- 
giques d'une  rédaction  différente  ,  l'est  encore  moins  dans  celui  de 
Paris  ,  où  nous  pouvons  invoquer  une  possession  do  plus  d'un 
siècle. 

Si  l'adoption  d'une  Liturgie. unique  n'est  pas  obligatoire,  est-elle  dé- 


(1)  Bref  (lo  N.  tip   Sainl-Prro    le  I';i|h'    fin'iioii»'  XYI   ii   Mij;!'   rAr(lirv»''qiic  »io 
Reims,  en  (lal(^  du  0  acùl  184'2. 
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.siral)le?A  Ja  question  ainsi  posée,  la  réponse  est  facile  :  l'unité  est 
toujours  désirable.  Elle  est  utile,  dit  le  Saint-Père  ,  dans  le  Bref  que 
nous  venons  de  citer,  principalement  pour  arrêter  la  très-périlleuse  fa- 
cilité de  clianjer  les  livres  liturgiques.  Le  but  assigné  par  le  Souverain 
Ponlifo  régnant  était  aussi  celui  de  son  saint  prédécesseur  Pie  V  ;  c'est 
pourl'atteinijre  qu'il  voulut  faire  adopter  aux  Églises  d'Occident  l'OfQee 
(le  l'Église  centre  de  l'unité  catholique.  C'est  dans  ce  dessein  qu'en 
exceptant  de  la  règle  commune  les  Bréviaires  et  Missels  existant  de- 
puis deux  cents  ans,  il  ne  permet  de  les  conserver  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  les  changer  et  remanier  à  volonté.  C'est  par  ce  motif  que  Sa 
Sainteté  Grégoire  XVI  loue  la  conduite  de  Mgr  TÉvêque  de  Langres 
qui,  dans  un  diocèse  composé  de  plusieurs  anciens  territoires, 
a  mis  fin  h  la  diversité  des  livres  liturgiques,  par  l'introduction  de  la 
LHurgie  Bomaine.  Nous  aussi,  sans  avoir  un  motif  aussi  grave  ,  et  par 
le  seul  désir  d'établir  un  nouveau  lien  avec  le  Saint-Siège,  nous  vou- 
drions qu'une  semblable  mesure  fût  possible  ;  mais  vous  savez  aussi 
bien  et  mieux  que  nous,  qu'elle  ne  l'est  pas.  Nous  aussi,  nous  regret- 
tons les  remaniements  et  les  changements  faits  sans  nécessité;  et  si 
nous  les  conservons  après  un  siècle  de  possession  (1),  c'est  unique- 
ment parce  qu'un  nouveau  changement  aurait  les  inconvénients  de 
ceux  qui  ont  été  déjà  faits  ,  et  reni-ontrerait,  vous  le  savez  ,  des  diffi- 
cultés insurmontables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  remarquerez  i'immense  distance  qui  sépare 
le  vœu  si  sage  et  si  modéré  du  Chef  de  l'Église,  des  accusations  inten- 
tées par  le  P.  Guéranger.  Il  est  vrai  qu'il  ne  conseille  point  un  change- 
ment immédiat  et  opéré  avec  éclat.  Mais  de  quel  droit ,  après  avoir 
signalé  nos  livres  comme  imprégnés  d'erreur  et  de  l'esprit  de  schisme, 
conseille-t-il  de  ne  pas  les  abandonner  sur-le-champ?  Peut-il  donc 
I)ermettre  ce  que  nul  pouvoir  au  monde  n'est  en  droit  d'autoriser,  une 
prière  coupable  cl  maudite?  Il  donne  à  tous  les  Prêtres  les  motifs  les 
plus  pressants  en  faveur  de  l'abandon  immédiat:  et  en  faveur  d'un 
abandon  plus  lent,  sanctionné  par  l'autorité,  il  ne  donne  qu'un  con- 
seil dénué  de  motifs.  Le  devoir  de  la  subordination  qu'il  rappelle  est 
une  chimère  dans  la  double  suj)position  qu'il  fait  que  notre  Liturgie 
n'est  pas  l'œuvre  des  Évêques,  mais  de  sectaires  sans  autorité;  qu'elle 
n'est  pas  catholique,  mais  hétérodoxe. 

Ces  accusations  téméraires  ont  une  gravité  qui  n"a  pas  été  |  cut-ètre 


(l)  Nous  ne  parlons  pas  ici  tic  légers  tlian^onionls  (ails  dans  l»^s  liciix  Birviaiies 
publiés  sous  répiscopal  de  noire  vénérable  Prédéoessenr.  Le  P.  Guéranger,  loin 
de  les  blâmer,  les  regarde  comme  Findice  d'un  relotuaux  bonnes  Iradilions  lilur- 
iiicpics. 
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assez  remarquée.  Hait  ou  dix  uiilUons  do  Fidèles,  huit  ou  dix  uiille 
Prêtres  sont  invités  à  regarder  comme  susj^ecte  ou  comme  mauvaise 
la  Liturgie  dont  ils  se  servent;  ils  doivent,  si  le  P.  Guéranger  est 
exact,  accuser  de  prévarication  les  Évoques  qui  ne  se  hâtent  pas 
d'ôter  cette  pierre  de  scandale.  Cette  induction  n'est  pas  forcée  ; 
elle  est  la  conclusion  naturelle  et  rigoureuse  d'une  multitude  d'as- 
sertions éparses  dans  son  ouvrage.  Nous  les  avons  lues  sans  pré- 
vention, et  nous  protestons  que,  si  leur  vérité  nous  avait  été  dé- 
montrée, nous  n'aurions  pas  cru  devoir  continuer  un  seul  jour  la 
récitation  de  notre  Bréviaire.  Heureusement  qu'elles  sont  dénuées  do 
tout  fondement,  ainsi  que  l'a  prouvé  en  détail  le  savant  Archevêque 
de  Toulouse. 

Outre  ce  défaut  d'exactitude,  qui,  dans  une  question  aussi  im- 
portante, est  une  faute  inexcusa'ole.  Je  P.  Guéranger  s'est  donné  un 
autre  tort  non  moins  grave.  S'il  lui  était  permis  de  faire  valoir 
les  avantages  d'une  Liturgie  unique,  jiarce  qu'elle  deviendrait  un 
lien  précieux  de  communion  entre  toutes  les  Églises  et  avec  le  centre 
de  l'unité,  il  ne  peut  pas  dénoncer  au  public  comme  mauvaises  les 
Liturgies  particulières  qui  ne  sont  pas  condamnées.  Alors  môme  que 
ses  accusations  auraient  été  aussi  réelles  qu'elles  sont  chimériques, 
il  devait  les  porter  devant  les  Évoques  ou  devant  le  Pape,  seuls  juges 
compétents.  En  suivant  une  autre  marche,  il  favorise  l'insubordination 
et  le  désordre. 

Nous  craignons  qu'il  ne  se  soit  fait  une  grande  illusion,  s'il  a  pensé 
servir  ainsi  les  intérêts  du  Saint-Siège.  Se  séparer  de  l'Église  particu- 
lière dans  laquelle  on  demande  à  exercer  ses  pouvoirs,  l'injurier,  y 
faire  un  appel  aux  disputes,  et  tout  cela  en  présence  des  ennemis  du 
Christianisme  qui  s'applaudissent  peut-être  de  trouver  une  aussi  belle 
occasion  de  crier  contre  l'Église  catholique  sous  le  nom  d'ultramon- 
tanisme,  est  un  mauvais  moyen  de  resserrer  l'union  avec  le  Chef  de 
l'Église;  c'est  aussi  une  manière  peu  convenable  de  témoigner  sa 
reconnaissance  pour  un  diocèse  dans  lequel  on  a  été  accueilli  avec 
empressement. 

Obligé  h  défendre,  contre  des  attaques  injustes,  l'honneur  d'un  Prê- 
tre soumis  à  notre  juridiction,  nous  devons  être  encore  plus  jaloux 
de  l'honneur  de  notre  Église. 

Il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  motif  aussi  décisif  pour  nous  enga- 
ger à- suivre  l'exemple  de  notre  vénéraJjle  collègue,  et  à  donner  à 
Mgr  l'Archevêque  de  Toulouse  la  marque  la  moins  équivoque  de 
notre  reconnaissance,  en  recommandant  à  toute  votre  attention  son 
écrit  intitulé  :  L'Eglise  de  France  injustement  flétrie  dans  un   ouvrage 
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ayant  pour  litre  :  Institutions  liturgiques,  ;x/r   le  R.  P.  Abbé  de  So- 
lesmcs. 

Cette  Lettre  devra  être  lue  au  presbytère,  dans  l'assemblée  du 
Clergé  de  chaque  paroisse ,  et  dans  les  Communautés  ou  maisons 
ecclésiastiques. 

Recevez,  etc. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE  AUX  EVEQUES 

ET 

COMMUNICATION  DE  LA  DISCUSSION  ÉLEVÉE  ENTRE  L'AR- 
CHEVÊQUE DE  PARIS  ET  LE  MINISTRE  DES  CULTES, 

A  l'occasion  i)e  la  liberté  d'enseignement  et  de  la  loi  vv  18  germinal  an  X. 


Paris,  17  mars  t8U. 
Monseigneur, 
Je  crois  devoir  vous  transmettre  ma  réponse  à  la  Lettre  de  Son  Ex- 
cellence le  Ministre  des  Cultes,  du  8  de  ce  mois  (1).  J'ai  été  déterminé 

(1)  Voici  ceUe  réponse.  «  Paris,  le  8  mars  184-4.—  Monseignecr,  Vous  avez 
adressé  au  Roi  un  Mémoire  concerlc  entre  vous  el  quatre  de  vos  suflragants  qui, 
comme  vous,  l'ont  revêtu  de  leurs  signatures. 

I  Dans  ce  Mémoire,  examinant  à  votre  point  de  vue  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement,  vous  avez  essayé  de  jeter  un  blâme  général  sur  les  établisse- 
ments d'instruction  publique  fondés  par  l'Etat,  sur  le  corps  enseignant  tout  en- 
tier, et  dirigé  des  insinuations  offensantes  contre  un  des  ministres  du  Roi. 

f  Un  journal  vient  de  donner  à  ce  Mémoire  l'éclat  de  la  publicité. 

«  Je  ne  doute  pas  que  ce  dernier  fait  ne  se  soit  accompli  sans  votre  concours  ; 
mais  je  ne  dois  pas  moins  vous  déclarer  que  le  Gouvernement  du  Roi  improuve 
l'œuvre  même  que  vous  avez  souscrite,  et  parce  qu'elle  blesse  gnivement  les  con- 
venances, et  parce  qu'elle  est  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X. 

<  Cette  loi  interdit,  en  effet,  toute  délibération  dans  une  réunion  d'Evêques  non 
autorisée  :  il  serait  étrange  qu'une  telle  probibition  pût  être  éludée  au  moyen  d'une 
correspondance  établissant  le  concert  et  opérant  la  délibération,  sans  qu'il  y  eût 
assemblée. 

«  J'espère  qu'il  m'aura  suffi  de  vous  rappeler  les  principes  posés  dans  les  arti- 
cles organiques  du  Concordat,  pour  que  vous  vous  absteniez  désormais  d'y  porter 
atteinte. 

<  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma  haute  considération, 

«  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

«  N.  Martin  (du  Nord).  » 
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à  vous  adresser  ce  document,  surtout  par  la  néiessitù  où  je  me  trouve 
de  protester  contre  l'extension  donnée  h  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Je  serais  heureux  de  connaître  votre  opinion  sur  la  démarche  impor- 
tante que  je  viens  de  faire. 

Agréez,  je  vous  prie,  Monseigneur,  mes  respectueux  hommages. 

-4-  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE    DE    M^"    L'ARCHEYÈQUE  DE   PARIS, 

EN  RÉPONSE  A  CELLE  DE  M.  LE  MINISTRE  DES  CULTES 
DU  8  MARS  1844. 

Paris,  le  13  mars  1844. 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  lettre  du  8  de  ce  mois  m'  est  parvenue  au  moment  où,  comme 
Évoque  consécrateur,  j'étais  obligé  de  retracer  à  un  nouveau  collègue, 
et  de  me  rappeler  à  moi-même  les  grands  et  difficiles  devoirs  que  l'É- 
glise nous  impose. 

Le  même  jour,  j'étais  invité  à  les  méditer  sur  la  tombe  du  vénérable 
doyen  de  l'épiscopat  français.  Signataire  du  Mémoire  que  vous  avez 
censuré,  l'Évêque  de  Blois  vient  de  rendre  le  compte  que  je  rendrai 
moi-même  un  jour.  Heureux,  si  je  pouvais  présenter  à  Dieu  tous  les 
actes  de  ma  vie  avec  la  même  confiance  ! 

Je  ne  me  défendrai  pas,  Monsieur  le  Ministre,  sur  le  respect  des 
convenances,  que  vous  pensez  avoir  été  méconnues.  Un  sentiment  gé- 
néral a  déjà  répondu  que  ce  n'est  pas  à  nous  que  peut  être  adressé  ce 
reproche. 

Le  blâme  que  vous  nous  accusez  d'avoir  jeté  sur  les  membres  d'une 
grande  institution  retombait  principalement  sur  le  système  qu'ils  sont 
condamnés  à  suivre.  Mais  avant  d'être  écrit  dans  notre  Mémoire,  ce 
blâme  l'était  déjà,  du  moins  imjUicitcment,  dans  la  Charte  de  1830.  Le 
plus  grand  blâme  infligé  au  monopole  est  la  promesse  de  le  détruire. 
Ce  blâme  était  énoncé  dans  les  mille  publications  émanées,  depuis 
vingt  aiis,  des  écrivains  de  tous  les  partis  ;  il  était  dans  la  conscience  de 
tous  les  Catholiques,  dans  celle  de  beaucoup  de  membres  du  Corps 
enseignant,  qui  ne  se  dissimulent  i)oint  les  améliorations  et  les  réfor- 
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mes  dont  nos  Écoles  sont  suscciitihles.  11  (Hait,  Mon:?ieui'  le  Ministre, 
dans  votre  conscience  de  père  de  famille,  de  Conseiller  de  la  Cou- 
ronne, et  de  chrétien  sincère  ;  il  était  dans  le  serment  que  vous  avez 
fait  à  une  Charte  qui  nous  promet  la  suppression  du  monopole. 

La  manifestation  du  blâme  était-elle  légitime?  je  pourrais  vous  ré- 
pondre avec  une  parfaite  sincérité  que  je  ne  l'ai  point  désirée,  et  que 
j'ai  fait  en  sorte  de  la  prévenir.  A'ous  voulez  bien  reconnaître  vous- 
même  que  je  n'en  suis  pas  l'auteur.  Ce  n'est  pas  cette  manifestation 
que  vous  blâmez,  mais  l'écrit  lui-même;  écrit  que  vous  connaissiez 
depuis  longtemps,  j'en  ai  la  certitude,  ot  sur  lequel,  avant  le  8  de  ce 
mois,  vous  ne  m'avez  pas  adressé  une  seule  observation.  Plus  je  réflé- 
chis sur  ce  fait,  et  plus  je  demeure  convaincu  que  votre  improbation 
a  été  une  nécessité  politique,  et  non  un  acte  spontané  de  votre  cons- 
cience. Au  lieu  de  nous  condamner,  elle  nous  absout  pleinement. 
Comment  ne  serions-nous  pas  justifiés  à  vos  yeux?  Nous  vous  avons 
voulu  dire  à  l'oreille  ce  que  nous  pouvions  publier  sur  les  toits.  Si 
tout  plubliciste,  sans  mission,  et  le  plus  souvent  sans  lumières,  sans 
une  connaissance  exacte  des  faits,  peut  légalement  accuser  les  Minis- 
tres du  Roi  de  compromettre,  par  une  administration  peu  éclairée, 
les  plus  cliers  intérêts  de  la  France,  il  ne  peut  être  défendu  à  des  Évê- 
ques  de  signaler  dans  un  Mémoire,  même  public,  des  périls  non  moins 
grands,  et  beaucoup  plus  réels.  En  renonçant  à  une  liberté  aussi  légi- 
time, nous  avions  droit,  ce  semble,  d'être  loués  de  notre  modération. 

L'improbation  de  Votre  Excellence  nous  semble  inexplicable,  par 
un  autre  motif  :  elle  nous  reitroche  un  blâme  qu'elle  a  elle-même 
provoqué.  Elle  pouvait  ignorer  nos  pensées  sur  les  moyens  d'opérer 
une  réforme  ;  mais  elle  savait  parfaitement  que  nous  la  jugions  néces- 
saire. On  ne  réforme,  je  pense,  que  ce  qui  est  digne  de  blâme.  Notre 
devoir  était  de  répondre  à  la  confiance  que  vous  et  vos  prédécesseurs 
nous  ont  plusieurs  fois  témoignée.  Notre  devoir  était  même  de  vous 
prévenir;  nous  y  étions  obligés,  comme  tout  homme  qui  connaît  un 
danger  menaçant  est  tenu  de  le  signaler  ;  nous  y  étions  obligés,  comme, 
pasteurs,  et  en  vertu  de  la  promesse  faite  le  jour  de  notre  sacre,  d'être 
les  gardiens  vigilants  de  la  foi  et  des  mœurs.  Comment  remplirons- 
nous  cette  sainte  promesse,  si  nous  ne  pouvons  signaler  les  périls  qui  . 
compromettent  ce  dépôt  sacré? 

Nous  y  étions  obligés,  en  vertu  du  serment  que  nous  avons  fait  au 
Roi  :  nous  savions  très-bien  que,  pour  lui  être  fidèles,  nous  n'aurions 
jamais  à  nous  occuper  des  lois  confiées  à  la  vigilance  de  l'administra- 
tion et  des  tribunaux,  à'surveiller  ou  à  dénoncer  des  complots.  Leurs 
auteurs  ne  penseront  jamais  à  nous  en  rendre  les  confidents.  Nous  n'a- 
vons pu  prévoir  qu'une  seule  application  pratique  de  notre  serment  : 


PART.  II.  —ACTES  ÉPISCOPALX.  r,57 

la  révélation  au  gouvernement  du  Roi  de  la  conspiration  des  sophistes 
dont  les  doctrines  laissent  la  conscience  sans  règle  et  les  passions 
sans  frein.  Sans  doute  que  le  Corps  enseignant  n'a  pas  formé  cette  cons- 
piration; nous  reconnaissons  au  contraire  que  plusieurs  de  ses 
membres  la  détestent.  Nous  n'accusons  aucun  Professeur  en  particu 
lier,  mais  nous  afllrnions  que  l'institution  est  impuissante  à  en  triom- 
pher, et  que  laliberlé  d'enseignement  est  le  seul  remède  que  vous 
puissiez  opposer  au  danger  de  perversion  causé  par  certaines  chaires. 
Tel  est  le  sens  que  nous  donnons  à  notre  serment  dans  celle  de  ses 
applications  qui  nous  paraît  la  plus  pratique. 

Après  avoir  justifié  les  motifs,  l'objet  de  notre  réclamation,  et  le 
droit  de  la  publier,  droit  dont  nous  n'avions  pas  l'intention  d'user, 
ai-je  besoin  de  justifier  sa  forme  ?  Au  lieu  d'une  réponse  collective, 
vous  auriez  désiré  des  réponses  isolées.  Et  pourquoi  ce  désir  que  nul 
de  nous  ne  pouvait  soupçonner?  Parce  que,  dites-vous,  il  y  a  eu  con- 
cert par  correspondance,  violation  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Le  concert  dont  vous  parlez  n'a  pas  existé,  Monsieur  le  Ministre. 
Deux  Évêques  se  sont  concertés  ;  trois  Évêques  ont  bien  voulu  donner 
leur  adhésion,  sans  demander  la  suppression  ou  le  changement  d'un 
seul  mot  du  Mémoire.  J'ajoute,  et  j'insiste  sur  cette  observation,  que, 
s'il  j  avait  eu  concert,  il  n'y  aurait  pas  eu  violation  d'une  loi,  qui  a 
reçu  de  Votre  Excellence  une  interprétation  encore  inconnue  que  les 
jurisconsultes  éclairés  n'hésiteraient  pas  à  condamner,  et  déjà  réprou- 
vée par  votre  conduite  antérieure. 

Lorsque  vous  nous  avez  consultés,  vous  avez  voulu,  non  des  avis 
discordants,  mais  une  opinion  concertée  ;  vous  l'avez  désirée  ou  vous 
avez  dû  la  désirer.  Vous  saviez  que  si  nos  vœux  étaient  unanimes  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  ils  ne  Tétaient  pas  sur  les  moyens 
de  réaliser  cette  liberté.  L'appréciation  des  moyens  offre  en  effet  les 
plus  graves  difficultés  ;  vous  avez  voulu  les  diminuer  en  obtenant 
l'expression  d'une  opiuion  qui  pût  être  légitimement  réputée  celle  de 
l'épiscopat.  Mais  comment  y  parvenir  sans  concert?  La  chose  était 
évidemment  impossible.  Remarquez,  Monsieur  le  Ministre,  qu'en 
vous  répondant  nous  n'avions  pas  seulement  à  examiner  les  garanties 
qui  nous  semblaient  les  meilleures,  mais  aussi  celles  qui  réunissaient 
le  plus  de  chances  favorables.  Si  les  Ministres  du  Roi,  placés  au  timon 
des  affaires,  ont  eu  besoin  d'interroger,  de  comparer,  de  concilier  les 
suffrages,  pour  connaître  quel  degré  de  liberté  il  convenait  de  donner 
à  l'enseignement;  si,  après  ce  travail  fait  et  recommencé  tant  de  fois, 
vous  ne  vous  croyez  peut-être  pas  encore  suffisamment  éclairés,  com- 
ment pourrions-nous  l'être,  si  le  concert,  même  par  correspondance, 
est  illégal;  s'il  nous  est  interdit   de  nous   éclairer  mutuellement,  à 
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nous  qai  sommes  étrangers  h  tous  les  secrels  de  voire  politique  et  aux 
nombreuses  révélations  qu'elle  vous  apporte  ?  L'accord  sur  la  question 
qui  nous  occupe  n'est  pas  encore  obtenu  dans  la  presse,  dans  les 
Chambres,  peut-être  même  dans  les  Conseils  les  plus  élevés  du  pou- 
voir; et  cela,  malgré  mille  discussions  dans  lesciuellcs  vous  avez  es- 
sayé d'y  parvenir;  et  vous  voudriez  que  sans  discussion,  sans  concert, 
il  y  eût  une  opinion,  sinon  unanime,  du  moins  formée  par  une  réu- 
nion de  vœux  à  peu  près  semblables  !  Non,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
ne  le  pensez  pas.  Lors  donc  que  vous  réclamiez  nos  observations,  vous 
étiez  convaincu  qu'il  y  aurait  concert  dans  nos  réponses,  et  vous  ju- 
giez ce  concert  parfaitement  légal.  Vous  portiez  le  même  jugement 
lorsque  les  Évêques  do  la  province  d'Alby  faisaient,  en  18V1,  sans  irn- 
probation  qui  nous  soit  connue,  ce  que  les  provinces  dé  Reims,  de 
Cambrai  et  de  Paris  ont  fait  en  18VV,  ce  que  d'autres  provinces  se  dis- 
posent sans  doute  à  imiter. 

Ces  réflexions  me  dispensent  d'examiner,  dans  l'intérêt  de  notre  dé- 
fense, s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  demander  que  l'article  que  vous  nous 
avez  opposé  fût  remplacé  par  une  disposition  plus  libérale.  Si  cet  exa- 
men nous  est  inutile  ici,  il  ne  l'est  pas  à  la  cause  de  l'Église.  L'article 
devrait  être  modifié,  afin  d'être  moins  contraire  à  ses  traditions,  à  ses 
intérêts,  et,  dans  certaines  circonstances,  à  ses  nécessités  les  plus  im- 
périeuses. Nous  nous  abstiendrions  de  toute  observation,  si  le  Gouver- 
nement ne  se  réservait  que  le  droit  d'autoriser  les  réunions  ecclésias- 
tiques dans  lesquelles  seraient  débattues  des  questions  d'un  intérêt 
temporel  ou  même  d'un  intérêt  mixte.  Nous  pourrions  y  voir  l'exer- 
cice inutile  d'un  droit.  Qui  de  nous  pense,  en  effet,  à  des  empiéte- 
ments dans  l'ordre  civil  ou  politique?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  lui- 
même  ne- trouverait  pas  de  contradicteurs.  L'article  de  la  loi  du 
18 germinal  an  X  va  plus  loin  :  il  étal)lit  une  dangereuse  prohibition; 
il  interdit  d'une  manière  absolue  toute  cs[)èce  de  synode  ou  de  concile, 
alors  même  qu'ils  s'occuperaient  des  questions  qui  intéressent  la  foi, 
les  Sacrements,  les  règles  de  la  discipline.  Or,  cet  article  ainsi  étendu, 
sa  réforme  me  ])araît  nécessaire,  lorsqu'il  sera  i)Ossible  de  l'obtenir. 
Cet  article  est  contraire  à  l'intention  du  législateur,  qui  n'a  pas  eu  pour 
but  de  restreindre  la  liberté  sur  les  objets  que  je  viens  d'indiquer;  il 
est  contraire  à  la  liberté  de  l'Église,  à  ses  lois,  à  son  esprit  surtout. 
L'esprit  de  l'Église  est  un  esprit  de  concert;  nulle  part  la  volonté  ab- 
solue et  arbitraire  n'est  plus  sévèrement  interdite,  alors  même  qu'elle 
émane  d'un  pouvoir  supérieur  et  sans  contrôle.  Cet  article  n'est  pas  en 
harmonie  avec  la  situation  présente  du  Clergé.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  le  Clergé  abusait  des  réunions  ecclésiastiques,  il  trouverait  à 
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ret  abus  mille  barrières  légales.  Ce  même  article  ne  concorde  pas  avec 
les  dispositions  de  notre  droit  i)ublic,  qui  concernent  les  autres  corps 
légalement  reconnus.  Ils  ont,  en  effet,  des  réunions  périodiques  ou 
non  jtériodiques,  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisa- 
tion spéciale.  Cette  disposition  est  peu  conforme  aux  attributions  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  reconnaît  elle-môme  aux  Métropolitains. 
Enfin,  elle  est,  je  n'en  doute  pas,  contre  l'intérêt  du  (louverneraent. 
Les  Évoques,  se  concertant  dans  une  réunion,  donneraient  à  leur  lan- 
gage un  caractère  de  [Ans  grande  modération  encore,  que  lorsqu'ils 
sont  contraints  à  se  concerter  par  correspondance  ou  à  agir  sans  con- 
cert. Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  suffit,  pour  détruire  le  dernier  grief 
allégué  par  Votre  Excellence,  que  la  loi  précitée  ait  été  pleinement 
respectée  par  les  Prélats  signataires  du  Mémoire. 

Je  ne  terminerai  point  cette  Lettre,  Monsieur  le  ^Ministre,  sans  vous 
exprimer  le  sentiment  pénible  que  j'éiirouve,  et  dont  vous  avez  été  sû- 
rement affecté  vous-même,  en  la  provoquant.  Comment  pourrais-je  ne 
pas  regretter  qu'aux  rapports  jusque-là  si  bienveillants,  tant  de  votre 
part  que  de  la  part  de  M.  le  Ministre  de  rinstruclion  publique,  ait  suc- 
cédé tout  à  coup  une  situation  si  différente,  et  que  je  ne  saurais  trop 
déj)lorer?  Les  paroles  du  Mémoire  qui  concernent  votre  bonorable  col- 
lègue m'avaient  déjà  fait  regretter  vivement  sa  [mblication.  Mes  regrets 
n'ont  pas  été  moins  grands  lorsque  cet  écrit  est  devenu  la  cause  d'un 
grave  dissentiment  entre  nous.  Combien,  depuis  deux  ans,  de  divi- 
sions analogues  se  sont  formées,  soit  entre  des  corps,  soit  entre  tles 
personnes  jusque  là  unies  ou  ayant  du  moins  des  relations  pacifiques. 
Ces  divisions,  qui  semblent  se  multiplier  tous  les  jours  davantage,  ne 
sont-elles  pas  le  symptôme  d'un  grand  mal  ?  Les  esprits  légers  ou  déjà 
prévenus  pourront  nous  en  rendre  responsables  ;  mais  l'impartiale 
Histoire  l'attribuera  à  une  promesse  solennelle  faite  dej)uis  quatorze 
ans  et  non  encore  exécutée  ;  à  un  grand  besoin  des  familles,  jusqu'ici 
méconnu,  et  enfin  aux  intérêts  sacrés  de  la  Religion  et  des  mœurs 
qu'une  bonne  loi  n'a  pas  encore  j)rotégés,  et  protégera  sans  doute  quel- 
que jour.  Tel  est,  du  moins,  notre  vœu  le  plus  ardent  ut  celui  de  tous 
les  Catboliques  français. 

Agréez,  je  vo\is  prie,  Monsieur  le  Ministre,  lassurance  do  ma  liante 
considération. 

V  Dems,  Arrbovêfjue  lif  Paris. 
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ORDONNANCE 

SUR  L'HABIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Denis-Auguste  AFFRE,.-.- 

Pénétré  de  la  nécessité  de  faire  respecter  les  Règlements  de  l'Église 
touchant  riiabit  ecclésiastique,  Règlements  consacrés  parla  plus  an- 
cienne et  la  plus  universelle  tradition  (1),  ainsi  que  par  la  pratique  de 
toutes  les  contrées  catholiques; 

Considérant  que  ces  Règlements  exigent  comme  nécessaire  un  habit 
modeste  (2),  et  distingué  de  celui  des  séculiers  (3)  ; 

Considérant  que  l'haliit  long  est  plus  généralement  prescrit,  mais 
qu'il  peut,  en  certains  lieux  et  dans  certaines  circonstances,  n'être  pas 
rigoureusement  exigé; 

Considérant  la  situation  spéciale  du  Clergé  de  notre  diocèse; 

Vu  les  Ordonnances  de  nos  vénérables  prédécesseurs  (4)  ; 

Vu  notre  Ordonnance  en  date  du  22  octobre  1840; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I ". 

A  dater  du  15  novembre  18i4,  tout  Clerc  engagé  dans  les  Ordres 
sera  tenu  de  porter  l'habit  ecclésiastique. 

L'habit  ecclésiastique  consiste  dans  la  soutane,  qui,  hors  de  la  pa- 
roisse, pourra  être  suppléée  j'arla  soutanelle,  ou  par  une  redingote 
de  couleur  noire  et  d'une  forme  modeste.  Ceux  qui  porteront  la  sou- 
tanelle ou  la  redingote  devront  avoir  tous  les  autres  vêtements  noirs, 
les  cheveux  ecclésiastiques,  et  le  col  de  la  chemise  entièrement  caché 
par  un  petit  collet  ou  cravate  noire.  Ils  ne  pourront  se  servir  de  bottes 
ni  d'aucune  chaussure  qui  y  ressemble. 


(1)  "Voyez  Thomassin,  Discipline  de  rEglise,  part.  I,  liv.  i,  chap.  21,  30; 
part.  H,  liv.  i,  chap.  22,  31,  32;  part.  IV,  liv.  i,  chap.  53,  35,  37;  part.  V,  liv.  i, 
chap.  21, 


,    (2)  Conc.  Trid.,  scss.  xxu,  De  Re  for  m.  c.  1. 
(à)  Ibid.,  sess.  xiv,  De  Reform.  c.  6. 
(4)  Voyez  le  nouveau  Rituel,  Extrait  des  Statuts  syn.  art.  2,  pag.  745. 
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ARTICLE  II. 

Tout  Clerc  engagé  dans  les  Ordres  sacrés  est  tenu  de  porter  la 
tonsure  (1). 

ARTICLE  in. 

Nous  déclarons  suspens  ipso  facto  tout  Clerc  engagé  dans  les  Ordres 
sacrés  qui,  même  en  voyage,  et  à  plus  forte  raison  dans  toute  l'étendue 
du  diocèse,  ne  porterait  {)as,  à  défaut  de  la  soutane  ou  de  la  souta- 
nelle,  une  redingote  et  le  reste  du  costume  entièrement  noir. 

ARTICLE  IV. 

Notre  Règlement  du  22  octobre  1840  demeure  abrogé  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  la  présente  Ordonnance. 

ARTICLE  V. 

La  présente  Ordonnance  sera  communiquée  par  MM.  les  Curés, 
Aumôniers  et  Chapelains  du  diocèse  à  tous  les  Ecclésiastiques  placés 
sous  leur  dépendance.  Nous  les  chargeons  spécialement,  et  sub  gravi, 
de  veiller  à  son  exécution,  et  de  refuser  des  ornements  à  tous  ceux 
qui  se  permettraient  de  l'enfreindre. 

Donné  à  Paris  le  2o  octobre  1844. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE   ET    DISPOSITIONS 

RELATIVES   A  LA  RÉIMPRESSION  DES  LIVRES  LITURGIQUES, 
DITS  USAGES  DE  PARIS. 


Paris,  le  22  décembre  18ii. 
MONSIEL'R  LE  CuRÉ  , 

Je  viens  de  permettre  à  plusieurs  libraires  de  faire  réimprimer  les 
livres  d'église.  J'ai  cru  utile  de  vous  transmettre  les  conditions  de 
cette  permission,  qui  ont  pour  but  d'assurer  l'intégrité  des  textes 


(1)  Celle  règle  pcui  souffrir  dispense  flans  les  lemps  difficiles.  Nouveau  Ri- 
tuel, ibid. 
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liturgiques,  île  les  procurer  aux  Fidèles  à  un  i)rix  modéré,  et  de  garan- 
tir à  ceux  qui  en  font  le  commerce  un  bénéfice  convenable.  Tous  les 
libraires  pourront,  s'ils  le  désirent,  et,  si  d'ailleurs  ils  ne  vendent  pas 
de  mauvais  livres,  être  admis  à  partager  les  avantages  et  les  charges 
de  leurs  confrères.  Voici  l'Acte  qui  a  été  accepté  par  les  personnes 
que  j'ai  autorisées. 

«  ARCHEVÊCHÉ  DE  PARIS. 

«  Dexis-Alglste  AFFRE,  [lar  la  miséricorde  divine  et  la  grâce  du 
Saint-Siège  a^iostolique,  Archevêque  de  Paris. 

'<  Vu  les  articles  li  et  39  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 

«  Vu  le  décret  du  7  germinal  an  Xill  ; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en  date  du  9  juin  ISW; 

«  Voulant  remédier  à  l'abus  par  suite  duquel  plusieurs  libraires 
ont  imprimé  les  livres  liturgiques  de  notre  diocèse  sans  autorisation, 
et  à  l'abus  plus  grand  encore  qui  en  a  conduit  quelques-uns  à  réim- 
])rimer  arbitrairement  certaines  parties  de  ces  mêmes  livres. 

«  Voulant  user  du  droit  qui  nous  ajipartient  en  vertu  des  lois  de 
l'Église  et  de  l'État  ;' 

«  Nous  avons  résolu  de  confier  l'impression  des  livres  liturgiques 
de  notre  diocèse,  dits  Usages  de  Paris,  à  MM.  Adrien  Le  Clère 
et  C,  notre  imprimeur  ordinaire,  Dehansy,  Poussielgue-Rusand , 
Grand,  Delalain  et  Lesort,  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

«  ARTICLE  I". 

«  Les  imprimeurs  ou  libraires  ci-dessus  nommés  s'engagent  : 

«  1"  A  soumettre  à  notre  approbation  un  modèle  des  caractères  et 
papiers  qu'ils  devront  employer  à  la  confection  des  livres  liturgiques, 
comme  Bréviaires,  Missels,  Diurnaux,  Rituels,  Eucologes,  et  autres 
livres  appelés  Usages  de  Paris  (l)  ;  à  se  conformer  en  tout  aux  chan- 
gements et  corrections  que  nous  croirons  devoir  y  faire,  et  pour  cela, 
à  n'en  confier  l'impression  qu'à  notre  imprimeur  ordinaire,  ou,  à  son 
défaut,  à  tel  autre  qui  pourra  nous  être  présenté  par  les  susdits  décla- 
rants, et  qui  serait  agréé  par  nous,  afin  qu'elle  soit  dirigée  par  les 
personnes  que  nous  désignerons  à  cet  effet  ; 

•<  2°  A  admettre  les  libraires  et  imprimeurs  par  Nous  désignés  pos- 
térieurement à  la  date  du  présent  Acte,  à  la  condition  qu'ils  participe- 
ront aux  frais  déjà  faits  ou  à  faire  de  tous  les  livres  liturgiques  ; 

«  3°  A  faire  imprimer,  lorsqu'ils   seront  épuisés  ,   tous  les  livres 

(I)  t  Parmi  ces  autres  livres,  il  fautconipreinirc  même  la  Jnuniée  du  Clnéiieu, 
le_  Catéchisme  ac.tiel,  et  tous  ceux  qui  conlienneiU  un  exliail  (jiieh ofiipu;  de  la 
Lilui-iiie  (le  Paris,  et  a\ee  le  litre  :  A  V usage  de  Paris.   > 
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liturgiques  à  l'usage  du  diocèse,  môme  ceux  d'un  débit  moins  rapide, 
en  sorte  qu'aucun  des  livres  liturgiques  ne  manque  jamais  aux  églises 
du  diocèse; 

«  h-"  A  obtenir  de  nous,  pour  chacun  des  livres  qu'ils  réimpriment, 
une  permission  qui  devra  être  rapportée  en  tête  de  chaque  exemplaire. 

«  ARTICLE  II. 

«  Nous  ne  comprenons  pas  dans  la  présente  concession  l'impression 
du  Catéchisme  que  nous  nous  proposons  de  publier,  et  des  livres 
liturgiques  de  luxe  dits  illustrés. 

«  ARTICLE  III. 

«  La  présente  concession  est  valable  jusqu'au  premier  janvier  mil 
luiit  cent  quarante-huit. 

«  Fait  et  passé  entre  nous,  au  palais  provisoire  de  l'archevêché  de 
Paris,  le  dix-neuf  décembre  mil  huit  cent  quarante-quatre. 

«  Signé  :  f  Denis,  Archevêque  de  Paris.  » 

«  Nous  soussignés,  nous  nous  engageons  à  remplir  toutes  les  condi- 
tions ci- dessus  énoncées  auxquelles  Mgr  l'Archevêque  de  Paris 
nous  concède  l'impression  des  livres  liturgiques  de  son  diocèse, 
dits  Usages  de  Paris. 

«  Fait  double,  à  Paris,  le  dix-neuf  décembre  mil  huit  cent  quarante- 
quatre. 

«  Signé  :  A.  Le  Clère  et  C*,  A.  Dehansy, 
«  PoussiELGUE-RusAND,  Grand, 
«  L.  Lesort,  Jules  Delalain.  » 

La  doctrine  que  j'ai  exposée  dans  ma  Lettre  pastorale  sur  l'examen^ 
la  composition  et  l'apiirobation  des  livres,  vous  avait  déjà  expliqué  la 
nature  du  droit  des  Évêques  sur  les  livres  d'église  (1);  cette  doctrine 
a  été  confirmée  depuis  par  un  arrêt  de  la  Cour  do  Cassation  en  date 
du  9  juin  1843  (2). 

Nous  vous  invitons.  Monsieur  le  Curé,  à  faire  connaître,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  l'intention  oii  nous  sommes  d'em- 
pêcher qu'un  droit  si  important,  et  dont  nous  ne  voulons  user  que 
pour  l'intérêt  de  l'Église,  soit  plus  longtemps  méconnu,  et  à  engager 
les  Fidèles  à  ne  se  servir  que  des  livres  qui  portent  notre  approbation 

Recevez,  Monsieur  le  Curé,  l'assurance  de  mon  sincère  attachement. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 

(i)    Voyez  ci-après  rcxlrail  do  1  liislriictioii  pastorale,  p.  34i  et  sniv. 
(2)   Votjcz  ci-après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  p.  348  et  siiiv. 
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I. 

Extrait  de  l'Inslruction  pastorale  de  Mgr  rArclievèque  de  Paris  sur  la  composition, 
l'examen  et  la  publication  des  livres  en  faveur  desquels  les  auteurs  sollicitent  une 
approbation,  publiée  le  i  décembre  1842  (1). 


Livres   d'écjlUe. 

Sous  la  dénomination  de  livres  d'église ,  on  comprend  :  1°  le  Bréviaire,  le 
Missel,  le  Rituel,  le  Pontifical,  le  Cérémonial,  lesquels  sont  exclusivement  à  l'u- 
gage  du  Clergé;  2"  les  extraits  du  Bréviaire  et  du  Missel,  destinés  aux  Fidèles  (2)  ; 
3°  le  Catéchisme.  Les  lois  canoniques  défendent  d'imprimer  ces  livres  sans  la 
permission  de  TEvêque.  Ils  règlent  le  Culte,  fixent  les  cérémonies  à  observer 
dans  les  Sacrements.  Ils  renferment,  en  outre,  sous  une  expression  qui  leur  est 
propre,  l'enseignement  dogmatique  et  moral  de  l'Église.  Ils  doivent  donc  être 
soumis  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  Évêques.  C'est  à  eux  à  en  prévenir 
l'altération,  en  empêchant  qu'on  y  introduise  soit  des  termes  contraires  à  la 
saine  doctrine,'  soit  des  légendes  rédigées  par  des  esprits  crédules  ou  supersti- 
tieux (3). 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier  aux  livres  d'église,  et  qui  les  distingue  de  tous  les 
autres  livres  religieux,  est  le  droit  réservé  à  l'Évêque  seul  de  les  composer  ou  de 
les  modifier,  et  la  défense  faite  par  nos  lois  de  les  imprimei-  sans  obtenir  sa  per- 
mission (4).  Les  arrêts  des  Cours  qui  ont  déclaré  que  les  Évêques  n'avaient  pas 
la  propriété  des  livres  d'église  (5),  contrairement  à  d'autres  arrêts  qui  la  leur 
attribuaient  (6),  n'ont  point  décidé,  ni  pu  décider  que  ces  livres  pouvaient  être 
imprimés  sans  la  permission  de  l'Évêque.  Ces  arrêts  appliquent  la  loi;'mais  ils 
ne  peuvent  ni  l'abroger  ni  en  changer  le  sens,  lorsqu'il  est  aussi  clair  que  celui 

(1)  l'n  fragment  de  cet  extrait  a  été  déjà  donné  plus  haut  (page  31  i)  :  nous  le  répétons 
néanmoins  ici  pour  ne  pas  scinder  la  citation. 

["!)  Ce  sont  les  Eucologes,  les  Paroissiens,  et  les  autres  livres  contenant  le  texte  des  Of- 
fices auxquels  l^-s  Fidèles  ont  coutume  d'assisler.  Ces  livres  sont  désignés  sous  le  nom  (ÏU- 
sages.  On  peut  élever  la  question  de  savoir  si  les  livres  de  prières  dans  lesquels  les  extraits 
de  la  I  iturgie  forment  la  partie  la  moins  considérable,  doivent  être  assimilés  aux  autres  li- 
vres (l'église.  >'ous  croyons  devoir  répondre  aflirmativcment,  et  considérer  comme  litur- 
giques tous  les  livres  contenant  la  prière  du  malin  et  du  soir,  l'Ordinaire  de  la  Messe,  et  les 
Vêpres  du  dimanche.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  prière  du  malin  ,  pour  faire  partie  des 
livres  d'église,  doit  être  celle  du  diocèse,  celle  qu'a  promulguée  l'Evêque  dans  un  Caté- 
chisme, ou  dans  le  Paroissien  et  l'Eucologe.  L'Ordinaire  de  la  Messe  du  Missel,  et  non  des 
prières  composées  par  quelque  pieux  auteur,  est  aussi  le  seul  qui  fasse  partie  de  la  Liturgie. 

(3)  Instit.  au  Droit  Ecclcs.  par  Fleur.v,  i"  partie,  cli.  12;  n"  part.  ch.  3.  —  De  Hébicolrt, 
lois  Ecclés.,  i"  part.,  ch.  7,  n"  7,  p.  2i0. 

(4)  Art.  l".  —  Les  livres  d'église,  les  Heures  et  prières  ne  pourront  être  imprimés  ou 
réimprimés  que  d'après  la  permission  donnée  par  les  Evêques  diocésains,  laquelle  permis- 
sion sera  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tôle  de  chaque  exemplaire. 

Art.  2.  —  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer  des  livres  d'é- 
glise, des  Heures  ou  prières,  sans  avoir  obtenu  celle  permission,  seront  poursuivis  confor- 
mément à  la  loi  du  19  janvier  1793.  (Dérret  du  7  germinal  an  XIH,  —  28  mars  ISO.'j.  ) 

(o)  De  Colmar,  6  août  1833;  d'Amiens,  décembre  1853;  de  la  Cour  de  Cassation,  28  mai 
1856. 

(6)  30  avril  1825  et  25  juillet  1850. 
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(lu  7  gcnniiial  an  Xlll.  Ce  Dccrcl  énonce  les  droits  de  surveillance,  eirobligatioii 
imposée  aux  imprimeurs  de  se  faire  approuver  par  Taulorité  chargée  d'exercer 
celte  surveillance,  c'est-à-dire  par  l'Évèque.  De  plus,  il  garantit  le  droit  de  ce 
dernier  par  la  même  sanction  qui  protège  la  propriété  littéraire. 

Les  arrêts  antérieurs  à  1830  avaient  conclu  de  la  similitude  de  la  peine  la 
similitude  du  droit ,  et  i'.s  avaient  déclaré  les  Évèqucs  propriétaires.  Les  li- 
braires cessionnaircs  devaient,  d'après  celte  jurisprudence,  pouvoir  réclamer 
les  dommages  et  intérêts  dus  à  tout  propriétaire  lésé  ou  à  celui  qui  le  repré- 
sente. 

Des  arrêts  postérieurs  à  1830,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  propriété, 
ont  dû  repousser  les  réclamations  des  libraires  ,  puisqu'ils  ne  pouvaient  être 
ni  en  possession  d'un  droit  de  propriété  qui  n'existait  pas ,  d'après  la  nou- 
velle jurisprudence,  ni  d'un  droit  de  surveillance  qui  n'avait  pas  été  cédé 
et  qui  n'est  pas  susceptible  de  l'être.  En  d'autres  termes  :  il  est  évident  qu'a- 
prés  avoir  repoussé  le  droit  de  propriété,  les  Cours  devaient  repousser  la  de- 
mande des  libraires  qui  en  réclamaient  le  bénéfice  ;  mais  jamais  les  Cours 
n'ont  rejeté  ni  pu  rejeter  la  plainte  d'un  Évèque  réclamant  le  droit  de  surveil- 
lance, et  la  punition  de  ceux  qui  le  violeraient,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  dé- 
truire la  loi.  Du  reste,  personne  ne  conteste  directement  la  surveillance  aux 
Évêques  ;  tout  le  monde  convient  que  la  violation  de  leur  droit  entraîne  la 
même  peine  que  la  violation  de  la  propriété  littéraire.  Seulement,  pour  la  rendre 
illusoire,  on  a  eu  recours  à  un  moyen  indirect. 

L'Évèque  est  surveillant,  dit-on,  mais  il  est  obligé  d'accorder  son  approbation 
à  tout  libraire  qui  ne  refuse  pas  de  faire  examiner  ses  livres.  Une  pareille  inter- 
prétation est  inadmissible.  Déjà  repoussce  par  l'autorité  de  M.  Portails,  rédacteur 
du  Décret,  elle  l'a  été  postérieurement  par  plusieurs  décisions  de  Conseil  d'Étal. 
On  peut  ainsi  résumer  ces  décisions  :  L'Évèque  ne  peut  faire  de  la  publication  des 
livres  d'église  un  marché,  et  les  céder,  dans  ce  but,  à  litre  exclusif;  mais  son 
droit  de  police  entraîne  un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire.  <  C'est  dans 
«  ce  sens  qu'ont  été  prises  plusieurs  Ordonnances  rendues  ,  dans  ces  dernières 
«  années,  sur  des  recours  comme  d'abus.  Il  résulte  de  ces  Ordonnances,  qu'ainsi 
'  que  le  reconnaissait  l'adminislralion  des  Cultes,  à  l'époque  la  plus  rapprochée 
«  du  Décret  lui-même,  V Evèque  aijautreçu  par  le  Décret  la  responsabilité  de  la  pu- 
t  btication  des  livres  d'église,  il  en  résulte  nécessairement  pour  lui  la  faculté  d'ac- 
i  corder  la  permission  à  qui  il  lui  plaît;  que,  s'il  était  forcé  de  donner  cette  per- 
I  mission  à  tous  les  imprimetns  et  libraires,  sa  responsabilité  deviendrait  illusoire 
<  ou  dangereuse  (Décis.  min.,  26  messidor  an  XIlI);  qu'en  conséquence,  il  peut  re- 
«  fuser  la  permission  à  son  gré.  »  (  Décis.  minist.  25  prairial  an  XIU.  — 
19  mars  1807j  d). 

(I)  Traité  d'administration  du  Culte  catholique,  par  M.  Vcii.lefboi,  p.  ili. 

Toute  la  (loitrine  que  nous  M'ikhis  (l'cxnosor  est  cuoncée  yvec  une  trt-s-grande'clarlé 
H;uis  les  consiiJt'Taiils  qui  jin'ci'iicul  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  prononcé  pendant 
l'impression  de  noire  Instruclion,  le  tV)  novpnibie  ;  voici  ces  considérants  : 

«  I.a  (!our, 

«  ('onsidérant  qu'aux  termes  fin  Décret  du  7  germinal  an  Xlll  les  livres  d'église,  les 
Heures  et  prières,  ne  peuvent  être  imprimés  «pie  d'après  la  permission  des  Evêques  diocé- 
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Si,  malgré  ce  refus,  l'imprinieur  a  publié  un  ou  plusieurs  livres  d'église,  il 
est,  confonnéineiit  au  décret  du  7  germinal  an  XHI,  passible  des  peines  portées 
contre  ceux  qui  violiMit  la  propriété  lilléraire. 

Notre  droit,  rappelé  dans  le  dernier  Rituel  (p.  TOI),  ne  pourrait  être  négligé 
plus  longtemps  sans  de  graves  inconvénients.  Nous  croyons  donc  devoir  déclarer 
que  nous  réclamons  désormais  la  stricte  observation  de  la  loi,  par  rapport  à 
l'impression  et  à  la  réimpression  du  Catéchisme  et  des  livres  d'église  contenant, 
en  totalité  on  en  partie,  le  Bréviaire,  le  Missel,  le  Pontifical,  le  Rituel,  tels  que 
sont  les  Paroissiens  et  Eucologes. 

Les  plus  graves  motifs  nous  y  obligent.  Plusieurs  livres  d'église  ont  été 
publiés  avec  des  fautes,  des  retranchements  ou  des  additions  arbitraires;  nous 
devons  les  prévenir  pour  la  suite.  Nous  sommes  disposé  seulement  à  user  d'in- 
dulgence, toutes  les  fois  qu'il  nous  sera  démontré  que  l'impression  du  livre 
a  été  faite  de  bonne  foi,  avant  la  publication  du  présent  avertissement. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  catégorie  des  livres  d'église,  les  explications 
pieuses  cl  les  commentaires  faits  sur  les  prières  de  la  Liturgie,  c'est-à-dire,  sur 


sains,  et  que  cette  permission  doit  être  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tète  de 
chaque  exemplaire  ; 

«  Qu'il  résulte  des  termes  de  ce  Décret,  qui  est  postérieur  au  Concordat  et  en  contient 
les  principes,  que  les  Evêques  ont  un  droit  absolu  pour  autoriser  ou  refuser  l'impression 
des  livres  dV'i-'lise  dans  l'étendue  de  leur  diocèse; 

«  Que  dccider,  comme  le  demande  l'appelant,  que  le  Décret  n'accorde  à  l'Evèque  qu'un 
droit  de  surveillance  et  de  censure,  et  que  le  refus  de  l'Evèque  ne  saurait  arrêter  la  publi- 
cation de  l'ouvrage,  serait  non  pas  interpréter,  mais  abolir  entièrement  les  disposiliuns  de 
ce  Décret; 

<  Qu'un  pareil  droit  de  censure  serait  purement  illusoire; 

<  Considérant  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  les  Evêques  fussent  contraints  de  déduire  les 
motifs  de  leur  refus  ; 

<  Qu'il  s'ensuivrait  entre  l'Evèque  et  l'imprimeur  des  discussions  que  le  Décret  a  voulu 
sagement  éviter,  qui  ne  peuvent  être  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  et  pour  le  juge- 
ment desquelles  aucune  juridiction  n'a  été  créée  ; 

«  Considérant  que  c'est  aux  Evêques  seuls  que  la  loi  a  conQé  le  soin  de  l'enseignement 
religieux  et  la  direction  du  Culte  catholique  dans  leurs  diocèses  ;  que  c'est  donc  à  eux  seuls 
et  sous  leur  responsabilité  qu'elle  a  dû  s'en  remettre  du  soin  de  choisir  les  livres  qui  con- 
tiennent cet  enseignement  cl  règlent  les  pratiques  du  Culte; 

c  Que  c'est  pour  ce  motif  que  le  Décret  a  vo  du  que  la  permission  de  l'Evèque  fût  impri- 
mée en  tête  de  ces  livres,  afin  que  tous  les  Fidèles,  même  avant  de  prendre  lecture  de  ces 
livres,  pussent  être  certains  qu'ils  contiennent  la  doctrine  reconnue  et  enseignée  par  le 
chef  du  diocèse; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  h\Te  ait  été  imprimé  antérieurement  avec  l'approba- 
tion de  l'Evèque;  que  le  Décret  exige  une  permission  spéciale  pour  la  réimpression  comme 
pour  l'impression  des  livres  d'église. 

t  Que  si  nul  ne  peut  imprimer  ou  réimprimer  les  livres  d'église  sans  la  permission  de 
l'Evèque,  il  s'ensuit  nécessairement  que  l'Evèque  peut  choisir  l'imprimeur  qu'il  veut  char- 
ger de  ce  soin,  auquel  il  a  confiance,  et  duquel  il  peut  attendre  que  l'impression  de  ces  li- 
vres ne  contiendra  ni  erreur  ni  infldélité. 

I  Que  ces  dispositions  spéciales,  qui  ont  pour  but  de  remettre  aux  mains  des  Evêques 
l'enseignement  de  lu  foi  catholique,  n'ont  nullement  été  abrogées  par  l'ari.  7  de  la  Charte 
constitutionnelle,  qui  permet  à  tous  les  Français  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
npininns; 

<  Considérant  qu'en  ordonnant  que  les  imprimeurs  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer 
les  livres  d'église  sans  avoir  obtenu  la  permission  des  Evêques  seraient  poursuivis  confor- 
mément à  la  loi  du  19  juillet  1793,  le  Décret  du  7  germinal  an  XllI  n'a  pas  déclaré  les  Evê- 
ques propriétaires  absolus  des  livres  d'église  qu'ils  n'auraient  pas  composés;  mais  qu'il 
leur  a  donné,  pour  s'opposer  à  l'impression  de  ces  livres,  à  quelque  époque  que  cette  im- 
pression eût  lieu,  les  mêmes  droits  que  la  lui  du  19  jinllet  1793  accordait  aux  auteurs  ou 
propriétaires  des  ouvrages  pour  s'(i|)poser  à  la  publication  de  ces  ouvrages  faite  au  mépris 
de  leurs  droits;  i  etc.,  etc. 
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le  Bréviaiio,  le  Uitiiol,  le  Missel,  le  Catéchisme.  Ces  explications  ne  sont  pas 
soumises,  en  vertu  delà  loi,  à  la  surveillance  de  rLvéque  ;  il  n'a  pas  sur  eux 
lie  droit  plus  étendu  que  sur  les  traités  de  théologie  et  d'Kcriture  sainte,  et 
sur  tous  les  autres  livres  qui  intéressent  renseignement  catholique. 

Livres  dc.^liiiés  à  rinsiruciiun  du  Clcrtjé: 

Il  faut  placer  dans  cette  catégorie  l'Herméneutique  sacrée,  les  Cours  com- 
plets de  Théologie  et  les  Traités  qui  embrassent  une  partie  de  cette  science,  les 
Cours  el  Traités  do  Discipline  ecclésiastique,  ceux  de  Droit  canon  et  d'Éloquence 
sacrée,  enfin  les  Histoires  ecclésiastiques.  Lorsque  ces  divers  ouvrages  sont  ou 
dans  la  forme  scolastique,  ou  dans  une  niéll.ode  moins  sévère,  mais  qu'ils  ren- 
ferment des  applications,  des  développements  exclusivement  destinés  aux  Ecclé- 
siastiques, ils  forment  une  classe  à  part,  et  doivent  attirer  d'une  manière  spé- 
ciale notre  attention.  Nous  devons  assimiler  à  cette  espèce  de  livres  tous  ceux 
qui  ont  pour  but,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  forme,  de  diriger  les  Prêtres 
dans  l'exercice  du  saint  Ministère. 

Il  n'est  aucune  espèce  de  livres  dont  l'examen  soit  plus  spécialement  réservé  à 
lÉvèque.  Ou  peut  dire,  en  général,  que  l'enseignement  d'un  livre  ne  diflère  de 
celui  qui  est  donné  dans  la  chaire,  que  par  une  simple  forme  :  le  prédicateur 
parle,  l'auteur  écrit;  le  premier  s'adresse  à  des  auditeurs  réunis  autour  de  sa 
chaire,  le  second  à  tous  les  lecteurs  futurs  ou  contemporains  qui  voudront  le 
lire  et  le  méditer.  Nous  exercerions  donc  un  pouvoir  très-légitime  en  exigeant  de 
tous  les  Prêtres  qui  veulent  répandre  par  leurs  écrits  l'enseignement  de  la  Re- 
ligion, qu'ils  sollicitent  de  nous  un  pouvoir  semblable  à  celui  que  nous  donnons 
au  prédicateur.  Mais  celte  obligation  est  plus  pressante  encore  pour  le  théo- 
logien qui  aspire  à  instruire  le  Clergé;  dans  ce  cas,  il  ne  remplit  pas  seulement 
une  mission  subordonnée,  mais  une  mission  réservée  à  l  Évéque.  L'Évêque  est 
plus  particulièrement  le  docteur  du  Clergé  ,  et  surtout  le  maître  des  élèves  du 
sanctuaire  ;  il  est  obligé  envers  eux  à  (|uelque  chost;  de  plus  qu'à  un  ensei- 
gnement orthodoxe  ;  il  doit  s'assurer  si  des  opinions  trop  sévères  ne  sont  pas 
substituées  aux  opinions  les  plus  communes,  les  plus  sages,  si  de  pures  théo- 
ries ne  remplacent  pas  les  questions  pratiques  ou  tout  au  moins  applicables  ;  il 
doit  veiller  à  ce  que  l'enseignement  soit  donné  d'après  les  méthodes  les  plus 
propres  à  développer  le  jugement,  el  à  fournir  d'utiles  matériaux  pour  l'instruc- 
tion des  Fidèles. 

Bien  que  notre  droit  et  notre  devoir  par  rapport  aux  traités  de  théologie  élémen- 
taire soient  plus  rigoureux,  nous  nous  croyons  dispensé  de  prendre  les  mêmes 
précautions  que  par  rapport  aux  livres  destinés  à  l'enseignement  élémentaire  de  la 
Religion,  soit  dans  les  Écoles,  soit  dans  les  Catéchismes. 

Nous  nous  bornons  à  prévenir  les  auteurs  qui  impriment  \m  nouvel  ouvrage 
sur  les  matières  indiquées  plus  haut,  que  nous  refuserons  de  l'approuver,  s'il  ne 
nous  a  été  soumis  en  manuscrit,  ou  en  épreuves,  lorsque  les  Examinateurs  jugent 
la  lecture  de  celles-ci  suflisanle. 

De  phis  grandes  précautions  sont  inutiles  pour  des  livres  (|ui  oiïrtMil  plus  que 
tous  les  autres   des  garanties  d'exactilude.    Il  en  est  une  d'abord   (htus  le  stvle  cl 
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dans  la  rncthode;  ils  ne  permettent  pas  de  se  méprendre  sur  la  pensée  de  Taiiteur, 
presque  toujours  nettement  déterminée  parce  qu'il  aspire  à  se  faire  comprendre  de 
ses  lecteurs,  plutôt  qu'à  exciter  un  autre  genre  d'intérêt. 

Une  garantie  non  moins  puissante  est  offerte  par  les  auteurs  dont  la  foi  et  le 
savoir  sont  déjà  connus.  Ils  ont  longtemps  professé  avec  l'approbation  de  leurs 
Évèques  ;  ils  écrivent  en  présence  de  leurs  confrères  fidèles  et  dévoués,  comme  ils 
le  sont  eux-mêmes,  aux  traditions  et  aux  doctrines  catholiques.  S'ils  venaient  à 
s'en  écarter,  ils  ne  manqueraient  pas  d'y  être  promptement  ramenés. 

Nos  prédécesseurs  trouvèrent,  pendant  près  de  deux  siècles,  un  danger  dans  ce 
«lui  est  devenu  pour  nous  un  motif  de  sécurité.  L'erreur  et  l'esprit  de  parti,  qui 
avaient  infecté  plusieurs  Congrégations  religieuses,  y  étaient  plus  redoutables  que 
chez  des  auteurs  affranchis  de  ce  lien.  Mais  ces  temps  sont  déjà  loin  de  nous. 

Lorsqu'au  lieu  d'un  livre  nouveau  destiné  à  l'enseignement  du  Clergé,  il  s'agira 
de  simples  additions  et  changements  à  un  ouvrage  déjà  connu  et  approuvé,  nous  ne 
l'approuverons  Nous-même  qu'autant  que  les  modifications  dont  il  sera  l'objet  au- 
ront été  soumises  à  l'examen,  en  manuscrit  et  en  épreuves.  Les  commentaires  de 
la  Bible  sont  soumis  à  la  même  règle,  comme  nous  l'avons  dit. 


'Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  dans  l'affaire  des  livres  d'église  de  Versailles. 

La  Cour  a  statué,  le  9  juin  1844',  dans  les  termes  ci-après  : 
t  Oui  le  rapport  de  M.  Bresson,  Conseiller,  etc.  ; 

t  La  Cour  reçoit  l'intervention  d'Ange,  libraire  à  Versailles,  et  y  statuant,  ainsi 
que  sur  le  pourvoi, 

«  Donne  Acte  de  la  déclaration  faite  par  Dufaure  dans  sa  requête,  déposée  au 
greffe  le  il  mai  dernier,  et  signée  de  son  avocat,  que  son  pourvoi  n'a  pas  pour 
objet  d'attaquer  la  disposition  de  l'arrêt  dénoncé,  relative  à  la  publication  du 
Catéchisme  du  diocèse  de  Versailles  ; 

i  Déclare  en  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  ce  chef,  à  statuer  sur  le  pour- 
voi, lequel  est  et  demeure  comme  non  avenu  ; 

<  En  ce  qui  touche  la  publication  des  autres  livres  d'église  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  poursuite  ; 

»  Attendu  que  le  Décret  du  7germinalan  XIII  a  son  principe  et  sa  source  dans  les 
art.  14  et  39  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sur  l'organisation  des  Cultes,  portant 
([ue  les  Évèques  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline;  qu'il  n'y  aura 
(ju'une  Liturgie  et  un  Catéchisme  pour  toutes  les  Églises  de  France  :  que  le  Décret 
défend,  dans  les  termes  les  plus  absolus,  d'imprimer  ou  de  réimprimer  les  livres 
d'église.  Heures  et  prières,  sans  la  permission  des  Évèques  diocésains,  cette  per- 
mission devant  être  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem- 
plaire; qu'il  veut  que  les  imprimeurs  et  libraires  qui,  sans  l'avoir  obtenue,  fe- 
raient imprimer  ou  réimprimer  des  livres  d'église,  des  Heures  ou  prières,  soient 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793; 

«  Attendu  que,  pour  la  solution  de  la  question  soumise  à  la  décision  de  la  Cour, 
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il  n'est  pas  nécossiire  de  dotenniner  la  nature  des  droits  que  le  Décret  du  7  ger- 
minal an  XIII  eonl'ère  aux  Évèqnes  diocésains;  qu'il  suOit  de  considérer  ce  qu'il 
ne  permet  pas  d'entreprendre  contre  l'autorité  et  l'inspeclion  qu'il  leur  a  donnée 
sur  la  pidilication  des  livres  d'église; 

<  Attendu  que  ce  Décret  est  impératif  et  formel  ;  qu'il  subordonne  l'impression 
et  la  réimpression  de  ces  livres  à  l'accomplissement  d'une  condition  toujours  né- 
cessaire, savoir  :  la  permission  de  l'Évèque  diocésain;  (jue  celui-ci  est  donc  le 
maître  de  l'accorder  ou  de  la  refuser;  qu'il  est  hors  de  doute  que  cette  permission 
est  personnelle  et  spéciale  pour  l'imprimeur  qui  l'obtient,  puisque,  d'une  part,  il 
est  tenu  d'en  justifier  et  de  h  rapporter  en  tète  de  chaque  exemplaire,  et  que,  de 
l'autre,  l'imprimeur  ou  le  libraire  qui  ne  s'en  serait  pas  muni  avant  toute  publi- 
cation,'encourrait  les  pénalités  de  la  loi  du  19  juillet  1793  ;  que  l'Évèque  donnant, 
sous  sa  responsabilité,  les  livres  de  Liturgie  nécessaires  à  son  diocèse,  il  faut  bien 
qu'il  ait  le  choix  de  l'imprimeur  qui  sera  chargé  de  les  publier  sous  sa  direction  , 
que,  s'il  suffisait  d'une  permission  une  fois  donnée  pour  que  tout  imprimeur  ou  li- 
braire se  crût  autorisé  à  faire  de  ces  livres  une  édition  nouvelle,  ces  spéculations 
intéressées  rendraient  vaines  les  mesures  que  rÉ\êque  lui-même  aurait  prises  pour 
les  publications  qu'il  aurait  ordonnées  ;  que  l'exercice  du  droit  de  haute  censure 
qui  lui  appartient  incontestablement,  serait  impossible,  ou  qu'il  donnerait  lieu  à 
des  discussions  dangereuses,  soit  sur  les  retranchements  ou  h's  additions  qui  au- 
raient été  faits  aux  textes  sacrés,  soit  même  sur  leur  altération;  que  cependant  il 
y  aurait  péril  pour  la  pureté  du  dogme;  que  l'unité  de  la  Liturgie  et  de  la  disci- 
pline serait  compromise;  que  ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  le  but  du  Décret 
du  7 germinal  an  XIII,  et  enfreindre  les  prohibitions  les  plus  expresses; 

i  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  Dufaure  avait,  sans  la 
permission  de  l'Évèque  de  Versailles,  imprimé  et  publié  les  livres  d'éi^lise.  Heures 
et  prières,  intitulés  :  la  Saùite  Quarantaine,  VEucologe  et  le  Petit  Paroissien  ; 

«  Qu'en  décidant  que  par  là  il  avait  contrevenu  au  Décret  du  7  germinal  an  XHI, 
combiné  avec  la  loi  du  19  juillet  1793,  et  en  prononçant  contre  lui  les  peines  établies 
par  le  Code  pénal,  le  dit  arrêt,  loin  de  violer  le  Décret  précité,  en  a  fait  une  juste 
application  ; 

f  La  Cour  rejette  le  pourvoi.  > 


RÈGLEME?^T 

POUR  LA  SURVEILLANCE  DE  LA   CAISSE  DIOCÉSAINE. 

i;j  avril  18 i.;. 

Dems-Auglste  AFFRE,  etc.,  etc. 

Considérant  que  nous  sommes  responsable  de  la  bonne  administra- 
tion des  fonds  du  diocèse,  el  qu'un  des  moyens  de  l'assurer  est  de 
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nous  rendre  de  temps  en  temps  un  rom|ite  exact  do  Tétat  do  nntio 
caisse  diocésaine  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  1". 

11  sera  formé  une  Coînmission  de  cinri  membres,  chargée  de  vérifier 
le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  caisse  diocésaine  ot  de 
nous  en  faire  connaître  l'état  aux  époques  fixées  ci-après. 

ARTICLE  IL 

Parmi  les  cinq  membres,  il  y  aura  toujours  un  Archidiacre  qui  sera 
Président  de  la  Commission,  deux  Chanoines  titulaires  et  deux  autres 
membres,  dont  l'un  sera  Payeur  et  l'autre  Receveur. 

ARTICLE  III. 

La  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  se  réunira  dans  la  pre- 
mière semaine  de  mars,  de  juin  et  de  novembre. 

ARTICLE  IV. 

Elle  constatera  tlans  chacune  de  ses  séances  : 

1*  L'état  des  renies,  c'est-à-dire  le  chiffre  existant  à  la  dernière 
réunion,  et  le  chiffre  actuel  provenant  d'ac(juisitions  nouvelles  ou 
d'aliénations,  —  Cet  état  sera  divisé  en  autant  d'artioles  qu'il  y  a  d'é- 
tablissements propriétaires  de  ces  rentes  ;  ainsi  les  rentes  qui  appar- 
tiennent à  l'infirmerie  Marie-Thérèse  seront  séjiarées  de  celles  qui 
appartiennent  au  grand  et  petit  séminaire. 

2°  Le  montant  des  receltes,  divisé  en  autant  de  recettes  spéciales 
qu'il  y  a  d'établissements,  et  faisant  remarquer  pour  fharune  l'augmen- 
tation ou  la  diminution. 

3*  Le  montant  des  déi)enses,  en  suivant  les  mêmes  divisions  et 
signalant  également  l'augmentation  ou  la  diminution. 

Immédiatement  après  son  installation,  la  Commission  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  vérifier  l'état  de  la  caisse.  (Celte  vérification 
consistera  à  constater  son  actif  et  son  ])assif  au  mois  d'aoïit  18i0;  les 
dépenses  et  les  recettes  faites  jusqu'au  moment  présent.) 

La  Commission  n'étant  chargée  que  de  la  surveillance  de  la  caisse , 
ne  pourra  prescrire  ni  une  dépense  nouvelle  ni  même  un  payement 
exigible,  sans  notre  autorisation. 

ARTICLE  V. 

Le  Receveur  devra  recevoir  tous  les  revenus,  dons  et  auties  pro- 
iluits  destinés  à  la  caisse. 
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Ces  produits  seront  inscrits  sur  un  registre  en  les  distinguant  en  au- 
tant d'articles  qu'ils  forment  d'espèces  tlistinctes.  Ainsi  seront  inscrits 
séparément  : 

1°  Les  revenus  des  i)iens-fonds; 

2"  Le  produit  des  rentes  ; 

3°  Le  produit  des  quêtes  ; 

4°  Celui  du  dixième  des  quêtes  ; 

5°  Les  dons  particuliers. 

Chacun  de  ces  produits  sera  sous-divisé  en  autant  de  paragraphes 
qu'il  y  a  d'établissements  ;  ainsi  sera  inscrit  séparément  le  produit  des 
rentes  appartenant  au  grand  séminaire,  au  petit  séminaire,  à  Marie- 
Thérèse. 

Le  Receveur  devra  avoir  un  autre  registre  dans  lequel  seront  in- 
diqués sommairement  le  numéro  de  chaque  rente,  son  produit,  l'éta- 
blissement auquel  elle  est  destinée. 

S'il  y  a  des  biens-fonds,  il  indiquera  l'immeuble  et  son  produit. 

ARTICLE  VL 

Le  Payeur  devra  avoir  aussi  un  registre  des  recettes  et  un  registre 
des  titres.  (Il  se  bornera  à  transcrire  sur  son  registre,  après  vérifica- 
tion, les  recettes  inscrites  sur  le  registre  du  Receveur.) 

Il  sera  chargé,  avec  notre  autorisation,  de  délivrer  les  sommes 
qui  seront  dues  aux  divers  établissements. 

Nous  n'autorisons  leur  payement  : 

1°  En  ce  qui  touche  le  petit  séminaire,  qu'autant  qu'elles  auront 
été  jugées  nécessaires  par  le  bureau  de  cet  établissement  ; 

2°  En  ce  qui  touche  le  grand  séminaire,  qu'autant  qu'elles  seront 
dues  par  suite  de  l'abonnement  convenu  avec  INIM.  de  Saint-Suli)ice  ; 

3°  En  ce  qui  touche  Marie-Thérèse ,  qu'autant  que  la  Supérieure  de 
la  maison  aura  justifié  de  l'emploi  des  sommes  qui  lui  seront  remises. 

Cette  justification  devra  être  faite  par  l'exhibition  d'un  compte  con- 
tenant les  dépenses  de  l'établissement  faites  depuis  le  1"  janvier 
jusqu'au  30  décembre  de  chaque  année.  Ce  compte  devra  être  remis 
au  Payeur  et  soumis  à  la  Commission  au  mois  de  mars,  qui  suivra  la 
clôture  de  ce  compte. 

Le  présent  Règlement  pourra  être  modifié  après  avoir  été  mis  à  l'é- 
preuve jiendant  trois  ans. 

Donné  à  Paris,  le  15  avril  18Vo. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 
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CIRCULAIRE 

SUR  LES  DISPENSES  DE  liANS. 

Paris,  le  3  novembre  18  io. 
Monsieur  le  Curé, 

Afin  de  rendre  moins  difficile  la  concession  des  dispenses  de  bans, 
lorsqu'elle  est  urgente,  j'ai  cru  devoir  autoriser  M.  le  Secrétaire  de 
l'archevêché  à  vous  remettre  personnellement  un  certain  nombre  de 
formules  imprimées. 

Vous  pourrez  les  délivrer  à  la  condition  :  l°que  vous  ne  substituerez 
jamais,  et  ce  sous  peine  de  nullité,  à  la  formule  reçue  de  l'archevê- 
ché, une  autre  formule  verbale  ou  écrite;  2°  que  M.  le  Vicaire  chargé 
des  mariages  aura  recours  à  vous  pour  chaque  dispense  en  particulier. 
M.  le  Secrétaire  de  l'archevêché  est  averti  de  ne  remettre  qu'à  vous 
seul  les  formules  qui  doivent  rester  dans  vos  mains.  Dans  le  cas  d'une 
absence  de  plus  d'un  jour,  le  Prêtre  chargé  de  l'administration  provi- 
soire de  la  paroisse  les  délivrera  à  votre  place. 

Les  dispenses  d'un  ou  de  deux  bans,  qui  ne  sont  pas  urgentes,  et 
qui  sont  demandées  en  faveur  des  personnes  qui  doivent  être  mariées 
dans  le  diocèse  seront  délivrées  au  secrétariat  le  mardi  et  le  jeudi  de 
chaque  semaine  aux  heures  ordinaires. 

Les  dispenses  de  trois  bans,  et  toutes  celles  des  parties  qui  doivent 
se  marier  hors  du  diocèse,  seront  toujours  délivrées  à  l'archevêché. 
Les  premières  pourront  être  demandées  tous  les  jours  ouvrables,  mais 
le  lundi  elles  ne  seront  accordées  que  de  midi  à  deux  heures.  Les  se- 
condes seront  accordées  également  tous  les  jours  aux  heures  ordinaires, 
çt  le  lundi  de  dix  heures  à  midi. 

Il  suffira,  pour  rendre  gratuites  les  dispenses  que  vous  délivrerez  aux 
pauvres,  d'attester  au  bas  de  la  formule  imprimée,  que  le  mariage  a  été 
célébré  gratuitement,  par  ces  mots  :  Matrimonium  gratis  ceAebratum, 
suivis  de  votre  signature.  Ces  formules  seront  remises  par  vous  à 
l'archevêché  lorsque  vous  viendrez  en  prendre  de  nouvelles. 

Recevez 

t  Deîsis,  Archevêque  de  Paris. 
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CIRCULAIRE 

RELATIVE   AUX  [FORMULES  DE  PUBLICATIONS  DE  MARIAGE. 


Paris,  1p  o  n  ivrmbro  ISifj. 

Monsieur  le  Cuué. 
La  loi  du  Concile  de  Trente  prescrit  «  qu'avant  de  i^énir  un  mariage, 
«  le  propre  Curé  des  futurs  annonce  publiquement  dans  l'église,  pen- 
«  dant  la  Messe  solennelle  ,  par  trois  jours  de  fêtes  consécutifs,  le  nom 
«  de  ceux  qui  doivent  contracter  ensemble.  » 

Nous  désirons  que  cette  prescription  du  Concile  de  Trente  soit  régu- 
lièrement respectée,  quant  à  la  lettre  et  quant  à  l'esprit  qui  l'a  dictée  ; 
pour  en  observer  la  lettre,  il  suffit  de  publier  en  chaire  le  nom  des 
parties,  sans  les  accompagner  d'aucune  autre  indication;  pour  en 
observer  l'esj^rit,  il  a  été  réglé  jusqu'ici,  par  les  Ordinaires,  que  l'on 
publierait  en  chaire,  avec  le  nom  des  parties  et  le  nom  des  parents, 
leur  profession  et  leur  domicile  respectifs. 

Nous  pensons  que  le  Décret  du  Concile  sera  parfaitement  observé, 
et  que  nous  ne  nous  écarterons  pas  essentiellement  des  règles  suivies 
dans  les  divers  diocèses,  en  vous  prescrivant  la  formule  suivante  que 
vous  emploierez  h  dater  du  21  décembre  de  celte  année  : 

«  Il  y  a  promesse  de  mariage  entre  les  personnes  ci-après  désignécss  : 
(Pierre  Cordier  et  Marie  Lenoir;  Jacques  Malaber  et  Joséphine -Marie 
Rivet,  etc.)  (1). 

«  Si  vous  soupçonnez  qu'il  existe  quelque  empêchement  canonique  ou 
civil  qui  s'oppose  à  la  célébration  de  ces  mariages,  vous  devez  prendre 
connaissance  des  publications  affichées,  et  vous  êtes  obligés  en  con- 
science et  sous  peine  d'excommunication,  de  nous  avertir  sans  délai 
des  empêchements  qui  sont  ou  qui  viendront  à  votre  connaissance.  » 
Les  modèles  marqués  dans  le  Rituel,  pages  723  et  724,  doivent  être 
suivis  exactement  dans  les  formules  affichées;  ces  formules  doivent 
être  écrites  très-lisiblement,  et  pour  éviter  qu'elles  ne  soient  enlevées, 
on  devra  les  mettre  dans  un  cadre  fermé  sur  le  côté  par  une  clef,  et 
sur  le  devant  par  un  treillage  en  fil  de  for. 

(I)  On  annoncera  sur  raffiche  seulemcnl  que  c'est  pour  la  première,  la  deuxième 
ou  la  troisième  pr.l)licalion. 

23 
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Si  ce  cadre  pouvait  OAve  solidement  assujettisur  la  porte  de  l'église, 
ou  sur  les  murs  de  droite  ou  de  gauclie  qui  l'avoisinent,  on  pourra  le 
|)Iacerdans  l'un  de  ces  endroits. 

Rien  du  reste  n'est  changé  dans  ce  que  prescrit  le  Rituel,  pages  3GG 
et  suiv. 

Recevez 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


AUTRE  CIRCULAIRE 

SUR  LES  PUBLICATIONS  DE  BANS  ET  SUR  LA  FORMULE 
DES  ACTES  DE  MARIAGE. 


17  décembre  1843. 

Monsieur  le  Curé, 

La  loi  du  Concile  de  Trente  prescrit  «  qu'avant  de  bénir  le  mariage 
le  propre  Curé  des  futurs  époux  annonce  publiquement  dans  l'église, 
pendant  la  Messe  solennelle,  par  trois  jours  de  fêtes  consécutifs,  le  nom 
de  ceux  qui  doivent  contracter  ensemble.  » 

En  conséquence,  désormais  la  publication  des  bans  de  mariage  ne 
pourra  avoir  lien  qu'au  prône  de  la  Messe  paroissiale  ;  mais  la  formule 
indiquée  dans  le  Rituel,  pages  723  et  72i,  pourra,  dans  la  lecture  qui  en 
sera  faite  en  chaire,  être  abrégée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  y  a  promesse  de  mariage  entre  les  personnes  ci-après  désignées  : 
(Pierre  Cordier,  demeurant  rue  Serpente ,  n°  13,  et  Marie  Lenoir,  de- 
meurant rue  de  Vaugirard,  n°  2  ;  Jacques  Malabar,  demeurant  à  Sainl- 
Germain-en-Laye ,  diocèse  de  Versailles,  et  Julie  Rivet,  demeurant  rue 
Pavée,  n°  6). 

'(  Si  vous  avez  connaissance  de  quelque  empêchement  canonique  ou 
civil  qui  s'oppose  à  la  célébration  de  ces  mariages,  vous  êtes  obligés  à 
nous  en  avertir  sans  délai,  sous  peine  d'excommunication.  » 

Les  certificats  de  publication  de  bans  devront  continuer  de  renfer- 
mer, non-seulement  la  nouvelle  formule  que  nous  autorisons  à  lire  en 
chaire ,  mais  l'ancienne  formule  qui  était  lue  jusqu'à  ce  jour,  et  qui 
est  indiquée  dans  le  Rituel,  pages  723  et  72ii-. 

Les  Actes  de  mariage  continueront  également  d'être  rédigés  confoi- 
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méjiient  aux  modèles  indiqués  dans  \q  Rituel,  pages  725, 726,  727  et  728. 
On  ne  pourra  sous  auoiu  prétexte  en  abréger  la  forunile. 

Les   dispositions  loncernaiit  les  [)ubliealions  alUcliées,  contenues 
dans  notre  Circulaire  du  3  novembre  dernier,  sont  révoquées. 

Recevez 

t  Denis,  Arclievôquc  de  Paris.     ' 


LETTRE  A  MM.  LES  CURES 

POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DES  ARCHIVES  ARCHIÉPISCOPALES. 


PROGRAMMES  DES  OBJETS  AUXQUELS    S  APPLIQCEROKT    LES  DOCUMENTS 
A  FOURNIR    POUR   CHAQUE  PAROISSE 


Paris,  1"  février  1816. 

Monsieur  le  Curé, 

Vous  savez  par  quelle  catastrophe  les  Archives  de  l'Archevêché  de 
Paris  ont  été  détruites.  Tous  les  documents  qui  intéressaient  soit 
rhistoire  de  votre  paroisse,  soit  son  administration  spirituelle,  ses  Éco- 
les, ses  institutions  pieuses,  ses  œuvres  de  charité,  soit  son  adminis- 
tration temporelle,  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ont  disparu. 

J'ai  cru  utile,  nécessaire  jusqu'à  un  certain  point,  de  rétablir  cette 
partie,  la  plus  considérable  et  la  [ilus  importante  des  Archives  de  mon 
secrétariat. 

Je  trouve  dans  ce  rétablissement  divers  avantages  pour  votre  pa- 
roisse et  pour  mon  administration.  Si  votre  paroisse  ne  possédait  pas 
encore  un  état  régulier  tel  que  celui  dont  je  réclame  auprès  de  vous  la 
rédaction,  vous  y  trouveriez  une  occasion  naturelle,  un  motif  puissant 
de  vous  y  livrer,  et  de  solliciter  pour  cela  le  concours  de  toutes  les 
personnes  qui  pourront  vous  donner  d'utiles  renseignements.  Il  suf- 
tira  que  ce  travail,  rédigé  dans  l'intérêt  de  votre  église,  soit  transcrit, 
pour  procurer  une  facilité  très-grande  à  mon  administration.  La  plu- 
part des  affaires  qui  vous  intéressent  n'éprouvent  des  délais,  que  parce 
que  nous  n'avons  pas  sous  la  main  les  documents  nécessaires  i)0ur  les 
traiter. 
A  l'intérêt  le  [dus  pressant,  celui  qui  est  fondé  sur  les  divers  be- 
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soins  des  églises  paroissiales,   vient  se  joindre  un  intérêt  historifiuft 
très-préoicux. 

Je  me  bornerai  à  quelques  mots  sur  la  forme  et  la  manière  de  ré- 
pondre à  mes  Programmes. 

1°  Le  titre  de  chacun  d'eux  devra  toujours  être  placé  au  haut  d'une 
page  ,  et  sur  le  premier  recfo  de  la  feuille;  on  n'écrira  que  sur  la  moi- 
tié du  recto  ,  et  jamais  sur  le  verso,  afin  cpe  l'on  puisse,  plus  tard  , 
faire  toutes  les  additions  jugées  utiles. 

2°  On  exposera  les  divers  objets  portés  sur  les  Programmes,  lorsque 
ces  objets  existeront  dans  la  paroisse;  cette  exposition  ne  devra  pas 
être  par  demandes  et  par  réponses,  mais  par  forme  de  récit,  ou  de  ta- 
bleau là  oi^ile  tableau  est  réclamé. 

Le  récit  sera  divisé  par  des  articles  correspondants  aux  questions 
distinctes  de  chaque  Programme. 

Quant  aux  objets  portés  sur  les  Programmes ,  et  qui  n'existent  pas 
dans  la  paroisse,  on  se  bornera  à  dire  à  la  fin  de  la  réponse  à  chacun 
des  Programmes,  que  tels  objets  ou  telles  institutions  ,  par  exemple, 
une  Confrérie,  une  Maîtrise,  n'existent  pas  dans  la  paroisse  ,  ajoutant 
(s'il  y  a  lieu)  qu'on  espère  les  établir,  ou  qu'on  ne  peut  pas  les  établir. 

Il  est  important  d'apporter  une  grande  exactitude  dans  ce  travail  en 
général  ;  mais  il  est  des  parties  où  cette  exactitude  devient  nécessaire. 
Ainsi,  tout  ce  qui  concerne  les  biens,  la  date  des  Ordonnances  roya- 
les, les  renouvellements  de  la  Fabrique,  exige  une  exactitude  plus 
scrupuleuse. 

Le  papier  à  employer  pour  vos  réponses  devra  être  très-fort,  et  son 
format  uniforme.  M.  le  Secrétaire  de  l'archevêché  se  concertera  avec 
un  marchand,  afin  tiu'il  en  fasse  un  dépôt  au  secrétariat,  où  vous  pour- 
rez prendre  celui  qui  vous  sera  nécessaire,  les  jours  réservés  pour  la 
concession  des  dispenses  de  bans. 

Dans  tous  les  cas,  afin  de  vous  fixer  de  suite  sur  le  format,  vous 
êtes  invité  aie  choisir  entièrement  conforme  à  celui  que  je  joins  à 

cette  lettre. 

Nous  vous  prions  de  confier  à  une  belle  plume  la  copie  de  votre  tra- 
vail. Il  est  du  moins  important  que  l'écriture  soit  facile  à  lire. 

MM.  les  Curés  de  la  banlieue  n'ayant  pas  dans  leurs  paroisses  les 
mêmes  secours  qu'à  Paris,  pour  donner  à  leur  compte  rendu  la  perfec- 
tion désirable,  devront  y  suppléer  de  la  manière  suivante  :  Dans  la 
Conférence  du  mois  de  février,  ils  désigneront  deux  de  leurs  confrères, 
l'un  pour  l'arrondissement  de  Sceaux,  l'autre  pour  l'arrondissement 
de  Saint-Denis.  Ces  deux  Curés,  après  avoir  rédigé  leur  travail,  nous 
le  communiqueront. 
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Il  est  d'ailleurs  entendu  que  chacun  doit  s'occuper  de  suite  de  re- 
cueillir et  de  rédiger  les  renseignements  que  nous  réclamons  par  nos 
Programme.-.  Mais  ils  n'en  feront  la  rédaction  définitive  que  lorsqu'ils 
auront  jiris  connaissance  des  deux  exeuqilaires  qui  doivent  servir  de 
modèles. 

Si  le  travail  dont  je  vous  prie  de  vous  occuper  exige  des  soins  pé- 
nibles ,  ils  seront  adoucis,  je  n'en  doute  pas,  Monsieur  le  Curé,  par  la. 
pensée  que  vous  faites  une  œuvre  éminemment  utile,  et  que  vous  ré- 
[)arez,  autant  (pi'il  est  en  vous,  l'un  des  résultats  les  plus  regrettables 
d'un  grand  désastre. 

Agréez,  Monsieur  le  Curé , 

1  Dems,  Archevêque  de  Pans. 


PROGRAMMES. 

PREMIER  PROGRAMME. 

Établissement  de   ta  paroisse. 

i"  Dale  de  rétablissemeiil  de  la  paroisse  depuis  le  Concordai.  —  Teneiii'  da 
Décret  ou  Ordonnance  de  raiitorité  civile.  —  Date  et  teneur  de  lOrdonnance  ar- 
ehiépiscopale. 

Indiquer  les  changenienls  survenus  dans  le  litre  primitif  de  la  paroisse.  — Date 
el  teneur  des  Actes  ecclésiasliques  et  civils  qui  ont  modifié  ce  litre. 

2°  Circonscription  au  jour  de  rétablissement.  —  Cliangements  divers  de  celle 
circonscription.  —  Circonscription  actuelle.  —  On  indiquera  exactement  les  rues 
el  numéros  des  rues  qui  les  forment. — En  fournir,  s'il  est  possible,  un  plan 
topographique. 

Indiquer  l'Acte  ou  les  Actes  qui  ont  modifié  la  circonscription,  ot  les  époques 
auxquelles  cette  modification  a  eu  lieu. 

Faire  connaître  les  inconvénients  et  les  avantages  de  la  circonscription  actuelle, 
pour  radministration  de  la  paroisse. 

5°  Population  totale  :  sur  le  nombre,  combien  de  Catholiques,  de  protestants, 
de  juifs? 

DEUXIÈME   PROGRAMME. 

Véfjlise. 

1"  Quelle  est  la  dale  de  la  construction  de  l'église?  —  A-l-elle  été  bâtie,  ou 
achetée  par  les  paroissiens,  depuis  ou  avant  1789?  —  A-t-clle  été  bâtie, ou  achetée, 
ou  donnée  par  la  ville?  — Était  elle  avant  1789  église  de  Couvent,  de  Congrégation, 
ou  de  Collège? 

2°  Quel  a  été  son  emploi  pendant  la  révolution?— A  quelle  époque  et  sous  quelle 
direction  le  Culte  y  a-t-il  cessé?—  A  quelle  époque  le  Culte  y  a-l-il  élé  rétabli? 
—  A  quelle  époque  a-l-clleélc  érigée  en  paroisse? 
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3"  Donner  une  description  abréjée  du  m:>namenl  et  de  ses  diiîérentes  parties 
extérieures  et  intérieures.  — •  A-t-ellcété  consacrée  ou  seulement  bénite?  —  Est- 
elle sulTisanle  pour  les  besoins  de  la  paroisse?  —  Quelles  ressiurces  présenterait 
la  paroisse  pour  un  agrandissement,  ou  pour  la  construction  d'une  nouvelle  église? 
—  Sa  position  est-elle  convenable  sous  le  rapport  du  Culte  divin  ;  est-elle  isolée 
d'autres  bâtiments?  —  Y  a-t-il  à  proximité  des  établissements  incommotles?  — 
Pourrait-on  facilement  obtenir  leur  suppression? 

4°  Dans  quel  état  se  trouvent  l'église,  ses  chapelles,  ses  autels,  la  cbairc,  les 
confessionnaux?  —  A-t-elle  besoin,  dans  quelques  partie»,  de  réparations  urgen- 
tes? —  Quelles  ressources  peut-on  trouver  pour  y  subvenir? 

Depuis  sa  réouverture,  y  a-t-on  fait  des  réparations  ou  des  embellissemenls?  — 
Indiquer  la  date  de  ces  travaux,  et  les  sommes  qu'on  y  a  dépensées,  en  faisar.l 
connaître  la  provenance  des  fonds  qui  ont  été  consacrés  à  ces  travaux. 

5°  Exislet-il  dans  la  paroisse  quelque  autre  église  ou  chapelle  destinée  au  ser- 
vice de  la  paroisse'  —  Celte  église  a-t-clle  un  titre  légal?  —  Donner  la  teneur  des 
actes  relatifs  à  ce  titre. 

Répondre  pour  ce  monument  aux  diflérentes  questions  précédentes  sur  l'église 
paroissiale  elle-même. 

0°  Existe-t-il  sur  la  paroisse  des  chapelles  domestiques,  ou  appartenant  à  dos 
établissements  particuliers?  —  Ces  chapelles  sont  elles  régulièrement  établies?  — 
Ont-elles  quelque  chose  de  remarquable?  Quel  avantage  on  qi;el  inconvènienl  pix*- 
senlenl-elles  pour  le  bien  spirituel  de  la  paroisse. 

7"  Se  troiive-t-il  dans  la  circonscription  de  la  paroisse  d'anciennes  églises  o:j 
chapelles  dans  lesquelles  le  Culte  divin  ait  cessé?  —  Quelle  était  autrefois  leur 
destination? —  Existent- elles  ou  sont-elles  détruites  ;  si  elles  existent,  à  quel  usage 
servent-elles  aujourd'hui?  —  Dans  quel  état  sont-elles? 

TROISIÈME  PROGRAMME. 

Dm  cimelière. 

l"  La  paroisse  a-t-elle  un  cimetière  spécial?  —  Est-il  bénit  ?  —  Les  Règlements 
relatifs  à  la  séparation  des  sépultures  sont-ils  observés?  —  A  quelle  dislance 
est-il  de  l'église? 

2"  Renfenne-t-il  une  chapelle?  —  Quel  usage  fail-on  de  cette  chapelle? 

3"  S'il  n'y  a  point  de  cimetière  spécial,  quel  est  celui  qui  est  affecté  à  la  pa- 
roisse?—  X  quelle  distance  se  trouve-l-il  de  Téglise? 

QUATRIÈME  PROGRAMME. 
Le  pve&btjtèrc. 

1°  Existe-t-il  un  presbytère?  —  A-t-il  été  bàli  ou  acheté  par  la  commune?  A-t-il 
été  bâti,  donné  ou  légué  par  quelque  ancien  Curé,  ou  par  un  bienfaiteur?  —  A-l-il 
été  construit  aux  frais  de  la  Fabri<iue  ou  des  paroissiens?  —  A  t-il  été  confisqué 
pendant  la  révolution,  Pt  rendu  ensuite?  —  A  quelle  ép)q!ie   a-t-il  été  rendu,  et 
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par  ([iii?  —  Transcrire  la  leiunir  ilo  l'At  le  en  vortii  dii([iiel  il  est  afleeté  au  loge- 
nient  du  Curé. 

"î"  Peut-il  servir  à  l'iialiilatiou  de  quelque  autre  Prêtre  que  le  Curé?  —  Dans 
quel  état  se  trouve-t-il?  —  Quelle  somme  serait  nécessaire  pour  le  nieltre  dans  un 
état  convenable?  —  Quelles  ressources  pourrait-on  trouver  i)our  cette  dépense?  — 
Y  a-t-il  un  jardin  ?  —  Quelle  est  sa  contenance? 

5°  S'il  n'existe  point  de  Presbytère,  quelle  somme  serait  nécessaire  pour  en 
construire  ou  en  acquérir  un? —  Quelles  ressources  trouverait-on  à  cet  effet?  — 
La  commune  ou  la  Fabrique  paye-t-ellc  une  indemnité  de  logement?  —  A  combien 
s'élève  celte  inden)nité?  —  Est  elle  suffisante? 

L'ancien  presbytère  subsisle-t-il  encore?  —  A  quel  usage  est-il  actuellement 
consacré.  —  Pourrait-on  espérer  de  le  racheter? 


CINQUIÈME  PROGRAMME. 

Biens  de  la  curi'  el  de  la  Fubriijue. 

1°  La  Cure  possède-t-elle  quelque  revenu  en  biens-fonds  ou  en  rentes?  — Don- 
ner la  teneur  des  Actes  qui  ont  attribué  à  la  cure  la  propriété  de  ces  biens.  — 
Indiquer  la  nature,  la  situation,  le  revenu  des  biens-fonds,  et  la  quotité  des 
ventes,  ainsi  (jue  leur  nature,  el  les  charges  qui  pèsent  sur  les  uns  ou  les  autres. 

2°  La  Fabrique  possède-t-elle  quehiues  biens,  soit  propriétés  foncières,  soit 
rentes?  Donner,  relativement  à  ces  biens,  les  renseignements  que  nous  venons 
d'indiquer  pour  la  cure. 

5°  Faire  un  tableau  résumé  des  biens  de  la  cure  et  de  la  Fabrique,  désignant, 
par  colonnes,  premièrement  pour  les  propriétés  foncières  :  —  ï"  noms  des  dona- 
teurs ou  testateurs;  —  2°  demeure  des  donateurs  ;  —  5*  date  des  Actes  dé  donation 
ou  des  testaments;  —  4°  date  des  Ordonnances  royales  d'autorisation  ;  —  5°  date 
des  acceptations  définitives  par  la  cure  ou  la  Fabrititie;  —  G°  nalure  des  biens 
donnés;  —  7°  quotité  du  revenu  ;  —  8°  destination  indiquée  par  le  donateur  pour 
l'emploi  des  revenus;  —  9°  réduction  faite,  condilions  admises  ou  imposées  par 
l'Ordonnance  royale;  — 10°  charges  religieuses  imposées  par  les  donateurs  ou  tes- 
tateurs; —  11°  date  de  l'Ordonnance  arc  iiépiscopalc,  et  charges  religieuses  quelle 
admet  ou  qu'elle  impose. 

Secondement,  pour  les  dons  ou  legs  en  argent  :  i°  les  noms  des  donateurs  ou 
teslateurs;  —  2"  la  demeure  des  donateurs;-  5°  la  date  des  Actes  de  donation 
tm  des  testaments;  —  4°  nom  et  demeure  des  notaires,  dépositaires  des  Actes, 
avec  la  date  du  dépôt  du  testament;  —  5"  date  des  Ordonnances  royales  d'autori 
salion;  —  G°  date  des  acceptations  définitives  par  la  cure  ou  parla  Fabrique; 
—  7°  so. unies  léguées  ou  données,  en  distinguant  les  rentes  des  sommes  une  fois 
payées;  — 8"  série  et  n"*  de  l'inscription  de  rente  (1)  ;  --  9°  destination  indiquée 
par  les  donateurs  ou  testateurs  ;  —  10"  réduction  et  conditions  admises  ou  impo- 
sées par  l'Ordonnance   royale;  —  11"  charges  religieuses  imposées  par  les  doua- 


(l)  Si  la  reulo  cstsersie  |i;ir  des  iiarliciilicis,  (m  se  f<jiilciilcr;i  ilc  niettrc  clatis   ccUc  co 
lunne  ces  mois  :  Sur  pardcnliers. 
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leurs  ou  testateurs;  —  12°  date  de  rordonnance  archiépiscopale ,  et  charges  reli- 
gieuses qu'elle  admet  ou  qu'elle  impose. 

Si  la  Fabrique  a  fait,  sur  ses  économies  ou  par  suite  d'un  remboursement,  quel- 
que achat  de  rentes,  indiquer,  h  la  suite  de  ce  tableau,  la  date  de  l'Ordonnance  royale 
qui  a  autorisé  le  placement  (1),  la  date  de  l'achat  de  rente,  la  quotité  de  la  rente, 
la  série  et  le  n°  de  l'inscription  de  rente.  Dans  ce  cas,  on  devra  remplir  la  colonne 
destinée  aux  noms  des  donateurs  par  ces  mots  :  placement  des  économies  de  la  Fa- 
brique, ou  placement  d'une  somme  remboursée.  —  Si  les  sommes  une  fois  payées, 
qui  proviennenl  de  dons  ou  de  legs,  ont  été  placées  en  renies  sur  l'État,  on  en  fera 
mention  de  la  même  manière,  en  renvoyant  par  un  chiffre  à  la  donation  ou  au  legs 
qui  a  donné  lieu  à  ce  placement. 

4*  Donner  un  relevé  abrégé  des  diverses  fondations  pieuses,  Messes,  Services, 
Saints,  etc. 

SIXIEME  PROGRAMME. 

Chaises. 

1°  Quel  est  le  revenu  annuel  des  chaises,  bancs  et  tribunes? 

Le  tarif  relatif  à  la  perception  des  chaises  est-il  approuvé,  et  par  qui?  —  Eir 
donner  la  teneur, 

2°  La  perception  du  droit  sur  les  chaises  esl-dle  à  ferme  ou  en  régie?  —  Donner 
la  teneur  de  l'acte  qui  la  régie. 

3°  Les  pauvres  peuvent -ils  s'asseoir  à  une  place  convenable  pour  les  Offices  et 
pour  les  instructions?  —  Dire  quelles  mesures  ont  élé  prises  pour  cela. 

4°  Quelques  chapalles  ou  caveaux  sont-ils  affectés  à  certaines  familles,  el  à 
quelles  conditions? 

SEPTIÈME  PROGRAMME 

Pain  bénit  el  ijuètcs. 

i"  Quels  sont  les  Règlements  établis  dans  la  paroisse  pour  l'offrande  du  pain  bé- 
nit ?  —  A  qui  profite  cette  offrande  ? 
2°  Quels  sont  les  Règlements  et  usages  relatifs  aux  quêtes? 

HUITIÈME   PROGRAMME. 

Tarif  des  mariages. 

1'  Les  tarifs  pour  les  mariages  sont-ils  approuvés  par  les  deux  autorités  ecclé- 
siastique et  civile?  —  En  donner  la  teneur.  —  Quelque  modidcation  serait-elle 
désirable. 

2°  Poiu"  la  banlieue,  donner  le  tarif  des  sépultures. 

(1)  Av;hiI  le  14  janvier  1831,  les  Fabriques  et  autres  élablisseinenls  pouvaient  eniplovcr 
des  fonds  en  acliat  de  rentes  sur  l'Etal,  sans  y  cire  autorisées  pir  Ordonnance., 


PART.  ir.  —  ACTES  ÉPISCOPAIÎX.  7>r.[ 

NEUVIÈME  PROGRAMME. 

Renseignements  liisturuiucs  pour  servir  it  C Histoire  de  la  paroisse. 

l'  Depuis  1754  jusqu'à  lintrusion  des  Curés  conslitulionnels  : 

Parmi  ces  renseignenieiils,  il  csl  imilile  de  répéter  ceux  qui  naturellenient  de- 
vraient entrer  dans  ce  Programme,  mais  qui  ont  clé  donnés  dans  les  autres. 
Ainsi,  pour  rétablissement  de  la  paroisse,  on  renverra  au  Programme  premier  ; 
pour  l'église  et  le  presbytère,  au.*:  Programmes  deuxième  et  quatrième.  Mais  en 
ce  qui  touche  le  nombre  des  Prêtres,  le  bas-chœur,  la  Maîtrise,  les  Confréries, 
les  Écoles,  les  anciens  Bureaux  de  Charité  et  autres  œuvres  pieuses  avant  1789, 
on  est  invité  à  recueillir  les  faits  et  renseignements  qui  peuvent  intéresser  dans 
l'Histoire  d'une  paroisse.  On  portera  la  même  attentention  à  tout  ce  qu'on  pourra 
savoir  des  anciens  revenus  de  l'église,  fixes  ou  éventuels,  en  se  bornant  toutefois, 
si  on  le  peut  ainsi,  à  les  déterminer  d'une  manière  approximative,  renvoyai.t, 
pour  les  biens  actuels  de  la  cure  ou  de  la  Fabrique,  au  Programme  cinquième. 

Il  serait  également  intéressant  d'avoir  la  liste  des  Curés  qui  se  sont  succédé  dans 
chaque  paroisse,  et  des  Ecclésiastiques  distingués  qui  y  ont  été  employés,  des  objets 
d'art  et  autres  choses  curieuses  qui  y  ont  existé  et  qui  n'existent  plus  ou  qui  ont 
été  transportés  ailleurs. 

2°  Depuis  1789  jusqu'au  Concordat  : 

Indiquer  la  circonscription  de  la  paroisse  faite  par  les  constitutionnels,  et  si  on 
l'a  déjà  indiquée  dans  le  Programme  premier,  renvoyer  à  ce  Programme.  Si  quelque 
fait  relatif  ou  étranger  aux  divers  Pi  ogrammes  s'est  passé  pendant  l'administration 
paroissiale  des  constitutionnels,  et  si  ce  fait  est  bien  avéré,  il  serait  curieux  de  le 
mentionnei". 

Si  quelque  Prêtre  catlioliiiue  a  pu,  durant  la  révolution,  procurer  aux  Fidèles  les 
secours  de  son  Ministère  ;  tracer  l'Histoire  de  ce  qu'il  a  fait. 

Donner  la  suite  des  Curés  depuis  la  réouverture  de  l'église,  faire  connaître  leurs 
noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  la  date  de  leur  ijistallation, 
la  date  et  la  cause  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

On  doit  citer  les  autres  faits  intéressants  qui  se  sont  passés  depuis  1802,  lors- 
qu'ils ont  surtout  attiré  à  un  certain  degré  latteution  publique,  par  exemple,  les 
refus  de  sépulture  qui  ont  entraîné  quelque  désordre. 

Pour  l'église  de  Notre  Dame  et  les  Invalides  en  particulier,  on  peut  citer  la  date 
et  les  Programmes  des  diverses  cérémonies  qui  y  ont  eu  lieu  pour  les  baptêmes, 
mariages,  obsèques  des  princes  et  dos  grands  dignitaires. 

S'il  existe  une  ou  plusieurs  Histoires  de  la  paroisse,  on  tst  invité  à  nous  trans- 
mettre un  exemplaire  de  chacun  de  ces  ouvrages,  accompagnant  de  notes  les  en- 
droits que  l'on  en  jugerait  susceptibles. 
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DIXIÈME  PROGRAMME. 

Curé,  Vicaires  et  Prêlres  Administrateurs. 

1°  Quel  est  le  revenu  du  Curé  ? 

2°  Quelétail  le  nombre  des  Vicaires  au  moment  du  Concordai  ?  —  Quel  est  leur 
nombre  actuel?  —  Sont  ils  reconnus  et  indemnisés  par  l'Etal?  —  Quel  est  leur 
revenu  approximatif? 

5"  Quel  était  le  nombre  des  Prêtres  Administrateurs  au  moment  du  Concoidal? 
—  Quel  est  leur  nombre  act\iel?  —  Ce  nombre  est-il  sufTisaul  ? — Quelles  son 
leurs  atlribulious  principales?  —  Donnent-ils  des  inslruclions  et  exercent-ils 
quelque  Ministère  hors  de  l'église  paroissiale,  et  quel  est  rétablissement  dans  le- 
quel ils  l'exercent?  —  Quel  est  Ihonoraire  qu'ils  en  relirenl?  —  Quel  est  leur 
revenu  approximatif  pour  leurs  diverses  fonctions? 

i'  Quelles  sont  les  attributions  des  Prêtres  Sacristains  ou  Trésoriers  ?  —  Quel 
est  leur  traitement? 

5'  Outre  leurs  avanlages  pécuniaires,  MM.  les  Vicaires  el  autres  Prêtres  de  la  pa- 
roisse sont-ils  logés,  ou  défrayés  de  quelques  dépenses  ? 

ONZIÈME   PROGRAMME. 

Fabricieus. 

i"  A  quelle  époque  a  éié  constituée  la  Fabrique  ?  —  Teneur  et  date  des  Actes 
qui  l'ont  établie. 

2°  Les  renouvellements  siiccessifs  ont-ils  été  faits  régulièrement  ? — Indiquer 
leur  date  .  —  S  il  y  a  eu  des  lacunes,  indiquer  la  teneur  des  Actes  qui  ont  réparé 
les  irrégularit' s. 

5°  La  consliliilion  actuelle  est-elle  régulière  et  complète  sous  tous  les  rapports? 
—  S  il  y  a  quelque  chose  d'irr,  gulier,  faire  connaître  en  quoi  cela  consiste:  les 
moyens  que  l'on  suppose  propres  à  réparer  ces  défauts  ;  les  motifs  qu'ils  y  aurait 
de  temporiser,  ou  de  hâter  la  régularisation. 

4"  Quels  sont  les  membres  actuels  de  la  Fabrique?  — Indiquer  leurs  noms,  qua- 
lités, profession  et  demeure.  —  Quelle  est  la  date  de  leur  nomination  ?  —  Quels 
sont  les  membres  du  bureau  ? 

Donner  la  suite  des  Présidents  de  la  fabrique  depuis  son  organisation. 

5°  Si  l'administration  de  la  Fabrique  a  été  niarquée  par  quel(|ue  événement  uq 
table,  avantageux  ou  désavantageux,  en  donner  une  courte  notice. 

DOUZIÈME    PROGRAMME. 

Bas   chœur. 

1"  Co  liment  s  >  compose  le  chœur?  —  S'il  y  a  des  Prêtres  Choristes,  leur  po- 
sition est-elle  convenable    par  rapport  aux  autres  membres  du  (iKX'ur? 
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2"  Existe-l-il  cjuelque  traité  entre  la  Fabrique  et  le  Maître  de  cliœur?  —  Quelle 
est  la  teneur  de  ce  traité?  —  Laisse-t-il  au  Curé  toute  l'action  nécessaire  sur  la 
direetion  du  cliant  ? 

5"  La  coutume  ou  quelque  concession  particulière  ont-elles  introduit  dans  le 
chant  des  Offices  quelque  usage  contraire  aux  règles  générales  du  diocèse?—  Fait- 
on  de  la  musiiiuo,  et  qiuîlle  musique? 

4°  Les  cliantres  sont -ils  employés  au  chœur  de  quelque  théâtre?  —  Serait-il 
très-difficile  de  remplacer  ceux  qui  y  sont  attachés? 

5°  Quels  sont  les  gages  des  employés  du  chœur?  — Trouve-t-on  une  grande  dif- 
ficulté à  se  procurer  des  chantres? —  Verrait-on  quelques  moyens  de  diminuer 
cette  difficulté? 

G"  Quel  est  le  nombre  des  Suisses  et  des  Bedeaux  ?  —  Quels  sont  leurs  gages  ? 


TREIZIEME  PROGRAMME. 

Maîtrise. 

i"  Existe-l  il  dans  la  paroisse  une  Maîtrise?  —  Estelle  dotée?  —  S'il  existe  un 
acte  de  dotation,  en  donner  la  teneur.  —  Est- elle  approuvée,  et  par  qui  ?  —  Don- 
ner la  teneur  de  l'Acte  qui  l'approuve.  —  Si  ces  Actes  ont  été  mentionnés  dans  le 
cinquième  Programme,  on  y  renverra. 

2°  Les  enfants  qui  font  partie  de  la  Maîtrise  sont-ils  inlernes  ou  externes?  — 
Combien  de  Maîtres  sont  chargés  de  leur  surveillance  et  de  leur  instruction  ?  — 
Par  qui  est  nommé  le  Directeur  ? 

5°  Quel  est  le  Règlement  de  la  Maîtrise  et  Je  genre  d'instruction  que  l'on  donne 
aux  enfants?— La  Maîtrise  a-t-elle  quelque  rapport  avec  celles  des  autres  paroisses, 
ou  avec  le  petit  séminaire,  pour  les  compositions,  concours,  inspection,  etc.?  — 
Quels  services  rendent  à  l'église  les  enfants  de  la  Maîtrise? 

4"  Que  deviennent  en  général  les  enfants  qui  ont  passé  le  temps  ordinaire  dans 
la  Maîtrise?  Peut-on,  dans  l'état  actuel  ou  dans  l'hypollièse  d'une  amélioration, 
en  espérer  des  vocations  pour  l'état  ecclésiasiiquc? 

QUATORZIÈME  PROGRAMME. 

Etat    religieux  et   moral  de  la  paroisse. 

1"  Quel  est  approximativement  le  nombre  d'enfants  qui  ne  sont  pas  présentés  à 
la  première  Conmnmion  ou  à  la  Confirmation  ?  —  Y  en  a-t-il  qui  ne  soient  pas 
baptisés? 

2°  Quel  est  le  nombre  des  conununiants  à  Pâques  ?  cl  dans  quelle  proportion 
est  ce  nombre  avec  celui  des  habitants  qui  devraient  communier? 

Dans  quelle  proportion  sont  les  paroissiens  qui  assistent  à  la  Messe  avec  ceux 
qui  n'y  assislent  pas  les  jours  de  grandes  fêtes  elles  jours  de  dimanche? 

5°  Y  a-t-il  beaucoup  de  mariages  mixtes?  —  Y  en  a-l-il  beaucoup  qui,  après 
s'être  mariés  à  l'église,  se  présentent  au  temple  ? 
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4^'  Dans  quelle  proporlion  sont  les  mariages  purement  civils,  cl  dans  quelle  pro- 
portion les  unions  qui  ne  sont  pas  même  sanctionnées  par  la  loi  civile  ? 

5°  Quel  est  approximativement  le  nombre  des  malades  qui,  avant  de  mourir, 
ne  demandent  pas  les  secours  de  la  Religion?  —  Quel  est  approximativement  le 
nombre  de  ceux  qui,  avant  de  mourir,  ne  les  reçoivent  pas  ? 

Tous  les  morts  sont-ils  présentés  à  l'église?  —  Quelle  est  la  proportion  de  ceux 
pour  lesquels  on  ne  demande  pas  les  suffrages  de  l'église? 

G'  Quel  est  le  nombre  annuel  des  baptêmes,  mariages,  décès? 

7°  Quelles  sont  les  causes  principales  des  vices  ou  du  défaut  de  Religion  des  pa- 
roissiens ?  —  Quels  remèdes  pourrait-on  y  apporter? 

Existe-t-il  sur  la  paroisse  quelque  établissement  nuisible  ou  dangereux  pour  les 
bonnes  mœurs,  dont  on  pourrait  provoquer  et  espérer  la  suppression. 


QUINZIÈME  PROGRAMME. 

Confréries. 

\°  E\iste-t-il  dans  la  paroisse  quelciues  Confréries?—  Sont-elles  canoniquement 
établies  ? —  Donner  la  teneur  de  l'Acte  qui  les  a  instituées,  et  faire  connaître  leurs 
Règlements. 

2°  Ont-elles  une  comptabilité?  —  Quelle  est  la  quotité  et  la  source  des  sommes 
qu'elles  reçoivent?  —  Quel  en  est  l'emploi? —  Par  qui  est-il  réglé? 


SEIZIEME  PROGRAMME. 

Catéchisme. 

Quel  est  l'étal  de  l'instruction  religieuse  dans  la  paroisse?  —  Quel  est  le  nombre 
des  Catéchismes,  leur  classement,  le  nombre  des  enfants  qui  en  sui\ent  les  diflé- 
renls  exercices?  —  Qui  en  est  chargé? 


DIX-SEPTIEME  PROGRAMME. 

Écoles. 

1°  Quelles  Écoles  primaires,  secondaires  ou  supérieures  sont  établies  dans  la 
paroisse?  —  Quels  sont  les  rapports  du  Curé  avec  les  élèves  de  ces  établissements 
pour  leur  instruction  religieuse?  —  Que  pourrait-on  faire  pour  y  procurer  un  bien 
plus  complet  et  plus  solide? 

2°  La  paroisse  elle-même  possède-t-elle  queUiue  École,  Ouvroir,  Asile  fondé  par 
les  aumônes  des  Fidèles  et  sous  la  direction  du  Curé? 

Ces  établissements  sont-ils  autorisés  légalement?  —  Donner  la  teneur  des  Actes 
qui  les  ont  autorisés  ou  fondés?  —  Sont-ils  tenus  par  des  Frères  ou  des  Soeurs? 
—  Dire  la  Congrégation  à  laquelle  ils  ajjpai  tiennent. 
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DIX-IiriTIÈME  PROGRAMME. 

Œuvres  de  cliarité. 

1°  Quelles  sont  les  Œuvres  établies  dans  la  paroisse,  p(»nr  le  Inen  spirituel  des 
pauvres  et  pour  leur  soulagement  corporel? 

2°  Quelles  sont  les  relations  du  Curé  avec  les  Bureaux  de  Bienfaisance?  — 
Quels  moyens  pourrait-il  employer  pour  augmenter,  sous  ce  rapport ,  Tinflucnce 
de  la  Religion  ? 

DIX-NEUVIÈME  PROGRAMME. 

Arcliiies. 

i"  Existe-t-il  dans  la  paroisse  des  Archives? —  Les  registres  de  baptêmes,  de 
mariages  ,  de  décès,  et  ceux  de  la  Fabrique  sont-ils  sans  lacune  depuis  le  rétablis- 
sement de  la  paroisse? —  Possède  t-elle  la  collection  des  Mandenients  et  autres 
Actes  épiscopaux,  des  Ordonnances  relatives  à  l'église,  à  la  paroisse,  aux  dons 
et  legs  ? 

2°  Les  procès -verbaux  d'inventaires  et  de  récolements  ont-ils  élé  faits  aux 
époques  voulues  par  les  Règlements,  et  sont-ils  conservés  avec  soin  ? 

VINGTIÈME  PROGRAMME. 

Reliques. 

L'église  possède-t-elle  quelque  Relique  notable  ?  —  Les  sceaux  et  authentiques 
sont-ils  en  bon  état?  —  Y  en  a-t-il  quelqu'une  dont  il  serait  nécessaire  de  faire  la 
reconnaissance? 

VINGT-UNIÈME  PROGRAMME. 

Mobilier. 

Donner  un  état  très-abrégé  de  ce  que  possède  la  paroisse  en   ornements,  linges 
calices,  ostensoirs,  objets  d'art.  Cet  état  devra  comprendre  au  moins  le  chiffre  de 
chaque  espèce  de  mobilier,  en  ajoutant  un  mot  qui  indique  d'une  manière  générale 
les  objets  précieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Dire,  par  exemple,  qu'il  existe  tant 
de  chasubles  déjà  usées,  tant  de  chasubles  neuves  et  riches,  etc.,  etc. 
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LETTRE 


AUX  SUPERIEURES  DES    COMMUNAUTES   RELIGIEUSES   DU  DIOCÈSE, 

A  L'EFFET  D'OBTENIR,  POUR  RECONSTITUER  LES  ARCHIVES 
ANÉANTIES  DE  L  ARCHEVÊCHÉ,  TOUS  LES  DOCUMENTS 
RELATIFS  A  CHACUNE  DE  CES  COMMUNAUTÉS. 


Paris,  le  29  mars  1816. 

Madame  la  Supérieure, 

Vous  savez  par  quel  désastre  les  Archives  de  mon  secrétariat  ont 
été  détruites. 

Je  vous  prie  de  concourir  à  leur  rétablissement  pour  les  Actes  qui 
intéressent  votre  Communauté. 

Les  Programmes  ci-inclus  n'ont  pas  d'autre  but.  11  vous  sera  facile 
de  vous  convaincre  qu'il  s'agit  seulement  de  me  fournir  des  documents 
dont  les  uns  ont  reçu  le  caractère  d'Actes  publics,  dont  les  autres  peu- 
vent sans  inconvénient  être  déposés  au  secrétariat  pour  servir  à  ins- 
truire les  diverses  affaires  qui  vous  intéressent. 

Vo\is  serez  dédommagée  de  la  peine  que  ce"  travail  vous  causera  soit 
par  l'avantage  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  intéresse  votre  maison  en- 
core plus  que  mon  administration,  soit  par  l'occasion  qui  vous  sera 
fournie  d'établir  un  ordre  plus  parfait  dans  vos  Archives,  supposé 
qu'elles  laissent  sous  ce  rapport  quelque  chose  à  désirer. 

Lorsque,  dans  une  des  réunions  de  MM.  les  Curés  de  Paris  qui  a  eu 
lieu  à  l'archevêché,  j'ai  proposé  ,  pour  les  diverses  paroisses  du  dio- 
cèse, un  travail  analogue,  mais  beaucoup  plus  long,  ma  proposition  a 
été  accueillie  avec  un  grand  empressement.  J'espère  qu'il  en  sera  ainsi 
de  celle  que  j'adresse  aux  Supérieures  des  Communautés  religieuses 
de  mon  diocèse. 

Quant  à  la  forme  et  à  la  manière  de  répondre  à  mes  Programmes,  je 
me  bornerai  à  quelques  mots  : 

1°  Le  titre  de  chacun  d'eux  devra  toujours  être  placé  au  haut  d'une 
page,  et  sur  le  premier  recto  de  la  feuille;  on  n'écrira  que  sur  la  moitié 
du  rpcfo,  et  jamais  sur  le  verso,  afin  quej'on  puisse,  i)lus  tard,  faire 
toutes  les  additions  jugées  utiles. 

2°  On  exposera  les  divers  objets  portés  sur  les  Programmes,  lorsque 
ces  objets  existeront  dans  la  Communauté;  cette  exposition  ne  devra 
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pas  être  faite  [lar  demandes  et  par  réponses,  mais  par  forme  de  récit  ou 
de  tableau,  là  ou  le  tableau  est  réclamé. 

Le  récit  sera  divisé  par  des  articles  correspondants  aux  questions 
distinctes  de  chaque  Programme. 

11  est  important  d'apporter  une  grande  exactitude  dans  ce  travail 
en  général  ;  mais  il  est  des  parties  où  celte  exactitude  devient  néces- 
saire. Ainsi,  tout  ce  qui  concerne  les  biens,  la  date  des  Ordonnances 
ro;yales,  exige  une  exactitude  plus  scrupuleuse. 

Le  papier  à  employer  pour  vos  réponses  devra  être  très-fort,  et  son 
format  uniforme.  M.  le  Secrétaire  de  l'archevêché  s'est  concerté  avec 
un  marchand,  atin  qu'il  en  fît  un  déiiôt  an  secrétariat.  Vous  pourrez 
prier  AL  votre  Aumônier  d'y  faire  prendre  celui  qui  vous  sera  néces- 
saire, les  mardis  et  samedis  de  midi  à  trois  heures. 

Dans  tous  les  cas,  afm  de  vous  fixer  de  suite  sur  le  format,  vous  êtes 
invitée  à  le  choisir  entièrement  conforme  à  celui  que  je  joins  à  cette 
Lettre. 

Nous  vous  prions  de  confier  à  une  belle  plume  la  copie  de  votre  tra- 
vail. Il  est  du  moins  important  que  l'écriture  soit  facile  à  lire. 

Si,  après  ces  exjdications,  la  réponse  aux  c{uestions  i)roposées  dans 
les  Programmes  offre  encore  quelques  difficultés,  on  s'adressera  pour 
obtenir  la  solution  à  AL  l'al^bé  Ravinet,  Vicaire  général. 

Agréez,  Madame  la  Supérieure,  mes  respectueux  sentiments  et  l'as- 
surance de  mon  entier  dévouement. 

f  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


PROGRAMMES. 


PREMIER  PROGRAMME.  —  HISTORIQUE. 

ARTICLE  PREMIER . 

Pour  les  Co:nimm(iutés  dépendantes  des  Concjréijations  fondées  avant  1789. 

i°  Date  de  la  fondation  de  la  Congrégation.  —  En  faire  un  récit  abrégé,  dans  le 
genre  de  ce  que  contient  rilistoire  des  Ordres  religieux  du  P.  Ilélyot  (1).  —  In- 
diquer les  livres  qui  contiennent  ITIistoire  de  la  Congrégation  cl  des  personnages 
marquants  qui  lui  onl  appartenu. 

2°  Tracer  l'Histoire  abrégée  de  la  suppression  révolutiojinaire  de  la  Congrégation, 

(1)  Le  Gallia  Chrhtinna  étant  plus  récoiil  i|iio  l'Histoire  des  Ordres  religieux,  on  fera  bien 
de  s'en  servir,  et  si  la  Comniunaulé  n'a  pas  de  ineinhre  qui  sache  le  latin,  elle  pourra  re- 
courir h  un  occlésiasliqnc  ayant  l'habitude  de  bien  liadiiire. 
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en  faisant  connailro  si  la  Conimnnanlé  élablic  à  Paris  a  pti,  à  celle  époque,  se 
réfugier  quelque  pari,  et  continuer  à  y  vivre  selon  ses  Règles  ;  —  ou  bien  indi- 
([uer  d'une  manière  générale  et  succincte,  ce  que  sonl  devenus  ses  membres.  Si 
(luelqucs-uns  d'eux  se  sont  fait  remarquer  alors  en  bien  ou  en  mal,  en  faire 
mention. 

5"  Faire  l'IIisloirc  du  rétablissement  de  la  Congrégation  depuis  le  Concordat. 

4°  Pour  les  Communautés  qui  ont  une  Supérieure  générale,  ou  qui,  sans  avoir 
une  Supérieure  générale,  suivent  la  même  Règle,  on  doit  répondre  d'abord  aux 
questions  précédentes  pour  ce  qui  concerne  la  maison-mère;  indiquer  ensuite 
combien  de  maisons  elles  possédaient  en  1789,  le  lieu,  et,  si  cela  se  peut,  la  date 
de  leur  fondation,  le  nombre  approximatif  de  Religieuses  dans  chaque  maison. 

5°  Indiquer  ces  mêmes  choses,  mais  avec  plus  de  précision,  depuis  1802. 

G"  Donner  la  teneur  des  Actes  ecclésiastiques  ou  civils  qui  ont  reconstitué  la 
Congrégation  depuis  1802,  et  de  tous  les  autres  Actes  qui  1  intéressent,  lorsqu'ils 
ont  été  confirmés  par  quelque  Bref  du  Souverain  Pontife,  ou  par  quelque  ordon- 
nance épiscopale  ou  civile,  que  l'on  transcrira  également. 

Les  Communautés  à  Supérieure  générale  donneront  en  outre  la  date  et  la  sub- 
stance des  Actes  de  même  nature  relatifs  aux  maisons  qui  dépendent  d'elles  , 
mais  on  n'en  transcrira  pas  la  teneur. 

Les  Communautés  dont  la  maison-mère  n'est  pas  établie  dans  ce  diocèse  , 
pourront  se  borner,  dans  leurs  réponses  aux  questions  précédentes ,  à  ce  qui  re- 
garde la  maison-mère  et  les  maisons  de  Paris. 

7°  Si  la  Congrégation  s'occupe  de  l'éducation  des  enfants,  dire  à  peu  près  le 
nombre  de  ceux  qu'elle  instruit. 


Pour  les  Counntinnulcs  religieuses  dé  pend  uni  es  des  Congrégations  fondées 
depuis  le  Concordat. 

^  1°  Indiquer  le  nom  du  fondateur  ou  de  la  fondatrice  de  la  Congrégation  (1)  ; 
le  lieu  et  la  date  de  sa  fondation  ;  faire  ensuite  une  Histoire  abrégée  de  son  exis- 
tence jusqu'à  ce  jour. 

2°  Donner  la  teneur  du  Bref ,  ou  de  la  Bulle  ,  ou  des  Ordonnances  de  l'autorité 
épiscopale  ou  civile,  qui  ont  approuvé  soit  la  Congrégation,  soil  les  Communautés 
qu'elle  possède  à  Paris. 

Transcrire  de  même  tous  les  autres  Actes  qui  l'intéressent ,  lorsqu'ils  ont  été 
conOrmés  par  quelque  Bref  du  Souverain  Pontife ,  ou  par  quelque  ordonnance 
épiscopale  ou  civile,  dont  on  donnera  aussi  la  teneur. 

3°  Les  Communautés  à  Supérieure  générale,  après  avoir  répondu  aux  questions 
précédentes ,  pour  ce  qui  concerne  la  maison-mère  ,  donneront  la  date  des  autres 
fondations  ;  le  nom  du  lieu  où  elles  ont  été  faites  ;  la  date  des  Actes  ecclésiasti- 

,1a  nli!"  T^  '"u'I"^  ^  flo""^''  "iif  Histoire  abrégée  de  ce  qu'ils  ont  entrepris  pour  la  gloire 
P«!  f^r-Uc  ?  ';bs  aclos  qu'ils  ont  rencontrés  ;  des  appuis  que  la  rrovidonce  leur  a  fournis  ; 
ues  grjccs  dont  ils  cm  ele  favorisés. 
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qiits  on  civils  qui  les  oui  autorisées;  le  nomlirc  approximatif  dos  membres  delà 
Ci)!niniinaiilé  dans  chaque  maison  ;  et,  si  elles  sont  vouées  ;\  l'instruction,  le 
nombre  approxinialif  des  enfants  qu'elles  instruisent. 


ARTICLE  m. 
Pour  toutes  les  Coinmunaulés. 

Donner  la  teneur,  ou  envoyer  un  exemplaire  des  Statuts,  Règles  et  Constitu- 
tions, distinguant,  s'il  y  a  lieu,  ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'autorité  civile,  et  ap- 
prouvés par  elle. 

DEUXIÈME  PROGRAMME. 

De  la  maison  conventuelle. 

1°  La  maison  occupée  par  la  Communauté  lui  appartient-elle  en  propre  ? 

2°  Cet  établissement  est-il  remarquable  sous  quelque  rapport?  —  Existait-il 
avant  1789?  —  Quelle  en  était  alors  la  destination?  —  Comment  a-t-il  été  acquis 
ou  restitué  depuis  1802?  —  Quelle  est  sa  valeur  approximative  actuelle? 

3°  La  chapelle  a-t-elle  quelque  chose  de  remarquable?  —  En  faire  une  courte 
description.  —  Répondre  pour  ce  monument  aux  questions  qui  précèdent. 

i"  Est-elle  ouverte  au  public? —  Quels  sont  les  exercices  religieux  auxquels  les 
Fidèles  sont  admis?  Quel  est  approximativement  le  nombre  des  Communions  qui  y 
sont  faites  chaque  année  par  les  personnes  étrangères  à  la  Comnmnaulé? 

Les  Communautés  qui  ont  plusieurs  maisons  dans  le  diocèse  feront  l'applica- 
tion des  questions  qui  précèdent  à  leurs  divers  établissements,  et  donneront  suc- 
cinctement la  réponse. 

TROISIÈME  PROGRAMME. 
Des  biens  de  la  Communauté. 

ARTICLE  PREMIER. 

Pour  les  Congrégations  qui  ne  sont  point  reconnues  légalement. 

1°  Dire  quels  moyens  on  a  pris  pour  assurer  la  transmission  des  biens.  —  A-t-on 
fait  un  contrat  de  société  d'après  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  jurisconsultes  éclai- 
rés?—Si  la  Communauté  a  fait  ce  contrat,  est-on  exact  à  remplacer  les  Reli- 
gieuses inscrites  dans  l'Acte,  à  mesure  de  leur  décès? 

'i"  La  Communauté  a-t-elle  des  dettes?  S'il  yen  a,  possède-t-elle  un  moyen  fa- 
cile de  les  acquitter? 

3"  Quelles  sont  les  ressources  ordinaires  pour  exister?  Donner  un  tableau  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  Communauté. 
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AliTICLE    II  (1  ). 

Pour  les  Communautés  légalement  autorisées. 

i"  La  Communauté  possède-l-elle  quelque  revenu  en  biens-fontls  ou  en  rentes? 

—  Donner  la  teneur  des  Actes  qui  ont  attribué  à  la  Communauté  la  piopriété  de 
ces  biens.  —  Indiquer  la  nature,  la  situation,  le  revenu  des  biens-fonds  et  la  quo- 
tité des  rentes,  ainsi  que  leur  nature,  et  les  charges  qui  pèsent  sur  les  uns  ou  les 
autres. 

2°  Faire  un  tableau  résumé  des  biens  de  la  Communauté ,  renfermant  par  co- 
lonnes les  indications  suivantes  : 

Premièrement,  pour  les  propriétés  foncières  :  1"  noms  des  donateurs  ou  testa- 
teurs ;  —  2°  demeure  des  donateurs  ;  —  Z°  date  des  actes  de  donation  ou  des  testa- 
ments ;  —  4°  nature  des  biens  donnés  ;  —  o°  quotité  du  revenu  ;  —  G"  destination 
indiquée  par  le  donateur  ou  par  le  testateur  pour  l'emploi  des  revenus;  — 
7°  charges  religieuses  imposées  par  les  donateurs  ou  testateurs  ;  —  8°  date  des 
Ordonnances  royales  d'autorisation;  —  9"  date  des  accepîalions  définitives  par  la 
Communauté; — 10°  réduction  faite,  conditions  admises  ou  imposées  par  l'Ordon- 
nance royale;  —  11°  date]  de  l'Ordonnance  archiépiscopale,  et  charges  religieuses 
qu'elle  admet  ou  qu'elle  impose. 

Secondement,  pour  les  dons  ou  legs  en  argent  :  1°  noms  des  donateurs  ou  testa- 
teurs; —  2°  demeure  des  donateurs  ;  —  5°  date  des  Actes  de  donation  ou  des  testa- 
ments ;  —  A"  nom  et  demeure  des  notaires  dépositaires  des  Actes,  avec  la  date  du 
dépôt  du  testament  ;  —  5°  sommes  léguées  ou  données ,  en  distinguant  les  rentes 
des  sommes  une  fois  payées  ;  —  6°  destination  indiquée  par  les  donateurs  ou 
testateurs  ;  —  7°  charges  religieuses  imposées  par  les  donateurs  ou  testateurs  ;  — 
8°  date  des  Ordonnances  royales  d'acceptation;  — 9°  date  des  acceptations  défini- 
tives par  la  Communauté  ;  —  10°  série  et  numéro  actuel  de  l'inscription  de  rente  ; 

—  11°  réduction  et  conditions  admises  ou  imposées  par  l'Ordonnance  royale;  — 
12°  date  de  l'Ordonnance  archiépiscopale,  et  charges  religieuses  qu'elle  admet  ou 
qu'elle  impose. 

3°  Si  la  <!]ommunauté  a  fait,  sur  ses  économies  ou  par  suite  d'uti  rembourse- 
ment, quelque  achat  de  renies,  indiquer,  à  la  suite  de  ce  tableau,  la  date  de  l'or- 
donnance royale  qui  a  autorisé  le  placement,  la  date  de  l'achat  et  la  quotité  de  la 
rente,  la  série  et  le  numéro  de  l'inscription.  Dans  ce  cas,  on  devra  remplir  la  co- 
lonne destinée  aux  noms  des  donateurs  par  ces  mots  :  placement  des  économies  de 
la  Communauté,  ou  placement  d'une  somme  remboursée.  —  Si  les  sommes  une  fois 
payées,  qui  proviennent  de  dons  ou  de  legs ,  ont  été  placées  en  rentes  sur  l'Etat, 
on  en  fera  mention  de  la  même  manière ,  en  renvoyant  par  un  chiffre  à  la  dona- 
tion ou  au  legs  qui  a  donné  lieu  à  ce  placement. 

4°  Donner  un  relevé  abrégé  des  diverses  Fondations  pieuses,  Messes,  Services, 
Saluis,  etc. 

(l)  Cet  article  est  le  plus  important  clans  rinlèrêl  (omporel  ùes  r,nmmiuiniiti''s,  et  celui  qui 
peut  être  le  plus  utile  k  notre  secrétariat. 
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Les  Comiminautôs  qui  oat  plusieurs  maisons  reconnues  légalemenl  dans  le  dio- 
cèse o;i  ailleurs  ilevioiil,  après  avoir  répondu  aux  questions  précédentes  pour  la 
maison-mère ,  donner  pour  les  établissements  qui  en  dépendent  la  désignation  des 
biens-fonds,  des  dons  et  legs,  et  des  diverses  acquisitions  autorisées  par  Ordon- 
nance du  Roi.  ~  On  ne  fera  pas  celle  désignation  pour  chaque  maison  conmie  pour 
la  maison-mère,  d'une  manière  détaillée,  mais  d'une  manière  sounnairc,  telle 
qu'elle  est  à  peu  près  dans  rOrdonnance  du  Roi  qui  a  autorisé  la  Fondation  et  les 
Actes  d'acquisition,  échange,  etc. 

QUATRIÈME  PROGRAMME. 

Reliques. 

La  Corn  nunauté  possède-l-elle  quelque  Relique  notable?  —  Les  sceaux  et  au- 
thentiques sont-ils  en  bon  état?  —  Y  en  a-t-il  quelqu'une  dont  il  serait  nécessaire 
de  faire  la  reconnaissance  ? 

Si  la  Congrégation  a  plusieurs  maisons  dans  Paris,  elle  répondra  à  cette  question 
pour  chacune  d'elles,  désignant  la  maison  où  se  trouve  chaque  Relique  en  parti- 
culier. 


LETTRE   PASTORALE 

POUR  LA  PUBLICATION  DU  MANUEL  DES  CÉRÉMONIES. 


Dems-Auguste  AFFRE,  etc. 

Vous  avez  souvent  désiré,  nos  chers  coopérateurs,  de  voir  cesser 
les  innovations  introduites  depuis  cinquante  ans  dans  diverses  égli- 
ses de  Paris.  A  la  suite  du  Concordat  plusieurs  Prêtres  étrangers,  dont 
quelques-uns  avaient  appartenu  hues  Ordres  religieux,  firent  préva- 
oir  des  coutumes  et  des  cérémonies  empruntées  à  d'autres  diocèses, 
ou  à  d'anciens  Monastères.  Outre  l'inconvénient  de  leur  diversité, 
elles  ont  celui  d'être  contraires  aux  rites  et  Statuts  de  ce  diocèse.  Cet 
abus,  qui  avait  attiré  l'attention  de  notre  vénérable  prédécesseur, 
a  dû  exciter  aussi  notre  sollicitude.  Nous  avons  donc  encouragé  un 
Prêtre  fort  exact,  et  très-instruit  dans  cette  matière,  ii  continuer  le 
travail  que  Mgr  de  Quélen  lui  avait  confié.  Il  a  reproduit  en 
français  l'ancien  Cérémonial,  sauf  de  légères  modifications,  principa- 
lement exigées  par  la  supi)ression  des  collégiales  et  d'un  certain  nom- 
bre d'établissements  ecclésiastiques.  Avant  d'en  autoriser  la  publica- 
tion, nous  avons  voulu  que  ce  livre  fût  examiné  par  quelques  mem- 
bres de  notre  Chapitre,  et  i)ar  d'autres  Ecclésiastiques.  Il  résulte  de 
cet  examen,  que  le  nouveau  3/anue/  contient  les  rites  de  l'Église  de 
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Paris,  tels  ([ii'ils  ont  étù  obsevrés  depuis  deux  siècles  environ,  (^'[to- 
que à  laquelle  on  a  publié   les  premiers  Cérémonianx. 

Ce  Manuel  des  Cérémonies  est  donc  très-propre  k  faire  cesser 
une  variété  de  rites  non  moins  préjudiciable  à  l'ordre  qu'à  la  piété. 
En  conséquence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  dater  du  Mercredi  des  Cendres,  17  février  de  l'an  prochain, 
MM.  les  Curés,  Su|iérieurs,  Aumôniers  et  Chapelains  des  diverses 
Communautés  ecclésiastiques  du  diocèse  observeront  et  feront  ob- 
server exactement  les  rites  et  cérémonies  décrits  dans  le  présent 
Manuc/,  que  nous  autorisons  à  cet  effet;  et  nous  voulons  que  per- 
sonne ne  s'en  écarte  sous  aucun  })réteste. 

Donné  à  Paris,  le  2  juillet  18V6. 

t  Denis,   Ar.dievôque  de  Paris. 


MAINDEMENT 

QUI     PRESCRIT 

rUSAOE  DU  NOUVRAU  CATÉCHISME. 


Denis-Acguste  AFFRE,  etc. 

En  venant  vous  annoncer  un  nouveau  Catéchisme,  nous  n'insiste- 
rons pas  sur  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  h  le  publier,  parce 
qu'ils  sont  assez  connus  ;  le  Catéchisme  de  M.  de  Harlay  est  excel- 
lent dans  plusieurs  de  ses  parties,  mais  certaines  questions  impor- 
tantes y  sont  omises.  Il  nous  a  semblé  qu'un  livre  plus  complet,  sans 
cesser  d'être  élémentaire,  était  désirable. 

Sans  doute  qu'il  ne  doit  point  dispenser  de  l'instruction  orale; 
mais  il  doit  contenir  au  moins  l'exposition  abrégée  de  toutes  les  vé- 
rités catholiques,  afln  qu  elles  puissent  être  déposées  en  germe  dans 
le  cœur  et  l'intelligence  des  enfants. 

Un  semblable  travail,  dans  lequel  un  Évoque  est  obligé  de  lier 
toutes  les  idées  dans  un  ordre  naturel,  de  peser  tous  les  mots,  afin 
de  s'assurer  qu'ils  ne  laissent  rien  à  désirer,  sous  le  rapport  de  la 
clarté,  de  l'exactitude  et  de  la  précision,  ne  saurait  être  remplacé  par 
les  additions  que  chaque  Catéchiste  est  obligé  de  faire,  et  qui  ont  tout 
au  moins  l'inconvénient  de  manquer  de  l'unité  et  de  la  fixité  dont 
l'Église  est  si  jalouse.  Tel  est  le  motif  principal  qui  nous  a  (fécidé  à 
vous  donner  un  nouveau  Catéchisme. 
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II  est  sans  doute  inutile  de  vous  jappeler  ici  ce  qui  déjà  vous  est  si 
bien  connu.  Vous  savez  combien  est  consolant  et  digne  de  tout  'notre 
zèle  un  ministère  qu'un  illustre  docteur  de  la  Faculté  de  Paris  aj)- 
pelait  une  très-grande  œuvre,  une  œuvre  h  laquelle  nulle  autre  n'est 
peut-être  supérieure  :  Opus  grande,  disait  Gerson,  et  nescio  iitmm 
quid  majusesse  potest  (1). 

Les  conseils  que  notre  vénérable  prédécesseur  a  donnés  aux  Caté- 
cliistes  dans  le  Rituel  de  Paris  (2)  nous  dispensent  de  vous  tracer 
Nous-même  une  méthode.  Us  renferment  d'ailleurs  la  substance  de 
ceux  que  les  Pères,  les  grands  Évêques  du  xvii'  siècle,  et  jdusieurs 
pieux  écrivains  nous  ont  transmis,  avec  l'autorité  de  leur  savoir  et  de 
leur  expérience.  Votre  fidélité  à  les  suivre  suppléera  à  tout  ce  qui 
manque  à  notre  Catéchisme,  et  à  tout  Catéchisme  quel  qu'il  soit. 
Ainsi  qu'on  l'a  remarqué,  il  est  impossible  d'en  faire  un  qui  satisfasse 
pleinement  tous  les  goûts. 

«  Quand  m»^me ,  »  disait  M.  de  La  Chétardie,  ancien  Curé  de  Saint- 
Sulpice,  «  vous  auriez  atteint  la  perfection,  vous  ne  contenteriez  pas  tout 
le  monde;  parce  que  chacun  s'est  formé  une  idée  particulière  du  Caté- 
chisme toute  différente  de  celle  des  autres.  L'un  ne  voudrait  qu'un 
petit  Catéchisme  qui  ne  contînt  que  le  pur  nécessaire,  mêlé  d'histoires 
et  de  comparaisons  familières;  l'auh^,  qui  h'a  pas  seulement  à  ins- 
truire des  enfants  ignorants,  demande  une  explication  plus  étendue 
et  plus  forte;  un  troisième,  qui  travaille  dans  une  grande  ville  où.  se 
trouvent  des  enfants  qui  ont  reçu  une  éducation  distinguée,  cherche 
un  grand  Catéchisme  qui  le  soutienne  toute  une  année  et  qui  explique 
au  long  les  mystères.  Les  Religieuses  en  désireraient  un  qui  fût  très- 
instructif,  touchant  et  dévot.  » 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  diverses  exigences  que  la  tâche  du 
Catéchisme  est  précisément  d'étendre  ou  de  restreindre  les  explications, 
de  les  rendre  plus  familières  ou  plus  élevées  ,  selon  le  caractère  ou  le 
degré  d'instruction  de  ses  jeunes  auditeurs;  que  la  tâche  de  l'Évêque 
est,  au  contraire,  de  faire  un  livre  écrit  avec  méthode,  clarté,  simpli- 
cité, qui  reste  facilement  dans  la  mémoire  des  enfants. 

Le  nombre  de  ceux  qui  reçoivent  une  éducation  soignée  et  une  in- 
struction littéraire  assez  développée  étant  très-considérable  à  Paris,  il 
nous  a  semblé  que  nous  manquerions  à  un  de  nos  princi[»aux  devoirs 
comme  Pasteur,  si  nous  n'offrions  pas  à  cette  classe  d'enfants  un  ensei- 
gnement religieux  dont  l'étendue  soit  proportionnée  à  renseignement 


(1)  Ife  li(ilii'ndi:>  ad  Christ,   purruli.t.  (ioiilcss.  IV,  Ijj».   iv,  C    •2i'i(» 

(2)  P;ig.  %-10l. 
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profane  qui  leur  est  donné  dans  les  Écoles.  Sans  doute  que  la  sim]jli- 
cité  et  la  clarté  du  grand  Catéchisme  ne  seront  pas  telles  que  tous  les 
mots  soient  cora})ris  imiuédialement,  même  par  les  enfants  dont  on 
cultive  davantage  l'esprit;  mais  en  attendant,  ils  confieront  à  leur  mé- 
moire un  texte  en  général  facile  à  comprendre;  Tintelligence  des  ter- 
mes qui  ne  seraient  pas  compris  après  les  })remières  explications  leur 
viendra  plus  tard. 

«  Il  est  beaucoup  de  choses,  »  disait  Bossuei,  «  qu'on  leur  dit  et  qu'ils 
n'entendent  que  dans  un  âge  plus  avancé;  de  sorte,  ajoute  ce  grand 
Évèque,  qu'il  y  a  dans  le  Catéchisme  à  apprendre  pour  tout  le  monde. 
Et  quand  les  pères  de  famille  ne  reliraient  le  Catéchisme  que  jiour  se 
rendre  capables  d'en  instruire leursenfantsetleurs  serviteurs,  c'est  une 
assez  forte  raison  pour  les  y  obliger.  »  Cette  obligation  repose  elle-même 
sur  le  devoir  imposé  à  tous  les  parents  de  commencer  l'éducation  chré- 
tienne des  enfants  :  «  Vous  êtes,  dit  l'Évêque  de  Meaux ,  les  princi- 
paux Catéchistes,  parce  que  c'est  à  vous  à  leur  apprendre  par  cœur  leur 
Catéchisme,  et  aie  leur  répéter  tous  les  jours  dans  la  maison;  autrement 
ce  qu'ils  apprennent  à  l'église  le  dimanche  et  durant  un  temps  de 
l'année,  sera  perdu  trop  aisément  dans  le  reste. 

«  Mais  comment  pouvez-vous  les  instruire,  si  vous-mêmes  n'êtes  pas 
instruits?  Vous  devez  donc  assister  aux  catéchismes  avec  autant  de 
soin  que  vos  enfants  mêmes;  vous  devez  vous  y  renouveler  avec  eux.  » 

Grâces  à  Dieu,  ce  conseil  est  suivi  dans  notre  diocèse  par  un  certain 
nombre  de  mères  et  de  pères  chrétiens;  mais  combien  est-il  restreint 
si  on  le  compare  à  la  multitude  qui  le  néglige! 

Efîorcez-vous ,  nos  chers  Coopérateurs ,  d'augmenter  ce  nombre  par 
vos  exhortations,  par  le  grand  intérêt  que  vous  saurez  inspirer  pour  les 
instructions  familières  nécessaires  à  l'enfance,  et  souvent  si  utiles  aux 
pères  et  aux  mères  qui  les  entendent.  Si  elles  sont  la  nourriture  du 
premier  âge,  elles  deviennent  néanmoins  pour  l'âge  mûr  lui-même  un 
lait  bienfaisant  qui  répare,  nourrit  les  cœurs  infirmes,  les  âmes  épui- 
sées, éclaire,  fixe  les  esprits  qui  sont  fatigués  par  le  vague  ues  idées  et 
par  l'absence  de  la  lumière  de  la  foi. 

A  CES  CAUSES,  le  saint  nom  de  Dieu  invoqué,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  1". 

Le  Catéchisme  que  nous  publions  sera  désormais  le  seul  approuve 
dans  toute  l'étendue  de  notre  diocèse,  et  le  seul  dont  MM.  les  Curés  et 
les  autres  personnes  chargées  de  l'instruction  chrétienne  des  enfants 
puissonl  demander  la  récitation. 
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AllTlCLE  II. 

Le  nouveau  Catéchisme  est  divisé  en  trois  cours  d'instruction,  sous 
le  nom  de  Petit  Catéchisme,  de  Catéchisme  à  l'usage  des  paroisses,  et 
de  Catéchisme  h  Tusage  des  Institutions  (1).  Les  c[uestions  du  Petit 
Catéchisme  et  du  Moyen  Catéchisme  sont  toutes  contenues  dans  le 
Grand,  en  sorte  que  les  enfants,  à  mesure  qu'ils  avancent,  n'ont  be- 
soin que  d'ajouter  un  développement  nouveau  aux  vérités  qu'ils  savent 

déjà. 

ARTICLE  III. 

Les  enfants  qui  n'ont  pas  appris  l'ancien  Catéchisme  devront  com- 
mencer l'étude  du  nouveau  par  le  Petit  Catéchisme,  passer  ensuite  h 
l'étude  du  Catéchisme  Moyen,  et  terminer  par  le  Grand  Catéchisme. 

ARTICLE  IV. 

Les  élèves  des  Institutions  où  l'on  apprend  les  langues  anciennes  , 
et  les  jeunes  personnes  qui  sont  en  pension  pendant  trois  ans,  devront 
savoir  le  Grand  Catéchisme  avant  la  première  Communion. 

Les  enfants  qui  assistent  aux  Catéchismes  des  paroisses,  et  qui  no 
suivent  pas  les  Écoles  désignées  dans  l'article  II,  devront  apprendre  le 
Moyen  Catéchisme  avant  leur  première  Communion,  et  le  Grand  Caté- 
chisme pendant  le  Catéchisme  de  Persévérance.  Les  enfants  qui  ne 
savent  pas  lire  ne  seront  tenus  d'apprendre  que  le  Petit  Catéchisme  (2). 

ARTICLE  V. 

Les  présentes  dispositions  ne  seront  obligatoires  qu'à  dater  du  l"  no- 
vembre 18i6  (3). 
Donné  à  Paris,  le  8  septembre  1846. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 

AVERTISSEMENT     IMPORTANT. 

Nous  prévenons  que  nulle  Explication  du  nouveau  Caléchis^ne  ne  recevra 
d'approbation  de  Nous  ou  de  nos  Vicaires  généraux  avant  Tannée  1852.  Cet 
avertissement  a  pour  but  de  prévenir  une  précipitation  regrettable  dans  un  travail 
aussi  important. 

(1)  Le  Grand  Caléciiisnio  est  distingué  du  Moyen  par  des  petites  croix.  Toutes 
les  questions  qui  n  ont  i»as  de  croix  f  l'orment  lé  Catéchisme  Moven,  qui  seia  im- 
primé aussi  séparément. 

(2)  Le  Petit  Catéchisme,  précédé  des  Prières  du  matin  et  du  soir,  de  l'Abrégé  de 
l'Histoire  sainte,  etc.,  sera  imprimé  s(''parénu'nt. 

(3)  Los  enlaiits  qui  doivent  l'aire  leur  première  Communion  en  18i7,  el  (|ui  sa- 
vent déjà  l'ancien  Catéchisme,  pourront  être  dispensés  d'apprcnch^î  h;  nouveau  • 
mais  celte  dispense  ne  pourra  être  accordée  aux  enfants  qui  ne  doivent  l'aire  leur 
première  Communion  qu'en  1848. 
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LETTRE   D'ENVOI 


D'UN  MODELE   D'AVERTISSEMENT    AUX    CATHOLIQUES, 
DANS  LES  MARIAGES  MIXTES. 


21  novembre  1846 

Monsieur  le  Curé, 

Je  recommande  à  votre  zèle  V Avertissement  qae  je  vous  transmets. 
Vous  pourrez  le  donner  de  vive  voix,  ou  le  faire  lire,  selon  que  vous 
croirez  qu'il  sera  mieux  reçu  et  produira  plus  de  fruit. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  les  mauvaises  dispositions  de  l'époux 
catholique  le  rendraient  très-probablement  nuisible  que  vous  pourrez 
garder  le  silenx^e. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  à  quel  point  l'objet  de  cet 
Avertissement  intéresse  l'honneur  de  la  Religion  et  la  conscience  des 
Catholiques  qui  contractent  des  mariages  mixtes.  C'est  un  motif  de  ne 
rien  négliger  pour  éclairer  tous  ceux  auxquels  vous  pourrez  supposer 
assez  de  foi  pour  entendre  et  assez  de  courage  pour  suivre  la  voix  de 
VÉglise. 

Agréez 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


JIVERT1S»I>EIIIEIVT   AUX   CATHOLIQUES 

QUI   VEULENT   CONTRACTER    MARIAGE    AVEC     UNE    PERSONNE     I>'UNE     AUTRE 

RELIGION. 


Les  Djariages  entre  Catholiques  et  jirolebtauts  deviennent  de  jilus  en 
jiius  nombreux  dans  le  diocèse  de  Paris  ;  et   un  abusgra^e,  introduit 
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seulement  depuis  quelques  années,  est  venu  les  rendie  plu:>  dange- 
reux. Cet  avertissement  est  devenu  nécessaire,  afin  de  rappeler  aux 
Catholiques,  1"  quel  a  été  l'esprit  de  l'Église,  en  prohibant  les  unions 
mixtes;  2"  quelles  raisons  elle  exige  avant  d'accorder  la  dispense  né- 
cessaire pour  les  contracter;  3"  la  défense  formelle  qu'elle  fait  à  ses 
enfants  de  se  présenter  devant  le  ministre  d'un  autre  culte. 

1. 

L'Église  catholique  interdit   les   mariages  mixtes,  et  cela  pour  plu- 
sieurs motifs  : 

Le  premier  est  la  nature  des  de\oirs  religieux  imposés  à  un  époux 
catholique. 

Cet  époux  doit  observer  les  lois  de  l'Église  :  quelle  tentation  de  les 
violer,  lorsqu'il  les  voit  tous  les  jours  méconnues  par  son  conjoint  î 
11  doit  être  convaincu  qu'il  ne  peut  se  sauver  sans  la  foi  à  nos  saints 
mystères  et  à  toutes  les  vérités  enseignées  par  l'Église  :  à  quel  danger 
n'est-il  pas  exposé,  lorsqu'il  est  tous  les  jours  témoin  de  l'indifférence 
ou  de  l'opposition  que  manifeste  pour  sa  foi  la  personne  avec  laquelle 
il  ne  doit  former  qu'un  cœur  et  qu'une  âme  !  Vous  serez  saints  avec  les 
saints, vousvous  éyurerez'avec  ceux  qui  s' e'rjarent,  a  dit  l'infaillible  Vérité. 
«Si  cette  parole  est  vraie  en  général,  »  dit  saint  Ambroise,  «  combien 
plus  l'est-elle  par  rapport  aux  époux!  Souvent,  dit  ce  Père,  les  cares- 
ses d'une  épouse  ont  séduit  les  hommes  les  plus  forts,  et  les  ont  éloi- 
gnés de  la  Religion.  L'unité  de  foi  est  donc  la  première  chose  qu'il  faut 
chercher  dans  le  mariage  (1).  »  Les  autres  Pères  sont  unanimes  pour 
détourner  de  contracter  des  unions  qui  manquent  de  cette  précieuse 
unité.  Ils  se  fondent  presque  tous  sur  le  danger  que  le  Catholique  ne 
néglige  ses  devoirs  religieux,  en  voyant  qu'ils  sont  un  objet  de  haine 
ou  de  mépris  pour  son  époux. 

Si  l'époux  dissident  ne  cherche  pas  à  détourner  son  conjoint  de  ses 
devoirs,  c'est  par  suite  de  son  indifférence,  c'est-à-dire  d'un  sentiment 
plus  dangereux  pour  le  Catholique  et  plus  injurieux  à  Dieu.  Celui  qui 
embrasse  de  bonne  foi  et  avec  ardeur  une  fausse  opinion  n'agit  ainsi 
que  parce  qu'il  croit  posséder  la  vérité.  Ce  désir  mérite  qu'il  y  arrive 
un  jour,  si  d'ailleurs  il  ne  s'en  rend  pas  indigne  par  d'autres  prévarica- 
tions. Mais  que  peut  attendre  de  Dieu  celui  qui  traite  également  la 
vérité  et  l'erreur,  c'est-à-dire  qui  les  méprise  l'une  et  l'autre?  La  vé- 
rité ,  comme  la  sagesse  ,  se  révèle  seulement   à  ceux  qui   la  cher- 

(I)  De  Abnilidiii,  lili.  i,  cip.  0,  ii"  84.  cil.  Manr. 
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client  (l):  riiKlifleroiit  ne  la  jiiy;u  pas  tiijj;ne  Ue   ses  rétlexions,  c'est    à 
peine  s'il  daigne  hii  accorder  une  légère  attention. 

Les  dangers  que  court  i)Our  lui-même  l'époux  catholique  sont  i»lus 
grands  encore  pour  ses  enfants.  A  |)eine  leur  âme  est-elle  susce[itiljle 
d'impressions,  qu'ils  remarquent  dans  la  conduite  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  des  actes  contraires  à  leur  foi.  Ils  voient  négliger,  mépriser 
peut-être,  ce  qui  leur  est  proposé  comme  la  règle  de  leur  vie,  comme 
l'objet  de  leurs  respects  et  de  leurs  affections;  au  lieu  de  recevoir 
d'une  autorité  vénérée  des  exhortations  pour  y  être  fidèles,  ils  sont 
exposés  à  recevoir  des  exhortations  ou  des  insinuations   contraires. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  à  ces  graves  raisons  qu'en  s'unis- 
sant  à  un  époux  dissident  l'époux  catholique  expose  son  propre  sort 
et  celui  de  ses  enfants. 

La  loi  civile  consacre,  il  est  vrai,  l'indissolubilité  du  lien  conjugal, 
mais  le  Catholique  seul  regarde  cette  loi  comme  émanée  tout  à  la  fols 
de  Dieu,  de   l'Église  et  de  l'État.  Le  dissident,  au  contraire,  s'il  croit 
avoir  (et  sa  religion  l'y  autorise,)  des  motifs  légitimes  de  divorce,  n'y 
voit  qu'une  obligation  extérieure,  produisant  un  lien  également  exté- 
rieur qui  n'atteint  pas  sa  conscience.  Mais   si  sa  conscience  ne  parle 
[loint,  quelle  intluence  aura  la  loi  sur  sa  vie  privée?  Évidemment  elle 
sera  illusoire,  surtout  lorsque  réj)0ux  se  persuadera  qu'il  a  des  raisons 
légitimes  de   dissoudre  l'union  contractée.  L"é[)Oux  catholique,  s'il  est 
fidèle  à  la  foi,  ne  peut  jamais  tomber  dans  une  erreur  semblable. 
.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  autres  dangers   des  mariages  mixtes  ont  suffi 
pour  que  Dieu,  dans  les  saintes  Écritures,  et  l'Église,  dans  ses  canons, 
les  aient  interdits  :  Ta  ne  contracteras  point  de  mariage  avec  Cinfidèlc, 
dit  Moïse  dans  l'ancienne  loi;  tu  ne  donneras  point  ta  fille  à  son  fils; 
tu  ne  recevras  point  sa  fille  pour  ton  propre  fils  (2).  Que  celui,  dit  saint 
Paul,  qui  veut  contracter  mariage   le  contracte  dans  le  Seigneur  (3).  Ce 
n'est  pas  un  conseil  que  donne  ici  l'Apôtre  ,  dit  Tertullien  ,  c'est  un 
ordre  (4).  Cet  ordre  ne  concerne  pas  seulement  l'union  avec  les  infi- 
dèles, })uisque  les  motifs  de  ne  pas  s'unir  avec  les  hérétiques  sont  les 
mêmes  aux  yeux  de  la  raison  et  aux  yeux  de  l'Église.  L'Église  a   tou- 
jours compris  que,  pour  épouser  quelqu'un  dans  le  Seigneur,  il  faut 
que  les  deux  époux  soient  unis  dans  la  vraie  foi  et  dans  la  vraie  cha- 
rité. Sans  doute  qu'un  époux  protestant,  s'il  a  conservé  la  foi  aux  mys- 
tères révélés,  s'il  a  un  cœur  droit,  s'il  est  fidèle  aux  lois  de  la  morale 


(1)  IiiveuUHr  al'    his  (jui  (lua'nint  ilUnn.  (Sap.  xi,  15.) 

(-2)  Dcid.  vu. 

(5)  /  (lor.  vil,  5'.). 

(i)  Ad  ujoyciii,  lib.  ii,  cap.  l 
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évaiîgélique,  est  préférable  à  un  mauvais  Catholique  qui  proiane  le 
nom  qu'il  porte,  qui  est  ineréJulc  ou  i)eu  scrupuleux  dans  Taccom- 
plissement  des  devoirs  les  plus  sacrés  ;  mais  tout  ce  qu'on  peut  con- 
clure de  là,  c'est  qu'avant  de  conlracter  des  liens  indissolubles,  un 
bon  Catholique  doit  rechercher  un  époux  dans  lequel  il  trouve,  non 
seulement  la  conformité  le  caractère,  et  d'heureuses  inclinations  natu- 
relles, mais  aussi  la  conformité  de  foi  et  la  régularité  des  mœurs.  Tels 
sont  les  qualités  et  les  avantages  qu'il  doit  rechercher  avant  tout. 

II. 

La  loi  qui  interdit  les  mariages  mixtes  n'est  pas  une  loi  à  laquelle 
l'Église  ne  déroge  jamais.  Elle  ne  lésa  jirohibés  qu'à  raison  des  dan- 
gers que  nous  venons  de  signaler,  et  qui  les  accompagnent  presque 
toujours.  La  dispense  est  donc  légitime,  dans  le  cas  où  un  Catholique 
a  l'espoir  fondé  de  les  éviter;  s'il  ne  l'espérait  pas,  et  à  idus  forte  rai- 
son, s'il  n'avait  pas  la  volonté  de  ne  rien  négliger  pour  que  son  espoir 
ne  soit  pas  vain;  s'il  ne  désirait  ardemment  être  fidèle  à  ses  devoirs 
religieux,  conserver  surtout  sa  foi,  garantir  celle  de  ses  enfants,  il  ne 
pourrait  en  conscience  solliciter  la  dispense.  11  doit  examiner  devant 
Dieu  une  chose  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  son  salut  éternel  ;  il 
doit  l'examiner  avec  un  grand  désir  d'être  éclairé  sur  le  parti  le  plus 
sûr,  avec  la  crainte  de  se  tromper  et  de  se  faire  illusion.  Cette  illusion 
est  d'autant  plus  à  craindre,  qu'il  est  obligé  de  se  défendre  contre  les 
plus  ardentes  affections  du  cœur,  contre  les  sollicitations  d'une  famille 
et  contre  l'intérêt  qu'il  attache  à  son  mariage,  sur  lequel  il  fonde  les 
plus  douces,  quelquefois  les  plus  brillantes  espérances. 

Telles  sont  les  considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  si  on 
ne  veut  pas  se  mé,)rendre  sur  les  motifs  de  l'Église,  quand  elle  ac- 
corde la  dispense  de  contracter  un  mariage  mixte.  Si  elle  avait  cru  cjue 
cette  esi)èce  d'union  n'était  pas  très-dangereuse,  elle  ne  l'aurait  pas  si 
longtemps  et  si  généralement  défendue,  sauf  le  cas  où  la  partie  sé- 
parée de  l'Église  promettait  ou  donnait  l'espoir  d'y  rentrer.  Telle  est 
en  effet  la  condition  imposée  par  les  Conciles  et  par  les  Papes,  depuis 
saint  Léon  jusqu'à  Pie  VII.  Les  anciens  Conciles  s'occupent  souvent 
des  mariages  avec  les  juifs  et  les  païens,  mais  ils  désignent  quel- 
quefois aussi  les  hérétiques.  Ceux-ci  sont  surtout  presque  exclusi- 
vement indiqués  par  les  Conciles  plus  modernes  et  par  les  consti- 
tutions des  Papes  (1),  Du  reste,  les  motifs  d'éviter  les  uns  et  les  autres 


(i)  Voyez  Benoit  XIV,  Oc  siiind.   divr.    lib.  \i,(;tp.  .'1,  n.  ô,  cl  la  TliéoliKjie    de 
Peirone.  ton.  VII,  (id.  de  I/)u"v.,  i»ag.  363,  TiGi. 
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sont  le:5  iiiéines,  bien  que  l'Église  suit  |)lus  upiiosée  au  niariaj^e  avec 
les  juifs  ou  les  [)aiens. 

III. 

L'Église  ne  peut  jamais  autoriser  l'époux  catholique  è  accompagner 
au  temple  l'époux  qui  ne  l'est  pas.  Les  pères  de  famille,  les  Pasteurs 
des  paroisses,  les  Confesseurs,  et  en  général  ceux  qui  ont  autorité  sur 
l'époux  catholique,  doivent  le  détourner  de  cette  coupable  complai- 
sance. Il  doivent  l'avertir  que  sa  démarche  est  un  acte  de  schisme.  Le 
schisme  consiste  à  communiquer  dans  les  choses  saintes  avec  des  pas- 
teurs séparés  de  l'Église.  Le  ministre  protestant  est  certainement  dans 
ce  cas.  Aussi  1  Église  a  toujours  sévèrement  condamné  les  actes  de  ce 
genre,  comme  très-criminels. 

Les  motifs  qui  la  décident  à  dispenser  un  Catholique  pour  épouser 
une  personne  d'un  autre  culte  démontrent  assez  qu'elle  repousse  la 
participation  aux  cérémonies  de  ce  culte.  Si  le  seul  danger  d'être 
séduit  a  suffi  pour  rendre  si  sévères  les  Conciles  et  les  Souverains 
Pontifes,  sévérité  dont  ils  ne  consentent  à  se  relâcher  que  dans  le  cas 
où  l'éducation  catholique  des  enfants  est  assurée  sous  la  foi  du  ser- 
ment, et  où  le  mariage,  au  lieu  de  devenir  un  danger  pour  la  partie 
hdèle,  est  au  contraire  un  moyen  de  salut  pour  la  partie  infidèle; 
que  doit  penser  l'Église,  lorsqu'au  lieu  d'un  simple  danger,  il  y  a 
un  acte  positivement  défendu  comme  schismatique?  Elle  ne  peut 
que  le  ré|)rouver  et  le  frapper  d'anathème. 

Si  quelques  personnes  croyaient  trouver  une  excuse  pour  ces  faibles 
Chrétiens,  dans  la  conduite  qu'ont  tenue  pendant  longtemps  les  Ca- 
tholiques placés  sous  la  domination  d'un  Gouvernement  persécuteur 
de  leur  foi  et  de  leur  Culte,  il  serait  facile  de  leur  prouver  qu'ils 
sont  dans  l'erreur.  L'Église  aurait  certainement  condamné  ces  Catho- 
liques, s'ils  n'avaient  eu  recours  au  ministre  protestant,  comme  à 
un  simple  officier  de  l'État,  dont  la  présence  était  nécessaire  pour 
assurer  les  effets  civils  du  mariage.  C'est  parce  qu'ils  ne  l'ont  jamais 
considéré  comme  le  ministre  d'une  chose  sainte,  et  que,  sans  faire 
attention  à  ce  caractère,  ils  profitaient  seulement  des  avantages  atta- 
chés à  son  caractère  légal,  que  l'Église  a  toléré  un  acte  commandé 
d'ailleurs  par  de  si  graves  intérêts  (1). 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  notre  législation  rend  impossi- 
bles les  motifs  qui  dans  d'aures  contrées  ont  déterminé  la  conduite  de 
l'époux  catholique.  Ceux  qui  en  France  contractent  un  mariage  mixte 
ne  peuvent  alléguer  ni  la   nécessité  d'assurer  la  légitimité  de  leur» 

[\)  Voii-  liK.Nari  XIV,  De  siju.  di-n.,  lib.  \i,  <ap.  5,  ii.  5. 
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enfants  aux  yeux  de  la  loi,  ni  l'avantage  de  les  rendre  aptes  à  re- 
cueillir riiL^rifagc  paternel.  Par  quel  motif  le  Catholique  se  dériderait- 
il  donc  à  un  acte  schisniatiquc  ([ue  la  loi  de  D-icu  et  les  lois  de  l'Église 
lui  interdisent.  Serait-ce  [lour  ne  pas  déitlaire  à  son  époux?  Mais  il  a 
promis  de  faire  ce  qui  serait  en  lui,  pour  le  ramener  à  la  foi  catho- 
lique, et  il  commence  par  faire  un  acte  contraire  à  celte  foi,  dans  une 
des  circonstances  les  plus  solennelles  et  les  plus  importantes  de  sa 
vie.  Cet  époux  lui  a  promis  de  lui  laisser  liberté  pleine  et  entière  de 
remplir  les  devoirs  que  lui  impose  la  Religion  catholique,  et  il  com- 
mence par  lui  demander  de  manifester  hautement  pour  elle  le  mé- 
pris; car  quel  mépris  plus  formel  peut-il  afficher  que  de  violer  ses 
lois,  lorsque  celui  qui  lui  demande  cette  violation  ne  peut  alléguer 
aucune  espèce  de  motif? 

En  effet,  l'époux  protestant  ne  voit  dans  les  prières  et  la  cérémonie 
religieuses  faites  dans  son  temple,  que  des  prières  et  une  cérémonie 
semblables  à  toutes  les  autres  ;  il  n'y  attache  pas  plus  de  vertu  qu'aux 
actes  religieux  qu'il  peut  faire  dans  sa  maison,  ou  dans  tout  autre  lieu 
ou  dans  tout  autre  temps.  Il  ne  croit  pas  que  la  présence  du  ministre 
soit  nécessaire  pour  la  validité  de  son  mariage,  comme  l'est  pour  le 
Catholique  la  présence  de  son  Pasteur;  il  ne  lui  demande  pas  un  sa- 
crement auquel  il  ne  croit  pas  :  il  nie  comme  une  erreur  funeste  cette 
source  de  grâces  établie  par  Notre-Seigneur,  pour  sanctifier  un  contrat 
qui  impose  tout  à  la  fois  des  devoirs  si  difficiles  et  si  importants  pour 
le  bonheur  des  familles,  pour  la  prospérité  de  la  société  civile  et  reli- 
gieuse. Que  fait  donc  l'époux  dissident,  lorsque  sans  motifs  de  sa  part 
il  veut  contraindre  l'époux  catholique  à  un  acte  qui  lui  est  interdit  par 
tant  et  de  si  graves  motifs?  Il  commet  un  acte  d'odieuse  intolérance.  11 
n'est  pas  possible  de  qualifier  autrement  sa  conduite. 

Cet  avertissement  suffira,  nous  n'en  doutons  pas,  pour  faire  ouvrir 
les  yeux  aux  catholiques  qui  ne  veulent  pas  s'aveugler  volontaire- 
ment. Ils  comprendront  combien  est  triste  la  situation  d'une  conscience 
en  opposition  avec  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  et  celle  d'une  âme  qui 
entend  la  parole  de  Dieu  et  qui  refuse  de  lui  obéir,  (pii  voit  la  lu- 
mière et  qui  ne  veut  pas  s'en  servir  pour  éclairer  et  diriger  sa  con- 
duite. 
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CIRGULAIUC 

UÉGLANÏ    L'ENSEIGNEMENT  DU  CATÉCHISME. 

Paris  ,  20  janvier  1817. 

Monsieur  le  Curé, 

Après  "un  long  et  sérieux  examen,  après  avoir  entendu  vos  observa- 
tions soit  isolément,  soit  dans  une  réunion  générale,  je  suis  demeuré 
profondément  convaincu  cjue  le  moment  était  arrivé  de  réunir  dans 
l'église  paroissiale  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  fait  leur  pre- 
mière Communion.  Les  avantages  de  cette  mesure  m'ont  paru  si  déci- 
sifs qu'ils  ont  dû  faire  cesser  toute  espèce  de  doute. 

1°  L'instruction  donnée  dans  le  Catéchisme  de  la  paroisse  le  sera 
d'une  manière  [dus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église. 

2°  Au  lieu  d'être  presque  impossible  )»ar  suite  de  sa  division  entre 
plusieurs  établissements,  elle  deviendra  facile  lorsqu'elle  sera  réduite 
à  trois  catéchismes  faits  à  l'église. 

3°  Elle  sera  mieux  préparée,  et  plus  intéressante. 

4°  Elle  excitera  davantage  l'attention  et  l'émulation  des  enfants,  et 
leur  sera  plus  profitable. 

5"  En  i)rocurant  ces  divers  avantages,  la  nouvelle  réforme  fera  cesser 
plusieurs  abus  : 

1°  L'esprit  de  l'Église,  vous  le  savez,  a  toujours  été  de  donner  un 
enseignement  public  et  commun  à  tous  les  Fidèles,  en  ayant  soin  de  le 
proportionner  à  leur  âge  et  à  leur  instruction.  Les  exceptions  qu'elle 
autorise  doivent  être  rares,  et  justifiées  p'ar  de  très-graves  motifs.  Ces 
motifs  existent  en  faveur  des  Collèges  qui  appartiennent  ou  à  l'État,  ou 
à  une  grande  cité,  des  Hospices  civils  et  militaires,  des  Hôpitaux,  et 
enfin  des  Communautés  religieuses  :  celles-ci  ont  toujours  considéré  la 
clôture  comme  la  première  et  la  plus  importante  de  leurs  Règles.  Sauf 
ces  exceptions,  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  été  admises,  l'instruc- 
tion dans  les  chapelles  particulières  ne  doit  être  permise  que  très- 
rarement,  et  lorsqu'il  y  a  de  la  part  de  ceux  qui  la  sollicitent  une 
grande  difficulté  de  se  rendre  à  l'église  de  la  paroisse. 

2°  La  réunion  de  tous  les  enfants  dans  l'église  paroissiale  rend  pos- 
sible et  même  facile  l'instruction  du  Catéchisme,  cjui  devient  incom- 
plète ou  même  impossible  si  elle  est  divisée  en  un  certain  nombre  de 
maisons. 

Le  diocèse  de  Paris  n'a  jamais  eu  un  nombre  de  Prêtres  prO[»or- 


PART.  II.  —  ACTES  ÉPISCOPAUX.  583 

lionne  h  ses  besoins.  Cotte  situation  exige  que,  loin  (.raugmenter  leurs 
travaux,  nous  les  réduisions  au  coniraire.  Quelque  nombreux  que 
soient  les  enfants  d'une  paroisse,  il  sullira  de  les  diviser  en  trois  ca- 
téchismes, et  de  donner  à  chaque  division  un  degré  d'instruction 
proportionné  h  leur  âge  et  à  leur  intelligence.  Si  le  Prêtre  ne  donnait 
que  Tinstruction  destinée  aux  enfants  de  la  première  Communion,  elle 
serait  trop  forte  pour  les  petits  et  trop  élémentaire  pour  les  grands. 
Si  on  donnait  seulement  celle  qui  convient  à  ces  derniers,  l'inconvé- 
nient serait  encore  [il us  grave  pour  les  enfants  qui  ont  besoin  du 
premier  et  du  second  degré.  Ainsi  de  même  que,  pour  le  progrès 
littéraire  des  enfants,  les  Professeurs  d'humanités  ont  plusieurs  classes 
distinctes,  nous  devons  avoir  plusieurs  degrés  pour  l'enseignement 
religieux  du  premier  âge.  Mais  si  cette  division  est  adoptée  dans 
chaque  Institution,  un  Prêtre  suffira  à  j)eine  à  une  seule  d'entre  elles, 
tandis  que  aujourd'hui  un  seul  Prêtre,  déjà  chargé  d'un  ministère 
paroissial,  est  encore  obligé  d'instruire  les  enfants  de  plusieurs  Pen- 
sions. Evidemment  il  ne  le  peut  sans  négliger  ses  devoirs  envers  la 
paroisse,  et  sans  accomplir  d'une  manière  très-imparfaite  ceux  de 
Catéchiste.  Nous  pourrions  sans  doute  obvier  en  partie  à  ce  double 
inconvénient,  si  nous  avions  un  plus  grand  nombre  de  Prêtres,  et  si 
les  chefs  d'Institution  pouvaient  leur  assurer  une  existence  conve- 
nable; mais,  d'un  côté,  nous  manquons  de  Prêtres,  et,  d'autre  part,  il 
est  très-peu  d'Institutions  dont  les  chefs  ne  fussent  gênés  par  l'obli- 
gation de  donner  un  traitement  même  modéré  à  un  Aumônier. 

Avec  la  mesure  qui  fait  rentrer  les  Institutions  et  les  Pensions  dans 
le  droit  commun,  trois  Prêtres  peuvent,  à  la  rigueur,  suffire  à  bien 
faire  tous  les  catéchismes,  sans  négliger  le  service  paroissial. 

3°  Alors  même  qu'il  y  aurait  assez  de  Prêtres,  l'instruction  particu- 
lière serait  inférieure  à  celle  qui  est  donnée  dans  l'église;  les  Caté- 
chistes et  les  enfants  se  préparent  avec  plus  de  soin  pour  la  seconde  que 
pour  la  première.  Le  Catéchiste,  au  lieu  d'être  en  {irésence  de  trente  ou 
quarante  enfants  (1),  s'adresse  à  un  nombreux  auditoire  composé  des 
enfants  de  la  paroisse,  des  enfants  des  Institutions,  des  parents  et 
d'un  certain  nombre  de  paroissiens.  11  est  évident  que  l'intérêt  que  lui 
inspire  une  semblable  réunion  excite  [)lus  vivement  son  zèle,  l'encou- 
rage à  une  préparation  plus  soignée,  donne  à  sa  parole  et  h  son  action 
plus  de  mouvement  et  de  vie.  De  \h  les  succès  et  surtout  les  fruits 


(I)  S'il  y  a  Cf'iil  enfants  dans  une  Pension,  chacnne  des  trois  divisions  n'aura 
que  de  trente  à  quarante  enfants. 
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heureux  [troduits  ilans  certaines  églises  de  Paris,  qui  n'ont  jamais  été 
obtenus  hors  de  leur  enceinte. 

4°  Ces  mômes  succès  sont  dus  à  Téraulation  qui  est  toujours  plus 
grande  dans  des  Catéchismes  publics.  C'est  là  un  avantage  notoire 
que  nous  sommes  dispensé  de  prouver.  Fût-il  unique,  il  serait  déci- 
sif; car  il  garantit  d'un  côté  que  les  enfants  qui  ont  du  goût,  du  zèle, 
de  l'émulation,  connaîtront  mieux  les  vérités  de  la  Religion,  s'y  affec- 
tionneront davantage,  et  contracteront  des  habitudes  chrétiennes  sans 
lesquelles  la  foi  s'évanouit  promptement.  Quel  respect,  d'ailleurs, 
peut  inspirer  à  des  enfants,  dont  les  premières  impressions  sont  tou- 
jours si  puissantes,  la  parole  de  Dieu  annoncée  dans  une  classe  ou 
dans  une  chai  elle  fort  exiguë,  sans  solennité  et  souvent  sans  prépara- 
tion? Mais  ce  n'est  pas  tout  : 

5"  Les  Catéchistes  qui  recevront  tous  les  enfants  à  l'église  n'useront 
pas  leur  santé,  parce  qu'ils  emploieront  beaucoup  moins  de  temps 
pour  faire  trois  bons  catéchismes  que  pour  en  faire  neuf  ou  dix  im- 
parfaits et  dénués  d'intérêt. 

Lorsque  le  catéchisme  sera  fait  à  l'église,  la  dignité  du  Prêtre  sera 
plus  respectée.  Les  Catéchistes  exercent  dans  la  maison  de  Dieu  une 
fonction  pastorale  ;  ils  représentent  l'Église  au  nom  de  laquelle  ils  en- 
seignent. Sans  doute  qu'ils  conservent  ailleurs  cette  autorité  et  ce 
caractère;  mais  il  n'est  pas  aussi  facilement  reconnu.  Trop  souvent  ils 
sont  moins  considérés  que  les  personnes  chargées  d'un  enseignement 
profane  ;  souvent  aussi  ils  éprouvent  un  sentiment  pénible,  lorsqu'ils 
sont  obligés  de  descendre  à  la  discussion  d'un  modique  honoraire. 

Un  autre  abus  sera  prévenu  :  les  Prêtres  auront  le  temps  de  s'occu- 
per de  la  Paroisse;  ils  pourront  visiter  les  malades,  entendre  les  Con- 
fessions, assister  aux  Offices,  administrer  les  Sacrements,  préparer 
leurs  prônes  et  les  sujets  donnés  aux  conférences  diocésaines,  diriger 
les  pieuses  réunions  que  vous  leur  confiez  ;  avec  cette  liberté,  ils  se- 
ront prêts,  comme  dit  saint  Paul,  à  toute  espèce  de  bonnes  œuvres  : 
Ad  omne  opus  bonum  paratus. 

Aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  être  faite  contre  la  nouvelle  ré- 
forme. On  ne  peut  se  plaindre  du  déplacement  des  enfants,  lorsque 
l'obligation  d'aller  au  Collège  en  exige  un  plus  considérable,  et  dix  ou 
douze  fois  plus  multiplié.  On  nous  a  signalé  comme  dangereux  le  mé- 
lange des  enfants  de  plusieurs  Pensions;  mais  il  est  facile  de  prévenir 
cet  inconvénient  en  plaçant  les  élèves  de  chaque  Institution  sur  des 
bancs  séparés  :  ils  seront  ainsi  beaucoup  moins  mêlés  qu'ils  ne  le  sont 
dans  les  classes  des  Collèges.  Il  existe  d'ailleurs  une  expérience  qui 
répond  à  cette  objection  et  à  toutes  celles  que  l'on  pourrait  nous  faire  i 
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ce  que  nous  prescrivons  a  déjà  parfaitement  réussi  clans  j)lusicurs  pa- 
roisses qui  comptent  un  grand  nombre  de  Pensions. 

Les  motifs  de  notre  Ortlonnance  étant  applicables  aux  grandes  Insti- 
tutions comme  aux  moins  nombreuses,  aux  catéchismes  de  Persévé- 
rance comme  à  ceux  de  la  première  Communion,  nous  ne  saurions  trop 
vous  engager  à  faire  en  sorte  qu'elle  prévale  partout  sans  excej)tion. 
Cela  ne  vous  est  pas  difTicile,  si  vous  avez  une  chapelle  consacrée  aux 
catéchismes;  cela  n'est  pas  impossible  dans  les  paroisses  même  privées 
de  cette  chapelle,  si  les  Offices  du  soir  sont  réduits  à  une  durée  con- 
venable. Mais  tout  en  vous  exprimant  le  désir  que  la  réforme  soit  gé- 
nérale, nous  nous  bornons  à  prescrire  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

A  dater  du  premier  octobre  prochain,  les  petits  catéchismes  et  les 
catéchismes  de  première  Communion  sont  supprimés  dans  les  Pensions, 
dans  les  Institutions  des  deux  sexes,  et  dans  les  maisons  particulières, 
sauf  les  excej)tions  suivantes  : 

.  i°  Un  Aumônier  pourra  être  accordé  aux  Pensions  de  150  élèves,  et 
aux  Pensions  de  100  élèves  qui  sont  à  plus  d'un  kilomètre  de  l'église 
paroissiale,  lorsque  nous  aurons  des  Prêtres  libres  et  aptes  à  remplir 
cette  fonction. 

2°  Des  instructions  particulières  pourront  être  données  dans  les 
familles  aux  adultes  qui  ne  sauraient  pas  leur  catéchisme. 

ARTICLE  II. 

Les  Aumôniers  des  Pensions  ne  pourront  être  attachés  au  service 
ordinaire  d'une  paroisse.  Ainsi,  1°  ils  ne  seront  ni  Vicaires,  ni  Prêtres 
Administrateurs;  2°  ils  seront  placés  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sous  la  surveillance  du  Curé  delà  paroisse;  3"  le  traitement  ne  sera 
jamais  l'objet  d'une  convention  entre  l'Aumônier  et  le  Maître  de  Pen- 
sion; il  sera  réglé  de  concert  avec  Nous,  ou  avec  l'un  de  nos  A'icaires 
généraux. 

ARTICLE  III. 

Il  est  expressément  défendu  h  MM.  les  Curés  d'admettre  à  la  pre- 
mière Communion  les  enfants  qui  n'auront  pas  suivi  jiendant  deux  ans 
le  catéchisme  de  la  paroisse  (1). 

MM.  les  Curés  sont  invités  à  ne  rien  négliger  pour  réunir  tous  les 
enfants  du  catéchisme  de  Persévérance  dans  l'église  iiaroissiale.  Ce- 

(1)  CeUe  défense,  ne  devanl  pas  avoir  d'effet  réiroactif,  sera  seulement  appli- 
cable aux  enfants  qui  doivent  faire  leur  première  Communion  en  1849.  11  sulfira 
donc,  pour  Tannée  1848,  qu'ils  aient  suivi  le  catéchisme  de  la  paroisse  deiuiis 
le  I"  octobre  prochain. 

2o 
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pendant,  là  où  cette  réunion  rencontrerait  des  obstacles  trop  considé- 
rables, ils  pourront  permettre,  comme  j.ar  le  passé,  des  instructions 
particulières  dans  les  Pensions. 

Si  notre  Ordonnance  excite  quelques  réclamations,  il  vous  sera  facile, 
Monsieur  le  Curé,  de  la  justifier  par  les  motifs  que  nous  venons  d'ex- 
poser. Tous  ont  .évidemment  pour  but  de  rendre  plus  utile  l'instruc- 
tion religieuse  des  enfants,  et  de  procurer  l'avantage  spirituel  de  votre 
Clergé  et  de  votre  paroisse  :  on  ne  pourrait  nous  en  supposer  un  autre 
sans  injustice.  Si  nous  n'avions  consulté  que  notre  tranquillité  et  notre 
intérêt  personnel,  nous  aurions  eu  bien  des  raisons  de  ne  pas  changer 
la  situation  présente. 

Et  sera  notre  présente  Ordonnance  communiquée  immédiatement 
à  tous  les  Chefs  des  Institutions,  des  Pensions  et  autres  Écoles,  en 
possession  de  recevoir  une  instruction  religieuse  particulière. 

Agréez.... 

t  Dems,  Archevêque  de  Paris. 


CIRCULAIRE 

^       RELATIVE  A  LA  PERCEPTION  DU  PRIX  DES   CHAISES 

DANS  LES  ÉGLISES. 

Paris,  le  20  janvier  1847. 

Monsieur  le  Curé, 

Vous  connaissez  les  réclamations  cpii  se  sont  élevées  au  sujet  du  prix 
des  chaises. 

Longtemps  avant  qu'elles  eussent  retenti  dans  le  public,  j'avais  été 
vivement  préoccupé  des  moyens  de  rendre  la  rétribution  exigée  moins 
onéreuse  pour  les  Fidèles  qui  ont  des  ressources  très-restreintes.  Après 
avoir  examiné,  soit  les  plaintes  de  quelques  Fidèles,  soit  les  observa- 
tions qui  m'ont  été  faites  par  quelques-uns  d'entre  vous,  je  suis  de- 
meuré convaincu  que  les  premières  étaient  fort  exagérées.  11  m'a  paru 
d'ailleurs  que,  pour  les  prévenir  désormais,  le  mode  de  perception  était 
ce  qu'il  importait  le  plus  de  régler. 

Vous  désirez  autant  que  moi,  Monsieur  le  Curé,  ôter  jusqu'aux  pré- 
textes de  plaintes.  Afin  d'y  parvenir,  il  m'a  semblé  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  laisser,  ainsi  que  le  prescrit  le  Décret  du  30  décembre  1809,  une 
place  libre  pour  les  pauvres. 
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L'insuftisaiice  de  ce  moyen  résulte  d'abord  de  ce  que  les  pauvres  sent 
humiliés  d'avoir  une  place  inférieure  dans  la  maison  de  Dieu.  Il  faut 
remarquer  en  second  lieu,  qu'outre  les  pauvres  proprement  dits,  il  y  a 
beaucoup  de  fiunilles  qui  ne  consentiront  jamais  à  prendre  place  dans 
la  partie  libre  de  l'église,  et  qui  considèrent  néanmoins  comme  une 
charge  gt^nante  le  prix  des  chaises,  tel  qu'il  est  fixé  pour  les  grandes 
solennités.  L'expérience  prouve  que  beaucoup  de  personnes  s'éloignent 
par  ces  deux  motifs,  et  nullement  faute  de  trouver  une  place  gratuite. 
Ce  dernier  inconvénient  n'existe  que  dans  une  ou  deux  paroisses,  soit 
à  cause  de  la  disposition  intérieure  de  l'église,  soit  à  raison  de  son 
exiguïté.  Dans  toutes  les  autres,  le  bas  de  la  nef  et  une  partie  des  bas 
côtés  sont  abandonnés  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  payer  les  chaises.  Par 
ce  moyen,  le  vœu  de  la  loi  est  donc  rempli,  mais  le  vœu  de  notre 
cœur  ne  le  sera  que  quand  nous  verrons  tous  les  Fidèles  pouvoir  en- 
trer avec  la  même  facilité  dans  le  milieu  de  la  nef,  en  face  de  l'autel  et 
de  la  chaire.  Il  s'agit  seulement  de  prendre,  pour  obtenir  ce  résultat, 
des  moyens  efficaces. 

Nous  avions  un  instant  formé  le  projet  de  prescrire  aux  Fabriques 
de  n'exiger,  pour  chacun  des  Offices  de  l'année,  que  cinq  centimes  par 
personne. 

Nous  pensions  que,  s'il  en  résultait  une  diminution  dans  les  recettes, 
cette  perte  serait  abondamment  compensée  par  la  facilité  donnée  à  tous 
les  Fidèles  d'assister  à  la  Messe,  aux  Instructions  et  autres  exercices  du 
Culte  ;  qu'il  était  d'ailleurs  préférable  d'avoir  des  ornements  moins  ri- 
ches, un  chant  moins  recherché,  et  devoir  la  chaire  et  l'autel  entourés 
d'une  |)lus  nombreuse  assistance. 

Communication  de  ce  projet  ayant  été  donnée  à  M.  le  Ministre  des 
Cultes,  Son  Excellence  n'a  pas  cru  pouvoir  en  garantir  la  légalité,  et  a 
exprimé  l'avis  qu'il  fallait  se  borner  à  laisser  un  espace  libre,  moyen 
dont  je  viens  de  prouver  l'insuffisance.  Toutefois,  nous  avons  été  ar- 
rêté beaucoup  moins  par  la  conviction  du  défaut  de  légalité  (1),  que  par 
une  autre  considération. 

(1)  Voici  commonl  nous  aurions  pu  soutonir  que  iioiro  Ordonnance  çlnit  par- 
faitement légale:  En  ain-ilinanl  an  Bureau  de  la  Fai)ri(|Me  le  droit  de  fixer  le  prix 
des  chaises,  le  Décret  du  30  décembre  1800  n"a  pas  voulu  (|uocetle  fixation,  alors 
même  qu'elle  serait  approuvée  par  le  Conseil,  ne  pût  jamais  ètve  réformée;  le  droit 
des  Fabriques  n'est  pas  un  droit  sans  (onirôle.  Elles  sont  obligées  de  faire  tons 
les  ans  un  budget,  c'est-à-dire  un  état  présumé  des  recettes  et  des  dépenses; 
d'après  larticle  47  du  Décret  précité,  cet  état  doit  être  soumis  à  l'approbation  de 
lEvèqiie  diocésain;  cetie  approbation,  tout  le  monde  en  convient,  n'est  pas  une 
simple  formalité;  elle  suppose  un  droit  réel,  celui  de  suî)primer  les  dépenses  abu- 
sives, les  recettes  indûment  perçues  on  (|ui  oll'riraienl  un  grave  inconvénient;  de 
prescrire  au  contraire  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles,  les  recettes  auxquelles 
l'Eglise  a  droit  et  qui  lui  sont  avantageuses. 

l'n  droit  et  un  devoir  encore  plus  inconlcstablcs  de  l'Evêque,  sont  de  fsire  pro- 
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Des  personnes  dont  nous  avons  dû  consulter  l'expérience  nous  ont 
fait  craindre  qu'une  mesure  destinée  à  réprimer  un  abus  n'en  favorisât 
jdusieurs  autres.  Elles  ont  redouté  le  commerce  que  certains  pauvres 
ne  manqueraient  pas  de  faire  des  chaises,  en  les  gardant  pour  les  per- 
sonnes qui  leur  en  offriraient  un  prix  plus  élevé.  Une  pareille  spécu- 
lation pourrait  en  effet  entraîner,  aux  jours  de  nos  principales  solen- 
nités des  rixes  ou  tout  au  moins  une  confusion  scandaleuse  dans  le 
lieu  saint. 

Si  nous  rappelons  ici  un  projet  auquel  nous  avons  été  obligé  de  re- 
noncer, c'est  pour  donner  à  tous  la  conviction  que  nous  avons  voulu 
sérieusement  beaucoup  plus  que  n'exige  la  loi.  Il  nous  reste  à  em- 
ployer les  moyens  vraiment  efficaces  de  rendre  plus  facile  l'accès  des 
éo-lises  aux  Fidèles  pauvres.  Ces  moyens  sont  de  deux  espèces  :  nous 
prescrivons  certaines  mesures,  et  nous  en  conseillons  quelques  autres. 

Nous  prescrivons  :  1°  que  le  prix  des  places  soit  affiché  dans  toutes 
les  églises,  conformément  au  vœu  du  Décret  de  1809  ;  2°  que  jamais  les 
personnes  chargées  de  le  percevoir  ne  puissent  exiger  des  Fidèles 
qu'ils  prennent  deux  chaises  ;  3°  qu'elles  ne  puissent  le  demander  deux 
fois  pour  deux  Offices  qui  se  succèdent  sans  interruption  ;  4°  que  l'on 
conserve  l'espace  libre  exigé  par  le  Décret  de  1809. 

Nous  conseillons:  1°  d'afficher  à  rentrée  de  l'église  un  avis,  dans 
lequel  il  sera  dit  que  les  Fidèles  de  la  paroisse  dont  les  ressources  sont 
trop  restreintes  pour  payer  le  prix  fixé  i)ar  le  tarif,  pourront,  au  moyen 
de  cartes  qui  leur  seront  délivrées  à  la  sacristie,  ne  donner  que  5  cent, 
pour  chaque  Office  ;  2"  de  réduire  en  faveur  do  tous  les  Fidèles,  sans  dis- 
tinction, le  prix  des  chaises  à  5  centimes  pour  les  dimanches  ordinaires; 
fi  10  centimes  pour  les  principales  solennités  de  l'année,  pour' les  pre- 
mières Communions  et  pour  les  Confirmations;  3°  de  n'exiger,  môme 
les  jours  des  grandes  solennités,  que  cinq  centimes  là  où  les  Fabriques 
croiront  que  cette  réduction  n'entraînera  aucun  abus. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Curé,  les  propositions  et  les  conseils  dont 
nous  confions  l'exé.'ution  à  votre  zèle  pour  le  bien  spirituel  de  vos  pa- 
roissiens. 

Âsréez  etc 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


filer  du  service  spiriluel  des  paroisses  le  plus  grand  nombre  de  Fidèles  qu'il  est 
possible.  Ne  serail-il  pas  étrange,  qu'étant  obligé  de  rendre  accessibles  à  tous 
les  Fidèles  l'inslruclion  qui  descend  du  haut  de  la  chaire  ,  et  renseignement  sen- 
sible qu'ils  reçoivent  en  assistant  à  nos  saintes  cérémonies,  l'Evèque  ne  pût  em- 
pêcher qu'un  secours  purement  matériel,  destiné  à  augmenter  la  solennité  du 
Culic,  ne  devînt  au  contraire  un  moyen  d'en  éloigner  ceux  que  l'Eglise  y  appelle 
av<'c.  une  sorte  de  prédilection? 
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LETTRE  AUX   ÉVÉQUES 

A  L'OCCASION  DES  PRÊÏRKS  ÉTRANGERS  AU  DIOCÈSE 
DE  PARIS   (1). 


5  novembre  18 17. 
MONSËKÎNEUR, 

Permettez-moi  de  vous  entretenir  d'une  atfaire  qui,  depuis  sept  ans, 
est  l'objet  de  mes  plus  vives  sollicitudes  et  qui  intéresse  d'une  ma- 
nière très-grave  l'honneur  de  la  religion.  Il  s'agit  des  Prêtres  étrangers 
qui  se  rendent  à  Paris  des  divers  points  de  la  France.  Ces  Prêtres  peu- 
vent être  rangés  dans  deux-  catégories  principales.  Les  uns  viennent 
dans  la  capitale  pour  y  chercher  un  refuge  ai)rès  avoir  été  privés  de 
leurs  pouvoirs  pour  des  raisons  graves  ;  les  autres  n'y  sont  conduits 
que  par  l'amour  du  changement,  l'inquiétude  d'esprit,  le  désir  de  se 
trouver  sur  un  théâtre  qu'ils  s'imaginent,  bien  à  ïort,  être  plus  digne 
de  leurs  talents  et  de  leur  zèle. 

Le  respect  profond  dont  je  suis  pénétré  pour  mes  vénérables  collè- 
gues m'interdit  jusqu'à  la  pensée  d'examiner  après  eux  les  mesures 
qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  au  sujet  des  Prêtres  privés  de  leurs  pou- 
voirs; je  ne  suis  point  leur  juge.  Ma  conduite  est  toute  tracée  à  leur 
égard  :  L'exercice  du  Ministère  dans  mon  diocèse  ne  leur  est  jamais  per- 
mis. S'il  est  arrivé,  quoique  rarement,  que  l'Administration  diocésaine 
ait  été  induite  en  erreur  en  ce  qui  les  concerne,  les  précautions  sonttel- 
les  aujourd'hui,  que  cette  erreur  ne  se  reproduira  [jIus.  L'expérience 
m'a  prouvé  que  ceux  cjui  n'avaient  pas  été  jugés  indignes  de  célébrer 
la  sainte  Messe  finissaient  par  obtenir  d'al)ord  les  fonctions  de  Dia- 
cre et  de  Sous-Diacre  d'Office,  et  plus  tard  celles  de  Prêtre  Adminis- 
trateur. Il  en  est  toujours  ou  presque  toujours  résulté  des  inconvé- 
nients graves.  Afin  de  les  évitera  l'avenir,  je  me  crois  obligé  de  refuser 
à  ces  Prêtres,  même  un  simple  Celebret. 

Cette  conduite  ne  vous  paraîtra  pas  trop  sévère,  si  vous  voulez  bien 
remarquer,  Monseigneur,  combien  les  méprises  dont  je  viens  de  parler 
sont  dangereuses.  Mais  en  refusant  la  permission  de  dire  la  Messe  à 

(1)  Déjà,  en  1841,  te  Pn'-lat  avait  appelé  sur  re  sujet  l'alfentioii  de  ses  collè- 
gues. {Voir  les  Extraits  de  sa  Lettre  du  13  mars  18U  cités  plus  haut,  p.  ^282.) 
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res  malheureux  Prôtres,  je  sens  combien  ils  sont  dignes  de  comijas- 
sion. 

J'ai  fait  pour  eux,  depuis  sept  ans,  tout  ce  cjui  m'a  semblé  praticable. 
Je  viens  de  tenter  un  nouveau  moyen,  celui  d'intéresser  en  leur  faveur 
une  association  de  Prêtres  vénérables,  qui  se  réunissent  une  fois  tous 
les  mois,  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au  mois  de  juin.  Cette  asso- 
ciation n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  le  premier  service  à  rendre  aux 
Prêtres  dont  il  s'agit,  est  de  ne  rien  négliger  pour  leur  faire  quitter 
Paris  :  le  meilleur  moyen  d'y  réussir  est  que  Votre  Grandeur  veuille 
bien  joindre  ses  conseils  et  quelques  secours  à  ceux  que  nous  pour- 
rons donner  Nous-même. 

Il  est  nécessaire  que  Votre  Grandeur  connaisse  la  profondeur  du 
mal.  Les  Prêtres  interdits  déshonorent  ici  leur  Sacerdoce  par  de  vils 
métiers.  Il  en  est  qui  ont  été  réduits  à  servir  comme  manœuvres,  con- 
ducteurs d'omnibus,  balayeurs  des  rues.  D'autres  vont  tendre  la  main 
dans  les  presbytères  de  la  capitale;  quelques-uns  abusent  du  facile 
talent  de  rédiger  quelques  mauvais  articles  dans  les  journaux.  Cette 
misère  affreuse  est  presque  toujours  accompagnée  d'une  misère  mo- 
rale plus  digne  encore  de  nos  larmes  et  de  notre  inconsolable  dou- 
leur. Il  en  est  qui,  après  avoir  fatigué  pendant  de  longues  années  le 
Promoteur  du  diocèse,  et  après  avoir  perdu  tout  espoir  de  se  procurer 
des  moyens  d'existence,  tombent  dans  l'aliénation  mentale. 

Ma  main  tremble.  Monseigneur,  en  vous  faisant  ce  récit,  c|ui  n'est 
malheureusement  que  trop  fidèle.  Mais  je  vous  en  conjure,  si  un  Prê- 
tre de  votre  diocèse,  privé  de  pouvoirs,  était  tenté  de  se  rendre  à 
Paris  ,  veuillez  l'en  détourner,  de  peur  qu'il  n"y  trouve  tous  les 
genres  de  dangers  dont  je  viens  de  parler,  et  surtout  celui  de  perdre 
son  âme  plus  facilement  que  dans  aucun  autre  pays.  Je  vous  conjure 
par  les  mêmes  motifs  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  lui  trou- 
ver un  asile  hors  de  Paris.  Je  ne  puis  que  vous  répéter  :  c'est  ici  que 
les  dangers  sont  plus  multipliés  et  plus  terribles. 

J'ai  peu  de  choses  à  vous  dire,  Monseigneur,  sur  les  Prêtres  qui 
n'ont  pas  perdu  leurs  pouvoirs.  Il  est  bien  entendu  que  ceux  qui  se 
présentent  avec  des  lettres  testimoniales  de  Votre  Grandeur,  dans  les- 
quelles sont  indiciuées  les  fonctions  qu'ils  exercent  dans  votre  dio- 
cèse, recevront  à  l'instant  même  la  permission  de  dire  la  Messe.  Nulle 
difficulté  non  plus,  lorsque ,  pour  des  raisons  que  Votre  Grandeur  au- 
rait jugées  suffisantes,  un  Prêtre  d'ailleurs  irréprochable  et  ayant  des 
moyens  d'existence,  serait  autorisé  à  séjourner  ici  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Mais  si  un  Prêtre,  à  l'abri  de  tout  reproche  grave, 
à  l'abri  même  de  tout  soupçon  tant  soit  peu  sérieux,  quitte  les  fonc- 
tions que  vous  lui  avez  confiées,  parce  qu'il   espère  se    rendre   plus 
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Utile  à  Paris,  je  vous  prie,  Mouseigneur,  de  le  prévenir  qu'il  fera  une 
démarche  couiplétement  inutile.  Les  sujets  qui  sortent  de  mon  grand 
séminaire  me  suffiront  désormais.  Je  redoute,  et  l'expérience  ne  jus- 
tifie que  trop  mes  craintes,  je  redoute  les  Prêtres  qui  préfèrent  l'exer- 
cice du  Ministère  de  Paris:  leur  zèle  est  le  plus  souvent  une  illusion 
de  l'amour-propre  qui  paralyse  leur  Ministère,  quand  il  n'est  pas  la 
source  des  fautes  les  plus  graves. 

Si  une  exception  était  possible  en  faveur  de  quelque  Prêtre  pieux 
et  instruit,  elle  serait  tellement  rare,  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  non  avenue.  Les  Prêtres  solidement  pieux  ne  quittent  jamais 
les  fonctions  qu'ils  exercent  dans  leur  propre  diocèse,  que  dans  des 
circonstances  où  leur  sortie  est  évidemment  justifiée  soit  aux  yeux  de 
leur  conscience,  soit  aux  yeux  de  leur  Évêque  et  de  leurs  confrères. 
Vous  ne  serez  donc  pas  étonné.  Monseigneur,  de  l'ordre  que  je  viens 
de  donner  à  mes  Grands  Vicaires  et  à  mon  Secrétaire  de  répondre  à 
toutes  les  demandes  faites  par  les  Prêtres  qui  ont  exercé  hors  de  mon 
diocèse  :  //  est  wipossible  de  vous  admettre. 

Si  je  me  suis  déterminée  vous  confier,  Monseigneur,  l'état  déplora- 
ble des  Prêtres  qui  se  réfugient  à  Paris,  c'est  parce  que  je  n'ai  pas 
douté  un  seul  instant  que  vous  ne  fussiez  touché  de  leurs  maux,  et  que 
si  quelqu'un  de  ces  infortunés  vous  appartenait,  il  ne  devînt  l'objet  de 
votre  inépuisable  charité,  fallût-il  pour  cela  tenter  l'impossible. 

Agréez,  etc. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  LE  RANG  DES  VICAIRES ,  ET  RÉGLANT 
LE  CASUEL  DES  PAROISSES. 

Denis-Auguste  AFFRE,  etc. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

Les  Prêtres  des  paroisses  désignés  jusc^u'ici  sous  le  nom  de 
Prêtres  Administrateurs  prendront    le   titre   de  Vicaires. 

Les  Prêtres  transférés  postérieurement  à  la  présente  Ordonnance 
prendront  rang  dans  leur  nouvelle  paroisse,  s'ils  ont  été  ordon- 
nes comme  Prêtres  du  diocèse,    d'ai)rès   leur    ancienneté  dans  le 
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Sacerdoce,    et    s'il^    ont     été    ordonnés    comme  Prêtres    étrangers, 
d'après   lancienneté  de  leur  admission  ou  incorporation  (1). 

ARTICLE   II. 

Sont  exceptés  de  celte  règle  le  premier  et  le  second  Vicaires, 
Leur  rang  sera  fixé   par   nous  comme  par   le  passé. 

ARTICLE  III. 

Messieurs  les  Curés  et  les  Prêtres  de  leur  paroisse,  quel  que 
soit  leur  titre,  continueront  à  percevoir,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  et  conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'ici,  les 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  tarif  des  pompes  funèbres, 
et  l'offrande  qui  accompagne  le  [)ain  bénit. 

ARTICLE  IV. 

Tous  les  autres  honoraires  et  offrandes,  tels  que  ceux  des 
mariages  et  baptêmes,  les  traitements  ou  indemnités  alloués  par 
la  Fabrique,  et  généralement  tous  les  produits  destinés  par 
l'usage  ou  les  Règlements,  soit  au  Curé,  soit  aux  Vicaires,  autres 
que  le  traitement  du  Curé  payé  par  le  trésor,  l'indemnité  de  son 
logement ,  les  droits  du  '  tarif  des  pompes  funèbres,  et  l'offrande 
qui  accompagne  le  pain  bénit,  formeront  une  masse  commune, 
qui   sera  divisée  en   un  certain  nombre  de    parts. 

ARTICLE  V. 

Le  Curé  et  chacun  des  Vicaires  recevront  une  de  ces  parts. 
Là  où  les  premier  et  second  Vicaires,  chargés  de  régler  les 
mariages  et  les  convois,  ne  recevraient  pas,  de  leurs  droits  sur 
les  convois,  une  somme  suffisante  pour  rendre  leur  traitement  total 
supérieur  de  la  moitié  au  traitement  total  des  autres  Vicaires, 
il  sera  élevé,  par  un  prélèvement  sur  la  masse,  jusqu'à  concur- 
rence   de  la  moitié   en  sus. 

ARTICLE  VI. 

Lorsque  sans  motif  Icfjitime,  un  Vicaire  aura  omis  de  remplir 
une  fonction  à  laquelle  est  attaché  un  honoraire  destiné  à  entrer 
dans  la  masse  commune,  une  somme  égale  à  cet  honoraire  sera 
retenue  sur   son  traitement. 


)  Ainsi  nous  ne  donnons  pasil'eCfet  rétroactif  à  rOrdonnance.  Lcux  qui  ont  deja 
rang  fixé  d'après  l'ancien  usage  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  l'article 
lier  dans  la  paroisse  on   ils  sont    actuellement  placés,  quelle  que  soit  d  ail- 


(1 
leur 

premier  dans  la  parc 
leurs  la  date  de-  leur  ordinalion  ou  de  leur  admission. 
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ARTICLE  VII. 

Les  traitements  faits  par  la  Fabrique  aux  membres  du  Clergé 
{)aroissial  ne  pourront  être  diminués  qu'après  que  foutes  les 
autres  dépenses,  consacrées  au  chant,  aux  ornements,  au  maté- 
riel du  Culte,  etc.,  auront  été  réduites  au  strict  nécessaire.  Nous 
n'approuverons  les  budgets  que  conformément  à   cette  règle. 

ARTICLE  MIL 

Le  Curé  et  les  Vicaires  de  chaque  [)aroisse  choisiront  entre 
eux,  à  la  majorité  des  voix,  un  Trésorier,  qui  sera  chargé  de 
recueillir  les  honoraires  destinés  à  former  la  masse  commune; 
ce  même  Trésorier  devra  être  chargé  de  toutes  les  autres  recet- 
tes qui  ne  seraient  pas  faites  directement  par  le  Trésorier  de  la 
Fabrique. 

Le  Trésorier  du  Clergé  sera  renouvelé  tous  les  ans,  dans  les 
trois  derniers   jours  de  l'année  (1);  il  pourra   être  réélu. 

ARTICLE  IX. 

Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  sont  applicables  aux 
paroisses  de   la   bardieue  qui   ont  plus  de   deux  Vicaires. 

ARTICLE  X. 

La  présente  Ordonnance  cessera  d'être  exécutée  aussitôt  qu'un 
nouveau  tarif  aura  été   [)romulgué. 

Donné   à  Paris    le  G  mai  1848. 

t  Denis,  Archevêque  de  Paris. 


La  fermentation  des  esprits  à  rencontre  des  Communautés  religieuses,  dans  les 
mois  qui  suivirent  la  révolution  de  février  1848,  inspira  à  Mgr  Affre  l'idée  du  tra- 
vail que  nous  insérons  ci-après  :  sa  publication  ne  précéda  sa  mort  que  de  bien 
peu  de  temps. 

Ainsi  presqu'à  la  veille  du  jour  où  il  allait  donner  sa  vie  en  faveur  de  tout  son 
troupeau,  il  consacrait  son  dernier  ouvrage  à  la  défense  de  l'une  des  parties  les- 
plus  précieuses  de  ce  troupeau,  des  vierges  consacrées  à  Dieu,  dont  les  maisons 
étaient  alors  menacées. 

On  ne  perdra  pas  de  vue,  en  le  lisant,  tout  ce  qu'à  ce  moment  imposaient  de 
ménagements  la  situation  des  esprits  et  l'état  de  la  société. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  il  fallut  le  composer  expliqueront  aussi 
quelques  légères  incorrections  qui  s'y  peuvent  rencontrer. 


(1)  Pour  la  première  fois,  le  Trésorier  sera  élu  dans  les  buil  jours  qui  suivront 
la  réceplion  de  notre  Ordonnance,  et  ses  fonctions  lin  iront  avec  l'année. 
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SIMPLE   EXPOSÉ 


SUR  LA  SITUATION  DES  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  DE 
PARIS,  CONSIDÉRÉES  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LE 
DROIT  D'ASSOCIATION,  LA  LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE,  L'IN- 
TÉRÊT DE  L'ÉTAT,  DES  TRAVAILLEURS  ET  DES  FAMILLES. 


Le  droit  de  s'associer,  pour  atteindre  un  but  légitime  ,  est  un  droit 
naturel  que  toutes  les  législations  devraient  consacrer,  mais  qu'un  État 
républicain  n'a  pas  besoin  de  reconnaître,  tant  il  est  essentiel  à  la 
nature  de  son  gouvernement.  Nous  devons  donc  considérer  comme 
détruites  les  entraves  établies  par  les  régimes  précédents  (1).  Un  inté- 
rêt politique  mal  compris,  bien  plus  que  le  véritable  intérêt  de  la  so- 
ciété, fit  prévaloir  ce  genre  de  tyrannie.  - 

Nous  nous  empressons  de  reconnaître  que  l'État  peut  repousser  ou 
supprimer  les  associations  dangereuses;  mais  il  ne  peut  exercera  leur 
égard  un  pouvoir  pré.ventif,  et  à  plus  forte  raison  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, ainsi  qu'il  l'a  fait  trop  longtemps. 

Le  danger  ou  Thostilité  de  l'association  doit  clairement  résulter  de 
faits  constants,  de  doctrines  évidemment  opposées  à  Tordre  public  ou 
à  la  morale.  Nos  associations  religieuses,  au  lieu  d'ofl'rir  de  tels  dan- 
gers, apportent  à  la  nation  d'incontestables  avantages,  tandis  qu'elles 
n'en  reçoivent  aucun  subside,  ou  ne  font  peser  sur  elle  que  des  charges 
imperceptibles.  C'est  sous  ce  double  point  de  vue  que  nous  allons 
examiner  la  situation  des  Communautés  de  femmes  à  Paris. 


(I)  Nous  irouvous  ces  ontiaves  pailiciilièromciU  dans  les  ail.  201  ol  siii\aiils 
(lu  (^ode  pénal,  dans  la  loi  du  lU  avril  lb54,  cl  dans  plusieurs  autres,  portées  sous 
rancienne  République,  l'Eu  pire  et  la  Restauration.  L'exislenee  des  sociétés  nom 
brouses  qiii  viennent  de  s'organiser  sous  le  nom  de  clubs,  que  le  pouvoir  cncou- 
lage  à  se  tormer  sans  réclamer  d'autorisation,  sulfirait  pour  amener  à  conclure 
que  les  dispositions  des  lois  précédentes  sont  coiisidérées  connr.e  n'avanl  plus  de 
valeur. 
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PREMIÈRE  QUESTION. 

les  Co)}(jré(jations  religieuses  sont-elles  une  charge  pour  la  société  et  lui 
portent-elles  préjudice  ? 

Parmi  les  nombreuses  Congrégations  et  Communautés  de  femmes, 
existant  à  Paris,  six  ou  sept  seulement  reçoivent  de  l'État  des  alloca- 
tions, soit  à  titre  d'Hospitalières,  soit  comme  livrées  à  l'instruction 
ou  consacrées  à  des  œuvres  particulières  (1). 

Nous  les  mentionnons  ici ,  ce  sont  :  la  Congrégation  de  l'Instruction 
charitable  de  l'enfant  Jésus,  dite  de  Saint-Maur;  l'établissement  de  la 
Madeleine;  celui  de  Saint-Michel;  les  Hospitalières  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  celles  de  Saint-ïhomas  de  Villeneuve,  et  la  Congrégation 
de  la  Mère-de-Dieu. 

Or,  si  l'on  examine  en  détail  l'objet  ou  la  destination  de  ces  alloca- 
tions, on  trouve  qu'à  l'établissement  de  Saint-Michel  fut  attribuée, 
par  un  Décret  de  l'Empire  qui  continue  à  s'exécuter,  une  somme  de 
15,000  fr. ,  i)0ur  l'aider  à  recevoir  gratuitement  (2),  à  entretenir  et  à 
diriger  dans  une  meilleure  voie  des  fdles  jusque-là  livrées  aux  désor- 
dres dont  nos  grandes  villes  offrent  constamment  le  triste  spectacle  : 
le  nombre  de  ces  malheureuses  victimes  recueillies  dans  cet  asile  est 
annuellement  de  cent  vingt  à  cent  trente.  Ainsi  chaque  fille  repentie 
ne  coûte  pas  120  francs. 

La  Madeleine  touche  soit  de  l'État,  soit  de  la  ville,  7,000  fr.  pour 
recevoir  trente  jeunes  fdles  placées  en  correction.  Depuis  ])lusieurs 
années  ce  nombre  est  ordinairement  dépassé  et  monte  à  cinquante 
environ ,  sans  augmentation  d'allocation.  C'est  donc  140  fr.  par  per- 
sonne. Ordinairement  ces  filles  ne  savent  pas  travailler,  et  l'adminis- 
tration les  laisse  trop  peu  de  temps  dans  la  maison,  pour  qu'elles  puis- 
sent être  formées  à  un  travail  utile  à  la  Communauté. 

Les  Hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  reçoivent  une 
allocation  annuelle  de  0,000  fr.  pour  faciliter  l'entrée  dans  leur  Con- 

(1)  C'est  snrlout  des  Comnuin;uil(-s  de  Paris  que  nous  avons  dû  nous  occuper  ; 
c'est  ici  seulemeni  qu'il  nous  a  (■te  plus  Cacilc  de  liouver  la  icponse  aux  questions 
que  nous  désirions  éclaircir.  Mais  ce  (\\w.  nous  disons  lelalivenienl  à  Paris  peut 
s'étendre  ,  à  peu  d'exceplions  près,  à  toutes  les  Coniniunautés  de  P'rancc  ;  les 
éléments  généraux  sont  les  mêmes.  D'ailleurs  la  plupart  des  associations  reli- 
gieuses ayant  des  liaisons  en  France,  se  trouvent  représeiilécs  à  Paris  par  quel- 
que établissement  dont  les  autres  sont  en  général  la  reproduction. 

(2)  Nous  disons  (jraliiUcment,  car  c'est  à  ce  litre  que  s'y  trouvent  la  pluparl 
(W.c,  filles  ;  celles  mêmes  qui  payent,  ou  pour  qui  l'on  paycqueique  chose,  ne  le 
font  en  général  que  pour  une  part  minime  de  leur  dépense. 
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grégation  des  sujets  qui  doivent  alimenter  trente-huit  établissements 
disséminés  sur  le  territoire  de  la  République,  et  dans  lesquels  elles 
exercent  leur  ministère  de  charité;  c'est-à-dire  que  l'éducation  des 
Religieuses  destinées  à  remplacer  les  Sœurs  âgées  ou  inûrmes  ne  coûte 
à  l'État  que  160  fr.  par  maison. 

Deux  Congrégations  enseignantes  reçoiveiU  :  l'une,  celle  de  Saint- 
Maur,  une  somme  annuelle  de  5,000  fr.  qui  avait  été  décrétée  par 
l'Ecnpereur;  elle  n'est,  en  partie ,  que  l'acquit  d'une  dette  résultant 
de  la  cession  faite  par  cet  Institut  au  Gouvernement,  d'une  maison 
sise  rue  Saint-Maur.  Cette  somme  devait  accessoirement  faciliter  l'en- 
trée des  sujets  qui  ne  pouvaient  fournir  aux  dépenses  de  leur  entre- 
tien pendant  le  noviciat.  La  Congrégation  donne  en  France  l'instruc- 
tion gratuite  à  six  mille  enfants  au  moins. 

Assurément  l'État  ne  peut  contribuer  pour  une  somme  plus  minime 
à  cette  éducation;  ce  n'est  pas  1  fr.  [)ar  élève  instruite  gratuitement 
pendant  une  année;  encore  cette  somme  est-elle  due  à  un  autre  titre. 

L'autre  Congrégation  enseignante,  celle  de  la  Mère-de-Dieu,  est 
chargée  d'élever  dans  les  succursales  de  la  Légion-d'Honneur  quatre 
cents  tilles  de  nos  braves  militaires. 

Si  on  consulte  le  budget  de  la  Légion-d'Honneur,  on  verra  qu'il 
n'est  pas  d'institutrices  séculières  qui  puissent  traiter  à  des  conditions 
aussi  avantageuses  pour  l'État. 

Enfui  rinstitut  des  Filles  de  la  Charité,  ou  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul ,  qui  rendent  à  l'humanité  des  services  si  nombreux  et  si  con- 
nus, reçoit  une  somme  de  25,000  fr.  pour  aider  la  maison  principale 
où  se  forment  et  se  préparent  les  jeunes  Sœurs.  11  faut  qu'elles  soient 
tissez  nombreuses  pour  remplacer  celles  qui  meurent  ou  deviennent 
infirmes  dans  les  diverses  maisons  d'une  Congrégation  qui  compte  six 
mille  Sœurs  en  France  seulement.  Si  l'État  était  obligé  de  former  dans 
une  École  spéciale  un  nombre  égal  d'Infirmières,  200,000  fr.  ne  suffi- 
raient pas  à  une  telle  dépense. 

L'on  voit,  d'après  cet  aperçu,  que  les  subventions  de  l'État  se  bor- 
nent à  un  bien  petit  nombre  de  Congrégations,  qu'elles  sont  très- 
modiques, 'et  bien  plus  que  compensées  par  les  services  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  sommairement. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire ,  et  en  tant  que  charge  de  l'État 
ou  des  communes,  de  ce  qui  est  assigné  pour  l'entretien  des  Reli- 
gieuses consacrées  aux  soins  des  malades  dans  les  Hôpitaux  et  Hos- 
pices, ou  à  l'é'lucation  gratuite  des  enfants,  ou  au  soin  des  pauvres 
auprès  des  Rureaux  de  Charité  :  on  peut  voir  dans  les  budgets  des  éta- 
blissements auxquels  se  rattachent  ces  dépenses,  quel  en  est  le  taux, 
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et  nous  ne  pensons   pas  qu'on  soit  en   général  disposé  à  le  trouver 
exorbitant. 

D'après  le  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  trouvons 
que  le  rhifTre  moyen  de  la  dépense  annuelle  de  chaque  Religieuse  est 
de  400  fr.  Ce  chiffre  est  calculé  sur  la  dépense  totale  do  tous  les  éta- 
blissements religieux,  quelle  que  soit  leur  destination.  Nous  y  compre- 
nons les  Religieuses,  soit  hospitalières,  soit  enseignantes,  em[)loyées 
par  l'État  ou  par  les  communes.  Si  le  chiffre  monte  i)our  quelques-unes 
à  600  fr.,  pour  d'autres  il  descend  à  200  fr.  Cette  différence  tient  à  di- 
verses causes  :  1°  l'État  ou  le  Conseil  municipal  ne  paye  souvent  que  la 
moitié  ou  le  tiers  des  Sœurs  nécessaires  ;  si  au  lieu  de  huit  Religieuses, 
la  maison  en  contient  douze,  il  est  évident  qu'en  recevant  600  fr.  pour 
chacune  de  celles  qui  sont  reconnues,  elle  ne  reçoit  réellement  que 
WO  fr.  pour  chacune  de  celles  qui  sont  employées  ;  2°  la  nature  de 
certains  services  qui  obligent  les  Religieuses  à  plus  de  dépenses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  dépense  moyenne  d'une  Religieuse  n'est  à 
Paris  que  de  iOO  fr.;  quelles  sont  les  personnes  séculières  qui  pour- 
raient accepter  les  travaux  des  Sœurs  à  ce  prix  (1)  ?  A  ce  calcul  ajoutons 
une  observation  importante  :  à  part  de  rares  exceptions,  les  Religieuses 
sont  les  seules  qui  donnent  une  éducation  gratuite  sans  allocation  ou 
rétribution  aucune.  Ainsi  les  Religieuses  de  Notre-Dame  et  les  dames 
du  Sacré-Cœur,  qui  n'ont  jamais  rien  reçu  de  l'État  ou  des  communes, 
ont  toujours  une  École  gratuite  à  côté  de  chacun  de  leurs  Pensionnats 
payants. 

Seules  aussi  les  Religieuses  donnent  des  soins  gratuits  aux  malades. 
Quelques  dames  séculières,  d'une  vertu  héroïque,  mais  qui  n'ont  pas 
de  service  organisé,  partagent  avec  nos  Religieuses  le  mérite  de  cette 
admirable  charité. 

Il  est  des  Religieuses,  même  parmi  les  Hospitalières,  qui  doivent 
apporter  dans  les  Hô[)itaux  un  revenu  patrimonial  suffisant  pour  leur 
entrelien,  et  se  contenter  de  la  nourriture  que  leur  donne  l'établis- 
sement. 

Si  nous  comparions,  dans  les  Hôpitaux  surtout,  la  nature  des  services, 
nous  serions  frappés  par  des  différences  bien  autrement  importantes. 
Nous  nous  abstiendrons  ici  de  faire  ce  ra])prochement,  nous  bornant 

(1)  Si  noire  but  n'était  pas  de  parler  uniquement  des  Religieuses  de  Paris, 
nous  aurions  à  signaler  une  véritable  merveille  en  fait  d'instruction  économique. 
Il  existe  dans  les  départements  de  l'Ardéche,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Lozère  et 
du  Cantal  de  pauvres  Religieuses  qui  instruisent  parfaitement  les  enfants  de  ces 
montagnes,  les  forment  aux  travaux  de  leur  sexe,  et  qui  ne  coulent  pas  100  francs 
l'une  dans  l'autre. 
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à  renvoyer  les  personnes  les  moins  favorables  aux  Sœurs  hospita- 
lières, à  l'expérience  que  firent  les  malades  en  1793;  qu'elles  veuillent 
bien  visiter  aussi  les  Hôpitaux  actuels,  soit  en  France,  soit  dans  les 
pays  étrangers,  sans  autre  intérêt  que  celui  de  connaître  la  vérité  et 
de  servir  l'humanité  souffrante  :  nous  nous  en  rapportons  à  leur  juge- 
ment désintéressé.  Nous  condamnerons  nos  Hosj)ilalières,  si,  a[)rès 
cet  examen,  on  déclare  qu'elles  sont  une  charge  pour  l'État  et  les 
communes. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  que  sous  ce  point  de  vue  les  Congréga- 
ions  religieuses  ne  portent  aucun  préjudice  à  la  société,  on  prétend 
que  l'accusation  reste  fondée  sous  d'autres  rapports,  et  qu'elles  lui 
sont  nuisibles,  soit  par  la  concurrence  du  travail  qui  met  en  souf- 
france les  ouvrières,  soit  par  les  dots  et  les  donations  qui  appau- 
vrissent les  familles. 

Nous  discuterons  bientôt  le  premier  reproche. 

Quant  au  second,  nous  dirons  que  nous  avons  sous  les  yeux  des 
documents  sur  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dans  la  plupart  des  Com- 
munautés de  Paris,  et  nous  trouvons  tout  d'abord  qu'un  assez  bon 
nombre,  d'après  ses  Règles  et  ses  usages,  n'exige  pas  de  dot  (1),  mais 
seulement,  pendant  la  durée  du  noviciat,  une  modique  pension  dont 
souvent  même  on  les  dispense  :  qu'il  en  est  dont  l'objet  est  précisé- 
ment de  recevoir  des  filles  sans  dot  (2). 

Quant  aux  Congrégations  qui  l'admettent,  elle  est,  il  est  vrai,  exigée 
en  princi[»e;  mais  il  arrive  pourtant  que  le  ])lus  souvent  on  n'en 
donne  pas,  ou  l'on  n'en  fournit  que  de  très-minimes.  Les  plus  fortes 
ne  dépassent  pas  le  chiffre  des  donations  autorisées  par  la  loi  du 
2i  mai  1825.  On  sait  que,  par  l'article  5,  celte  loi  autorise  les  dispo- 
sitions même  purement  gratuites,  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament. Mais  sur  cent  Religieuses  il  y  en  a  une  tout  au  plus  qui  pro- 
fite de  cette  faculté  accordée  par  la  loi.  £n  général,  les  Religieuses 
appartenant  à  des  familles  riches  ne  reçoivent  presque  jamais  la  dot 
à  laquelle  elles  auraient  eu  droit  dans  le  monde.  Quelquefois  on  em- 
ploie toutes  sortes  de  moyens,  môme  les  moins  délicats,  pour  les  dé- 
pouiller au  profit  de  leurs  parents  collatéraux.  Si  les  dots  n'enri- 
chissent pas  les  Religieuses,  le  sont-elles,  du  moins,  par  les  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elles  reçoivent  des  étrangers? 

{})  De  ce  nombre  sont  :  les  Fillos  de  Saint- Vincent  fie  PanI,  les  Sœurs  de  la  Re- 
uai  e,  les  Sœiirs  de  Bon-Secours,  les  Sœurs  de  Sainie-Marie  de  Lorette,  les  Au- 
gustines,  les  Sœurs  de  Sainl-Maur... 

(2)  Telles  sont  les  Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde. 
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Nous  n'entrerons  i)as  ici  clans  un  calcul  fort  dilïïcile.  Nous  nous 
bornerons  à  constater  deux  points,  tous  les  deux  parfaitement  cer- 
tains :  le  premier,  c'est  que  chaque  Religieuse  coûte  moins  que  les 
filles  ouvrières  les  moins  rétribuées.  Si  elles  recevaient  des  dons 
considérables,  la  fortune  des  Communautés  devrait  être  très-grande; 
or,  1°  il  n'en  est  qu'une  seule  à  Paris  qui  possède  un  certain  nombre 
d'immeubles  productifs  :  elle  les  doit  à  la  princesse  de  Condé,  sa  fon- 
datrice et  sa  Supérieure  (1).  Cette  exception  confirme  le  fait  général 
que  les  Communautés  ne  possèdent  pas  ce  genre  de  propriétés.  Nous 
pensons  que,  hors  de  Paris,  il  est  également  très-rare  de  trouver  une 
Communauté  ayant  des  immeubles  autres  que  sa  maison  d'habitation 
et  les  jardins  attenants.  Nous  doutons  qu'il  en  existe  trois  dans  toute 
la  France.  2°  Elles  n'ont  point,  ou^n'ont  que  fort  peu  de  rentes  sur 
l'État  ;  3°  plusieurs  d'entre  elles  ont  mis  vingt  ou  trente  ans  à  payer 
leur  maison,  et  quelques-uns  de  ces  édifices  ne  sont  i,as  encore  en- 
tièrement payés. 

Il  est  un  autre  reproche  qui,  s'il  était  fondé,  serait  d'une  extrême 
gravité.  Nous  voulons  parler  de  l'atteinte  à  la  liberté  des  Religieuses, 
soit  au  moment  de  leur  entrée  dans  la  Congrégation,  soit  par  la  suite. 

Nous  ne  discuterons  pas  longuement  ce  reproche. 

Où  sont  les  hommes  sensés,  qui,  aujourd'hui,  croient  sérieusement 
aux  victimes  cloîtrées,  suivant  l'expression  tristement  célèbre  d'une 
autre  époque?  Nous  pouvons  affirmer  que  jamais  nous  n'avons  en- 
tendu parler  de  parents  assez  coupables  pour  contraindre  leurs  filles 
à  entrer  dans  l'état  religieux;  mais  nous  en  avons  trouvé,  au  con- 
traire, un  grand  nombre  qui  multipliaient  les  épreuves  et  les  obsta- 
cles à  la  vocation  religieuse.  Ce  fait  seul  est  pour  nous  décisif.  Les 
personnes  les  plus  prévenues  seront  rassurées  quand  elles  connaî- 
tront toutes  les  garanties  qui  protègent  la  liberté  des  Religieuses  : 
1°  l'abolition  de  toute  exemption  place  chaque  maison  religieuse  sous 
la  dépendance  immédiate  de  l'Évêque,  qui,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  délégué  ecclésiastique,  la  dirige,  l'inspecte,  la  surveille  et 
protège  chacun  de  ses  membres,  surtout  dans  la  liberté  de  sa  voca- 
tion. Cette  liberté  n'est  pas  moins  protégée  par  les  épreuves  que  subit 
une  Religieuse;  on  s'assure  qu'elle  est  libre:  1°  avant  son  entrée 
comme  Postulante  ;  2°  avant  la  prise  d'habit  ;  3°  avant  la  {)rofession. 
Après  même  l'émission  des  vœux,  les  portes  de  la  Comnmnauté  lui 
sont  ouvertes  par  la  loi  civile,  et  nulle  contrainte  extérieure  ne  peut 

(i)  Nons  indiquons  ici  les  Religieuses  du  Temple;  mais  si  elles  possèdent  quel- 
ques immeubles  produclifs,  elles  son),  par  contie,  ohligres  de  louer  une  maison, 
depuis  que  l'Etal  a  repris  rédifice  du  Temple  qu'elles  liahitaient. 
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l'obliger  à  respecter  son  lien  religieux.  Dans  la  société  civile,  le  père 
peut  forcer  son  fils  mineur  à  rentrer  sous  le  toit  paternel,  le  mari  sa 
femme  à  revenir  au  domicile  conjugal,  l'associé  son  coassocié  à 
remplir  ses  engagements;  la  Religieuse  ne  dépend  que  de  sa  con- 
science. 

2°  L'autorité  civile  puise,  elle  aussi,  dans  la  législation,  sa  nature 
d'action  sur  ces  établissements. 

3°  La  justice  étend,  par  la  magistrature  qui  lui  sert  d'instrument  et 
d'organe,  son  sceptre  et  son  regard  dans  tous  les  lieux  d'oiî  se  fait 
entendre  une  plainte  contre  l'oppression. 

h°  Enfin  la  publicité,  grâce  aux  milk  voix  que  lui  prête  la  Presse, 
arrive  partout,  découvre  et  révèle  tout.  Peut-on  d'après  cela  supposer 
des  abus  et  des  excès  capables  de  motiver  une  accusation  fondée 
contre  les  associations  religieuses ,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des 
personnes. 

Après  avoir  établi  que  les  subventions  si  légères  accordées  à  quel- 
ques Communautés  religieuses  sont  compensées  par  des  avantages 
très-supérieurs;  que  la  liberté  des  vocations  est  pleinement  respectée, 
que  les  familles  ne  souffrent  point  de  ces  mêmes  vocations,  qu'elles 
ont  pour  effet  ou  de  les  affranchir  de  toute  subvention  ou  de  ne  leur 
imposer  qu'une  somme  inférieure  à  celle  que  la  Religieuse  demeurée 
libre  dans  le  monde  aurait  certainement  exigée,  il  nous  reste  à  exa- 
miner les  avantages  que  procurent  à  la  société  ces  mêmes  institutions. 

SECONDE   QUESTION. 

Avantages  des  Congrégations  religieuses. 

■      Nous  nous  arrêterons  peu  aux  avantages  spirituels  et  moraux  qui 
seraient  mal  appréciés  par  les  personnes  prévenues  contre  les  Reli- 
gieuses; ce  sont  ordinairement  des  économistes  fort  peu  soucieux  de 
la  dignité  morale  d'un  peuple;  ils  font  dépendre  sa  prospérité  de  sa 
richesse  matérielle,  de  l'activité  de  l'industrie  qui  multiplie  les  pro- 
duits, de  la  science  du  commerce   qui  en  assure  l'écoulement,  du 
crédit  enfin  qui  décuple  les  valeurs  métalliques.  11  est  pourtant  des 
époques  où  ces  habiles  calculateurs  voient  disparaître  tout  à  coup  la 
fortune  publique  qui  repose  uniquement  sur  de  tels  moyens.  La  ri- 
chesse elle-même  a  besoin  de  n'être  pas  l'objet  de  toutes  les  convoi- 
tises; elle  ne  tarde  pas  à  s'évanouir  dans  un  État  qui  ne  possède  pas 
en  même  temps  beaucoup  d'âmes  désintéressées  capables  d'abnégation 
et  de  sacrifices.   11  est  utile  qu'il  y  ait  partout  des  cœurs  satisfaits 
d'une  vie  pauvre  et  laborieuse,  et  qui  placent  au-dessus  de  la  fortune 
la  paix  de  la  conscience  et  les  pures  joies  de  la  vertu. 
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Or,  loi  est  le  spectacle  que  donnenl  celles  de  nos  Communautés  qui 
ne  renilent  pas  d'autres  services.  N'est-ce  rien  aussi  que  d'offrir  un 
port  où  vont  s'abriter  contre  les  orages,  quelquefois  môme  contre  le 
dégoût  de  la  vie,  des  âmes  d'élite  qui  veulent  échapper  aux  troubles 
et  aux  séductions  du  monde  ? 

Veut-on  savoir  maintenant  combien  il  y  a  dans  Paris  de  ces  sortes 
d'asiles?  11  en  est  quatre  seulement,  dans  lesquels  il  existe  quatre- 
vingts  Religieuses  environ.  Ainsi  sur  une  population  do  plus  de  treize 
cent  mille  Ames,  il  n'en  est  ([ue  quatre-vingts  qui,  tout  en  exerçant 
encore  quelques  œuvres  de  charité,  suivent  une  Règle  qui  f;iit  avant 
tout  de  leur  existence  une  vie  d'expiation  et  de  prière.  Si  on  devait 
exprimer  un  regret,  ce  serait  celui  de  la  rareté  de  ces  Institutions, 
dont  la  vertu  est  reconnue  par  des  hommes  étrangers  à  l'église  catho- 
lique et  animés  d'un  simi)le  sentiment  religieux. 

Toutes  les  autres  Communautés  joignent  à  la  i)ratique  des  conseils 
évangéliques  l'éducation  des  jeunes  personnes  do  leur  sexe  et  le  sou- 
lagement de  cette  foule  d'infirmités  humaines  que  nos  vices  ont  si 
tristement  multipliées.  Nous  avons  déjà  montré  combien  est  faible  Je 
secours  reçu  de  l'État  [lar  quelques-unes  d'entre  elles  ;  mais  il  en  est 
un  grand  nombre  qui  en  sont  privées  et  dont  néanmoins  le  zèle  est 
fécond  en  bienfaits  de  tous  genres. 

Parmi  les  Communautés  dont  les  services  ne  sont  pas  encouragés 
par  le  Gouvernement,  celles  qui  s'occupent  du  soin  d'élever  la  jeu- 
nesse sont  les  plus  nombreuses;  elles  trouvent  dans  ce  travail  les 
j)rincipales  ressources  de  leur  existence.  Toutes  (1)  pratiquent  à  des 
degrés  divers  l'éducation  gratuite  :  les  unes  ouvrent  des  Écoles  aux 
enfants  externes  (les  maisons  qui  ont  des  Pensionnats  rétribués  exer- 
cent sans  exception  ce  genre  de  charité)  (-2).  Les  autres  élèvent  et 
nourrissent  un  certain  nombre  d'enfants  qui  appartiennent  à  des  fa- 
milles tombées  dans  l'infortune  ,  ou  que  la  mort  a  rendues  orphelines. 

Dans  cette  classe  des  Congrégations  qui  ne  vivent  que  de  leurs  pro- 
pres-ressources, nous  plaçons  encore  certaines  Religieuses  qui  soi- 
gnent les  malades  à  domicile,  ensevelissent  et  veillent  les  morts;  telle 
e^il  à  Paris  la  nombreuse  Communauté  désignée  sous  le  nom  de  Sœurs 
de  Ron-Secours  ou  Sœurs  Garde-malades.  Si  leurs  soins  sont  jjayés 
chez  les  riches  par  des  rétributions  qui  forment  leur  moyen  d'exis- 
tence, la  charité  les  conduit  aussi  gratuitement  au  chevet  des  malades 

(1)  Nous  disons  toutes,  car  si,  ro  que  nous  no  saurions  nflirinpr,  il  oxisle  quel- 
que excepiion  à  ce  l;iil,  elle  est  lelleinent  rare  qu'on  pourrait  oineUrc  de  la  men- 
tionner dans  un  tableau  général  de  ce  (|ui  est. 

(2)  La  maison  des  Dames  de  Picpus  élève  jusqu'à  cinq  cents  enfants  et  en  ha- 
bille tous  les  ans  environ  soixante. 
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pauvres;  et  pour  eux  elles  ajoutent  aux  soins  delà  garcle-uialade,  l'au- 
mône du  linge  et  des  autres  secours  nécessaires  dans  la  détresse  où 
|)lusicurs  sont  trouvés.  C'est  ainsi  quelles  re})ortent  dans  le  sein  du 
pauvre  souffrant  l'or  que  la  reconnaissance  du  riche  malade  leur  a 
offert. 

Enfin  viennent  ces  œuvres  bien  utiles  et  bien  modestes,  connues 
sous  le  nom  d'Asiles  ou  û'Ouvroirs ,  qui  se  soutiennent  })ar  la  charité 
et  le  travail.  Ce  sont,  à  proprement  parler,  des  classes  d'apprentis- 
sage; jamais  leurs  fondateurs  ne  pensèrent  à  en  retirer  un  gain  quel- 
conque, encore  moins  à  établir  une  concurrence  aux  autres  ou- 
vrières. Voici  le  but  général  qu'elles  se  proposent  : 

1°  D'offrir  à  la  jeunesse  une  éducation  solide  et  chrétienne  ; 

2"  De  procurer  à  de  jeunes  orphelines  pauvres  un  asile  sûr  et  un 
patronage  qui  puisse  remplacer  les  soins  et  les  conseils  d'une  mère  ; 

3°  De  soustraire  aux  mauvais  exemples  de  quelques  i)arents ,  dont 
on  réclame  néanmoins  le  consentement,  l'innocence  de  pauvres  en- 
fants qui  ne  pourraient  résister  à  une  telle  séduction; 

4."  Enfin,  de  donner  aux  jeunes  personnes  placées  dans  ces  deux  caté- 
gories des  moyens  de  subsistance,  en  les  formant  aux  travaux  propres 
à  leur  sexe,  à  leur  condition  et  à  leur  capacité  (1). 

Telle  est  donc  cette  concurrence   présentée  comme  si  redoutable. 

(1)  Les  jeunes  filles  sont  reçues  dans  les  Oavroiis  ou  classes  de  travail,  depuis 
rage  de  5  ans  jusqu'à  l'âge  de  IG,  18  et  20  ;  elles  en  sortent  avec  un  état.  Les 
moyens  pris  pour  alimenter  cette  œuvre  sont  :  1°  l'ouvrage  niarciiand  maintenu 
aux  prix  courants,  cl  l'ouvrage  bourgeois  toujours  mieux  payé  en  proportion  des 
facultés  des  personnes  qui  le  commandent.  Toutes  les  mesures  sont  prises  en 
général  pour  maintenir  l'ouvrage  au  plus  haut  prix  dans  l'intérêt  des  maisons  et 
des  ouvrières  ordinaires. 

Les  moyens  d'alimentation  sont  les  offrandes  volontaires  des  personnes  riches, 
qui  veulent  y  placer  des  enfants  en  bas  âge  :  elles  donnent  pour  chacune,  pendant 
les  premières  années,  iO  fr.  par  mois,  et,  au  plus,  200  fr.  par  an.  Avec  celle  mo- 
dique somme  on  nourrit  et  on  entretient  ces  jeunes  enfants  incapables  de  gagner 
leur  subsistance  par  le  travail.  Quelques-unes  d'elles  ayant  alleinl  l'âge  où  elles 
peuvent  y  pourvoir,  préfèrent  rester  dans  la  maison.  Elles  y  sont  conservées 
oommc  sous-maîlresscs,  el  reçoivent  un  traitement  égal  aux  bénéfices  qu'elles  se 
procureraient  au  dehors  si  elles  y  travaillaient  pour  leur  propre  compte.  Il  y  en  a 
toujours  une  ou  d<nix  dans  les  maisons,  suivant  Fimporlance  des  Ouvroirs. 

tous  les  profils  (quand  il  y  en  a)  faits  sur  le  travail  des  enfants,  après  leur  entre- 
lien et  nnurrituie,  sont  répartis  entre  ces  jeunes  personnes  suivant  leur  âge  et 
leur  aptitude.  Au  moyen  de  ces  petites  ressources  on  peut  procurer  à  celles  qui 
sortent  de  la  maison,  pour  se  placer,  un  tro'isseau  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

Les  jeunes  filles  qui  sortent  des  Ouvroirs,  lorsqu'elles  ont  alteint  l'âge  requis, 
sont  placées  par  les  soins  des  Sœurs,  ou  comme  donu'stiques  dans  des  maisons 
Jionnèles,  ou  comme  ouvrières  en  ville,  ou  enfin  dans  toute  autre  condition  conve- 
nable à  leur  position,  à  leur  attrait  et  capacité. 

La  Congrégation  des  Filles  de  la  Charité  compte  vingl-huit  Ouvroirs  ou  classes 
de  travail  dans  la  ville  de  Paris;  elle  en  a  aussi  un  certain  nombre  dans  les  pro- 
vinces. 

Lf's  Oavroirs  tenus  par  d'auires  Religieuses  soni  généralement  dirigés  vers  le 
n)é»)<'  iiMj,  cl  rendent  les  mêmes  services. 
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Elle  consiste  dans  une  des  aumônes  les  plus  utiles,  dans  un  secours 
donné  à  l'État,  qui,  à  défaut  de  ces  Religieuses,  devrait  subvenir  aux 
nécessités  dos  enfants  abandonnés. 

En  dehors  desOuvroirs,  il  n'est  peut-être  pas  à  Paris  cent  Reli- 
gieuses qui  cherchent  dans  leur  travail  manuel  le  but  d'ailleurs  fort 
légitime  de  suppléera  VinsulTisance  de  leurs  ressources. 

On  doit,  avec  un  peu  d'équité,  reconnaître  qu'il  n'est  aucune  des 
personnes  placées  dans  ces  diverses  catégories,  qui,  prise  indivi- 
duellement, n'ait  droit  de  gagner  sa  vie  par  un  travail  honnête, 
comme  l'ont  tous  ceux  qui  appartiennent  à  la  grande  familîe  française. 
Le  fait  cfu'elles  vivent  [ilusieurs  réunies  ensemble,  partageant  et  leurs 
Gëp'"nses  et  leurs  modiciues  gains,  peut-il  diminuer  quelque  chose  à 
ce  droit  naturel  et  politique  ?  Chacun  ne  peut-il  pas  se  placer  dans  des 
condition:  identiques  d'association  et  se  procurer  les  avantages  qui 
en  so' t  la  conséquence  ?  Peut-être  à  cause  de  cela  pourrait-on  sou- 
tenir le  droit  qu'aurait,  en  rigoureuse  justice,  une  société  particu- 
lière de  profiter  de  cette  situation  pour  travailler  à  meilleur  marché 
et  s'assurer  ainsi  la  supériorité  sur  les  travailleurs  isolés.  ]\iais,  quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  théorie,  sur  laquelle  nous  n'insistons  pas,  nous 
pouvons  dire  que  la  chose  n'existe  point  en  fait,  et  cjue  les  Commu- 
nautés et  les  maisons  de  charité  ne  font  aux  ouvrières  du  dehors  que 
cette  sorte  de  concurrence  bien  légitime  qui  rend  le  travail  plus  facile 
dans  la  vie  commune,  et  la  concurrence  non  moins  légitime  résultant 
de  la  plus  grande  perfection  de  l'ouvrage, 

^Jais,  quant  h  la  concurrence  qui  est  la  seule  contre  laquelle  on 
pourrait  avec  quelque  apparence  de  raison  réclamer,  celle  qui  résul- 
terait du  plus  bas  prix,  nous  pouvons  dire  qu'elle  n'existe  véritable- 
ment pas  à  Paris.  D'après  les  documents  qui  nous  ont  été  fournis,  et 
sur  lesquels  nous  basons  ces  raisonnements,  nous  affirmons  que  nos 
établissements  religieux  et  charitables  l'évitent  soigneusement;  qu'ils 
maintiennent  les  prix  courants,  et  que  souvent  môme  ils  prennent 
des  prix  [)]us  élevés  que  ceux  du  dehors.  Ce  sont  là  ,  au  surplus,  des 
faits  qu'on  peut  vérifier,  que,  pour  notre  part,  nous  croyons  exacts, 
généralement  parlant;  s'il  y  a  quelque  exception,  elle  est  bien  rare, 
et  rien  ne  serait  d'ailleurs  plus  facile  que  de  la  faire  disparaître.  Sup- 
posons maintenant  qu'au  lieu  d'entrer  dans  une  Communauté,  les 
Religieuses  fussent  restées  dans  la  classe  ouvrière,  elles  auraient  fait 
aux  personnes  de  la  même  profession  une  concurren;-e  i)lus  forte;  si 
elles  n'avaient  pas  trouvé  de  travail  au  prix  ordinaire,  elles  auraient 
fait  comme  tant  d'autres,  baissé  les  prix,  afin  d'obtenir,  à  défaut  d'un 
travail  suffisant  pour  une  existence  convenable,  celui  qui  est  néces- 
saire pour  ne  pas  mourir. 
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Aux  œuvres  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  pourrions  ajouter, 
comme  appoint  des  services  rendus  dans  Paris  par  les  Associations  reli- 
gieuses, ces  mille  autres  œuvres  charitables  qui  tournent  au  profit  de 
la  société  en  portant  soulagement  à  l'indigence  et  à  la  souffrance.  Com- 
ment les  déuuller?  Ce  sont  des  aumônes  soit  en  vêtements,  soit  en 
<lenrées,  soit  en  argent  que  ces  Congrégations,  souvent  pauvres  elles- 
mêmes,  trouvent  encore  le  moyen  de  distribuer;  ce  sont  des  médica- 
ments gratuits,  des  pansements  qu  elles  font  elles-mêmes  aux  plaies 
de  ceux  qui  viennent  réclamer  leurs  soins  intelligents  (1);  ce  sont  des 
enfants  i)auvres  ou  orphelins  qu'elles  adoptent...  Voilà  pour  les  temps 
ordinaires. 

Mais  dan?  les  catastro[)hcs  inaccoutumées  s'offrent  des  dévouements 
"  plus  marqués,  tels  qu'on  les  a  vus  dans  les  jours  du  choléra.  Quel  zèle 
de  charité  pour  soigner  et  secourir,  au  risque  même  de  la  vie,  les  vic- 
times du  fléau  (2);  quels  généreux  secours  n'ont-elles  pas  donnés  aux 
orphelins  que  fit  cette  cruelle  maladie.  Sur  onze  cents  de  ces  malheu- 
reux enfants,  le  plus  grand  nombre  doit  aux  Communautés  et  particu- 
lièrement aux  maison-  du  Temple,  des  Oiseaux,  du  Sacré-Cœur,  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  le  bienfait  d'une  éducation  chrétienne  et 
d'un  utile  apprentissage  (3). 

Ajoutons  à  ces  services  les  soins  particuliers  donnés  aux  blessés  lors 
de  nos  grandes  commotions  politiques,  comme  cela  s'est  vu  soit  dans 
les  ambulances,  soit  dans  les  Hôpitaux,  ei;  juillet  1830  et  en  février 
18i8  (i). 

Les  principes  d'une  véritable  liberté  et  ceux  de  l'équité,  d'accord 
avec  les  conseils  d'une  sage  politique,  dirons-nous  en  terminant,  de- 
mandent qu'on  respecte  l'existence  des  associations  religieuses:  la  re- 
connaissance due  à  leurs  services,  autant  que  l'intérêt  de  la  société,  en 

(1)  Ainsi,  la  maison  principale  de  Saint-Thomas  de  YiHeneiive,  rne  de  Sèvres,  est 
connue  par -ses  pansements  graluils,  dans  lcs(|uels  elle  fournil  elle-même  linge, 
onguent,  etc.  Souvent  même  elle  pourvoit  à  la  subsistance  cl  à  riiablUement  de 
ceux  qui  viennenl  porter  là  leurs  misères  de  toutes  sortes. 

(2)  C'est  ainsi  qu'à  celle  douloureuse  époque  on  vit  les  Religieuses  de  Saint- 
Michel,  qui  ne  sont  pas  consacrées  au  soin  des  Hospices  et  des  malades,  abandon- 
ner, sur  Tinvitalion  de  leur  Archevêque,  leur  maison  de  retraite,  pour  aller  s'en- 
fermer dans  les  Hôpilaux  el  y  soigner  les  cholériques.  On  en  vil  d"aulres  se  vouer 
en  masse  aux  soins  des  malades  et  à  l'ensevelissement  des  morls,  admettant  à 
partager  leur  dévouement  jusqu'à  leurs  novices  et  leurs  postulantes. 

(5)  Nos  Communautés  seront  pendant  quelque  temps  dans  l'impuissance  de 
rendre  des  services  semblables.  Les  Pensionnats  qui  forment  les  principales 
ressources  de  celles  qui  avaient  le  plus  d'aisance  resU^-ont  dans  une  grande  dé- 
tresse jusqu'à  ce  que  les  pères  de  famille  aient  une  pleine  confiance  dans  la  paix 
de  la  capitale  (*). 

(4)  A  riieure  qu'il  est,  les  blessés  de  février  reçoivent  encore  aux  Tuileries  les 
soins  des  Sœurs  de  Bon-Secours. 

(*)  On  se  souvient  ii  quel  point  los  tronhlos  de  Paris  av;nont,  :i  rolip  ('[inquo,  r](''tr,nrni  fous 
•ios  él.'iblisspnioTits  flYdncntion. 
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util  fait  une  loi.  Nous  avons  respérance  que  tous  les  esprits  droits  le 
reconnaîtront,  et  que  si  des  préjugés  ont,  dans  quelques-uns,  fait  naî- 
tre d'autres  pensées,  cette  discussion  aura  contribué  5  les  éclairer;  la 
droiture  de  leur  âme  fera  le  reste. 

Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  était  quelques  hommes  trompés  par  des 
récits  mensongers,  nous  avons  la  ferme  confiance  que  le  bon  droit,  la 
liberté,  l'intérêt  même  de  la  société  ne  souffriront  pas  d'une  erreur 
aussi  déplorable;  car,  après  Dieu,  nous  avons  foi  dans  notre  i)ays. 


Nous  devons  à  rÉglisc  de  Paris  autant  qu'à  la  mémoire  de  jNIgr  Af- 
fre,  de  ne  })as  terminer  la  partie  de  ce  Recueil  destinée  aux  Actes  de  son 
Administration,  sans  y  faire  entrer  les  témoignages  que  lui  rendit  le 
Souverain  Pontife,  S.  S.  Pie  IX,  consignés  dans  une  Lettre  adressée  aux 
Vicaires  généraux  capilulaires  et  dans  l'allocution  du  Consistoire  se- 
cret tenu  le  11  septembre  1848. 

Déjà,  et  par  une  dérogation  aux  usages  qui  avait  pour  objet  d'hono- 
rer d'une  manière  toute  iiarticulière  la  mémoire  de  Mgr  Aifre,  le  Souve- 
rain Pontife  avait  ordonné  un  service  auquel,  ainsi  qu'il  le  rapjjclle 
dans  son  allocution,  il  voulut  assister  lui-même,  le  13  juillet  1848, 
dans  la  basilique  de  Sainte-Marie-Majeure. 

Nous  insérons  les  deux  pièces  dans  leur  texte  original  avec  la  tra- 
duction en  regard;  elles  sont  comme  la  couronne  du  pieux  et  savant 
Archevêque,  mort  martyr  de  la  charité. 

Ajoutons  que,  pour  une  mort  comme  celle-ci,  c'est  pour  nous  un  de- 
voir de  déroger  à  la  forme  laconique  par  laquelle  nous  avons,  dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage,  désigné  les  Évoques  dont  nous  y  avons  recueilli 
les  Actes,  et  mentionné  leur  mort  (1). 

Aussi  plaçons-nous,  à  la  suite  de  ces  deux  pièces,  quelques  parties 
du  récit  des  circonstances  de  cette  mort,  retracées  alors,  on  se  le  rap- 
[)elle,  par  un  de  ceux  qui  s'étaient  associés  aux  périls  du  Pontife,  et 
qui  fut,  dans  ces  solennels  moments,  le  confident  des  dernières  pen- 
sées de  l'Archevêque  mourant.  Ce  document  avait  été  publié,  revêtu  d'un 
caractère  presque  officiel,  qui  ne  le  rend  pas  déi)lacé  dans  ce  Recueil. 


(I)  Le  Hit;icl  (lo  18.39  oiTianl,  dans  une  partie  liisloiiiiuc  qui  lui  sert  do 
|»rt'-auil)ul(',  des  uolices  sur  loiis  les  Pouliles  (pii  ont  oceuix'  le  siège  de  Paris,  il 
y  aurait  en  double  enipl(»i  à  les  répéler  dans  cet  Ouvrage.  Mais  Mi^r  Allie  ayant 
huecédé  au  Prélat  qui  clôt  la  série  historique  dont  nous  parlons,  sou  iH»n"i  en 
ouvre  en  quelqiu;  sorte,  ici  une  nouvelle. 

Kt  puis  ne  peut-on  pas  diic  qu(>  sa  mort  est  un  des  s\cles  les  plus  importants 
et  les  plus  glorieux  de /7ùy/j.sx>  de  Paris  :  il  l'a  écrit,  celui-ci,  non  plus  avec  la 
plume,  mais  avec  son  sang. 


UH]  ACTES  LE  L'ÉGLISE  DE  l'AUlS. 

SANCTISSLMI  DOMIM  NOSTRI  PII  DIVINA   PKOVIDENTIA 

PAPiE  IX 

ALLOCUTIO 

HABITA    IN    CONSISTORIO    SECRETO    DIE    XI     SEPTEMBRIS    AN  M    AIDCCCXLVIII. 


A'enerabiles  Fratres, 

'  Cum  illustris  metropolitanœ  Parisiensis  Ecclesiœ  viduitati  hodierno 
die  consulere  properemus,  Venerabiles  Fratres ,  Pontificiœ  nostrœ 
charitatis  ofïlcium  postulat,  ut  in  amplissimo  vestro'consessu  honorifi- 
cam,  ac  desidcrii  plcnam  mentionem  faciamus  de  clarissiino  ejusdem 
Ecclesise  Antistite,  ex  cujus  acerbissima  morte  maximum  quidem  dolo- 
rem  acccpimus.  Optime  jam  intelligitis,  Nos  loqui  de  Venerabiii  Fra- 
tre  Dionyr>io'Augusto  Affre,  qui  pietate,  mansuetudine,  zeio,  aliisque 
sacerdotalibus  virtutibus  exornatus  in  illa  diœcesi  regenda  ac  mode- 
randa  omnem  impendit  operam,  ut  catholicam  Religionem  defenderet, 
ecclesiasticam  disciplinam  assereret ,  et  oves  suée  fidei  iraditas  ab 
venenatis  pascuis  arceret,  ad  salutaria  propeileret,  ac  raiseros  et  cala- 
raitosos  omni  ope  et  opéra  juvaret,  foveret,  erigeret,  et  verbis  juxta 
atque  exemplis  omnes  Christo  lucrifaceret.  Qui  quidem  Autistes  tanto 
suum  gregem  est  prosecutus  amore,  ut  boni  pastoris  munere  splen- 
dide  functus,  insigne  et  admirabile  christianee  charitatis  exemplum  ac 
pergratum  Deo,  angclis,  et  horainibus  spectaculum  exhil)uerit.  Ubi 
enim  proxiuio  mense  junio  luctuosissimum  civile  bellum  Lutetiae  Pa- 
risiorum  exarsit,  ipse,  veluti  probe  nostis,sui  omnino  immemor,  acde 
communi  aliorum  salate  unice  anxius  atque  sollicitus,  et  violentes 
cruentosque  civium  motus  restinguere,  ac  damna,  cœdes,  ruinas,  a  suo 
grege  penitus  avertere  summopere  exoptans,  christiano  prorsus,  et 
episcopali  animo  gravissima  quœque  despiciens  pericula,  non  dubita- 
vit  sese  in  prœliantium  manus  immittere.  Hinc  dura  dimicantes  inter 
se  cives  ad  pacis,  quietis,  trauquillitatis,  ac  mutuœ  concordiœ  sensus 
studia  atque  consiliaamantissime  revocarecontenderet,  letliali  vulnere 
accepto,  paulo  post  dédit  animara  suam  pro  ovibus  sais.  Atque  omnes 
perspiciunt  quantam  universus  tum  inclytae  GalliccC  nationis,  tum 
totius  catholici  orbis  Episcopatus  et  Clerus  gloriam  luerit  adeptus  ex 
hoc  prœclaro  christianœ  charitatis  facto,  quod  certe  nulla  unquam  silebil 
œtas,  nulla  serœ  posteritatis  delebit  oblivio.  Ardentissima  autem  illa 
«haritas,  qua  idem  Veneraljilis  Frater  pro  suo  grege,  omnique  Galliie 
nationo  se  Dco  c»ptimo  maximo  quasi  hnlorausti  hostiam  oblulit,  ac 
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ALLOCUTIOJN 

DE    NOTKK    TUÉS- SAINT    PÈUK    PIE    IX,    PAPE, 
PAU  LA  PUOVIDENCE  DIVINE, 

PKONONCÉE   DANS  LE    CONSISTOIRE    SECKET   VV    11    SEPTEMBHE    18V8^. 


VÉNÉRABLES  FrÈRES, 

Ayant  aujourd'hui  à  nous  occuper  de  l'illastre  Église  de  Paris,  veuve 
de  son  Evêque,  Vénéiabies  Frères,  c'est  un  devoir  que  nous  impose 
notre  cliarité  de  Pontife,  qu'au  milieu  de  votre  assemblée  si  respec- 
table, nous  rappelions  avec  honneur  et  avec  un  sentiment  de  profond 
regret,  la  mémoire  du  très-illustre  Archevèciue  de  cette  Église,  dont 
la  mort  cruelle  nous  a  apporté  une  immense  douleur.  Vous  comprenez 
que  nous  voulons  parler  de  notre  'vénérable  Frère  ,  Denis-Auguste 
Affre,  qui,  rempli  de  piété,  de  douceur,  de  zèle,  et  orné  de  toutes  les 
autres  vertus  sacerdotales,  consacra,  en  gouvernant  ce  diocèse,  tous 
ses  soins  à  défendre  la  Ueligion  catholique,  à  fortifier  la  discipline  ec- 
clésiasti([ue,  a  détourner  des  pâturages  empoisonnés  les  brebis  confiées 
à  sa  garde,  à  les  conduire  dans  des  pâturages  salutaires,  à  favoriser  et 
à  soulager  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  pauvres  et  ceux  qui 
souQraient,  et  à  gagner  toutes  les  âmes  à  Jésus-Christ  par  ses  j)aroles 
aussi  bien  que  par  ses  exemjjles. 

Oui,^ce  Pontife  a  aimé  son  troupeau  d'un  si  grand  amour,  qu'en 
s'acquittant  magnifiquement  des  devoirs  d'un  bon  Pasteur,  il  a  offert 
un  beau  et  admirable  exemple  de  charité  chrétienne;  il  a  donné  un 
spectacle  également  agréable  à  Dieu,  aux  anges  et  aux  hommes.  Car, 
vous  le  savez,  lorsqu'au  mois  de  juin  dernier,  une  déplorable  guerre 
civile  déchirait  Paris,  lui,  s'oubliant  entièrement  lui-même,  unique- 
ment occupé  du  salut  des  autres,  et  enflammé  d'un  vif  désir  d'arrêter 
les  luttes  violentes  et  sanglantes  des  citoyens,  de  détourner  de  son 
trou|)oau  les  désastres,  les  massacres,  les  ruines,  méprisant,  sous 
rinspiration  d'un  sentiment  éminemment  chrétien  et  vraiment  épis- 
copal,  les  ])lus  graves  périls,  il  n'hésita  pas  à  se  jeter  au  milieu  des 
combattants.  Là,  pendant  qu'animé  par  l'amour  il  s'efforçait  de  ra- 
mener les  citoyens  en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  à'des  senti- 
ments de  paix,  de  tranquillité  et  de  concorde,  frappé  d'un  coup  mor- 
tel, il  donna  bientôt  a[)rôs  sa  vie  pour  ses  brebis. 

Tout  le    monde    comprend  quelle   gloire  a  fait   rejaillir  sur  tout. 
l'Episcoiiat  et  sur  le  Clergé,  non-seulement  de  l'illustre  nation  fran- 
çaise,  mais  même  du  monde  entier,  cet  acte  admirable    de  charité- 
chrétienne,  dont  certainement  tous  les  âges  parleront,  et  qui  ne  tom- 
bera point  dans  l'oubli,  même  dans  la  postérité  la  plus  reculée. 

Mais  cette  ardente  charité  avec  laquelle  notre  vénérable  Frère  s'est 
offert  comme  une  victime  d'holocauste,  au  Dieu  très-bon  et  très-grand 
en  faveur  de  son  troupeau  et  de  tout  le  peuple  français,  et  les  senti- 
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summa  religio,  et  pietas,  qua  hilaris  niorlem  obivit,  Nos  incrito  spe- 
rare  jubcnt,  ut  ipse  ex  miserrima  mortalis  liujusce  vitœ  statione  ad 
ictcriiam,  beatamque  patriam  advolavcrit,  ibique  a  divino  Pastoriim 
Principe  iiniiiarcescibileni  pcn:-e[)erit  gloriœ  eoronam.  ^'erumtarnen 
cum  ea  sit  liumarice  naturœ  fragilitas,  atque  condilio,  ut  religiosa 
etiara  corda  Je  mundano  pulvere  sœpe  sordescant,  pro  defuncti  Antis- 
titis  anima  clcmentissimo  misericordiaruni  Patri  preces,  supplicationes, 
sacrificia  offerre  haud  omisimus.  Quod  quideni  non  soliim  privatiui, 
verum  etiaui  publicis  exsequiis  preestilimus  solemni  ritu  in  patriar- 
chali  nostra  Liberiana  l^asilica  peraclis,  in  quibus  et  Nos  ipsi  adesse 
voluimus  cum  nonnuUis  e  vestio  Ordine,  ac  omnibus  venerabilibus 
Fratribus  Episcopis  in  bac  ahna  Urbe  nostra  morantibus,  et  ejusdera 
basilicee  Canonicorum  Collegio ,  ut  pra>ler  morem  aliquam  eximiœ 
viri  memoriœ  ac  virtuti  significationem  palam  publiceque  exbiberemus. 

Jam  vero  in  eam  profecto  spem  erigimur  fore,  ut  idem  Antistes  Gal- 
liain,  quam  vivons  tantopere  dilexit,  in  cœlesti  etiam  regno  bénigne 
respiciens,  suis  apud  Deum  precibus  imploret,  ut  il)i  cunctis  errori- 
bus  et  calamilatibus  omnino  amotis,  catholica  Mes,  virtus,  pietas  cum 
omni  vera  prosporitate  magis  in  dies  vigeant  et  floroant,  Atque  hic, 
Venerabiles  Fratres,  eidem  illustri  Gallicanœ  nationi  méritas,  debitas- 
que  laudes  tribuere  gaudemus  quod  turbulentissimis  quoque  tempo- 
ribus,  ac  tristissimis  rerum  vicibus,  insignia  sui  in  calholicam 
Religionera,  alque  in  hanc  Pétri  Cathedram  amoris,  obsequii,  et  vene- 
rationis  speciraina  praebere  non  destitit. 

Denique  cum  videamus  incredibili  sane  animi  nostri  mœrore,  quibus 
quantisque  malorum  procellis  christiana  resjiublica  ubique  jactetur, 
quiljusque  raonstrosis  opinionum  commentis  ac  deliramentis  impro- 
vidce,  pra>sertim  imperitorum  bominum,  mentes  magno  cum  sanctis- 
simœ  nostrœ  Religionis,  et  civilis  ipsius  societatis  detrimento  dcjjlo- 
randumin  modum  decipiantur,  et  exagitentur,  Nobis  temperare  non 
possumus,  quin  bac  quoque  occasionc  utamur,  quo  vos,  Venerabiles 
Fratres,  ac  Nos  ipsos  vel  maxime  excitemus,  ut  in  humilitate  cordis 
nostri  nunquam  desinamus  dies  noctesque  clamare  ad  DominumDeurn 
nostrum,  ut  omnipotenti  sua  virtute  imjieret  ventis  et  mari,  et  faciat 
tranquillitatem,  atque  in  multitudine  misericordiœ  suœ  errantes  bomi- 
nes  de  errorum  tenebris  et  vitiorum  cœno  ad  verilatis  et  justitifC 
semita'^  pro|)itius  redurere  dignetnr.  \\'i 
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inents  de  piété  et  de  profonde  religion  qui  l'ont  lait  ^s'expoïer  avec 
joie  à  la  mort,  nous  donnent  de  justes  motifs  d'esj  érer  que  de  cette 
vie  mortelle  si  miséiable,  il  s'est  envolé  dans  l'éternelle  et  bien- 
heureuse patrie,  et  que  là  il  a  reçu  du  Chef  divin  des  Pasteurs  l'in- 
corruptii)le  couronne  de  gloire.  Néanmoins,  telles  étant  la  fiagilité  et  la 
condition  de  l'humaine  nature,  que  les  cœurs  même  les  plus  religieux 
se  laissent  imprégner  de  la  poussière  du  siècle,  nous  n'avons  pas 
manqué  d'otTrir  nos  prières  et  nos  sacrifie  es  au  très-clément  Père  des 
miséricordes,  en  faveur  de  l'âme  de  l'Archevêque  décédé.  Kl  nous 
no  nous  sommes  pas  contenté  de  le  faire  en  notre  }  articulier,  mais 
nous  avons  voulu  qu'un  service  public  et  solennel  fût  célébré  dans 
notre  basilique  patriarcale  Libérienne,  et  nous  avons  voulu  y  assister 
Nous-môme  avec  [dusieurs  meml)res  de  votre  Ordre,  aussi  bien  que 
tous  ceux  de  nos  vénérables  Frères  les  Invoques  qui  se  trouvent  à 
Rome,  et  le  Collège  canonial  de  cette  liasilic[ue,  afin  que,  faisant  excep- 
tion à  l'usage  ordinaire,  nous  manifestions  d'une  manière  publique 
et  ostensible  nos  sentiments  pour  la  vertu  et  la  noble  mémoire  de  cet 
homme. 

Mais  nous  aimons  à  concevoir  l'espoir  que  la  France  tjue  cet  Évêciue 
aima  tant  ilurant  sa  vie,  attirera  aussi  ses  regards  bienveillants  du 
haut  des  deux,  et  que  ses  prières  demanderont  à  Dieu  que,  dégagée 
de  toutes  erreurs  et  délivrée  de  tous  ses  maux,  la  France  voie  se  déve- 
lopper chaque  jour  davantage,  et  ileurir  dans  son  sein  la  foi  catholi- 
c[ue,  la  vertu,  la  iiiété  avec  tous  les  biens.  Kt  ici,  A'énérables  Frères, 
nous  nous  ])laisons  à  donner  à  cette  illustre  nation  française  les  éloges 
auxquels  elle  a  droit,  pour  avoir  toujours  donné  des  marques  de  son 
amour  pour  la  Religion  catholique,  et  pour  celte  Chaire  de  Pierre,  dans 
les  temps  même  les  plus  agités,  et  au  milieu  des  plus  tristes  révo- 
lutions. 

Enfin,  en  considérant  dans  la  plus  amère  douleur  de  notre  âme  de 
quelles  nombreuses  et  violentes  tempêtes  est  partout  agitée  la  so- 
ciété chrétienne,  par  quelles  monstrueuses  et  folles  0['i nions,  des 
esprits  inconsidérés,  surtout  parmi  les  hommes  peu  instruits,  se  lais- 
sent égarer  et  emporter  au  grand  détriment  de  notre  très-sainte  Reli- 
gion et  à  celui  de  la  société  civile  elle-même,  nous  ne  pouvons  nous 
em[)êcher  de  profiter  de  cette  occasion  pour  vous  engager.  Vénérables 
Frères,  et  surtout  nous  exciter  Nous-même  à  crier  sans  cesse,  le  jour 
comme  la  nuit,  dans  l'humilité  de  notre  cœur,  vers  le  Seigneur  notre 
pieu,  afin  que  par  sa  force  toute-puissante  il  commande  aux  vents  et 
à  la  mer,  et  rétablisse  la  tranquillité,  et  que  dans  la  grandeur  de  sa 
miséricorde,  se  montrant  jiropice  à  nos  prières,  il  daigne  ramener  les 
hommes  égarés,  des  ténèbres  de  l'erreur  et  de  la  fange  des  vices,  au 
chemin  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
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Dilectis  Filiis   Canonicis   Jaqueml.t  ,    ue    Lv  Bolilleuik  il  IkyiKT, 

Vicariis  capitularibiis  L'cclcsiœ  Parisiensis. 

Plus  pp.    IX. 


CiLECTi  Fini,  Sallïem  et  APOSTOLICAM    F?E>ED1CTI0.NEM. 

Salis  quitleni  verbiâ  exi>licare  non  |iOssunius,  Dilecti  Filii,  quaiilo 
Nos  mœrore  affecli  fuepimus  uhi  pi-iiimin  accepimus  ti-istissimuni  con- 
llicUim,  in  quo  pientissimus  istiiis  illiiï-tris  metropolitanœ  Parisiensis 
Ecclesiœ  Antisles,  vonerabilis  Frater  Dionysils  niortem  occubuit. 
Quem  acerl^isiimiun  animi  nostii  doloreni  renovarunt  mœstissima) 
vestiœ  Liltei'a^,  inlimo  orga  Mos  pictalis  ot  ohseqiiii  sensu  conscriptae, 
quibus  lain  cliaii  Antistitis  intci'ituui  uieritoatque  optimo  jure  tanto- 
pere  tleploralis.  ^'eruui  nostram  vestranique  ti'i^titiani  Icnire  ac  solari 
débet  gloriosa  sanc  causa,  ob  quam  idem  venerabilis  Frater  ex  hac 
\ita  migravit.  Siquidem  ipse  singulari  prorsus  sacertlotali  zelo  im- 
pulsus,  et  christianœ  charilatis  igné  niiritîce  incensus  bonique  Pastoris 
munere  funttus ,  ac  vel  ipsum  vitee  discriraen  despiciens,  ut  fatale 
civile  bellum  subito  istic  exortum  restingueret,  atque  odia,  dissidia, 
cœdes  a  dilecto  grege  averteret,  eumque  ad  pacis,  (juietis,  et  tran- 
(|ui]litatis  consilia  amantissirae  revocaret,  non  dubitavit  se  in  prao- 
liantiuiu  manus  immittere  ,  et  aniniam  suam  dare  pro  ovibus  suis. 
Quod  egregium  insignis  christianœ  charilatis  factuni,  tuminclyfee  istius 
nationis,  tuni  universi  catholici  orbis  Episcopalura,  et  Clerum  niaxima 
solidaque  gloria  decoravit.  Nihil  vero  mirura  si  clarissima  ista  urbs 
ob  ejusmodi  eventum  sunimopere  fuerit  commota,  omnesque  cujus- 
que  ordinis,  œtatis,  sexus,  et  conditionis  cives  Pastoris  aniantissinii 
obitum,  et  memoriam  prosecuti  sint,  tôt  tantisque  luctus,  desiderii, 
honoris  et  obseqirii  signiticationibus,  quœ  clare  aperteque  ostendunt 
quibus  egregiis  religionis  et  hunianitatis  sensibus  Gallica  prœstet 
natio.  Jucundissinmm  auteni  Nobis  est  eara  spem  habere,  fore  ut 
defurtcti  Antislitisaninia,niiserantis  Deigratia,  immarcescibilem  gloriœ 
coronam  in  cœlesti  regno  acîepta,  ibi  una  cuni  onini  beatorum  cœli- 
tuni  choro  clementissimuni  misericordiarum  Patrein  orare  et  obse- 
crare  nunquam  desinat,  quo  desideralani  divinœ  suœ  propitiationis 
al)undantiain  super  Gallicam  nationem  ,  et  universuni  christianuui 
orbeni  effundal,  at(iue  ab  Kcclesia  sua  sancta  onmia  noxia  clementer 
amoveat.  Jani  vero  cum  istius  diœeesis  |)rocuratio,  viduitatis  suœ 
tempore,  vobis  fuerit  demandata,  nullis  neque  curis,  nequo  consiliis 
parcere  unquam  velitis  ut  vestri  niuneris  [lartes  ad  niajorem  Dei 
gloriam,  et  aniniarum  salutem  ini|>lerc  valeatis.  Denique  studiosissimœ 
nostrœ  voluntatis  i)ignus  accipite  aposlolicaui  Benedictionem,  quarn 
ex  intimo  corde  profectam  ,  et  cum  omnis  verœ  |)rosperitatis  vote 
conjunctam  vobis  ipsis,  Dilecti  Filii,  cunctisque  istius  Fcclesiœ  Cle- 
ricis,  laicisque  Fidelibus  amanter  impertimur. 

Datum  RonicT,  apud  S.  Mariam  INrajorem,  die  23  Julii  anno  18i8, 
Pontificatus  noslri  anno  tertio, 

PIFS  VV.  IX. 


l'AllT.  II.  ~  ACTES  ÉPISCOPAUX.  iJI 

-4  )i()s  clicrs  Fils  les  Clianoines  Jaqlemet,  de  La  Bolillerie  et  DiytEi, 
Vicaires  capitulaires  de  CÉylisc  de  Paris , 

PIE  IX,  PAPE. 


CiiERs  Fils,  Sallt  et  Bénédiction  apostolique. 

Nous  ne  saurions,  bicn-aimcs  Fils,  \oiis  cxpriuior  par  nos  paroles 
la  douleur  dont  nous  avons  été  rempli  en  recevant  la  première  nou- 
velle de  cette  dé|)lorable  lutte  dans  lacjuelle  le  très-pieux  Archevêque 
lie  l'illustre  É;^lise  métrojioiitaine  de  Paris,  notre  vénérable  Frère 
Dems,  a  trouvé  la  mort.  Nous  avons  senti  se  réveiller  dans  notre  âme 
toute  l'amertume  de  notre  douleur,  en  lisant  la  Lettre  empreinte 
d'une  si  profonde  tristesse  et  de  tant  d'amour  et  de  vénération  pour 
Nous,  dans  laquelle  vous  déplorez  à  si  juste  titre  la  perte  de  ce 
bien-aimé  Pasteur. 

Mais  notre  tristesse  et  la  vôtre  doivent  trouver  un  adoucissement 
et  une  consolation  dans  la  cause  glorieuse  de  la  mort  de  notre  véné- 
rable Frère;  lui  c[ui,  sous  l'impulsion  d'un  zèle  vraiment  sacerdotal, 
animé  du  feu  de  la  charité  chrétienne,  affronta,  pour  remplir  le  devoir 
d'un  bon  Pasteur,  le  |)éril  même  de  la  vie,  et  voulant  éteindre  la 
guerre  civile  qui  venait  d'éclater,  détourner  de  son  troupeau  cbéri 
les  haines,  les  discordes  et  les  meurtres,  et  le  rappeler,  par  l'efl'orl 
de  son  amour,  à  des  sentiments  de  paix  et  de  concorde,  ne  balança 
pas  à  se  jeter  au  milieu  des  combattants  et  à  donner  sa  vie  pour 
ses  brebis. 

Cet  acte  héroïque  de  charité  chrétienne  a  fait  rejaillir  sur  l'épiscoi  at 
et"le  Clergé  de  votre  illustre  nation  et  de  l'univers  catholique  tout 
entier  une  gloire  durable  et  éclatante. 

Aussi  n'avons-nous  pas  été  surpris  cjue  votre  grande  cité  se  soit 
vivement  énme  d'un  jiareil  événement,  et  que  tous  ses  citoyens  do 
tout  rang,  de  tout  Age,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition  aient  donné 
à  sa  mort  et  à  sa  mémoire  tant  de  témoignages  de  deuil,  de  regrets, 
d'honneur  et  de  vénération;  preuve  éclatante  et  non  équivoque  des 
sentiments  chrétiens  et  généreux  qui  honorent  la  nation  française. 

II  nous  est  doux  de  penser  que,  par  la  grâce  du  Dieu  de  bonté  , 
l'âme  du  défunt  Archevêque,  couronnée  dans  le  royaume  céleste  d'une 
gloire  immortelle,  et  s'unissant  aux  chœurs  des  esprits  bienheureux, 
ne  cessera  pas  de  prier  et  de  conjurer  le  Père  très-clément  de  toute 
miséricorde  de  répandre  l'abondance  de  ses  divines  bénédictions  sur 
la  France  et  sur  l'univers  chrétien,  et  de  préserver  de  tout  malheur  sa 
sainte  Église. 

l'our  vous,  appelés  à  l'administration  de  ce  diocèse  pendant  lo 
tem|is  de  son  veuvage,  n'épargnez  ni  vos  soins  ni  vos  efforts  pour 
|)rO(urer,  par  l'accomplissement  de  votre  charge,  la  plus  grande  gloiie 
(Je  Dieu  et  le  salut  des  âmes. 

Recevez,  en  témoignage  de  notre  affectueux  altachement,  la  Béné- 
diction apostolique  f|ue  nous  vous  donnons  avec  amour  et  du  fond 
du  cœur,  à  vous,  Fils  bien-aimés,  à  tous  les  Kcclésiasiiques  et  à  tous 
les  Fidèles  du  diocèse,  en  y  joignant  nos  vœux  pour  tout  ce  qui  peut 
assurer  votre  véritable  bonheur. 

Donné  à  Uome,  près  Sainte-M;iric-Majeure,  le  2.3juillel  de  l'an  18V8, 
<(e  notre  Pontificat  le   troisième. 

PIF  IX  PAPE. 
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REGIT 

DES   CIRCONSTANCES    QUI    ONT     PRÉCÉDÉ    ET    ACCOMPAGNÉ 
LA  MOUT   DE  MONSEIGNEUR  L'ARCHEVÊQUE  DE  PARIS. 


Mgr  l'Archevêque,  souffrait  cruellement  de  la  continuation  de  la 
lutte  sanglante  engagée  dans  Paris,  et  conjurait  Dieu  d'y  mettre  un 
terme.  11  prit  la  résolution  do  tenter  les  derniers  efforts  pour  parvenir 
jusqu'aux  insurgés,  et  pour  les  décider  à  déposer  les  armes.  Il  ne  se 
dissimulait  pas  les  dangers  de  son  entreprise,  et  disait  avec  une  sim- 
plicité touchante  :  «  Ma  vie  est  bien  peu  de  chose.  »  Sa  jtlus  grande 
préoccu{ialion  était  la  difficulté  d'arriver  jusqu'aux  barricades,  c'est-à- 
dire  d'obtenir  le  passage  et  de  franchir  l'espace  qui  séparait  l'armée 
des  défenseurs  de  l'ordre,  des  rangs  des  insurgés.  11  pensa  que  le  chef 
du  Pouvoir  exécutif  ne  refuserait  pas  de  lui  faciliter  ce  passage. 

Le  général  Cavaignac  ne  se  borna  pas  à  donner  son  assentiment  au 
désir  de  l'Archevêque;  il  l)énit  sa  pensée,  et  ex[)rima  avec  attendrisse- 
ment l'espérance  que  cette  belle  et  religieuse  démarche  serait  cou- 
ronnée de  succès.  L'Archevêque,  c[uoique  excédé  de  fatigue,  et  souf- 
frant depuis  plusieurs  mois,  comme  le  savent  ses  amis,  prit  à  peine  un 
instant  de  repos.  H  repartit  pour  la  Bastille.  Dans  toutes  les  rues  qu'il 
avait  à  traverser,  et  qui  venaient  d'avoir  tant  à  souffrir,   les  marques 
de  vénération  et  de  reconnaissance  s'augmentaient  de  tout  ce  que  ve- 
naient y  ajouter  l'horreur  de  la  situation,  le  péril  encore  si  menaçant, 
le  bruit  de  la  fusillade  et  du  canon  qui  tonnait  à  nos  oreilles.  Déjeunes 
olllciers,  des  gardes  moitiés,  ces  héroïques  enfants  qui  revenaient  à 
l'instant   du  combat,  tout  noirs  de  poudre,  couraient  à  nous  et  lui 
pressaient  les  mains,  i)lusieurs  en  rapi)elant  cpie  c'était  lui,  qui  les 
avait  confirmés,  et  en  le  conjurant  de  ne  pas  s'exposer  davantage  ;  d'au- 
tres,  lui  disant:  Bénissez  nos  fusils,  nous   serons  invincibles.   Des 
femmes  lui  apportaient  avec  une  naïve  simi»licité  du  linge  et  de  la  char- 
pie, lui  demandant  que,  puisqu'il  allait  au  milieu  des  blessés  et  des 
mourants,  il  voulût  bien  s'en  charger.  «  Sans  doute,  leur  ré])ondait-il, 
je  vais  voir,  en  passant  dans  les  ambulances,  nos  pauvres  blessés.  Mais 
je  me  hâte  d'arriver  aux  barricades  pour  essayer  de  faire  cesser  le  feu, 
et  empêcher  qu'il  n'y  ait  de  nouvelles  victimes.  »  A  mesure  que  nous 
avancions  dans  les  rangs  de  l'armée,    et   que  nous  touchions   au  lieu 
du  combat,  les  olliciers,  émus  jusqu'aux  larmes,  conjuraient  l'Arche- 
vêque de  ne  pas  poursuivre  une  tentative  si  périlleuse  et  probablement 
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sans  succès.  Ils  raconlaiciil  de  récents  malliciirs,  la  iiunl  du  général 
Négrier,  et  de  tant  d'autres,  de  plusieurs  parlementaires,  du  général 
de  Bréa  et  de  son  aitle  de  canij),  et  les  autres  catastrophes  que  nous 
voudrions  ensevelirdans  roul)li.  Il  répondait  avec  calme  et  un  sourire 
de  honte  que,  tant  qu'il  lui  resterait  une  lueur  d'es[)érance,  il  voulait 
s'efforcer  d'arrêter  l'etlusion  du  sang.  Il  avançait  donc  toujours,  visi- 
tant en  passant  les  ambulances,  bénissant  et  absolvant  avec  ses  Grands 
Vicaires  les  mourants,  et  disant  une  parole  de  tendresse  et  de  piété 
h  chaque  blessé.  Arrivé  à  l'oflîcier  supérieur  qui  commandait  l'atta- 
que du  faubourg  Saint-Antoine,  il  lui  lit  connaître  Tassentiment  donné 
par  le  général  Cavaignac  à  sa  démarche,  et  lui  demanda  en  grâce  de 
•suspendre  un  moment  le  feu  de  son  artillerie  et  la  fusillade.  «  Je 
m'avancerai  seul  avec  mes  prêtres,  ajouta-t-il,  vers  ce  peuple  qu'on  a 
trompé.  J'espère  qu'ils  reconnaîtront  ma  soutane  violette  et  la  croix 
que  je  porte  sur  la  poitrine.  »  Cette  prière  fut  accueillie. 

Nos  espérances  étaient  dépassées:  car  la  barricade  avait,  de  son  côté, 
cessé  son  feu,  et  ses  défenseurs  paraissaient  montrer  des  dispositions 
moins  hostiles.  A  cette  bonne  nouvelle,  l'Archevêque  traverse  la  place 
de  la  Bastille,  court  avec  ses  Grands  Vicaires  vers  l'entrée  du  faubourg 
Saint-xVntoine,  et  en  un  moment  se  trouve  au  milieu  des  insurgés  des- 
cendus sur  la  place,  auxquels  se  mêlent  plusieurs  soldats,  empressés 
sans  doute  de  fraterniser.  Mais,  en  un  clin  d'œil,  quelques  collisions 
éclatent:  le  cri  Aux  armes,  à  nos  barricades,  retentit  :  un  coup  de  fusil 
part  accidentellement,  nous  le  pensons,  et  aussitôt  la  terrible  fusillade 
recommence  avec  énergie.  Il  était  huit  heures  et  demie  du  soir.  L'Ar- 
chevêque avait  tourné  la  barricade,  il  était  entré  dans  le  faubourg  par 
le  passage  étroit  d'une  maison  à  double  issue,  et  s'efforçait  d'apaiser 
du  geste  et  de  la  voix  la  multitude  cjui  semblait  vouloir  l'entendre  et 
applaudissait  à  sa  démarche,  quand  une  balle  l'atteignit  dans  les  reins. 
«  Je  suis  frappé,  mon  ami,  »  dit-il  en  tombant  à  l'ouvrier  qui  portait 
la  palme  verte.  Les  insurgés  s'empressent  autour  de  lui,  le  relèvent 
dans  leurs  bras  et  l'emportent,  par  des  issues  qui  leur  sont  connues, 
chez  le  curé  de  Saint-Antoine,  la  plupart  en  lui  donnant  des  marques 
de  vénération  et  d'amour,  et  en  répétant  :  «Quel  malheur  1  il  est  blessé, 
notre  bon  Père,  notre  bon  Pasteur  qui  était  venu  [)Our  nous  sauver.  » 

Les  deux  Grands  Vicaires  qui  l'acccompagnaient,  furent  sépa- 
rés de  leur  Archevêque  par  la  confusion  d'un  pareil  moment  : 
mais  l'un  d'eux  i)arvint  bientôt  h  le  rejoindre  dans  le  lieu  de  sa 
retraite,  le  presbytère  Saint  -  Antoine.  Il  y  trouva  le  vénérable 
Prélat  entouré  des  soins  les  jdus  affectueux  et  les  plus  dé- 
voués.  Il  était  couché   par  terre  sur  un  matelas,  comme  un  de  ces 
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blessés    qu'il   venait   de    visiter.  La   paix  et   la  sérénité  étaient    siii- 
son  front.  Son  Grand   Vicaire,  qui  venait  d'apjjrendre  toute   la  gra- 
vité de  sa  blessure,  se  jette  à  genoux  à  côté  de  lui  en  lui  Ijai.sant  les 
mains,  et  en  lui  redisant  les  paroles  si  souvent  répétées  dans  les  heures 
précédentes  :  «  Bonus  Pastor  animam  suain  cJat  pro  ovihus  suis.  Le  bon 
Pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis.  »  L'Archevêque  lui  dit  aussitôt: 
«  GrAce  à  Dieu,  vous  n'êtes  pas  blessé.  Je  suis  heureux  de  vous  avoir 
auprès  de  moi,  et  vous  et  les  bons  Prêtres  qui  m'environnent.  Je  ne 
manquerai  pas  de  secours  spirituel*.  »  Dans   la  première  heure,  la 
douleur  ne  fut  pas  fort  vive  et  n'annonçait  pas  au  blessé  l'extrême 
gravité  de  sa  situation.  Toutefois,  les  médecins,  sans  avoir  perdu  tout 
espoir,  craignaient  qu'il  ne  passât  pas  la  nuit,  et  il  devenait  nécessaire 
de  lui  faire  connaître  la  vérité.  Cette  douloureuse  démarche  fut  rendue 
facile  [)ar  ie  pieux  Pontife.  Dès   qu'il  se  trouva  seul  avec  son  Grand 
Vicaire  :  «  Vous  avez  un  devoir  d'ami  fidèle  à  remplir,  lui  dit-il  ;  vous 
devez  m'avertir  de  ma  situation  ;  ma  blessure  est-elle  grave?  —  Oui, 
Monseigneur,  très-grave,  mais  nous  ne  sommes  pas  sans  espoir,  et 
nous  prierons  tant  pour  vous  I  —  Il  est  plus  probable  que  j'en  mour- 
rai, n'est-ce  pas?  —  Oui,  Monseigneur,  humainement,  il  est  plus  pro- 
bable que  vous  en  mourrez.  »  Il  se  recueillit  sans  rien  perdre  de  son 
calme,  et  levant  les  yeux  vers  le  ciel  :  «  Mon  Dieu,  je  vous  offre  ma  vie, 
acceptez-la  en  expiation  de  mes  péchés,  et  pour  arrêter  l'effusion  du 
sang  qui  coule.  Ma  vie  est  bien  peu  de  chose,  mais  prenez-la.  Je 
mourrais  content,  si  je  pouvais  espérer  la  fin  de  cette  horrible  guerre 
civile,  si  mon  sacrifice  terminait  tant  de  malheurs.  »  Il  répétait  souvent  : 
«  Mon  Dieu,  mon  Dieu,  je  remets  mon  âme  entre  vos  mains.  In  manus 
tuas,  Domine,  commendo  spiritum  meum.  Je  vous  ai  offensé,  je  ne  vous 
ai  pas  assez  aimé!  Ayez  pitié  de  moi  selon  votre  grande  miséricorde.  » 
Il  goûtait  ce  mot  de  miséricorde  et  disait:  «  Les  souffrances  même  que 
vous  m'envoyez  sont  un  gage  de  votre  miséricorde,  puisqu'elles  m'ai- 
dent à  purifier  mon  âme  et  à  faire  pénitence.  »  Puis,  revenant  vers  la 
pensée  de  son  cher  troupeau  si  cruellement  frappé  :  k  Dites-leur  bien, 
dites  aux  ouvriers  que  je  les  conjure  de  déposer  les  armes,  de  cesser 
cette  lutte  atroce,  de  se  soumettre  aux  déjjositaires  du  pouvoir:  cer- 
tainement le  gouvernement  ne  les  abandonnera  pas.  Si  l'on  ne  peut 
leur  procurer  du  travail  à  Paris,  on  leur  en  donnera  ailleurs;  dites- 
leur,  pour  leur  plus  grand  bien,  qu'il  se  décident  à  partir.  » 

On  lui  faisait  remarquer  c|ue  le  feu  avait  cessé  peu  après  sa  démar- 
che, et  qu'on  était  plein  d'espérance  qu'il  ne  recommencerait  pas  le 
lendemain.  Cette  pensée  semblait  apporter  du  baume  sur  sa  terrible 
blessure. 
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Une  iiiquiétiule  paraissait  altérer  la  sérénité  de  son  ânic  et  la  joie  do 
son  dévouement  ;  il  la  coiumuniqiia  avec  rex[)ression  d'un  vrai  eliagrin 
au  confident  intime  de  ses  pensées  ;  c'était  la  crainte  que  son  héroïque 
démarche  ne  fût  trop  exaltée  parles  hommes.  «  Après  ma  mort,  disait- 
il  en  soupirant,  on  va  me  donner  des  éloges  que  j'ai  peu  mérités.  » 
Les  âmes  chrétiennes  ap[)récieront  l'héroïsme  de  son  humilité,  pres- 
que à  l'égal  de  Ihéroïsme  de  sa  charité.  11  appelait  à  son  secours  Marie, 
h  laquelle  il  donnait  le  nom  do  Mère.  11  récitait  alternativement  le 
Sub  timni  prœsidiuin,  la  prière  de  saint  Bernard  :  «  Souvenez-vous,  ô 
très-pieuse  Vierge  Marie,  ■>  etc.,  et  ces  paroles  :  «  Priez  jiour  nous, 
|)auvres  pécheurs,  maintenant  et  à  l'heure  de  notre  mort.  »  11  invoquait 
les  anges,  et,  parmi  les  saints,  surtout  saint  Denis,  son  patron  et  celui 
de  l'Église  de  Paris,  qui  avait  le  premier  versé  son  sang  pour  son 
Église. 

11  demanda  bientôt  à  son  Grand  Vicaire  de  recevoir  sa  confession. 
Peu  après,  il  lui  demanda  le  viaticjue.  11  était  près  de  minuit.  Pendant 
les  préparatifs  de  cette  pieuse  cérémonie,  il  se  plaignait  que  les  dou- 
leurs, devenues  plus  vives,  l'empêchassent  de  se  préparer  suffisam- 
ment à  la  Communion  c^u'il  allait  faire.  «  Aidez-moi,  disait-il,  parlez- 
moi  du  saint  Sacrement,  »  et  il  entrait  avec  recueillement  dans  les 
pensées  de  foi  et  de  piété  qui  lui  étaient  suggérées. 

Le  bon  Prélat  disait,  à  tous  ceux  qui  l'entouraient,  de  bonnes  et 
suaves  paroles  avec  une  parfaite  lil)erté  d'esprit.  Il  bénissait  ses  domes- 
tiques qui  sanglotaient  en  l'entendant  leur  demander  pardon  des  impa- 
tiences qui  avaient  pu  lui  échapper  avec  eux. 

Cependant  tout  était  prêt  pour  la  réception  des  derniers  Sacrements, 
Les  prières  ayant  commencé,  il  y  répondait  avec  calme  au  milieu  de 
l'émotion  des  Prêtres  qui  l'entouraient.  Après  avoir  reçu  l'Extrême- 
Onction,  il  renouvela  avec  fermeté  la  profession  de  sa  foi,  et  spéciale- 
ment de  sa  foi  à  la  présence  réelle  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  dans 
le  sacrement  adorable  de  l'Eucharistie  qu'on  venait  d'apporter.  Le 
])rêlre  lui  ayant  dit  que  Jésus-Christ,  qui  avait  souffert  et  qui  était 
mort  pour  le  salut  du  monde,  venait  le  visiter,  et  descendre  dans  son 
âme  pour  être  sa  force,  pour  l'aider  à  souffrir  et  à  mourir  aussi  pour  le 
salut  de  son  troupeau,  il  se  recueillit,  goûta  cette  pensée,  et  reçut  avec 
une  sainte  émotion  le  Viatique  des  mourants. 

Tout  le  reste  de  la  nuit  fut  accompagné  de  souffrances  cruelles.  Les 
jtlainles  qu'elles  lui  arrachaient  étaient  accompagnées  de  nouveaux 
élans  de  piété  :  »  Mon  Dieu,  que  je  souffre  1  Non  est  dolor  sicut  dolor 
meus.  Je  vous  offre  mes  souffrances;  que  ma  volonté  ne  s'accomplisse 
pas,  mais  la  vôtre.  Mon  Dieu,  je  vous  aime,  vous  êtes  mon  Père,  le 
meilleur  et  le  plus   tenrlre  des  Pères.  »  Puis  revenant  encore  h  son 
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rlior  troiii)C<iii  :  «  .Mon  Diou,  si  je  souffre,  je  Tai  bien  mérité,  moi; 
mais  votre  i)ou;>lo,  votre  pauvre  peuple,  faites-lui  miséricorde  :  Parce, 
Domine,  parce  populo  tua,  ne  in  œlernum  iruscaris  nabis.  » 

Les  insurgés,  qui  avaient  veillé  en  silence  pendant  toute  la  nuit  au- 
tour de  l'asile  qui  avait  reçu  le  bon  Pasteur,  venaient  avec  anxiété 
chercher  de  ses  nouvelles.  Les  hommes,  les  femmes,  les  enfants 
montraient  la  plus  vive  émotion  et  laissaient  couler  des  larmes  en  ap- 
])ronant  la  triste  réalité.  Les  Grands  Vicaires,  M.  le  Curé  de  Saint- 
Antoine,  les  autres  Prêtres  présents,  y  ajoutaient  le  récit  des  pa- 
roles admirables  par  lesquelles  le  bon  Pasteur  les  conjurait  de  dépo- 
ser les  armes  et  de  profiler  du  délai  qui  venait  de  leur  être  accordé 
pour  faire  leur  soumission  ;  on  leur  répétait  surtout  le  vœu  si  ar- 
dent du  Pontife  blessé  à  mort  :  «  Que  mon  sang  soit  le  dernier  versé.  » 
Ils  baissaient  L'i  tête  avec  une  vive  douleur,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  l'impression  profonde  produite  dans  l'immense  faubourg  par  le 
dévouement  pastoral,  n'ait  contribué  pour  beaucoup  à  rendre  la  der- 
nière résistance  ])eu  longue,  et  à  hâter  la  pacification  générale. 

Le  lundi,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  dès  que  le  chemin  fut  ouvert 
h  travers  les  barricades,  l'Archevêque  fut  placé  sur  un  brancard  fabriqué 
h  la  hâte;  des  ouvriers  du  faubourg,  des  soldats,  des  gardes  nationaux, 
réunis  par  une  affection  et  des  regrets  communs,  ne  se  disputaient  plus 
que  l'honneur  de  porter  ce  précieux  fardeau.  Un  cortège  formé  à  la  hâte 
de  soldats  et  d'officiers  des  différents  corps  se  mit  en  marche  avec  les  Prê- 
tres, les  médecins,  les  serviteurs  du  Prélat  :  une  longue  haie  de  peuple 
pénétréde respect, dedouleur, d'admiration, lagardenationale  etlestrou- 
pes  pleines  des  mêmes  sentiments,  et  rendant  les  honneurs  militaires, 
l'accueillaient  sur  son  passage.  On  se  jetait  à  genoux,  et  l'on  faisait  le 
signe  de  la  croix,  comme  devant  les  reliques  d'un  martyr.  Des  Prêtres  ac- 
courus de  tous  les  points  de  Paris  le  recurent  à  l'archevêché  tout  baignés 
de  larmes,  mais  aussi  tout  fiers  de  la  gloire  si  sainte  de  leur  Pontife. 
Paris  tout  entier  partageait  ce  double  sentiment,  et  au  milieu  de  si 
grands  malheurs,  ce  malheur  semblait  dominer  tous  les  autres.  La  paix, 
la  sérénité,  la  piété  de  l'Archevêque  étaient  toujours  les  mêmes  à  me- 
sure que  le  mal  faisait  de  plus  profonds  ravages.  Il  bénissait  les  soldats 
de  son  escorte,  tombés  à  genoux  autour  de  son  lit  ;  il  répondait  à  ses 
Grands  Vicaires  et  aux  membres  de  son  Chapitre,  de  son  Clergé,  de  ses 
séminaires,  se  pressant  tous  autour  de  lui,  que  ce  n'était  pas  pour  sa 
guérison  qu  il  fallait  prier,  mais  pour  que  sa  mort  fitt  sainte,  fil  baisait 
souvent  avec  piété  un  Crucifix  qu'on  lui  présentait,  en  lui  rappelant 
que  c'était  le  Souverain  Pontife  qui  le  lui  avait  envoyé  comme  un 
gage  de  sa  tendresse  paternelle,  et  qui  y  ava-t  attaché  des  Indulgences 
pour  l'artiHo  <\o  la  mort. 
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Les  {ilus  illustres  médecins  et  chirurgiens  (Je  la  capiUil»^  avaient 
inutilement  été  appelés  :  tout  espoir  était  perdu.  Son  agonie  commtMiça 
le  mardi  vers  midi.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  quatre  heures  et  demie, 
heure  de  sa  mort,  les  prières  de  la  recommandation  de  l'âme  furent 
récitées  à  travers  les  sanglots  d'une  nombreuse  assistance  de  Prêtres, 
de  gardes  nationaux,  d'hommes  de  toutes  les  conditions.  Quand  enfin 
le  saint  Arclievèque  eut  rendu  le  dernier  sou|)ir,  un  des  Grands 
Vicaires,  ayant  rappelé  aux.Prélres  présents,  et  tout  baignés  de  larmes, 
quelques-unes  des  j.lus  touchantes  paroles  du  martyr  de  la  charité, 
tous  étendirent  la  main  sur  son  corps,  et  jurèrent  de  (ionsacrcr,  à  son 
exemple,  leur  vie  et  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  leurs  frères. 

Ce  serment,  tout  le  Clergé  de  Paris  et  de  la  France  le  lépète,  et  il 
le  tiendra. 


MANDEMENT 

DU  CHAPITRE  MÉTROPOLITAIN  DE  PARIS  POUR    L'FAERCICK 
DE  LA  JURIDICTION  SPIRITUELLE 

PENDANT    LA    VACANCF    DU    SIÈGE. 


Nos  Trks-Chers  Frères, 

L'illustre  et  révérendissime  Archevt^que  do  Pans,  M^r Denis-Auguste 
Affre,  a  cessé  de  vivre  le  27  de  ce  mois. 

La  nouvelle  de  cet  événement  a  retenti  partout  à  la  fois; elle  a 

dominé  les  agitations  de  la  cité  et  le  bruit  des  tempêtes  ;  nous  avons  vu 
nos  concitoyens  oublier  leurs  propres  douleurs,  pour  donner  une  larme 
au  magnanime  dévouement  de  leur  Pontife  :  on  eût  dit,  à  voir  l'allliction 
générale,  que  chaque  famille  avait  perdu  un  père;  mille  paroles  d'at- 
tendrissement, de  respect  et  d'admiration  sorties  de  toutes  les  bouches, 
ont  iiorlé  à  la  nation  entière  le  récit  de  son  héroïsme;  et  bientôt  une 
autre  voix  qui  sera  entendue  jusqu'aux  extrémités  du  monde, 
parce  que  c'est  la  voix  souveraine  des  Représentants  de  la  France,  lui 
a  rendu  ce  solennel  hommage:  «  L'Assem!>lée  nationale  regarde  comme 
T  un  devoir  de  proclamer  les  sentiments  de  religieuse  reconnaissance 
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«  et  de  profonde  douleur  que  tous  les  cœurs  ont  éprouvés  par  le  dé- 
«  vouement  et  la  mort  saintement  héroïque  de  Mgr  l'Archevêque  de 
«  Paris  (1).  » 

Voilà,  N.  T.-C.  F.,  l'effet  que  produisent  toujours  sur  les  âmes  les 
grandes  actions  inspirées  par  le  Christianisme.  Le  monde  s'est  ému 
pour  bénir  ce  noble  et  pieux  Prélat  qui  venait  d'écrire  avec  son  sang 
un  mol  de  l'Évangile,  et  de  traduire  par  sa  mort  une  des  adorables 
pensées  de  Jésus-Christ  :  Le  bon  Pasteur  donne  sa  vie  pour  ses 
brebis  (2). 

Des  cris  d'angoisse  ont  frappé  son  oreille  ;  il  a  reconnu  la  voix  de 
5es  enfants;  ne  lui  parlez  pas  de  la  gravité  du  péril  :  Cest  un  temps  de 
calamités,  ses  frères  vont  périr,  ilrowjirait  d'être  avare  de  ses  jotirs{S); 
il  va  chercher  son  peuple  pour  lui  faire  du  bien  et  lui  adresser  des  pa- 
roles de  paix  {k).  Ses  bras  sont  désarmés,  il  tient  une  croix  sur  son 
cœur,  il  porte  un  rameau  dans  sa  main  ;  mais  il  est  au-dessus  de  tonte 
crainte,  car  Dieu  est  son  appui  (5);  et  comme  un  illustre  chef  du  peu- 
ple de  Dieu,  il  est  prêt  de  corps  et  d'esprit  à  dominer  sa  vie  pour  ses 
concitoyens  (6). 

Que  maintenant  la  volonté  de  Dieu  soit  faite  !  qu'il  soit  atteint  d'un 
plomb  mortel!  C'est  le  bon  Pasteur  qui  achève  son  immolation;  il  de- 
vient plus  sublime  encore,  et  recueillant  tout  ce  qu'il  a  de  forces,  il 
prononce  avec  effusion  ces  touchantes  paroles  :  Recevez  tout  mon  sang, 
ô  mon  Dieu;  mais  cjue  ce  soit  le  dernier  qui  sera  répandu!     .     .     .     . 

Que  tous  les  Chrétiens  se  réjouissent  de  cette  gloire  c^ui  fait  revivre 
sous  nos  yeux  les  merveilles  d'un  autre  Denis,  notre  premier  apôtre  ! 
Que  notre  siècle  soit  fier  de  voir  se  perpétuer  jusqu'à  nos  jours  la  race 
des  héros!  Soyez  heureuse,  Église  de  Paris!  Le  Ciel  a  mis  sur  vos 
Pontifes  la  triple  couronne  de  la  charité,  de  la  science  et  du  martyre  ! 
Et  vous  aussi,  Prêtres  du  diocèse,  nos  vénérables  Frères, que  la  vue 
de  ce  sacrifice  vous  en(  ourage  et  vous  inspire  une  joie  élevée  !  Toutes 
les  classes  de  la  société  payent  en  ce  moment  à  la  patrie  leur  doulou- 
reux tribut,  mais  vous  avez  donné  ce  que  vous  aviez  de  plus  beau 
sang,  de  plus  illustre   et  de   plus  généreux!  Puisse  cette  offrande  si 


(1)  Proclamalion  de  IWssoinhli'-o  nationale  du  28  jiiin  1848. 

(2)  Bonus  paslor  animani  siiain  dut  pro  ovibiis  suis.  [Joan.  x.  11.) 

(7>)  PeritM'.inl  IValres  niei  ;  cl  nnnc  non  niihi  conlingat  parcere  animée  meae  in 
omni  leiupoi\'  iriljiilalionis.  (Macliab.  xiii,  5.) 

(4)  Qiia'iens  bona  pop'.ilo  siio  et  loq;iens  ea  (iiise  ad  paoem  perlinerent. 
{Kslli.  X,  ").) 

(b)  Doininus  niilii  aliiilor,  nr.n  linieiio  (|Mi(l  farial  niilii  I  omo.  (Ps.  rxvii,  6.) 

(6)  Corpo:r  et  ariimo  iiioii  pro  civiluis  paialns  eral.  (//  Mtuliiib.  xv,  30.) 
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chère  convaincre  à  jamais  tous  les  hommes  de  la  sincérité  de  notre 
amour,  de  la  vérité  de  notre  immortel  dévouement.  Tel  a  paru  le  cœur 
du  père,  tel  sera  toujours  celui  de  ses  enfants.  Nous  en  jirenons  le 
solennel  engagement  sur  ces  restes  sacrés.  Demeurez  au  milieu  de 
nous,  saint  et  vénéraltlo  tombeau,  comme  un  abri  dans  la  tempête 
vous  prê.herez  toujours  avec  une  autorité  infinie  l'union  et  la  cha- 
nté; cette  voix  du  Père  commun  rapprochera  tous  ses  enfants,  il  n'y 
aura  plus  ici-bas  que  des  frères,  et  la  paix  de  la  terre,  qu'il  a  voulu 
acheter  au  prix  de  tout  son  sang,  ajoutera  dans  le  ciel  aux  félicités  du 
Pontife. 

Donné  h  Paris le  29  juin  18i8. 

Signé  :  Tresvaux,  faisant  les  fonctions  de  Doyen  ; 
J.  Ravinet,  Chan.  Secret,  du  Chapitre. 


VICAIRES  GENERAUX  CAPITDLAIRES 

APRÈS  LA  MORT  DE  MONSEIGNEUR  AFFRE. 

ORDONNANCE 

nr:  mm.    les   vicaires    généraux   capiïulaires  du    diocèse  ue  paris  , 

I.E    SIÈGE    vacant, 

CONCERNANT  LE  RANG  ET  LE  TRAITEMENT  DES  VICAIRES. 

Lf>  tO  aoilt  IHiS. 

Nous,  Vicaires  généraux  capifulaircs  du  diocèse  de  Paris,  le  siège 
vacant  : 

Vu  l'Ordonnance,  en  date  du  6  mai  18'i-8,  de  Mgr  Denis-Auguste 
Affre,  Arche^êque  de  Paris,  de  glorieuse  mémoire,  concernant  le  rang 
des  Vicaires  et  le  partage  du  casuel  ; 

Vu  l'Acte  à  nous  présenté,  au  nom  de  MM.  les  Curés  du  diocèse,  dans 
lequel  ils  déclarent  que  :  «  Pleins  de  respect  pour  l'autorité  diocé- 
saine, et  dans  une  disposition  d'obéissance  confiante,  ils  s'en  remettent 
à  nous  des  modifications  que,  dépositaires  des  pensées  de  Mgr  l'Arche- 
vêque, nous  croirons  devoir  apporter  h  l'Ordonnance  du  6  mai  1848;  » 
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Attendu  que,  tout  en  maintenaut,  comme  nous  le  devions,  l'exécu- 
tion de  rOrdonnanre  précitée,  nous  avons  déclaré  aussi  que,  déposi- 
taires des  pensées  de  Mgr  l'Archevêque,  nous  ne  refuserions  pas  d'ap- 
porter à  cet  Acte  essentiellement  transitoire  les  modiOcalions  que  l'ex- 
périence aurait  démonlrées  nécessaires,  aussitôt  que  nous  pourrions  le 
faire  sans  compromettre  l'autorité  épiscopale  dont  le  dépôt  nous  est 
momentanément  conflé; 

Considérant  que  depuis  les  premiers  jours  de  son  épiscopat,  Mgr  l'Ar- 
chevêque de  Paris  avait  été  constamment  préoccupé  du  désir  d'honorer 
les  Ecclésiastiques  qui  sous  le  titre  modeste  de  Prêtres  Administrateurs, 
travaillaient  utilement  au  salut  des  âmes  dans  les  paroisses  de  son 
diocèse,  et  d'améliorer  leur  sort  temporel  ; 

Considérant  que,  depuis  la  mise  à  exécution  de  ladite  Ordonnance, 
Mgr  l'Archevêque  avait  déjà  remarqué  qu'elle  n'avait  pas  atteint  un  de 
ses  huts  principaux,  à  savoir,  l'amélioration  du  sort  des  Vicaires  des 
paroisses  pauvres,  et  qu'elle  ne  leur  assurait  pas,  pour  toutes  les  éven- 
tualités ,  un  traitement  convenable  et  une  existence  au-dessus  du 
besoin. 

Qu'en  effet,  sous  l'empire  des  circonstances  présentes,  les  offrandes 
des  Fidèles,  et  autres  honoraires  désignés  sous  le  nom  de  casuel,  ayant 
subi  une  notable  diminution,  la  masse  commune  a  été  réduite  presque 
partout  h  une  somme  relativement  minime; 

Que  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'Ordonnance,  les  premier  et  second 
Vicaires  devant  prélever  sur  la  masse  une  demi-part  en  sus,  la  pan 
afférente  aux  nouveaux  Vicaires  n'a  pas  même  atteint  dans  quelques 
paroisses  le  traitement  perçu  par  eux  avant  l'Ordonnance  ; 

Que  par  suite,  les  Ecclésiastiques  de  plusieurs  pauvres  paroisses  ont 
dû  librement,  et  dans  leur  intérêt ,  renoncer  au  bénéfice  de  l'Ordon- 
nance; 

Considérant  qu'il  est  difficile  d'assigner  un  terme  à  la  détérioration 
[)résente  du  casuel; 

Considérant  que  la  mort  de  Mgr  l'Archevêque  est  venue  retar- 
der l'époque  de  la  promulgation  d'un  nouveau  tarif  régulier  des 
(jblations,  à  l'occasion  des  Mariages  et  autres  fondions  spirituelles, 
qui  devait  déterminer  les  honoraires  spéciaux  à  attribuer  à  chaque 
Prêtre,  et  mettre  fin  à  l'exécution  de  l'Ordonnance,  ainsi  que  le  porte 
l'article  10; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  fixation  d'un  minimum 
de  traitement,  garanti  à  chaque  Vicaire  par  les  Curés  sur  leurs  propres 
revenus,  nous  paraît  le  movon  le  plus  simple  et  le  plus  sûr  d'obtenir 
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provisoirement  la  réalisation  des  intentions  bienveillantes  de  Monsei- 
gneur l'Archevêque  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

L'Ordonnance  du  6  mai  18V8  sera  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

ARTICLE   I". 

Les  Prêtres  des  paroisses,  qui ,  sous  le  nom  de  Prêtres  Administra- 
teurs, ont  rempli  jusqu'ici  les  fonctions  de  Vicaires,  en  aidant  et  sup- 
pléant le  Curé  j)Our  la  prédication,  l'administration  des  Sacrements  et 
les  autres  fonctions  du  saint  Ministère,  prendront ,  dans  ce  diocèse, 
comme  dans  le  reste  de  la  France,  le  nom  de  Vicaires. 

ARTICLE  IL 

Les  Prêtres  nommés  aux  fonctions  de  Vicaires,  postérieurement  au 
14  mai  18i8,  prendront  rang  dans  les  Paroisses  où  ils  auront  été  en- 
voyés, s'ils  ont  été  ordonnés  comme  Prêtres  de  Paris,  d'après  leur 
ancienneté  dans  le  Sacerdoce,  et  s'ils  ont  été  ordonnés  comme  Prêtres 
étrangers,  d'après  la  date  de  leur  admission  ou  incorporation 

Sont  exceptés  de  cette  règle  les  Prêtres  qui  seront  nommés  avec  le 
titre  de  premier  ou  de  second  Vicaire  ;  ils  occuperont  toujours  le  pre- 
mier ou  le  second  rang,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  Ordination  ou 
leur  ancienneté  dans  le  diocèse. 

ARTICLE  IIL 

A  la  fin  de  chaque  année,  MM.  les  Curés  remettront  à  l'archevêché 
un  état  certifié  véritable  des  revenus  fixes  et  éventuels  perçus  par  eux, 
ainsi  que  par  chacun  des  Prêtres  attachés  k  leur  paroisse,  pendant 
l'année  écoulée. 

ARTICLE  IV. 

MM.  les  Curés  assureront  à  chacun  des  Vicaires  de  leurs  paroisses  un 
minimum  de  traitement  qui  sera  fixé  par  nous  pour  chaque  paroisse  et 
pour  chaque  catégorie  de  paroisses;  ce  minimum  de  traitement  sera, 
au  besoin,  prélevé  ou  coaqjlété  sur  les  revenus  de  MM.  les  Curés. 

ARTICLE  V. 

Le  minimum  de  traitement  qui  sera  llxé  par  nous,  en  exécution  de  la 
présente  Ordonnance,  sera  révisé  à  la  fin  de  l'année  1848.  A  l'avenir,  si 
les  circonstances  ou  le  besoin  des  temps  le  demandent,  la  révision  aura 
également  lieu  à  la  fin  de  l'année. 

ARTICLE  VI 

Les  traitements  seront  réglés  à  la  fin  du  mois  d'août  courant,  et  pour 
foute  la  durée  de  ce  mois,  conformément  au  minimum  fixé  par  nous. 
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AUÏICLE  Vil. 

La  présente  Ordonnance  est  applicable  aux  paroisses  des  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux. 
Donné  h  Paris,  le  10  août  18W. 

Jaquemet,  Vicaire  général  capitulaire, 

Archidiacre  de  Notre-Dame. 
Fr.  de  la  Bouillerie,  Vicaire   général 

capitulaire,    Archidiacre  de   Sainte - 

Geneviève. 
L.  BuQUET,  Vicaire  général  capitulaire. 

Archidiacre  de  Saint-Denis. 


Cette  Ordonnance  et  celle  de  Mgr  AiTre,  du  6  mai  18i8,  ont  été  an- 
nulées par  Arrêté  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes 
du  2  septembre  1848. 

Nous  consignons  historiquement  le  fait;  nous  n'avons  pas  mission  de 
discuter  cet  Arrêté;  il  Ta  été  au  moment  même  de  son  apparition,  et 
nous  croyons  devoir  insérer  dans  notre  Recueil  la  Lettre  adressée  au 
Ministre  des  Cultes  ainsi  que  quelques  pièces  accessoires.  On  y  verra 
les  droits  et  l'indépendance  de  l'épiscopat  soutenus  contre  les  préten- 
tions du  pouvoir  civil,  avec  une  vigueur  et  une  énergie  qui  honorent 
l'Administration  capitulaire. 


Paris,  le  3)  scplrmlM-r  !Kii<. 


MoissiEiJR  LE  Ministre, 

Nous  avons  appris  le  4  septembre  au  soir,  pour  la  première  fois, 
que  l'Ordonnance  du  6  mai  1848  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  et 
celle  de  l'Administration  capitulaire  du  10  août,  avaient  été  défé- 
rées au  Conseil  d'État ,  et  le  lendemain  5  se[)tembre,  le  3/o n «7e i<r  don- 
nait votre  Arrêté  en  date  du  2  septembre,  qui  porte  annulation  de  ces 
Ordonnances 

Défenseurs  naturels  de    Mgr  l'Archevêque   après    sa  mort ,  nous 
avons    vivement   regretté  de    n'avoir   pas   été    prévenus   des   inten- 
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lions  qui  avaient  été  formées  de  casser  un  de  ses  deiniers  Actes.  Dans 
peu  de  jours  nous  remettrons  entre  les  mains  du  Prélat  que  nos  vœux 
appellent,  la  défense  des  intérêts  de  cette  Église,  et  la  discussion  des 
graves  questions  soulevées  àroccasion  de  rOrdonnance  de  son  Véné- 
ral)le  prédécesseur;  mais  nous  croyons  vous  devoir  dès  ce  moment. 
Monsieur  le  Ministre,  et  nous  devoir  à  nous-mêmes,  des  explications 
qu'il  nous  eût  été  moins  pénible  de  vous  donner  idus  tôt. 

Le  but  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  dans  l'Ordonnance  du  6  mai, 
avait  été  d'honorer  les  Prêtres  qui,  dans  nos  paroisses,  travaillent  ac- 
tivement au  salut  des  âmes  dans  un  rang  inférieur,  et  d'améliorer 
leur  sort  temporel. 

Cette  Ordonnance  était,  au  milieu  de  plusieurs  réclamations  et  de  di- 
ficultés  diverses,  en  voie  d'exécution  depuis  un  mois  environ,  quand 
Mgr  l'Archevêque  de  Paris  alla  donner  sa  vie  aux  barricades  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  pour  son  troui)eau  et  son  pays. 

Deux  jours  après  cette  mort  glorieuse,  le  29  juin,  et  plusieurs  jours 
avant  que  notre  nomination  comme  Vicaires  généraux  capitulaiies 
eût  été  agréée  par  le  Gouvernement,  M.  le  Ministre  des  Cultes  votre 
prédécesseur  nous  fit  l'ijonneur  de  nous  écrire  pour  nous  deman- 
der de  suspendre  immédiatement  l'exécution  de  l'Ordonnance  du 
6  mai  184-8.  A  nos  yeux,  comme  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  connais- 
saient la  situation,  suspendre  TOrdonrance  était  l'équivalent  d'un  re- 
trait. Nous  ne  crûmes  pas  pouvoir  la  ra[)porter  même  implicitement; 
il  nous  parut  que  la  mort  glorieuse  et  récente  de  notre  Archevêque, 
son  sang  qui  avait  coulé  sur  nous,  nous  rendaient  ses  intentions  en- 
core plus  sacrées.  Nous  ne  pouvons  croire  que  vous  nous  blâmiez. 
Monsieur  le  Ministre,  d'avoir  cédé  à  ce  sentiment.  MM.  les  Curés 
de  Paris,  au  milieu  même  de  leurs  réclamations,  reconnaissaient 
qu'une  ligne  d'honneur  nous  était  tracée  dont  nous  ne  pouvions  nous 
éloigner. 

Nous  avons  hâte,  Monsieur  le  Ministre,  d'écarter  un  reproche  que 
nous  n'avons  pas  mérité,  celui  d'avoir  laissé  sans  réponse  îa  lettre  du 
Ministre  votre  prédécesseur. Même  au  milieu  de  nos  vives  douleurs  et 
des  mille  préoccupations  qui  naissaient  pour  nous  de  la  mort  de  notre 
Archevêque,  nous  éprouverions  un  grand  regret  d'avoir,  je  ne  dis  pas 
méconnu,  mais  oublié  un  instant  les  égards  dus  au  pouvoir.  Nous  de- 
vons l'exemple  du  respect  pour  les  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
et.  Dieu  aidant,  nous  le  donnerons  toujours.  Nous  avons  fait  plus 
qu'une  réponse  écrite  à  la  lettre  de  M.  le  Ministre  :  un  de  nous  , 
M.  l'abbé  Buquet,  a  quitté  le  lit  de  mort  auprès  duquel  nous  veil- 
lions pour  se  rendre  auprès  du  Chef  de  division  du   Ministèi'e  char- 
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gé  de  celte  affaire,  et  qu'il  devait  croire  un  intermédiaire  suffisam- 
ment accrédité  entre  M.  le  Ministre  et  nous.  11  lui  a  dit,  avec  mis- 
sion de  les  transmettre,  les  motifs  qui  nous  empêchaient  de  donner 
une  réponse  écrite,' et  de  suspendre  ou  de  rapporter  l'Ordonnance»  ce 
qui  était  à  nos  yeux  la  même  chose.  11  a  ajouté  que  nous  allions  faire 
tous  nos  efforts,  dès  que  la  possibilité  nous  en  serait  donnée,  pour  ré- 
tablir la  paix  un  instant  troublée  au  sein  du  Clergé,  et  arranger  cette 
aiïa'we  intérieure  sans  éclat  et  en  famille  :  qu'ainsi  le  principal  vœu 
du  Ministre  serait  rempli,  et  qu'un  nouvel  Archevêque,  trouvant  la 
bonne  harmonie  rétablie  dans  son  Église,  pourrait  i)lus  facilement 
achever  le  travail  du  tarif  entrepris  par  son  prédécesseur. 

Tel  est  le  point  où  nous  en  étions  restés  avec  le  Ministère,  et 
nous  croyions  sincèrement  avoir  rempli  notre  promesse,  et  fait  une 
œuvre  de  [)aix  agréable  à  la  fois  au  Clergé  et  au  Gouvernement,  quand 
le  Moniteur  du  o  septembre  est  venu  nous  détromper. 

Peu  de  jours  après  la  démarche  de  M.  l'abbé  Cuquet  au  Ministère 
des  Cultes,  le  3  juillet,  nous  faisions  savoir  à  MM.  les  Curés  de 
Paris  que  ,  dépositaires  des  pensées  de  Mgr  l'Archevêque  ,  nous 
ne  refuserions  pas  d'apporter  à  son  Acte  essentiellement  transi- 
toire les  modifications  que  l'expérience  aurait  démontrées  nécessai- 
res, aussitôt  que  nous  pourrions  le  faire  sans  compromettre  l'autorité 
épiscopale  dont  le  dépôt  nous  était  momentanément  confié.  En  effet, 
après  un  examen  aussi  prompt  que  la  multitude  des  affaires  courantes 
put  nous  le  permettre,  et  sur  la  demande  unanime  et  réitc'rée  de 
MM.  les  Curés,  la  base  d'un  minimum  de  traitement  garanti  par 
eux  fut  posée  en  faveur  des  ecclésiastiques  des  paroisses  dans  lOrdon- 
nance  du  10  août.  Nous  insistons  à  dessein,  Monsieur  le  Ministre,  sur 
ces  mots:  la  demande  unanime  et  réitérée  de  MM.  les  Curés;  c'est 
en  effet  sur  leur  proposition  formelle,  sur  leurs  instances  multipliées, 
ils  vous  le  diront,  que  nous  avons  adopté  le  minimum  qui  est  tout  le 
fond  de  notre  Ordonnance,  et  avant  de  la  produire,  nous  avons  vou- 
lu avoir  une  dernière  fois  leur  adhésion  unanime  et  par  écrit.  Ce 
même  Acte  nous  paraissait,  en  rétablissant  la  paix,  avoir  ce  grand  avan- 
tage de  conserver  et  d'assurer  le  but  cherché  par  Mgr  l'Archevêque 
de  Paris;  il  faisait  disparaître  en  même  temps  des  difficultés  de  dé- 
tail qui  déjà  avaient  attiré  fortement  son  attention. 

Un  autre  motif,  nous  devons  le  dire  ici,  avait  été  puissant  sur  notre  es- 
prit et  sur  notre  cœur  :  nous  étions  certains  de  remplir  le  vœu  le  plus  ar- 
dent du  nouveau  Prélat  nommé  au  siège  de  Paris  en  modifiant  l'Ordon- 
nance, tout  en  maintenant  les  principes  posés  par  le  saint  Archevêque  son 
prédécesseur;  nous  étions  certains  aussi  qu'à  ses  yeux  ces  modifications 
iie  dépassaient  pas  nos  pouvoirs  intérimaires..  Nous  étions  heureux,  il 
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l'était  lui-mèiue,  de  voir  les  émotions  calmées  et  la  paix  rétablie  pour 
sa  prochaine  arrivée,  quand  a  paru,  contre  toute  attente,  l'Arrêté  qui 
annule  les  deux  Ordonnances,  après  un  secret  profond  gardé,  soit  au 
Conseil  d'État,  soit  au  Ministère  des  Cultes,  pour  nous  empêcher  sans 
doute  de  pré:>enler  la  défense  de  l'Archevêque  de  Paris  et  nos  légi- 
times rétlamatious. 

A  ce  récit  des  faits,  permettez-nous.  Monsieur  le  Ministre,  de  join- 
dre une  courte  discussion  des  principes. 

Quelles  sont  les  objections  que  soulève  l'Ordonnance  de  Mgr  l'Ar- 
chevêque et  par  suite  celle  de  l'Administration  capitulaire? 


L'Archevêque  de  Paris  n'avait  pas  le  droit  d'appeler  du  nom  de  Vi- 
caires les  Prêtres  des  paroisses  appelés  jusqu'ici  Prêtres  Administra- 
teurs. 

Le  "N'icaire,  d'après  la  défmition  commune,  est  le  Prêtre  qui  est 
chargé  d'aider  et  de  su])p]éer  le  Curé  pour  la  pré{iication ,  l'adminis- 
tration des  Sacrements  et  les  autres  fonctions  du  saint  Ministère.  Les  Vi- 
caires portent  en  France  divers  noms.  Presque  partout  ils  sont  appe- 
lés Vt'cajres  ;  dans  quelques  lieux  Secondaires,  à  Paris  seulement  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  a  été  appelé  jusqu'ici  du  nom  de  Prê- 
tres Administrateurs.  Nous  sommes  convaincus,  iMonsieur  le  Ministre, 
que  si  dans  les  diocèses  où  le  nom  de  Secondaires  est  employé, 
l'Évêque  décidait  qu'on  y  substituerait,  comme  partout  ailleurs,  celui 
de  Vicaires,  le  Gouvernement  n'aurait  pas  le  droit  de  s'en  plaindre. 
Mgr  rArchevê(jue  de  Paris  l'a  pensé  en  donnant  aussi  le  nom 
de  Vicaires  aux  Prêtres  Administrateurs.  L'article  38  du  Décret 
du  30  déceml)re  1809  n'est  pas  en  cause,  il  est  relatif  aux  règles  à 
suivre  pour  l'établissement  des  Vicaires,  et  non  h  la  dénomination 
qu'on  leur  appliquera  quand  ils  seront  régulièrement  établis.  Or,  on 
ne  se  plaint  |)as  que  les  Prêtres  Administrateurs  des  paroisses  de  Pa- 
ris soient  établis  contre  les  règles  ;  ils  le  sont  avec  le  concours  des 
Fabriques  qui  leur  votent  un  traitement;  et  leur  nouveau  nom  ne 
change  absolument  rien  à  leurs  droits,  à  leurs  avantages,  à  leurs  re- 
lations avec  les  Fabriques.  On  sait,  du  reste,  que  les  Archevêques  de 
Paris  ont  été  constamment  en  possession,  depuis  quarante  ans,  de  faire 
pour  quelques-uns  d'entre  les  Prêtres  Administrateurs  ce  que  le  der- 
nier Archevêque  fie  Pari^  a  rru  devoir  faire  pour  tous. 
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H. 


L'Ordonnance  du  6  mai  traite  du  casuel;  or,  le  casuel  est  une  ma- 
tière mixte,  l'Ordonnance  de  l'Archevêque  de  Paris  rendue  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  civile  est  donc  illégale  ? 

Le  casuel  est  une  matière  mixte  aux  termes  de   la  loi  du   18  germi- 
nal an  X.  Nous  l'admettons  avec  les  réserves  que  cette  loi  elle-même 
a  souvent  provoquées  de  la  part  du  Saint-Siège  et  de  l'épiscopat.    Les 
tarifs  des  oblalions  demandent  le  concours  des  deux  puissances:  oui, 
en  ce  sens  que  la  puissance  civile  peut  seule  donner  la  sanction    lé- 
gale qui  rend  les  Règlements  obligatoires  même  au  for  civil.  Mais  les 
droits  de  la  puissance  si)iriluelle  n'en  sont  pas  moins  incontestables 
en  eux-mêmes.   Les  Évêques,  en  vertu  de   l'autorité  qu'ils  reçoivent 
dans  leur  institution  de  gouverner  pleinement  au  spirituel  et  au  tem- 
porel l'Église  qui  leur  est  confiée ,  ont  le  droit  et  l'obligation  de  pour- 
voir à  ce  que  les  Prêtres  chargés  par  eux  de  la  direction  des  âmes   et 
de  l'administration  des  Sacrements,  reçoivent  ce  qui   leur  est  néces- 
saire pour  leur  honnête  subsistance.  Dans  tous  les  temps  et  sous  tous 
les  Gouvernements  les  Évêques  ont  usé  de  ce  droit  ;  et  les  Fidèles  ont 
reconnu  l'obligation  de  conscience  de  se  soumettre  à  ces  Règlements. 
Si  pour  maintenir  le  bon  accord  qui  a  toujours  été  si  désirable    entre 
l'Église  et  l'État,  nos  Prélats  ont  demandé   le  concours  de  l'autorité  ci- 
vile, jamais  ils  ne  se  sont  soumis   à  n'exercer   leur  propre  autorité 
que  sous  le  contrôle  et  Vautorité  du   Gouvernement,  encore    moins    à 
n'agir  en  cette  matière  que  comme  les  délégués  du  pouvoir  civil.  C'est 
un  principe  sur  lequel  il  est  souverainement  important  de  ne  pas  se 
méprendre.  Monsieur  le  Ministre,  et  sur  lequel  l'épiscopat  n'a  jauiais 
iiésité.  Mais  nous  n'avons  pas  même  besoin  de  recourir  à  ces  grands 
principes  pour  justifier  les  deux  Ordonnances  sur  lesquelles  porte  vo- 
tre arrêté. 

1°  Qu'a  fait  Mgr  l'Archevêque?  A-t-il  imposé  aux  Fidèles  de 
nouvelles  charges,  fait  seul  de  nouveaux  tarifs,  autorisé  les  Prêtres 
à  percevoir  pour  les  diverses  fonctions  d'autres  oblations  que  celles 
en  usage?  non;  mais  ayant  reconnu  que  par  suite  des  changements 
survenus,  depuis  les  anciens  tarifs  tombés  en  désuétude,  soit  dans  le 
personnel  du  Clergé,  soit  dans  la  population  des  diverses  paroisses  , 
la  répartition  du  casuel  n'était  pas  assez  conforme  aux  règles  de  l'é- 
quité; que  même  par  suite  des  circonstances  survenues  depuis  peu, 
plusieurs  Prêtres  pouvaient  manquer  du  nécessaire,  il  est  venu  à  leur 
secours  par  un  arrangement  intérieur,  en  l'absence  d'un  tarif  régu- 
lier auquel  il  travaillait,  et  en  attendant  la  conclusion  de  ce  travail  à 
présenter  au  riouvernement,  il  a  usé  tlans    ces  circonstances   excep- 
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tionuelles  et  provisoirement,  comme  il  a  eu  soin  de  le  dire,  d'un 
pouvoir  incom[ilet  aux  yeux  de  la  loi  civile,  mais  suffisant  au  point 
de  vue  de  la  loi  canonique:  il  a  appliqué  la  règle  des  canons  et  spé- 
cialement du  Concile  de  Trente  qui,  en  lui  prescrivant  de  mettre  dans 
les  paroisses  considérables  un  nombre  de  Prêtres  suffisant  pour  les 
desservir,  lui  donne  le  droit,  lui  im[)Ose  le  devoir  de  pourvoir  à 
leur  honnête  subsistance,  en  prélevant  ce  qu'il  jugera  nécessaire  , 
non-seulement  sur  le  casuel  des  Curés,  mais  sur  leurs  revenus  quel- 
conques.   {Concile  de  Trente,  sess.  vu,  xxi,  xxiv,  Bc  rcfori)iatione.) 

2°  Qu'ont  fait  les  Grands  Vicaires  capitulaires  ?  La  pensée  de 
Mgr  l'Archevêque  de  Paris  était  généreuse  et  émineminent  libé- 
rale :  elle  tendait  à  honorer  la  Sacerdoce  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  hiérarchie,  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  évangéliques  les 
plus  pauvres  et  les  plus  faibles,  à  assurer  leur  existence  modeste 
contre  les  éventualités  de  l'avenir.  Cette  pensée,  les  Grands  Vi- 
caires l'ont    maintenue  par  tous  leurs  efforts. 

Les  Fabriques  se  trouvaient  indirectement  mêlées  aux  débats 
soulevés  par  l'Ordonnance;  une  Fabrique  l'avait  attaquée  à  une  date 
que  nous  voudrions  oublier,  le  2  Juillet,  pendant  que  l'Arche- 
vêque martyr  était  encore  sur  son  lit  de  mort.  Les  Vicaires 
généraux  capitulaires  en  modifiant  l'ordonnance  ont  mis  les  Fa- 
briques  complètement   en    dehors  du   débat. 

Une  partie  des  discussions  soulevées  au  sein  du  Clergé  naissait  de 
l'établissement  d'une  caisse  commune  et  du  mode  de  nomination 
d'un  trésorier  du  Clergé;  ces  dispositions  ont  été  changées.  Les 
Vicaires  généraux  capitulaires  ont  cru  que  la  forme  nouvelle 
avait  le  double  avantage  d'enlever  les  éléments  de  discorde  en 
assurant  mieux    encore  l'existence    des  Vicaires. 

Messieurs  les  Curés  regrettaient  des  droits  spéciaux  connus  sous 
le  nom  de  droits  curiaux,  et  d'autres  avantages  que  l'usage 
leur  attribuait.  En  l'absence  de  tout  tarif  régulier  sur  ces  matières, 
l'Archevêque  de  Paris  avait  pu  modifier  ces  dioits  et  ces  usages,  nous 
n'hésitons  pas  à  le  penser,  en  voyant  un  pouvoir  plus  étendu 
accordé  par  les  canons  à  l'Évêque,  non-seulement  sur  le  casuel, 
mais  sur  les  fruits  mêmes  du  bénéfice,  quand  il  le  juge  nécessaire 
pour  assurer  l'honnête  subsistance  des  collaborateurs  des  Curés. 
Mais  enfin,  les  droits,  les  usages,  les  coutumes,  les  Vicaires  géné- 
raux les  rétablissaient  pour  tous,  pour  les  Curés  comme  pour  les 
Vicaires. 

Quel  sujet  de  plainte  restait  donc?  On  avait  reconnu  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire  pour  les  Prêtres  Administrateurs:  et  ce 
(jHplque   chose,   MM.  les    Curés    à   l'unanimité    disaient  que    c'était 
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l'établissement  d'un  minimum  de  traitement  fixé  par  l'autorité 
diocésaine,  et  convenablement  garanti  par  eux.  Non  -  seulement 
ils  consentaient,  ils  nous  priaient  instamment,  veuillez  le  remar- 
quer, Monsieur  le  Ministre,  de  modifier  dans  ce  sens  l'Ordonnance  du 
6  Mai,  ils  assuraient  que  la  paix  et  le  bien  général  étaient  à  ce  prix; 
ils  nommaient  à  Cunanimité  les  délégués  que  nous  leur  avions  deman- 
dés pour  nous  aider  de  leur  concours  dans  cette  difficile  afîaire.  Ces 
délégués  nous  donnaient  par  écrit  leur  adhésion  la  plus  formelle  aux 
modifications  projetées,  et  sur  notre  demande  qui  paraissait  inutile, 
tant  le  consentement  général  semblait  certain,  tous  MM.  les 
Curés  réunis  adhéraient  une  dernière  fois  jiar  écrit  à  l'arrangement 
qu'ils  avaient  si  vivement  désiré  et  si  souvent  réclamé  de  vive  voix. 
Nous  joignons  ici  les  déclarations  écrites  de  MM.  les  Curés  dont  nous 
venons  de  faire  mention. 

Les  Vicaires  capitulaires  ont  promulgué  dans  leur  Ordonnance  les 
modifications  convenues,  et  nous  ne  comprenons  pas.  Monsieur  le 
Ministre,  qu'on  puisse,  après  cette  séiie  de  précautions  et  déména- 
gements, nous  parler  de  droits  méconnus,  d'usages  diocésains  changés, 
quand  nous  n'avons  fait  que  les  rétablir. 

Au  reste,  ni  Mgr  l'Archevêque ,  ni  ses  Vicaires  généraux ,  ne 
se  sont  dissimulé  que,  pour  arriver  à  un  ordre  parfaitement  régulier, 
il  était  à  désirer  qu'un  nouveau  tarif  fixât  légalement  les  droits  de 
tous  et  l'attribution  de  ce  qui  doit  revenir  à  chacun.  Mais  leur  propre 
expérience  leur  avait  déjà  appris  que  la  conclusion  de  ces  sortes 
d'affaires  réclame  un  tem[)s  considérable.  Ils  n'ont  pas  voulu,  dans  ces 
circonstances  exceptionrielles,  faire  dépendre  l'existence  ou  l'amélio- 
ration du  sort  de  MM.  les  Vicaires  de  l'achèvement  d'un  travail 
devenu  plus  difficile  encore.  Si,  pour  atteindre  promptement  un  but 
si  désirable,  les  mesures  intérimaires  que  Mgr  l'Archevêque  et 
les  Vicaires  généraux  ont  prises  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  sanc- 
tion expresse,  pouvaient-elles  du  moins  être  tolérées  comme  uu 
commencement  d'ordre  et  de  régularité,  comme  un  acheminement  aune 
régularité  parfaite,  fruit  du  concours  des  deux  pouvoirs. 

III. 

L'Administration  capitulaire  a-t-elle  dépassé  les  limites  assignées 
à  ses  attributions  parles  lois  canoniques  et  civiles? 

Nous  comprenons  parfaitement,  Monsieur  le  Ministre,  que,  dans 
l'Arrêté  du  2  Se]>tembre  ainsi  que  dans  le  rapport  qui  le  précède,  vous 
n'avez  pas  prétendu  décider  un  point  de  droit  canonique,  et  nous 
n'entreprendrons  pas  devant  vous  une  dissertation  théologique  pour 
notre  défense  :  nous  nous  contenterons  de  vous  assurer  que  les  plus 
habiles  Canonistes  de  ce  temps ,  consultés ,  n'ont  pas  rais  en  doute 
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noire  compétence,  et  à  leur  tète  nous  pourrions  placer  des  noms  dont 
vous  reconnaîtriez  comme  nous  la  haute  autorité.  Si  nous  sommes 
irréprochables  au  point  de  vue  delà  loi  ecclésiastique,  nous  le 
sommes  aussi  au  point  de  vue  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  D'aiirèsles 
interprètes  les  plus  estimés,  l'article  38,  comme  plusieurs  autres  ai  ticles 
de  celte  loi,  ne  prétend  pas  constituer  un  droit  nouveau,  des  obligations 
nouvelles,  mais  donner  la  sanction  de  l'autorité  temporelle  aux  dis- 
positions des  canons. 

C'est  donc  aux  canons  de  l'É^^lise  qu'il  faut  avoir  recours  pour  con- 
naître le  vrai  sens  de  l'article  38,  et  si  nous  n'avons  pas  manqué  à 
la  loi  canonique,  comme  vous  voudrez  bien  sans  doute  nous  l'accor- 
der, nous  n'aurons  pas  manqué  davantage  à  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 

D'ailleurs,  Monsieur  le  Ministre,  votre  prédécesseur  lui-même 
nous  demandait  de  suspendre  l'exécution  de  l'Ordonnance  du  6  mai  ; 
mais  de  l'avis  commun  des  Jurisconsultes,  suspendre  l'exécution 
d'un  Acte  déjà  envoie  d'exécution,  suppose  un  pouvoir  plus  étendu 
qu'une  simple  modifuiation  jirovisoire  de  ce  même  Acte.  Compétents 
p,our  susi>endre,  nous  l'étions  donc  pour  modifier.  Le  iiouvoir  confié 
parles  Chapitres  aux  Vicaires  généraux  capitulaires  serait  illusoire, 
s'il  ne  les  autorisait  h  agir  au  moins  [)rovisoirement  en  certaines  cir- 
constances urgentes  pour  parer  aux  difficultés  qui  se  présentent. 

Nous  croyons  avoir  répondu  aux  divers  points  contenus  dans  le 
rapport  qui  vous  a  été  présenté.  Nous  nous  abstenons  de  discuter  en 
ce  moment  les  droits  que  l'État  peut  avoir  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  Acte  épiscopal  dont  la  valeur  au  point  de  vue  purement 
canonique  est  incontestable. Nous  ne  discutons  pas  non  plus  aujourd'hui 
la  compétence  du  Juge  qui  nous  a  condamnés,  compétence  qui,  au 
dire  des  Jurisconsultes,  est  plus  que  douteuse.  Mais  nous  tenions, 
Monsieur  le  Ministre,  à  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  nous  ont 
fait  agir,  et  qui  eussent  mérité  peut-être  qu'on  ne  condamnât  pas 
l'Archevêque  de  Paris  sans  entendre  ses  légitimes  défenseurs. 

Nous  terminons  cette  Lettre  en  vous  priant  instamment,  Monsieur  le 
Ministre,  de  retirer  un  Arrêté  rendu  sur  un  rapport  inexact,  préparé 
dans  un  secret  profond,  et  qui  a  condamné  l'Archevêque  de  Paris  con- 
trairement à  ce  qui  se  pratique  pour  tout  autre  accusé,  sans  que  la 
défense  ait  même  pu  être  présentée;  un  Arrêté  qui  porte  atteinte  à 
la  liberté  religieuse  de  l'Église  catholique  et  à  l'indépendance  des 
Évoques  pour  l'administration  intérieure  de  leurs  diocèses;  qui 
attaque  sans  motif  la  mémoire  de  l'Archevêque  de  Paris,  dans  une  de 
ses  dernières  et  plus  généreuses  pensées;  qui  frappe  dans  leur  exis- 
tenre  modeste  des  Prêtres  lahorieux  et  dignes  de  l'intérêt  de  tous,  et 
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qui  tend  à  les  priver  (l\nvnnlages  légitimement  acquis  et  du  nom  de 
Vicaires  que  l'figlise  n  le  droit  de  leur  donner;  un  Arrêté  enfin  qui 
rejette  la  perturbation  dans  le  diocèse  oi^i  la  ])aix:  était  rétablie,  et 
qui  pré[)are  dès  ra!)ord  d'i  nmenses  difTiMiltés  au  nouvel  Archevêque, 
au  moment  où  il  nous  félicitait  d'avoir  ramené  la  concorde  et  l'har- 
monie dans  son  Clergé. 

Agréez,  Monsieur  le   Ministre,   l'assurance  de  notre  haute  consi- 
dération. 

Les  Vicaires  généraux  capitulaires, 

le  siège  vacant, 

Jaquemet  Vie.    gén.   cap. 

Fr.  DE  LA  BouiLLERiE,  Vic.  gén.   cap. 

L.  BuQUET,  Vic.  gén.    cap. 


PIÈCES  4  L'APPUI   DE  LA  LETTRE  QUI  PRÉCÈDE. 

Paris,  leSl  juill(>(  184H. 
Monsieur  l'Archidiacre, 

En  quittant  l'hôtel  du  Bon-Lafontaine  où  nous  avons  entendu  de  si 
bonnes  et  si  consolantes  paroles,  nous  nous  sommes  rendus  chez  M.  le 
Curé  de  Saint-Thomas  d'Aquin. 
Voici  les  sept  délégués  pour  les  14  Arrondissements  : 
t"et    2'  M.  le  Curé  de  Lorette. 
.'î'  et    k'  M.  le  Curé  de  St-Germain  l'Auxerrois. 
le  Curé  de  St-Leu. 
le  Curé  de  ?t-Merry. 
le  Curé  du  Gros-Caillou. 
11*  et  12'  M.  le  Curé  de  St-Etienne  du  Mont. 
La  Banlieue,  M.   le  Curé   de  St-Denis. 
La  nomination  a  été  unanime. 
11  n'y  a    pas   de  temps  à  perdre. 
Je  suis  avec  un  profond  respect,   etc. 

Frasey,   Curé  de  St-Nicolas  des    Champs. 

Paris,  le  iaoôt  18)8. 

Messieurs  les  Archidiacres, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  les  huits   catégories  de    pa- 
roisses selon  le  désir  que  vous  nous  avez  manifesté. 

Ces  catégorie?  ne  sont  pas  établies  arbitrairement:  mais  nous  avons 
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et 
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et 
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et 
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M, 
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pris  pour  point  lio  départ  un  état  officiel  des  ressources  et  de  l'impor- 
tance relative  des  paroisses;  c'est  le  tableau  dressé  par  l'Administra- 
tion des  jiompes  funèbres  pour  fixer  la  moyenne  de  leur  revenu 
pendant  les  années    18i3,   U,  45,  46. 

Quant  à  la  fixation  du  minimum,  nous  avons  dû  consulter  les  ressources 
des  diverses  paroisses,  la  dilli.ulté  des  temps,  et  cei)endanl,  pour  con- 
server autant  que  nous  le  pouvions  les  avantages  accordés  par  l'Ordon- 
nance à  nos  nouveaux  Vicaires,  nous  avons  indiqué  un  chiffre  presque 
toujours  plus  élevé  que  le  chilTre  donné  par  MM.  les  Curés. 

Le  minimum  renferme  le  traitement  fait  par  les  Fabriques,  l'honoraire 
des  Messes,  le  casuel  et  le  lo2;ement  quand  il  y  a  des  presbytères. 

Nous  sommes  heureux,  Messieurs  les  Archidiacres,  de  vous  apporter 
notre  loyal  concours,  et  de  donner  à  nos  nouveaux  Vicaires  un  témoi- 
gnage de  notre  paternelle  affection. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Suivent  les  noms  des  délégués  signataires. 


Paris,  le  9  aoiU  18 18. 

Messieurs  les  Vicaires  généraux, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  délégués  des 
Paroisses  acceptant  les  bases  de  l'arrangement  que  vous  leur  avez 
proposé  ;  de  telle  sorte  que  le  minimumdes  cinq  paroisses  les  plus  pau- 
vres reste  fixé  à  la  somme  de  2,200  fr. 

Nous  avons  compté  sur  votre  sagesse  pour  fixer,  sur  une  échelle  }iro- 
portionelle  le  minimum  des  autres  paroisses. 

Suivent  les  signatures  des  délégués. 


Paris  Ip  16  août  18 :h. 

Messieurs  les  Vicaires  généraux  capitulaires  de  Paris, 

MM.  les  Curés  de  Paris  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le 
Curé  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  leur  vénérable  Doyen,  ont  l'honneur 
de  faire  parvenir  à  MM.  les  Vicaires  généraux  capitulaires,  leur 
adhésion  à  un  minimum,  comme  modification  de  l'Ordonnance  du 
6.  mai  1848. 

Ils  s'en  rapportent  à  leur  haute  sagesse  pour  la  fixation  du  chiffre  de 
ce  minimum  y  qui  comprendra  le  logement,  les  Messes  et  tous  les  pro- 
duits quelfonques. 
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Toutefois,  si  des  circonstances  exceptionnelles  dans  les  revenus  des 
paroisses  venaient  à  se  produire,  MM.  les  Curés  de  Paris  comp- 
tent sur  réfjuité  (Je  l'Administration  diocésaine  qui  ne  voudrait  cer- 
tainement pas  leur  faire  supporter  des  charges  exagérées  pour  leurs 
ressources. 

Au  nom  de  MM.  les  Curés  de  Paris  réunis  chez  moi  en  grande 
majorité. 

Frasey,  Curé  de  St-Nirolas  des  Champs. 


Paris,  le  18  srpUmbrc  1818. 

Messieurs  les  Vicaires  généraux  catitulaires, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  ampliation  de  l'Arrêté  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  en  date  du 
2  septembre  courant,  qui  a  annulé  l'Ordonnance  de  Mgr  l'Arche- 
vêque de  Paris  du  6  mai  18^8,  concernant  le  rang  des  Vicaires  et  le  par- 
tage ducasuel,  ainsi  que  l'Ordonnance  relative  au  rang  et  au  traitement 
des  Vicaires,  que  vous  avez  rendue  le  10  août. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  les  dispositions  nécessaires,  pour 
que  les  Actes  annulés,  et  qui  avaient  pu  avoir  un  commencement  d'exé- 
cution, cessent  immédiatement  leur  effet,  et  qu'en  un  mot,  les  choses 
soient  rétablies  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'Ordonnance  archiépis- 
copale du  6  mai. 

Je  vous  serai  obligé  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  l'Administration  des 
Cultes  ce  que  vous  aurez  fait  à  cet  égard. 

Recevez,  Messieurs  les  Vicaires  généraux  capitulaires,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

Le  Directeurgénéral  de  l'Administration  des  Cultes. 

E.   DURIEU. 


.     Paris    21  soptembit-  1818. 

Monsieur  le  Directeur  général, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous 
écrire  à  la  date  du  18  septembre  avec  ampliation  de  l'Arrêté  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes  qui  annule  l'Ordon- 
nance de  Monseigneur  l'Archevêque  et  la  nôtre. 

Vous  nous  demandez  de  faire  cesser  immédiatement  les  Actes  annu- 
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lés  qui  auraient  \m  avoir  un  commencement  d'exécution,  et  vous  nous 
priez  de  ne  |»oint  laisser  ignorer  h  l'Administration  des  Cultes  ce  que 
nous  aurons  fait  à  cet  égard.  Nous  nous  empressons  de  vous  ré- 
pondre. 

Vous  ne  serez  pas  surpris,  Monsieur  le  Directeur  général,  qu'en 
présence  de  l'Arrêté  ministériel  qui  condamne  le  dernier  Acte  de  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ainsi  que  le  nôtre,  et  qui,  par  cette  double  condam- 
nation, porte  une  grave  atteinte  à  l'indépendance  do  l'Église  et  aux 
droits  de  la  hiérarchie,  nous  ayons  cru  devoir  présenter  à  M.  le 
Ministre  des  Cultes  nos  respectueuses  observations.  Elles  font  l'objetdu 
Mémoire  que  nous  prenons  la  liberté  de  lui  adresser. 

Nous  croyons  avoir  répondu  aux  différents  griefs  allégués  contre 
nous,  et  nous  osons  penser  que  s'ils  nous  eût  été  permis  de  placer  ces 
observations  sous  les  yeux  du  Ministre  et  du  Conseil  d'État  avant  que 
l'arrêté  ne  fût  porté,  elles  eussent  été  de  nature  à  influer  sur  leur  dé- 
termination. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Directeur  général,  venant  à  l'exécution  de 
l'Arrêté,  vous  nous  demandez  de  faire  cesser  les  Actes  qu'il  annule.  Vous 
désirez  que  nous  rendions  compte  à  l'Administration  des  Cultes  de  ce 
que  nous  aurons  fait  à  cet  égard. 

Nous  n'hésitons  point  h  vous  exposeravec  franchise  la  ligne  de  con- 
duite que  nous  suivrons. 

Ce  qui  reste  à  exécuter  de  l'Ordonnance  du  6  mai,  maintenue  et  mo- 
difiée par  celle  du  18  août,  se  rapporte  à  deux  points:  1°  à  la  dénomina- 
tion de  Vicaires,  conférée  à  MM.  les  Ecclésiastiques  qui  jusqu'alors 
prenaient  le  titre  de  Prêtres  Administrateurs  ;  2°  au  paiement  annuel 
du  minimum  fixé  par  l'Ordonnance  du  10  août  et  assuré  à  ces 
mêmes  Ecclésiastiques  par  MM.  les  Curés  do  leur  paroisse  res- 
pective. 

Sur  le  premier  point.  Monsieur  le  Directeur  général,  nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  admettre  avec  vous,  que  les  Évoques  ne  puissent  légiti- 
mement donner  aux  Prêtres  de  leur  diocèse  telle  ou  telle  dénomina- 
tion, lorsqu'elle  convient  d'ailleurs  aux  postes  qu'ils  remplissent,  et 
que  ces  postes  ont  été  régulièrement  créés  suivant  les  lois  existantes. 

Nous  croyons  que  ce  droit  leur  appartient,  et  que  le  leur  refuser,  c'est 
entraver  gravement  leur  action  pour  le  gouvernement  de  leurs  Églises. 
Agissant  en  vertu  de  ce  droit,  l'Archevêque  de  Paris  a  ordonné  que 
dorénavant  les  Prêtres  de  son  diocèse  connus  sous  le  nom  de  Prêtres 
Administrateurs  recevraient,  comme  dans  tous  les  diocèses  de  France, 
la  dénomination  de  Vicaires  :  revêtus  momentanément  nous-mêmes, 
après  sa  glorieuse  mort,  |)ar  la  confiance  du  Chapitre,  de  l'autorité  spi- 
rituelle dans  le  diocèse  de  Paris,  nous  avons  cru  devoir  maintenir  la 
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décision  de  notre  saint  Archevêque.  Aujourd'hui,  vous  nous  deman- 
dez de  réiablirles  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  l'Ordonnance 
du  6  mai;  nous  nous  trouvons  dans  l'obligation  de  vous  dire,  Mon- 
sieur le  Directeur  général,  qu'il  nous  est  impossible  d'acquiescer  à 
votre  demande.  Toujours  prêts  à  nous  montrer  soumis  au  pouvoir  que 
vous  représentez,  chaque  fois  que  notre  conscience  et  Thonneur  de 
l'Église  ne  seront  point  engagés,  nous  ne  pouvons  en  cette  circonstance 
déférer  à  votre  désir.  Agir  autrement,  ce  serait,  suivant  nous,  mécon- 
naître les  droits  de  l'Église  qui  nous  sont  confiés  dans  ce  diocèse  ;  ce 
serait  laisser  amoindrir  en  notre  personne  le  pouvoir  qui  nous  a  été 
temporairement  remis,  pouvoir  dont  nous  sommes  responsables  vis-à- 
vis  de  tous  les  Évêques  de  France,  et  que  nous  voulons  déjioser  pur 
de  toute  atteinte  entre  les  mains  du  nouvel  Archevêque  de  Paris;  ce 
serait  jeter  le  blâme  sur  la  mémoire  de  celui  qui  est  mort  martyr  pour 
le  salut  de  son  peuple  ;  ce  serait  enfin  priver  des  Ecclésiastiques,  que 
nous  aimons  et  estimons,  d'un  titre  qui  leur  appartient  et  qui  les  ho- 
nore. Un  seul  de  ces  motifs  suffirait  pour  régler  noire  conduite;  elle 
ne  saurait  donc  être  douteuse. 

Nous  ne  i  rétendons  assurément  pas  que  l'Administration  civile  ac- 
cepte ni  doive  accepter  pour  MM.  les  Ecclésiastiques  de  Paris, 
la  dénomination  que  nous  maintenons;  nous  nous  bornons  à  dire  que 
jusqu'à  nouvel  Acte  du  [louvoir  spirituel,  elle  sera  conservée  par  nous 
dans  nos  rapports  d'Administration. 

2°  En  ce  qui  concerne  le  payement  du  minimum,  nous  vous  prions, 
Monsieur  le  Directeur  général,  de  vouloir  bien  lire  attentivement  sur 
ce  point  le  Mémoire  que  nous  soumettons  à  M.  le  Ministre  des 
Cultes.  Vous  remarquerez  sur  quelles  bases  repose  l'Ordonnance  du 
10  août;  vous  verrez  que  le  îninimum  a  été  unanimement  demandé 
par  MM.  les  Curés,  qu'il  a  été  fixé  par  nous  d'après  leur  consente- 
ment, qu'ils  se  sont  engagés  aie  garantir  aux  Prêtres  de  leur  paroisse. 
Nous  ajouterons  que  d'après  les  conventions  faites,  le  Règlement  défi- 
nitif des  comités  ei.tre  MM.  les  Curés  et  MM.  les  Vicaires   ne   doit 

avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  l'année. 
Ces  faits  étant  posés,  nous  prévoyons  difficilement  le  cas  011  nousaurions 

à  annuler  les  Actes  tendant  à  l'exécution  de  l'Ordonnance  du  10  août. 
Lorsque  la  fin  ce  l'année  sera  venue,  nous  savons  très-bien  que,  dans  le 
cas  si  peu  probable  où  MM.  les  Curés  ne  solderaient  pas  le  montant  du 
minimum,  nous  n'aurions àexercer  contre  eux  aucun  recours  ou  action 
civile;  nous  le  savu>ns  avant  la  ])romulgation  de  l'Arrêté. 

Mais  si,  comme  nous  en  sommes  sûrs,  fidèles  à  leurs  engagements, 
•  ils  acquittent  la  p'roraesse  qu'ils  ont  faite,  vous  ne  prétendez  pas  assu- 
rément. Monsieur  le  Direrteur  général,  nous   imioser  ]'o])ligation  de 
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défendre  à  MM.    les   Curés  de  donner  suite  à  cette   largesse   libre- 
ment consentie,  en  faveur  des  Prêtres  qui  travaillent  avec  eux. 

Veuillez  être  persuadé,  Monsieur  le  Directeur  général,  que  cette 
réponse,  qui  nous  est  imi)Osée  par  les  termes  de  votre  lettre  du  18  sep- 
tembre, ne  saurait  nous  être  plus  pénible  :  et  croyez  que  la  nécessité 
où  vous  nous  placez  de  vous  l'écrire  contribue  puissamment  à  nous 
faire  regretter  qu'on  ait  jugé  si  sévèrement  une  œuvre  de  conciliation 
que  nous  avions  accom|)lie  après  l)eaucou[>  d'efforts,  dans  Tintérêt  d'une 
sainte  mémoire,  comme  dans  celui  du  Diocèse  de  Paris  et  de  son  nou- 
vel Archevêque. 

Agréez,  Monsieur  le  directeur  général,  l'assurance  de  notre  haute 
considération , 

Les  ^'IOAIREs  généraux  c  a  titulaires. 
Le  siégje  vacant. 


jr  SIBOUR. 


Mgr  Sibour  (Marie-Dominique-Auguste),  sacré  Évêque  de  Digne,  lo 
25  février  18i0,  nommé  à  l'archevêché  de  Paris,  le  tO  juillet  18i8,  pré- 
conisé le  11  septembre  et  installé  le  16  octobre  de  la  même  année. 


LETTRE    PAST(3RALE 

A  L'OCCASION  DE  LA    PRISE  DE   POSSESSION  DU  SIÈGE 

DE  PARIS. 

T)  orlf.lire  1818, 

Nous  en  extrayons  les  pages  qui  suivent. 

Dans  notre  accablement  en  présence  du  fardeau  qu'on  nous  voulait 
imposer,  Dieu  se  plnl  à  relever  et  à  grandir  nos  espérances.  Nous 
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contemplâmes  dans  le  ciel,  delà  vue  de  la  Toi,  la  Heine  des  anges  et 
des  hommes,  Marie  très-sainte  et  immaculée,  qui,  de  son  sourire  île 
Mère,  ranimait  notre  confiance.  Patroime  spéciale  de  notre  personne 
et  de  notre  diocèse  de  Digne,  elle  semblait  nous  dire  que  nous  la  re- 
trouverions à  Paris  toujours  prête,  au  même  titre,  à  nous  couvrir 
de  sa  protection.  Le  généreux  martyr  saint  Denis,  qui  a  planté  la  foi 
dans  notre  nouveau  diocèse,  en  l'arrosant  de  ses  sueurs  et  de  sort 
sang,  nous  encourageait  à  son  tour,  avec  les  compagnons  de  ses  tra- 
vaux et  de  sa  gloire. 

Plusieurs  de  nos  illustres  prédécesseurs,  sur  le  front  desquels  nous 
voyions  briller  la  double  auréole  de  la  science  et  de  la  sainteté,  nous 
promettaient  aussi  leurs  inspirations.  Les  deux  derniers,  que  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  connaître,  et  qui  ferment  si  glorieusement 
cette  magnifique  succession  de  Pontifes,  fixaient,  |)ar  dessus  tous,  les 
regards  de  notre  amour  et  de  notre  confiance.  L'un,  réunissant  en  sa 
noble  personne  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saintement  aimable  dans 
Fénelon  et  saint  François  de  Sales,  se  montre  à  nous  couronné  de 
grâce  et  de  douceur.  Père  des  orphelins  du  choléra,  il  nous  apprend 
le  devoir  du  bon  Pasteur  pour  les  temps  où  l'épidémie  pourrait  sé- 
vir encore  et  réj.andre  la  mortalité.  L'autre  a  trouvé  le  triomphe 
dans  une  mort  qui  renouvelle  la  vie  et  la  beauté  de  notre  siège, 
et  fait  rejaillir  sur  l'épiscopat  et  le  Clergé  de  l'univers  catholique 
tout  entier,  ainsi  que  l'a  proclamé  le  grand  Pie  IX,  une  gloire  durable 
et  éclatante  (1). 

Auguste  Prélat,  vous  nous  soutiendrez  par  vos  exemples  et,  nous 
en  avons  la  juste  confiance,  par  votre  intercession  auprès  de  Dieu.  Le 
sang  versé  vous  a  baptisé  })Our  la  véritable  gloire.  Mais  avant  de 
prendre  place  dans  le  ciel  parmi  les  martyrs  de  la  charité,  vous  occu- 
piez déjà  sur  la  terre  une  place  éminenle  parmi  les  saints  Pontifes. 
Votre  vie  nous  apprendra  la  science  ecclésiastique,  et  nous  n'aurons 
qu'à  suivre  la  trace  lumineuse  de  vos  pas.  Elle  nous  apprendra 
cette  fermeté  épiscopale  que  rien  ne  doit  ébranler  ou  affaiblir,  ni 
les  disgrâces  des  hommes  puissants,  ni  leurs  fallacieuses  caresses. 
Elle  nous  apprendra  la  simplicité,  qui  est  un  des  charmes  de  la 
sainteté  aussi  bien  qu'une  des  grâces  du  savoir.  Mais  la  gloire  de 
votre  vie,  illustre  Pontife,  s'éclipse  dans  la  gloire  plus  grande  de  votre 
mort.  C'est  par  là  surtout  que  vous  deviendrez  notre  modèle,  si 
jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  les  jours  mauvais  des  discordes  civiles 
renaissent  parmi  nous. 

Mais  ce  n'est  pas  le  ciel  seulement  qui  nous  fournit  des  consolations 

(!)  Bref  de  Sa  SaiiUelé  Pic  IX,  du  25  juillet  1848. 
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et  des  secours.  En  reportant  nos  regards  sur  la  terre,  nous  apercevons 
d'abord  à  la  tôle  de  notre  nouveau  diocèse,  un  Chapitre  plein  de  lu- 
mières et  de  vertus.  C'est  dans  son  sein  principalement  que  nous 
trouverons  des  coopérateurs  pour  notre  Administration.  Nous  en  ferons 
ce  qu'en  ont  fait  les  sacrés  canons  de  l'Église,  notre  sénat.  Nous  nous 
éclairerons  de  ses  conseils  :  il  prêtera  à  nos  délibérations,  dans  les 
affaires  importantes,  le  concours  de  sa  sagesse.  Son  expérience  sera 
pour  nous  une  arme  puissante  qui  nous  rendra  fort  à  la  fois  et  mesuré 
dans  l'action.  Il  sera  ainsi  un  soulagement  pour  notre  faiblesse;  et  la 
part  qu'il  i)rendra  à  notre  sollicitude  pastorale  lui  sera  rendue  en  af- 
fectueux, dévouement  et  en  vive  gratitude. 

Et  que  ne  devons-nous  pas  attendre  encore  de  notre  Clergé,  formant 
autour  de  nous  celte  belle  couronne  de  frères  dont  parle  l'Écriture  (1)? 
La  connaissance  que  nous  avons  de  son  zèle,  de  sa  charité,  de  l'esprit 
qui  l'anime,  allège  déjà  l'immense  fardeau  dont  nous  serions  accablé 
sans  lui.  Dans  la  première  ville  du  monde,  au  foyer  de  la  science,  sur 
le  théâtre  des  grands  événements  qui  agitent  les  nations,  renouvellent 
les  peuples  et  imposent  des  lois  à  l'univers,  il  comprend  toute  la 
dignité  de  sa  mission,  et  il  la  remplit  avec  honneur.  Pour  rendre  plus 
fécondes  les  nobles  inspirations  qui  le  dirigent,  il  s'unira  étroitement 
à  son  premier  Pasteur.  Nous  serons  heureux  et  fier  de  cette  alliance, 
et  Dieu  bénira  le  mystère  de  l'unité  demandé  par  son  Fils,  et  il  en 
fera  un  témoignage  public  de  la  puissance  de  la  foi  et  la  source  de 
toutes  les  merveilles  de  la  charité  (2).  Nous  nous  présenterons  aux 
peuples,  comme  une  armée  rangée  en  bataille,  sous  un  seul  drapeau, 
celui  de  la  croix  de  Jésus-Christ.  Nous  dirons  aux  mille  partis  qui  di- 
visent la  société ,  que  nous  sommes  les  hommes  de  Dieu  et  les 
hommes  de  tous;  et  à  force  de  zèle,  de  désintéressement,  de  man- 
suétude et  d'amour,  nous  les  gagnerons  à  la  Religion,  c'est-à-dire 
au  respect  de  tous  les  droits  et  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

Mais,  pour  arriver  à  un  si  désirable  résultat,  l'action  du  sacerdoce 
sera-t-elle  assez  libre?  Dans  l'ère  nouvelle,  que  nous  avons  saluée 
comme  une  ère  d'affranchissement  et  de  progrès ,  l'Église  ne  sera- 
t-elle  pas  seule  à  gémir  encore  sous  une  opi)ression  colorée  de  léga- 
lité? Hélas!  quel  que  soit,  à  ce  sujet,  l'empire  de  longs  préjugés» 
et  le  retentissement,  non  encore  apaisé  peut-être  dans  quelques  cœurs» 
d'anciennes  discordes,  nous  ouvrons  notre  âme  à  resj)érance.     .     ,     , 

Nous  aimons  à  le  proclamer  en  présence  de  Dieu,  dans    la  circon- 

(I)   Ipse  stdus  jnxla  arum,  cl  circa  illuni  corona  frulrnin.  {Kvcli.  i,  13.) 
.  (^)   il  (imues   niium  sint.   sicnl   tu   l'aler  in   ii:c,  el  eiju  iti  te,  ni  et  ip&i  in  nobis 
uriiim  sint  :  ul  crcdat  mundic^  ijuut  lu  nie  iiiiais  i.  iJonit.  xvu,  21.) 
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stance  la  plus  solennelle  de  notre  vie  :  nous  sommes  le  Pasteur  et  le 
Père  de  tous;  mais  pour  vous,  {)euple  souffrant,  ouvriers,  pauvres, 
nous  avons  des  entrailles  de  mère.  Votre  triste  position  fait  le  poids 
habituel  de  notre  âme,  et  nous  pouvons  appliquer  les  paroles  de 
l'apôtre  saint  Paul  :  Jcsus-Christ  ni  est  témoin  que  je  dis  la  vérité.  Oh! 
non,  je  ne  mens  point,  ma  conscience  me  rendant  ce  témoignage  par  le 
Saint-Esprit  :  je  suis  saisi  d'une  tristesse  profonde,  et  mon  cœur  est 
pressé  sans  cesse  d'une  douleur  violente,  jusque-là  que  je  désirerais 
devenir  moi-même  analhême  pour  vous,  et  prendre  sur  moi  toutes  vos 
calamités  (1).  Enfants  bien-aimés,  nous  arrivons  au  milieu  de  vous, 
du  fond  de  nos  strtniles  montagnes,  sans  or  et  sans  argent.  Hélas!  nous 
avons  eu  à  gémir  dans  notre  première  et  courte  ai)parition,  de  ne 
pouvoir  soulager  toutes  les  infortunes  qui  se  sont  déjà  révélées  à  nous. 
Mais  nous  ne  les  perdrons  ]jas  de  vue,  et  tout  ce  que  nous  aurons,  nous 
vous  le  donnerons  avec  joie.  Quand  nous  vous  aurons  donné  notre 
dernière  obole  et  notre  dernier  morceau  de  pain,  nous  nous  ferons 
mendiant  pour  vous  à  la  porte  du  riche,  afin  de  verser  dans  votre 
sein  ce  que  nous  recevrons  de  ses  largesses.  Et,  après  vous  avoir  ainsi 
livré,  sans  réserve,  tout  ce  que  nous  tiendrons  de  la  Providence,  nous 
nous  donnerons  encore  Nous-même,  par  surcroît,  à  l'exemple  du  saint 
Apôtre,  pour  le  salut  de  vos  âmes  (2).  Autant  que  nous  le  permettront 
les  soins  généraux  du  gouvernement  de  notre  diocèse,  nous  irons 
vous  visiter  et  vous  bénir  dans  vos  ateliers,  dans  vos  pauvres  de- 
meures. Nous  sonderons  d'un  regard  paternel  et  d'une  main  amie 
la  profondeur  de  votre  misère;  et  si  nous  ne  pouvons  j  apporter 
d'autre  adoucissement ,  nous  mêlerons  toujours  du  moins  nos  larmes 
aux  vôtres. 


EXTIUÎT  D  UrsE    LETTRE    A    MM.   LES    CUUES 

DE    PARIS 

i:>'    LEUR    ADRESSANT   LE    REGLEMENT    QLI    SUIT 

POUR   L'ASSOCIATION    CÉNÉllALH    DE   CHARITÉ. 

24  novembre  18  »S. 

Le  désir  de  favoriser  l'admirable  disposition  des  âmes  pour  la  charité, 
qui  est  le  irait  distinctif  du  peuple  de  Paris,  nous  a  insjiiié  la  pensée 

(1)  liom.  i\,  1,  2,  5. 

a)  E(jo  (lutew  Hhentisn'nnc  inipeuddni  cl  siifcriinih'iidar  ipsc  pro  inihiiubiis  vcstria. 
'U  Cor.  Ml,   \o.) 
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(le  rAssocialioii  générale  de  charité,    dont  nous  vous  adressons  les 
Statuts. 

Nous  ne  venons  rien  changer  par  ce  Règlement.  Nous  prenons . 
telles  qu'elles  sont,  les  OEuvres  générales  et  particulières  qui  existent 
dans  les  paroisses;  laplu[fart  sont  dirigées  avec  un  zèle  et  une  pureté 
de  vues  qui  ne  laissent  absolument  rien  à  désirer.  Mais  tous  ces 
éléments  sont  épars,  ils  devraient  être  unis.  Il  y  a  de  bonnes  pensées 
qui  avortent  faute  d'être  soutenues;  il  y  a  aussi  quelquefois  des  ten- 
tatives hasardées  et  qui  restent  sans  résultat,  faute  de  conseil  et  de 
direction.  La  charité  même  est  facile  à  égarer,  et  rien  ne  se  dé- 
courage plus  vite  que  la  bienfaisance,  lorsque  surtout  la  piété  chré- 
tienne ne  l'anime  pas. 

Nous  voulons  donner  un  but  pratique,  facile  à  atteindre,  à  toutes 
ces  aspirations  vers  le  bien;  faire  un  faisceau  de  tous  les  efforts  indi- 
viduels; offrir  un  centre  commun  à  toutes  ces  OEuvres  aujourd'hui 
isolées,  et  par  là  moins  puissantes.  Nous  voulons  développer  celles 
qui  existent,  en  faire  naître,  au  besoin,  de  nouvelles;  les  vivifier 
^outes  par  l'esprit  de  foi,  faire  circuler  partout  cette  sève  de  la  charité 
chrétienne  qui  assure  leur  existence  et  leur  vigueur  ici-bas,  et  qui 
de  plus  les  ennoblit  et  y  attache  pour  l'autre  vie  des  récompenses 
éternelles. 

Vous  voudrez  bien  ouvrir  immédiatement  un  registre  où  seront 
inscrits  les  noms  des  Associés. 

On  placera  en  tête  de  ce  registre  les  OEuvres  paroissiales  qui 
voudront  envoyer  des  délégués  à  l'Association  générale  que  nous 
formons. 

Recevez ,  etc. 

t  Marie-Domimque-Aiguste,  Archevêque  de  Paris. 


RÈGLEMENT  DE  L'ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DE  CHARITÉ. 

ARTICLE  1" 

Il  est  formé,  pour  tout  le  diocèse  de  Paris,  une  Association  généralo 
de  charité  qui  a  |)0ur  but  : 

r  De  coordonner  et  d'étendre  la  charité  chrétienne  ; 

2"  D'unir  entre  elles  toutes  les  bonnes  OEuvres  existantes,  de  manière 
fi  les  soutenir  et  à  les  développer. 
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ARTICLE  II. 


L'OEuvre  se  coinpose  d'une  Association  par  paroisse,  dont  M.  le  Curé 
est  Président,  et  d'un  Conseil  général  siégeant  à  larchevôché,  et  présidé 
par  Mgr  rArchevôf[ue. 

ARTICLE  III. 

Font  partie  de  rAssociation  : 

1°  Tous  les  Ecrlésiastiques  du  diocèse  ; 

2°  Toutes  les  personnes  qui  demanderont  h  être  inscrites  h  leur  pa- 
roisse pour  les  OEuvres  de  charité; 

3°  Les  Membres  de  toutes  les  autres  Associations  i)articulières  de 
charité  déjà  existantes,  et  qui  voudront  s'affilier  h  l'Association  géné- 
rale pour  participer  à  ses  bonnes  œuvres. 

ARTICLE  (V. 

Dans  chaque  paroisse,  le  dimanche  qui  sera  indiqué,  il  y  aura,  après 
le  Sermon,  une  quête  au  profit  de  l'Association  paroissiale.  Il  y  aura 
en  outre,  selon  l'usage,  pendant  le  Carême,  à  Notre-Dame,  un  Sermon 
de  charité,  suivi  d'une  quête  pour  TOEuvre. 

ARTICLE  V. 

Chaque  paroisse,  sous  le  rapport  de  l'Association  de  charité,  sera 
divisée  en  sections. 

Chaque  section  sera  mise  par  M.  le  Curé,  Président  de  l'OEuvre, 
sous  la  surveillance  spéciale  d'un  des  Associés  qui  feront  partie  du 
Comité  dont  la  composition  suit, 

ARTICLE  VI. 

L'Association  est  dirigée,  dans  chaque  paroisse,  i)ar  un  Comité 
comjiosé  : 

1°  Du  Curé,  Président. 

2"  Des  Prêtres  de  la  paroisse  qui  auront  été  chargés,  soit  d'une  sec- 
tion, soit  d'une  OEuvre  particulière; 

3"  D'une  Sœur  de  Saint-Vincent  de  Paul; 

'*°  D'un  Médecin  ; 

5°  D'un  Jurisconsulte  ; 

6°  D'un  Frère  des  Écoles  chrétiennes  ; 

7°  D'une  personne  spécialement  chargée  de  solliciter  des  secours  au- 
près des  Administrations  publiques; 

8°  D'un  délégué  appartenant  aux  diverses  OKuvres,  soit  générales, 
^oit  particulières,  qui  existent  dans  la  paroisse,  désigné  par  M.  le  Curé. 

La  même  personne  pourra,  au  besoin,  rcjirésenter  pUisieurs  OEu- 
vres. 
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ARTICLE  VII. 

Le  Comité  nomme  dans  son  sein  un  Trésorier  et  un  Secrétaire,  char- 
gés de  lout  ce  qui  regarde  la  com})tabilité  de  l'Association. 

ARTICLE  VIII. 

Le  Comité  paroissial  se  réunit  tous  les  mois. 

Il  prononce  sur  l'admission  ou  la  radiation  des  personnes  secourues, 
distribue  les  fonds  dont  il  dispose  entre  chaque  section  et  chaque 
OEuvre,  en  jiroportion  des  besoins  ou  des  ressources  ;  s'efforce  de  créer 
et  do  multiplier,  autant  qu'il  le  peut,  les  institutions  de  travail,  de  pla- 
cements, d'instruction,  et  successivement  toutes  les  OEuvres  utiles 
aux  pauvres,  et  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  au  développe- 
ment de  l'Association  dans  la  paroisse. 

ARTICLE    IX. 

Il  nomme  un  Bureau  chargé  de  l'exécution  de  ses  décisions  et  de  la 
direction  de  ses  OEuvres.  Ce  Bureau  se  réunit  toutes  les  semaines. 

ARTICLE  X. 

Les  ressources  de  l'Association  se  composent  : 

1°  D'une  cotisation  mensuelle  de  50  centimes  au  moins,  payée  par 
les  Membres  de  l'Association. 

Sont  dispensées  de  la  cotisation  toutes  les  personnes  qui  font  déjà 
partie  d'une  OEuvre,  ou  qui  se  chargeront  spécialement  de  l'assistance 
des  familles,  ou  de  quelque  autre  bonne  œuvre  indiquée  par  le  Comité  ; 

2°  Du  produit  de  la  quête  qui  aura  lieu  le  jour  de  la  fête  de  l'Asso- 
ciation. 

3°  D'une  part  qui  sera  fixée  ultérieurement,  du  produit  de  l'aumône 
pour  la  dispense  du  gras  pendant  le  Carême. 

k°  Des  dons  et  offrandes  que  l'Association  pourra  recevoir. 

5°  L'Association  trouvera  aussi  des  ressources  dans  la  participation 
aux.  secours  publics,  qu'elle  sollicitera  pour  les  pauvres,  et  aussi  dans 
les  OEuvres  particulières  de  la  paroisse  ,  quand  il  s'agira  de  soulager 
les  misères  spéciales  auxquelles  ces  OEuvres  ont  pour  but  de  pourvoir. 

ARTICLE  XI. 

Les  diverses  Associations  paroissiales  sont  unies  entre  elles  j  ar  un 
Conseil  général  dont  la  composition  suit  : 

1°  Mgr  l'Archevêque,   Président; 

2"  MM.  les  Vicaires  généraux; 

.'i"  Un  délégué  de  ciiaqne  Association  paroissiale,  nommé  par  le  Co- 
mité local  ; 

k"  Les  Présidents  des  OEuvres  générales  désignes  ]iar  Monseigneur  ; 
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5"  Les  Membres  du  Conseil  d'Administration  dont  il  sera  parlé  plus 

lard. 

ARTICLE  XIL 

Ce  Conseil  se  réunit  tous  les  mois. 

11  délibère  sur  toutes  les  mesurées  à  prendre  dans  l'intérêt  général 
de  l'Association,  et  sur  les  institutions  à  fonder  pour  tout  le  diocèse. 

Il  entend,  par  trimestre,  le  compte-rendu   des  Comités  cantonaux. 

Il  puise  ses  ressources  dans  la  caisse  des  aumônes  épiscopales,  et  il 

s'en  sert  pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  urgents  des  paroisses  les 

plus  pauvres. 

ARTICLE  XIII. 

Le  Conseil  général  a  auprès  de  lui  un  Conseil  d'Administration  com- 
posé de  douze  Membres,  tant  Ecclésiastiques  que  laïques. 

ARTICLE  XIV. 

Le  Conseil  d'Administration  est  chargé  de  l'exécution  de  toutes  les 
mesures  qui  intéressent  l'Association.  Il  décide  toutes  les  questions 
de  charité  qui  lui  sont  soumises  par  Mgr  l'Archevêque  et  par 
les  Comités  paroissiaux.  Il  a  la  direction  des  OEuvres  générales  fon- 
dées par  l'Association,  et  prononce  sur  le  concours  à  donner  aux  OEu- 
vres nouvelles. 

ARTICLE  XV. 

Comme  première  OEuvre  générale  et  comme  mode  principal  d'après 
lequel  se  peut  exercer  la  charité  chrétienne  par  le  travail  et  par  l'as- 
sistance ,  notre  Association  adopte  l'OEuvre  des  familles. 

ARTICLE  XVI. 

Cette  OEuvre  consiste  à  mettre  sous  la  tutelle  d'un  certain  nombre 
de  personnes  bienfaisantes  une  famille  entière. 

ARTICLE  XVII. 

Les  bienfaiteurs  de  la  famille  la  visitent;  ils  l'aidenl  de  leAirs  conseils 
et  de  leur  appui. 

Ils  cherchent  du  travail  pour  les  hommes  valides. 

Ils  placent  les  enfants  à  l'Asile,  à  l'École,  en  apprentissage. 

Ils  pourvoient  à  toutes  les  nécessités  urgentes  de  nourriture  et  de 
vêtement. 

Ils  font  en  un  mot  participer  la  famille  adoptée,  dans  la  mesure  de  ses 
besoins  et  de  leurs  facultés,  d'abord  à  leurs  propres  bienfaits  et  en- 
suite aux  bienfaits  des  autres  OEuvres. 

ARTICLE  XVIII. 

Pour  étendre  celte  idée  de  l'adoption  des  familles,  nous  prions 
MM.  les  Ecclésiastiques  et  toutes  les  personnes  charitables  de  répéter 
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souvent  l'observation  suivante  :  Le  nombre  des  pauvres  formant  en 
temps  ordinaire  le  dixième  de  la  ^population,  si  dix  familles  se  char- 
geaient d'une  famille,  le  problème  de  la  misère  serait  résolu  ,  l'huma- 
nité serait  consolée,  la  Religion  fortifiée,  la  société  sauvée. 


LETTRE  AU  CLERGE  DU  DIOCESE 

PORTANT  OKGANISÂÏION  DE  L'OFFICI ALITÉ  DIOCÉSAIN K. 

n  décembre  1848. 

Messieurs  et  très-uignes  Coopérateurs, 

Je  ne  veux  pas  diflférer  davantage  l'accomplissement  d'un  devoir  que 
je  regarde,  à  plusieurs  titres,  comme  une  dette  sacrée.  Je  viens  régler 
ce  qui  concerne  notre  Offîcialité  diocésaine.  Je  suis  heureux  de  n'avoir 
rien  sous  ce  rapport  à  fonder.  Les  bases  de  l'institution  ont  toujours 
existé  à  Paris.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  la  compléter  et  d'en  achever 
rOrgar^isation. 

Vous  n'ignorez  pas  que  c'était  la  pensée  de  mon  saint  et  illustre 
prédécesseur.  Peu  de  jours  avant  sa  mort,  il  promettait  d'instituer  le 
Tribunal  de  famille  à  l'ombre  tutélaire  duquel  l'honneur  attaqué,  et 
souvent  calomnié  du  Prêtre  peut  venir  s'asseoir  avec  confiance.  11  en 
méditait  le  plan,  que  ses  connaissances  si  étendues  des  lois  de  l'É- 
glise lui  auraient  permis  de  si  bien  remplir,  quand  le  martyre  est  venu 
le  surprendre  et  le  couronner.  Je  ne  répudierai  pas  un  pareil  legs, 
dernier  monument  de  sa  sollicitude  pastorale.  Je  serai  fidèle  à  sa  mé- 
moire, et  aussi  à  l'un  des  principaux  besoins  de  cette  vaste  Église  dont 
le  fardeau  si  lourd  pèse  déjà  tant  à  ma  faiblesse. 

Quand  les  Conciles  établirent  que  les  Évoques  partageraient  avec 
des  Vicaires  ou  Officiaux  l'exercice  de  leur  juridiction  soit  volontaire, 
soit  contentieuse,  ils  en  donnèrent  pour  motifs  principaux  l'étendue 
des  diocèses  et  la  multiplicité  accablante  des  affaires.  Mais  qu'étaient 
les  anciens  diocèses  pour  l'étendue,  pour  la  population,  pour  le  nom- 
bre des  affaires,  si  on  les  compare  aux  nouveaux?  El  que  sont  même, 
sous  ce  rapport,  presque  tous  les  nouveaux  diocèses,  en  comparaison 
de  celui  de  Paris.  Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  Messieurs  et  très- 
dignes  Coopérateurs;  pour  conduire  son  immense  troupeau,  le  premier 
Pasteur  a  ici  besoin,  plus  qu'ailleurs,  de  compter  sur  des  délégués  fi- 
dèles et  nombreux.  La  division  des  affaires  peut  seule  en  assurer  la 
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rapide  et  pleine  ex|)édition.  Mais,  comment  arriverait-il  qu'obligé  de 
déléguer  pour  tant  d'objets  divers,  il  n'appliquât  pas  ce  principe  à  la 
juridiction  contentieuse?  Comment  se  ferait-il  qu'il  gardât  justement 
pour  lui  seul  l'autorité  que  tant  de  motifs  particuliers  l'engagent  à  dé- 
léguer spécialement. 
Je  n'exposerai  pas  tous   ces   motifs.  Je   l'ai  fait  ailleurs  (1),  et  il 

(1)  Voyez  nos  Institutions  diocésaines.  Nous  en  dctaclions  le  passage  suivant, 
que  nous  croyons  utile  de  repro.luiie  ici  : 

«  Nous  avons  pensé  d'abord  quen  choisissant  le  mode  des  jugements  ecclé- 
siastiques par  délégation ,  nous  pouvions  écarter  tous  les  abus  qu'on  avait  faits 
aui;ie:iuemjnt  de  ce  mode.  Le  plus  grand  de  tous  avait  été  de  séparer  complète- 
ment, dans  les  anciennes  Ollicialités,  i'Evèque  de  son  Tribunal,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  pût  pas  faire  par  lui-même  ce  qu'il  pouvait  faire  par  son  délégué.  Dés  lors  le 
principe  même  de  la  délégation  était  altéré.  Aussi  l'Olficial  ne  se  considérait  plus 
comme  un  Vicaire  de  I'Evèque,  exerçant  une  connnission  révocable  et  toute  de 
confiance,  mais  comme  un  juge  inamovible  exerçant  un  oflice  en  v«rt\i  de  son  ins- 
titution. Pour  nous,  en  adoptant  le  principe  de  délégation,  nous  l'adoptons  tel 
qu'il  est  en  lui-  même,  non  tel  qu'il  avait  été  dénaturé  autrefois.  Le  délégué  de 
I'Evèque  pour  l'exercice  de  la  juridiction  conteiitieuse  est  et  sera  toujours  son 
"Vicaire,  comme  le  délégué  pour  l'exercice  de  la  juridi<nion  volontaire.  Par  consé- 
quent,  quoique  dans  la  pratique,  notre  délégué,  pour  des  raisons  qui  semblent 
boimes,  tienne  notre  Tribunal  ecclésiastique;  en  droit,  nous  pourrions  toujours  le 
tenir  nous-même.  Et,  dans  tous  les  cas,  ce  sera  toujours  au  nom  de  I'Evèque  que 
les  jugements  devront  être  rendus. 

j  Au  reste,  il  n'en  saurait  être  autrement  ;  et  quand  même  ceci  ne  serait  pas 
strictement,  comme  il  l'est,  conforme  aux  principes,  l'état  présent  de  la  discipline 
nous  forcerait  de  consacrer  cette  disposition.  La  loi  organique  ne  reconnaît  le 
droit  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire  ecclésiastique  qu'à  I'Evèque  et  au  Métropolie 
tain  ;  et  toute  sentence  qui  ne  serait  pas  rendue  en  leur  nom  dans  une  cause  spi- 
rituelle, serait  comme  nulle  et  non  avenue  aux  yeux  du  Conseil  d'Etat  (').  Les 
Ollicialités  nouvelles  ne  sont  donc  pas  reconnues  comme  Oflicialilés,  et  pour  qu- 
leurs  sentences  aient  quelque  valeur  légale,  il  faut  nécessairement  qu'elles  soient 
rendues  au  nom  de  I'Evèque. 

«  Ce  point  établi,  nous  allons  déduire  maintenant  tous  les  motifs  qui  nous  ont 
fait  adopter  le  principe  de  la  délégation.  Ces  motifs  sont  nouibreux  :  les  uns  tien- 
nent à  des  causes  générales,  les  autres  à  des  causes  particulières. 

i  Depuis  le  concordat  de  1801,  les  Evêques  de  France  se  sont  trouvés  investis, 
comme  au  commencement  de  l'Eglise,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  de 
tous  les  droits  inhérents  à  leur  caractère  sacré,  droits  que  la  force  des  choses  et 
l'amour  du  bien  leur  avaient  fait,  dans  les  temps  anciens, déléguer  en  partie.  L'amovi- 
bilité de  presque  tous  les  Prêtres  a  permis  aux  Evêques  de  disposer  d'eux  à  leur 
gré  selon  les  besoins  du  diocèse,  et  l'absence  de  toute  procédure  déterminée  pour 
le  jugement  des  Clercs  n'a  plus  fait  dépendre  les  accusés  que  de  leur  conscience  de 
juges  et  de  leurs  lumières.  L'Evèque  a  donc  été  non-seulement  de  droit,  mais  de 
fait,  chef,  pasteur  et  juge  uni((ue  de  son  clergé;  et,  sauf  quelques  cas  très-rares, 
nulle  limite  extérieure  n'a  été  posée  à  l'exercice  de  son  autorité  spirituelle. 

<  Cet  état  de  choses  qui  a  assimilé,  sous  plusieurs  rapports,  la  nouvelle  Eglise 
de  France  à  l'Egiise  des  premiers  siècles,  a  pu  être  regardé  comme  le  meilleur, 
tant  que  les  circonstances  actuelles  en  efilet  ont  eu  quelque  ressemblance  avec  les 
circonstances  de  l'Eglise  primitive.  11  est  certain  en  général,  qu'à  l'origine  de 
toute  institution,  il  faut  autant  que  possible  concentrer  tout  l'exercice  du  pouvoir 
dans  une  même  main,  afin   que  la   force  directrice   soit  plus  active  et  plus  puis- 

(')  Avis  du  Conseil  d'Etat,  dans  l'iidairp  do   M.   lo  Cure  de  C^slellane,  sur  lequel  a  été 
rendue  l'Ordonnance  du  2  iiov.  1815. 
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m'est  permis  de  penser  qu'il  vous  sera  facile  de  les  connaître.  Je 
n'ai  pas  à  vous  convaincre  de  l'utilité  d'une  mesure  qui  est  conforme 
aux  règles  de  l'Église,  favorable  au  maintien  de  la  discijdine,  et  où  du 
reste  se  trouveront  [lour  vous  de  plus  grandes  garanties  de  justice  et 
d'impartialité. 
Ces  garanties,  je  vous  les  devais.  Je  les  devais  à  tous  ces  sentiments 

santé;  mais  à  mesure  qii'oa  s'éloigne  de  IVpoque  de  fondation  et  qu'on  entre  dans 
l'époque  de  développement  et  d'organisation  dt'laillée,  il  devient  nécessain;  de  mo- 
dilier  dans  la  pratique  les  rapports  entre  le  chef  de  la  société  et  ses  membres. 
C'est  ce  que  l'Ilisloire  nvmtre  partout  dans  l'Eglise  comme  dans  TElat. 

«  LesEvèques  des  temps  primitifs,  nous  l'avons  vu,  ne  tardèrent  pas  àêtre  ame- 
nés, pour  le  bien  des  âmes,  à  se  décliarger  sur  des  coopérateurs  d'une  partie  du 
fardeau  qui  pesait  sur  eux,  et  qui,  en  devenant  chaque  jour  plus  lourd,  à  mesure 
que  les  affaires  croissaient  avec  l'Eglise,  aurait  fini  par  paralyser  leur  force  et 
arrêter  leur  marche.  Nous  voyons  même  les  apôtres  renoncer,  dès  les  premiers 
temps  de  l'Eglise,  au  service  des  pauvres,  pour  se  livrer  aux  soins  les  plus  im- 
portants de  la  prédication  et  de  la  distribution  des  Sacrements  (*).  Plus  tard  leurs 
successeurs,  sans  confondre  les  droits  et  sans  violer  en  rien  les  règles  de  la  hié- 
rarchie, se  hâtent  de  partager  avec  leurs  Prêtres  les  soins  de  l'administration 
ecclésiastique.  Ils  ne  se  montrent  jaloux  que  du  dépôt  de  la  parole  évangélique, 
qui  leur  a  été  principalement  confiée,  et  qu'ils  se  réservent  longtemps  le  droit  de 
distribuer  seuls  aux  peuples.  Mais  bientôt  il  leur  faut  même  renoncer  à  cet  hono- 
rable privilège,  et  les  besoins  de  l'Eglise  demandent  que  le  Prêtre  devienne  apôtre 
et  docteur  avec  l'Evêiiue.  C'est  ainsi  que  les  circonstances  modifient  les  institu- 
tions sans  modifier  les  principes,  et  (pie  quelques  siècles  après  l'établissement  de 
l'Eglise,  les  chefs  des  diocèses  ne  se  trouvaient  plus  en  possession  exclusive  que 
de  leurs  droits  incommunicables  :  ceux  qui  forment  précisément  la  différence  entre 
leur  caractère  sacré  et  celui  du  Prêtre. 

c  Et  voilà  ce  qui  ne  peut  manquer  d'arriver  en  France.  Les  premières  années 
de  la  restauration  de  notre  Eglise  passées,  les  Evêques,  quoique  environnés 
partout  de  zélés  coopérateurs,  éprouveront  le  besoin  d'alléger  encore  plus  le  poids 
des  affaires  (ju'ils  se  sont  réservées  et  qui  les  écraseraient,  s'ils  voulaient  conti- 
nuer à  en  porter  seuls  le  fardeau.  Les  temps  ne  sont  pas  loin  peut-être  où  le  bien 
le  demandera  impérieusement,  et  ce  serait  alors  compromettre  le  succès  du  Mi- 
nistère que  de  ne  pas  s'aider  de  l'expérience  du  passé  pour  pourvoir  aux  nécessi- 
tés du  présent  et  de  l'avenir. 

«  Le  motif  principal  qu'eut  le  C'mcile  de  Latran  pour  exhorter  les  Evêques  à 
se  faire  suppléer  par  des  délégués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  fut,  nous 
l'avons  vu,  l'étendue  des  diocèses  et  la  multiplicité  des  affaires.  Certes  ce  motif  est 
bien  plus  p  lissant  aujourd'hui.  Les  diocèses  sont  plus  étendus  qu'ils  ne  l'étident 
au  xMi'  siècle;  et  les  dispositions  des  esprits,  l'affaiblissement  de  la  foi  et  de  la 
p;é:é,  exigent  de  la  part  des  Evêques  des  travaux  apostoliques  qui  ne  se  concilie- 
ront pas  toujours  peut-être  avec  les  affaires  administratives  de  leur  Eglise. 

c  II  y  a  donc  aujourd'hui,  selon  nous,  des  raisons  puissantes  qui  nous  font 
souhaiter  de  nous  départir,  le  plus  possible,  de  l'exercice  personnel  de  quelques- 
unes  de  nos  fonctions,  afin  de  nous  réserver  plus  de  liberté  et  de  puissance 
d'action  ;  mais  il  y  a  aussi  plusieurs  raisons  particulières,  qui,  dans  les  circon- 
stances présentes,  semblent  devoir  nous  engager  à  déléguer  spécialement  nos 
fonctions  de  juge,  et  à  renoncer  à  l'exercice  ordinaire  de  notre  juridiction  con- 
tentieuse. 

t  La  première  de  toutes,  <M'st  le  besoin  de  conserver  à  l'autorité  épiscopale 
l'amour  et  le  respect  di>ul  elle  a  besoin  d'être  environnée.  Une  des  plaies  de  notre 
épo  [ue,  c'est  le  mépris  du  pi)uvoir.  Ce  mal  est  entré  dans  le  Clerg<';,  et  il  y  fait 
«les  ravages.  L'abaissement  des  pouvoirs  p  )litiques,   résultat  de  nos  révolutions, 

C)  Acl.  VI,  2. 
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(jae  vous  m'avez  témoignés  et  qui  ont  comblé  mon  cœur.  Je  les  devais 
à  votre  dévouement  filial  et  aussi  à  vos  espérances.  Ahl  si  je  ne  puis 
pas  réaliser  toutes  celles  que,  dans  votre  zèle  pour  le  bien  de  l'Église, 
vous  avez  placées  dans  mon  infirmité,  il  me  sera  au  moins  facile  de 
vous  donner  ce  qui  dépend  de  moi ,  la  preuve  d'une  confiance  entière 
et  d'une  tendresse  paternelle  sans  borne. 


l'habitude  que  nos  mœurs  et  nos  constitutions  modernes  nous  ont  donnée  de  discu- 
ter et  souvent  de  censurer  leurs  actes,  le  droit  qui  nous  a  été  reconnu  de  les  com- 
baUre  quelquefois,  tout  cela  a  jeté  dans  les  esprits  des  dispositions  hostiles  à  tous 
les  pouvoirs,  et  dont  le  pouvoir  épiscopal  lui-même  ne  peut  manquer  de  se  res- 
sentir. 

f  Dans  cet  état,  il  était  de  l'intérêt  de  l'autorité  ecclésiastique  de  n'assumer 
sur  elle  que  la  part  de  responsabilité  qui  est  indispensable.  Certaine  d'être  con- 
trôlée et  censurée,  il  faut  qu'elle  environne  ses  actes  de  toutes  les  précautioris  qui 
peuvent,  non-seulement  les  rendre  toujours  justes,  mais  encore,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  faire  toujours  paraître  tels.  Et  cela  est  surtout  vrai  quand  il  s'agit 
des  actes  émanés  de  sa  juridiction  conlentieuse.  Ces  actes  seront  toujours  attaqués 
par  ceux  qu'ils  atteindront.  Les  punitions  les  plus  justes  passeront  pour  avoir  été 
dictées  par  le  caprice  et  le  bon  plaisir,  tant  qu'on  ne  prendra  pas  des  mesures 
non-seulement  pour  frapper  les  coupables,  mais  encore  pour  les  convaincre.  De  là 
des  murmures  et  des  mécontentements  qui  partout  se  font  entendre  et  troublent  la 
paix  intérieure  des  diocèses.  L'autorité  des  Evêques  n'est  pas  niée  ouvertement, 
mais  elle  est  attaquée,  sinon  dans  ses  droits,  au  moins  dans  ce  qu'on  appelle  ses 
excès  et  ses  abus.  Cette  situation,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  offre  de  grands 
dangers  qu'il  faut  se  hâter  de  prévenir.  Or,  nul  moyen  plus  efficace  peut-être  que 
de  modifier  l'exercice  actuel  de  la  juridiction  conlentieuse  dans  les  diocèses.  Il  ne 
faut  pas  que  les  Prêtres  puissent  s'y  dire  ou  s'y  croire  à  la  merci  d'une  volonté 
unique,  souveraine,  et  qu'il  est  facile  d'égarer.  Il  sara  bon,  pour  corriger  et  pour 
punir,  de  s'environner  de  certaines  formalités  qui  soient  une  garantie  pour  l'inno- 
cence à  la  fois  et  pour  la  justice.  Mais  comme  C£S  formalités  exigeront  que  les  ju- 
gements ecclésiastiques  soient  environnés  d'une  procédure  plus  ou  moins  longue, 
il  en  résultera  que  si  les  Evêques  ne  voulaient  pas  dans  ce  cas  déléguer  à  des  per- 
sonnes spéciales  le  soin  d'examiner  et  de  décider,  en  leur  nom  et  à  leur  place, 
les  causes  ecclésiastiques,  l'audition  de  ces  causes  leur  prendrait  beaucoup  de 
temps  et  nuirait  ainsi  aux  autres  devoirs  de  leur  auguste  ministère. 

t  Les  circonstances  oîi  nous  nous  trouvons  et  les  dispositions  des  esprits  nous 
semblent  donc  appeler  d'importantes  modifications  dans  l'exercice  de  la  juri- 
diction conlentieuse  des  Evêques.  Cette  juridiction,  pour  que  l'autorilé  dont  elle 
émane  n'en  souffre  pas,  devra  s'exercer  avec  plus  de  solennité  et  environner  ses 
actes  de  plus  de  formalités  protectrices.  Il  en  résulte  à  nos  yeux  la  nécessité  de 
créer  des  Tribunaux  spéciaux,  présidés  non  par  l'Evêque,  qui  serait  alors  absorbé 
par  sa  qualité  de  juge,  mais  par  des  délégués  qui  agissent  en  son  nom.  L'autorité 
épiscopale  y  gagnera  en  respect.  On  ne  pourra  plus  l'accuser  de  caprice  et  de 
tyrannie;  elle  y  gagnera  surtout  en  amour.  L'Evêque  ne  sera  plus  que  le  Père  de 
ses  Prêtres  et  le  Pasteur  de  son  peuple.  Cet  office  de  juge,  qui  le  force  souvent  à 
frapper  aujourd'hui,  a  de  sa  nature  quelque  chose  d'odieux.  On  voit  tous  les  pou- 
voirs s'empresser  de  le  déposer,  quand  ils  peuvent.  Ce  que  font  les  pouvoirs  tem- 
porels qui  ont  en  main  la  force  et  peuvent  au  besoin,  ce  semble,  se  passer  de 
l'affection  des  sujets,  comment  les  pouvoirs  ecclésiastiques  ne  le  feraient-ils  pas, 
eux  qui  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  la  conscience  et  au  cœur? 

«  Mais  il  y  a  plus:  non  seulement  l'autorité  épiscopale  nous  semblera  gagner 
en  affection  et  en  respect  par  le  renoncement  à  l'exercice  immédiat  et  personnel 
de  la  juridiction  contcnticuse,  mais  les  inœ.urs  et  la  discipline  y  gagneront  aussi. 

«  Quoi  (ju'il  fasse,  l'Evêque  est  et  sera  toujours  bien  philos  Père  que  juge,  et 
si  on  le  voit  jusqu'au  bout  exercer  ce  que  son  ministère  a  de  paternel  et  de  gra- 
cieux,   on  doit  le  voir   aussi   se  lasser  bientôt  d'une  sévérité  qui   répugne  à  son 
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Dès  aujourd'hui,  je  sépare  donc  l'exercice  de  ma  juridiction  conlen- 
tieuse  de  celui  de  ma  juridiction  volontaire,  et  je  délègue  la  première 
à  mon  Officiai,  pour  qu'il  l'exerce  en  mon  nom,  et  sous  mon  autorité, 
avecles  Prêtres  qui  lui  seront  adjoints. 

Réunis  à  rOfficial,  ces  Prêtres  formeront  h.  la  fois  un  Tribunal  ecclé- 
siastique et  un  véritable  Conseil  disciplinaire.  Nous  vous  en  faisons 
connaître  ici  la  composition.  Vous  y  trouverez  des  hommes  en  qui 
vous  vous  plairez,  j'en  suis  sûr,  à  reconnaître  l'indépendance,  les  lumiè- 
res et  la  piété  nécessaires.  Nous  les  avons  choisis  dans  tous  les  rangs 
du  Clergé.  Nous  désirons  qu'ils  ne  cessent  jamais   de  se  regarder 


cœur.  La  vue  du  mal  excite  sa  sollicitude  et  son  zèle  ;  mais  il  est  souvent  tenlé 
d'en  gémir  en  secret,  et  s'il  sévit  ([ueltiuelois  contre  les  coupables,  la  peine  qu'il 
en  éprouve  risque  de  le  dégoûter  pour  longtemps  de  recommencer.  Il  peut  exister 
de  là  un  relàc  enienl  et  une  impunité  trés-nuisibles  au  ncrl  de  la  discipline  et  à  la 
correction  des  abus  ;  et  ne  lût  ce  peut-éire  que  poui'  cela,  l'établissemeni  d'unTri- 
btmal  spécial  cliargé  de  veiller  à  l'oLservation  des  lois  ecclésiastiques,  avec  pou- 
voir et  obligation  de  frapper  les  iniracteurs,  serait  encore  en  ce  moment  d'une 
très-grande  utilité. 

t  Tels  sont  les  motifs  principaux  (jui  nous  paraissent  militer  pour  la  Réorga- 
nisation des  Oilicialilés.  On  peut  dire  qu'elles  soiît  appelées  par  la  situation  et 
l'étendue  des  diocèses,  par  1  état  des  esprits,  par  l'intérêt  bien  entendu  de  l'autoiité 
épiscnpale,  et  par  le  besoin  de  la  discipline 

«  Nous  ne  disons  lien  du  liesoin  de  mettre  une  certaine  harmonie,  autant  que 
cela  est  possible  et  que  la  constitution  de  l'Eglise  ne  s'y  oppose  pas,  entre  les  ins- 
titutions sociales  et  les  institutions  ecclésiastiques.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas 
aujoind'hui  rie  principe  du  droit  public  plus  universellement  admis  que  celui  qui 
veut  que  la  justice  sml  rendue  par  délégation.  Pouiquoi  ne  rappii(|uei  ait-on  pas, 
dans  la  mesure  convenable  ,  à  la  justice  ecclésiastique?  Nos  mœurs  veulent  aussi 
que  la  justice  civiie  et  snitont  la  justice  criminelle,  se  rcndciU  avec  appareil,  et 
soient  environnées  de  nombreuses  formalités  favorables  à  la  vérité  et  à  l'inno- 
cence. Ces  formalités,  observées  avec  mie  rigoureuse  exactitude  parles  tribunaux, 
ont  concilié  à  la  magistrature  une  haute  considération  :  de  telle  sorte  qu'on  peut 
dire  peut-être  que  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  c'est  celui  qui  a  le  moins  perdu 
dans  le  respect  des  peuples.  Poui(|uoi  la  justice  ecclésiasti([ue  n'adoptera. t  elle 
pas,  ou  plutôt  ne  repiemirait-elle  pas  (luelciues-unes  de  ces  formes  que  les  tribu- 
naux séculiers  lui  ont  cmpiuiitées  ?  Les  intérêts  sur  les(|uels  elle  a  à  prononcer 
ne  sont-ils  pas  assez  graves?  1  t  l'honneur  du  Prêtre  ne  demande-t-il  pas  à  être 
traité  au  moins  avec  autant  d"égar<ls  (|ue  l'honneur  des  citoyens? 

f  Mais,  sans  insister  sur  des  analogies  qui  égareraient  si  on  les  suivait  jusqu'au 
bout  (car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  TEvéque  ne  peut,  dans  aucun  (  as,  se 
dépouiller  entièrement  de  sa  qualité  de  juge,  et  que  d'ailleurs  le  tribunal  ecclésias- 
ti(iue  n'est  après  tout,  aujourd'hui,  qu'un  tribunal  disciplinaire,  et  de  fannlle), 
nous  terminerons  cet  exposé  des  motifs  qui  nous  ont  lait  adopter  la  forme  des 
Odicialités  pour  l'exereice  de  notre  juridiction  contenlieuse,  par  une  raison  qui 
nous  est  p;M'sonnelle  et  qui  a  été  au  fond  la  raison  déleru.inante  de  l'Organisation 
que  nous  avons  adoptée. 

i  11  y  a  déjà  assez  longtemps  que  nous  exerçons,  par  le  moyen  d'une  Oflicialité, 
notre  juridiet;oii  contentieuse  dans  le  diocèse  que  la  Providence  nous  a  coniié. 
Or,  nous  dev(»ns  dire  que  c'est  le  secours  et  le  soulageuu'nt  (|ue  nous  en  avons  re- 
tires, qui  nous  ont  engagé  à  changer  en  institut  on  délinitive  un  essai  qui  nous  a, 
sous  toas  les  rapports,  complétenuint  réussi.  »  {lusiiiutious  diocésaines,  tome  I*', 
page  405.) 
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comme  les  frères  de   ceux-là  mêmes  dont  ils  pourraient  devenir  un 

jour  les  juges. 

Ils  suivront,  pour  tout  ce  qui  regarde  leur  compétence,  et  les  règles 

de  la  procédure  ecclésiastique,  les   dispositions  qui  sont  contenues 

dans  le  Règlement,  qui  a  été  publié  avec  nos  Institutions  diocésaines. 

Nous  n'avons  rien  à  y  changer,  et  nous  l'adoptons  pour  le  diocèse  de 

Paris. 

Recevez,  etc. 

t  Marie-Domimqle-Alguste,  Arclievêquede  Paris. 

Suit  l'Ordonnance  portant  nomination  des  Membres  de  son  Ofticialité 

diocésaine. 

ARTICLE  I". 

ARTICLE  II. 


ARTICLE  III. 

Des  provisions  en  duo  forme  seront  délivrées  à  chacun  des  Membres 
de  notre  Officialité  avant  leur  entrée  en  fonctions. 

ARTICLE  IV. 

Le  20  décembre  de  la  présente  année,  nous  installerons,  ou  ferons 
installer  par  un  de  nos  Vicaires  généraux,  la  nouvelle  Officialité,  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  et  le  procès-verbal  de  cette  installation ,  dressé 
par  le  Greffier,  sera  placé  en  tête  du  registre  où  devront  être  consignés 
tous  les  Actes  de  notre  Tribunal  ecclésiastique. 


LETTRE 

NOTIFIANT  A  MM.  LES  CURÉS   L'ORGANISATION  ADMINISTRA- 
TIVE DU  DIOCÈSE. 

Paris,  ce  30  dtcembre  1858. 
Monsieur  le  Curé, 

Au  milieu  des  soins  multipliés  qui  ont  rempli  tous  nos  instants  de- 
puis notre  arrivée  parmi  vous,  il  nous  avait  été  jusqu'ici  impossible 
d'arrêter  l'Organisation  administrative  qui  doit  répondre ,  selon  nos 
vues»  aux  besoins  de  ce  vaste  diocèse.   Mais  il  nous  semble  que  nous 
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ne  pourrions  pas  tai\ler  davantage  de  fixer  quelques  règles  h  cet  égard, 
et  de  vous  les  communiquer  sans  méconnaître  ce  que  la  sollicitude 
pastorale  et  les  lois  ilu  bon  ordre  demandent  de  nous.  Le  ^rp/"  de  celte 
année  contient  déjà  notre  Organisation  diocésaine,  mais  il  ne  pouvait 
pas  contenir  l'explication  de  notre  pensée  que  vous  trouverez  ici. 

Le  gouvernement  des  diocèses  est  soumis  à  des  lois  uniformes  qui 
tiennent  à  la  constitution  de  l'Église,  et  qui  sont  immuables  comme 
elle.  Ces  lois  générales  régissent  les  Pasteurs  comme  les  troupeaux. 
Elles  fixent  les  droits,  les  devoirs,  les  rapports  réciproques.  Nul  ne 
peut  ni  les  modifier,  ni  les  changer.  On  les  retrouve  partout  les  mê- 
mes dans  toutes  les  contrées  du  monde  catholique. 

A  côté  et  au-dessous  de  ces  lois  se  trouve  l'ensemble  des  règles,  des 
traditions,  des  usages,  qui  forment  la  législation  particulière  de  cha- 
que Église.  Cette  loi  disciplinaire  dont  les  principes  et  l'esprit  ne  chan- 
gent point,  ei>t  sujette,  selon  les  temps  et  les  circonstances,  en  ce  qui 
regarde  ses  dispositions  pratiques ,  à  des  variations  qu'il  ne  faut  ad- 
mettre qu'avec  beaucoup  de  maturité  et  de  réserve,  mais  qui  devien- 
nent quelquefois  nécessaires. 

Toutefois,  il  ne  s'agit  point  ici  d'introduire  le  moindre  changement 
dans  ce  qui  constitue  notre  code  disciplinaire  diocésain.  11  sera  la  rè- 
gle de  notre  gouvernement  ecclésiastique,  et  nous  mettrons  notre  zèle 
et  nos  efforts  à  en  assurer  l'exécution  Mais  après  ce  qui  est  de  gou- 
vernement vient  ce  qui  n'est  que  d'administration.  II  y  a  les  affaires  do 
chaque  jour  qu'il  faut  étudier,  traiter,  et  dont  il  faut  assurer  la  prompte 
et  bonne  expédition.  Ces  affaires  sont  à  Paris  jdus  nombreuses  et  plus 
importantes  souvent  que  partout  ailleurs.  Ce  n'est  qu'à  force  d'ordre 
et  de  soins  qu'on  peut  empêcher  une  confusion  qui  compromettrait 
quelquefois  les  intérêts  les  plus  sacrés.  C'est  à  assurer  cet  ordre  et  à 
éloigner  cette  confusion  que  tend  notre  Organisation  administrative. 

Nous  conservons  pour  notre  diocèse  la  division  ancienne  en  trois 
archidiaconés.  L'archidiaconé  de  Notre-Dame  comprend  toutes  les  pa- 
roisses qui  sont  sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  Celui  de  Sainte-Gene- 
viève, toutes  les  paroisses  de  la  rive  gauche.  Celui  de  Saint-Denis, 
toutes  les  Paroisses  de  la  banlieue.  A  chacun  des  trois  archidiaconés 
se  trouve  préposé  celui  de  nos  Grands  Vicaires  qui  en  porte  le  nom. 
L'Archidiacre  a  dans  ses  attributions  toutes  les  affaires  ecclésiastiques 
de  son  archidiaconé,  excepté  celles  que  nous  aurons  expressément 
attribuées  à  quelque  autre  de  nos  collaborateurs. 

Les  trois  Grands  Vicaires  reconnus  par  le  Gouvernement  ne  suffi- 
sent pas  à  Paris  pour  l'administration  diocésaine.  Aussi  nos  prédéces- 
seurs se  sont-ils  toujours  entourés  d'un  certain  nombre  d'Ecclésias- 
fiques  recommandables,  qu'ils  associaient  à  leur  sollicitude  pastorale, 
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Nous  suivrons  cet  exemple,  et  nous  pousserons  même  un  peu  plus 
loin  le  principe  de  la  division  des  affaires  et  do  la  spécialit('î  des  attri- 
hutions.  Mais  en  attendant  que  nos  ressources  nous  permettent  de 
suivre  dans  toutes  ses  applications  ce  princi[!e  salutaire,  nous  n'avons 
pas  cru  ])Ouvoir  tarder  davantage  d'établir  des  divisions  spéciales  : 
1°  pour  les  études;  2°  pour  les  Hôi)itaux  et  Prsons;  3°  pour  les  Com- 
munautés religieuses;  i^pour  les  bonnes  OEuvres.  Cbacun  de  ces  ob- 
jets si  dignes  d'intérêt  sera  confié  à  un  Grand  Vicaire. 

A  notre  OfTicialité  diocésaine  reviennent  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses,  les  causes  matrimoniales  et  tout  ce  qui  concerne  les  Prêtres 
étrangers  et  sans  fonctions.  Les  affaires  contentieuses  regardent  l'Of- 
ficial  qui  les  traite  selon  les  formes  de  la  procédure  que  nous  avons 
établie.  Le  Vice-Official  a  dans  ses  attributions  les  causes  matrimonia- 
les. Nous  chargeons  le  Promoteur  de  tout  ce  qui  touche  aux  Prêtres 
étrangers  et  sans  fonctions. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  le  secrétariat  de  l'archevêché.  Nous 
n'avons  |)as  besoin  de  recommander  à  MM.  les  Secrétaires  Texacli- 
tude,  et  dans  leurs  rapports  avec  le  public  beaucoup  de  patience  et 
de  charité,  beaucoup  de  douceur,  de  politesse  et  de  réserve. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  bien  classer  et  de  bien  ordonner  les  affaires; 
il  faut  surtout,  en  les  étudiant  et  en  les  mûrissant,  s'efforcer  de  leur 
donner  une  bonne  solution.  C'est  ce  qui  se  fait  parle  conseil.  Le  gou- 
vernement ecclésiastique  est  essentiellement  un  gouvernement  de  con- 
seil. On  le  voit  bien  à  Rome,  où  les  affaires  du  monde  catholique  se 
traitent  en  diverses  Congrégations  qui  éclairent  le  Souverain  Pontife 
dans  l'exercice  de  son  autorité,  sans  rien  enlever  à  cette  autorité  de  sa 
force  divine.  La  sagesse  préside  où  les  conseils  abondent,  dit  l'Esprit- 
Saint.  Cette  maxime,  jointe  au  sentiment  de  noire  faiblesse,  nous  a 
toujours  fait  désirer  de  réunir  autour  de  nous  le  jilus  de  lumières 
poss'ble. 

Nous  en  trouvons,  grâce  à  Dieu  ,  de  très-abondantes  dans  le  corps 
vénérable  que  l'Église  nous  donne  pour  sénat.  Les  Chanoines  seront 
nos  Conseillers  ordinaires.  Leur  discernement  nous  est  connu,  et  nous 
comptons  avec  une  pleine  confiance  sur  leur  concours.  Nous  consulte- 
rons le  Chapitre  en  corps  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  droit  et  quand 
les  circonstances  nous  sembleront  le  demander.  Pour  les  affaires  cou- 
rantes, nous  établissons  des  Commissions  spéciales  consultatives  qui 
correspondent  aux  divisions  que  nous  avons  indiquées  ci-dessus,  et 
entre  lesquelles  MM.  les  Chanoines  se  trouvent  répartis.  Celte  forme 
exceiitionnelle  nous  a  paru  motivée  par  la  situation  même  de  notre 
diocèse,  qui  est  exceptionnelle  aussi.  A  Paris,  les  Chanoines  sontdeux 
fois  plus  nombreux  que  dans  les  autres  diocèses.  -D'autre  part,  parmi 
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les  objets  de  l'administration  ecclésiastique,  il  y  en  a  qui  ont  ici  une 
telle  importance  qu'il  faut  leur  consacrer  des  soins  et  des  efforts  spé- 
ciaux. Nous  avons  voulu  y  pourvoir  i)ar  nos  Commissions  perma- 
nentes qui  seront  comme  des  sections  diverses  du  môme  Conseil  éi)is- 
coi)al.  Dans  chacune  de  ces  Commissions,  nous  avons  [m  joindre  à  nos 
Grands  Vicaires  et  aux  membres  de  notre  Chapitre,  des  Ecclésiastiques 
dont  ]'ex[)érience  et  les  lumières  assurent  à  l'Administration  du  dio- 
cèse une  précieuse  coopération. 

Nous  avons  déjà  pu  voir  par  Nous-même  l'impossibilité  de  nous  je- 
ter dans  tous  les   détails   si    nombreux  des   affaires  ecclésiastiques 
sans  enlever  aux  plus  grands   devoirs  de    notre  charge  pastorale  un 
temps  qui  leur  appartient.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  soyons  venus  au 
milieu  de  vous  pour  nous  laisser  engloutir  par  ce  gouffre  des  détails 
et  des  rapports  administratifs  qui  semble  s'élargir  sous  nos  yeux  cha- 
que jour  davantage.  Nous  sommes  l'Évêque  de  vos  âmes  ,  Episcopus 
animarum  vestrarum  ;  et  quoique  nous  devions  nous  faire  tout  à  tous, 
selon  le  conseil  de  l'Apôtre,  c'est  particulièrement  le   gouvernement 
spirituel  qui  nous  regarde.  Nous  aimons  mieux  être  Pasteur  qu'Admi- 
nistrateur. Au  lieu  de  nous  laisser  absorber  et  enchaîner  par  les  soins 
du  cabinet,  nous  voulons  pouvoir  vous  visiter  dans  vos  paroisses,  nous 
mêler  activement  à  votre  Ministère,  vous  encourager  dans  vos  peines, 
vous  suivre  dans  la  visite  des  pauvres  et  des  malades,  courir  avec  vous 
après  tant  de  brebis  qui  s'égarent  et  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
perdre  sans  faire  au  moins  tous  nos  efforts  pour  les  sauver.  Nous  n'a- 
bandonnons pas  pour  cela  la  direction  générale  des  affaires,  mais  nous 
aimons  à  nous  reposer  pour  les  travaux  de  chaque  jour  sur  le  zèle  de 
nos  coopérateurs.  Nous  vous  supplions  d'y  avoir  recours  le  plus  pos- 
sible, et  de  laisser  suivre  au  torrent  des  affaires  les  cours  divers  que 
nous  nous  sommes  efforcé  de  lui  tracer. 

La  partie  consultative  de  notre  Administration  se  trouve  donc  ainsi 
composée  : 

1°  Une  Commission  administrative  que  nous  présiderons  toujours, 
et  à  laquelle  reviendront  les  affaires  générales  du  diocèse  et  en  [)ar- 
ticulier  les  nominations  et  mutations. 

2*-  Une  Commission  paroissiale  qui  s'occupera  de  tout  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  paroisses. 

3°  Une  Commission  des  études  qui  a  pour  objet  tous  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  d'instruction  ;  de  plus  les  Institutions,  les  Écoles 
et  enfin  tout  ce  qui  concerne  la  i)ublication  et  l'examen  des  livres. 

i"Une  Commission  des  Communautés  religieuses  pour  s'occuper  des 
Monastères  et  Congrégations  diverses. 
5"  Une  Commission  des  bonnes  OKuvres,  qui  n'est  autre  que  le  Con- 
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seil  d'administration  que  nous  avons  établi   par  les  Statuts  de  notre 
Association  générale  de  charité. 

6°  Une  Commission  les  rites  et  cérémonies  pour  veiller  dans  les  Ofli- 
ces  et  cérémonies  publiques  à  la  décence  et  à  l'observation  des  lois 
liturgiques. 

Il  nous  reste  à  vous  dire,  Monsieur  et  cher  Curé,  comment  nous 
avons  organisé  dans  notre  Administration  ce  qui  regarde  la  compta- 
bilité. Cette  comptabilité  se  compose  1°  de  la  caisse  des  séminaires  ; 
2"  de  la  caisse  des  Prêtres  âgés  ou  infirmes  ;  3°  de  la  caisse  des  besoins 
généraux  du  diocèse.  De  ces  trois-  caisses,  il  y  en  a  deux,  celle  des 
séminaires  et  celle  des  Prêtres  âgés  et  infirmes,  dont  l'administration 
est  réglée  par  des  Décrets.  Nous  suivrons  et  appliquerons  ces  Décrets. 
Nous  ne  voulons  pas  qu'on  puisse  dire  ou  penser  que  nous  adminis- 
trons arbitrairement  les  fonds  diocésains.  Pour  ce  qui  regarde  les  fonds 
des  besoins  généraux,  nous  avons  sans  doute  un  peu  plus  de  latitude 
pour  en  fixer  la  destination  spéciale,  et  il  doit  être  plus  laissé  à  notre 
appréciation.  Cependant  nous  voulons  aussi  que  cette  caisse  soit  sous 
le  contrôle  d'une  Commission  de  surveillance.  Tous  les  mois  il  nous 
sera  rendu  compte  de  sa  situation. 

Les  intérêts  temporels  de  nos  établissements  sont  unis  à  la  compta- 
bilité diocésaine.  Nous  nous  félicitons  d'avoir  trouvé  pour  défendre 
ces  intérêts,  quand  ils  pourraient  être  impliqués  dans  des  questions 
litigieuses,  un  Conseil  de  jurisconsultes  choisis  parmi  les  plus  émi- 
nents  de  Paris.  Ils  nous  permettront  de  compter  toujours  sur  leurs 
lumières  et  leur  zèle,  comme  ils  peuvent  compter  d'avance  sur  notre 
reconnaissance. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Curé,  les  principaux  détails  et  l'ensemble 
de  l'Organisation  administrative  que  nous  avons  arrêtée 

Recevez.... 

7  Marie-Dominique-Alguste,  Archevêque  de  Paris. 


REGLEMENT 

CONCERNANT  LES  PRÊTRES  ÉTRANGERS. 


L'autorité  ecclésiasti((ue  s'est    depuis  longtemps   préoccupée   des 
Prêtres  qui  quittent  leur  propre  diocèse  pour  venir  à  Paris. 

On  romprend  (pic    TAdministration  diocésaine  de  Paris  est  dans 


PART.  II.  -  ACTES  ÉFISCOPAU\.  453 

rimpuissance  absolue  d'assigner  des  fondions,  ou  de  donner  des 
secours  permanents  à  tous  ceux  qui  en  réclament  ;  il  suit  de  là  que 
les  embarras  ol  les  dangers  de  la  misère  viennent  souvent  com|)liquer 
et  aggraver  la  situation  de  ces  Ecclésiastiques  que  des  mécontente- 
ments ou  des  illusions  ont  amenés  des  divers  points  de  la  France. 

L'autorité  diocésaine  aurait  vivement  à  cœur  de  prévenir,  ou  au 
moins  d'atténuer  un  mal  qu'elle  n'a  pu  jusqu'à  présent  empêcher. 

Elle  désire  donc  qu'on  sache  qu'il  n'y  a  aucune  espérance  pour  les 
Prêtres  étrangers,  d'être  placés  à  Paris. 

Les  règles  précédemment  établies  pour  la  délivrance  des  Cdcbret 
seront  rigoureusement  observées.  Tout  Prêtre  qui  ne  viendra  pas  à 
Paris  transitoirement  pour  ses  affaires  ou  ses  études,  avec  une 
permission  expresse  de  son  évêque ,  ne  recevra  aucune  espèce  d'ap- 
probation. 

Ceux  qui  désireraient  venir  s'y  fixer  devront  préalablement  : 

1"  Adresser  leur  demande  motivée  à  l'Arclievêque; 

2"  Justifier  de  leurs  moyens  d'existence; 

3°  Présenter  aussi  une  autorisation  de  leur  évêque. 

C'est  ce  même  Prélat  qui  devra  attester  que  l'Ecclésiastique  de  son 
diocèse,  qui  désire  venir  se  fixer  à  Paris,  possède  en  dehors  de  toute 
fonction  du  saint  Ministère,  des  moyens  permanents,  certains  et  suffi- 
sants d'existence. 

Tout  le  monde  comprendra  les  motifs  de  cette  mesure. 
Paris  le  20  février  1849. 

t  Marie-Domimque-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 

Nota.  MM.  les  Curés  feront  connaître  ce  Règlement  aux  Prêtres  étrangers  qui 
pourraient  se  présenter  à  eux  sans  Celebret. 


LETTRE  AUX   PRETRES 

ET  A   TOI  S  LES  MEMBRES  DES  C0MMLNA1:tÉS  RELIGIEUSES  DU  DIOCÈSE, 

LEUR    ANNONÇANT    ET  RECOMMANDANT    A   LEURS   PRIÈRES, 
LE   CONCILE  PROVINCIAL  DE  PARIS. 

8  seplcriibrc  1849. 

Nous  avons  («(mnioncé  et  nous    jioursuivons  de   tous  nos  efforts 
depuis  quelque  (emi)s  une  sainte  entreprise.  Nous  espérons,  s'il  plaît 
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à  Dieu,  la  mener  à  bonne  lin.  Dans  quelques  jours  le  Concile  de  notre 
province  ecclésiastique  de  Paris  sera  assemblé  au  grand  séminaire  de 
Saint-Sulpice.  Nous  nous  mettrons  ainsi  en  possession  d'une  des  plus 
salutaires  libertés  de  TÉglise.  Dieu,  cjui  ne  cesse  de  yeiller  sur  elle, 
semble  avoir  tout  disposé  pour  que  ce  remède  si  efficace  pût  ôtrc 
opposé  aux  maux  qui  la  travaillent  en  ce  moment,  et  surtout  peut-être 
à  ceux  qui  la  menacent  dans  l'avenir.  Nous  nous  adressons  donc ,  avec 
effusion  de  cœur,  à  tous  nos  Prêtres  et  à  toutes  les  saintes  âmes  qui 
vivent  dans  la  retraite,  et  nous  leur  demandons  en  ce  moment  suprême 
le  secours  de  leurs  jirières.  Quoique  nous  ne  fassions  rien  en  secret, 
nous  n'avons  pas  cru  qu'il  lût  prudent,  pour  la  première  fois,  de  donner 
à  notre  sainte  Assemblée  un  éclat  extérieur.  Nous  n'avons  donc  rien 
publié  jusqu'ici.  Il  ne  faudrait  pas  ce-pendant  que  celte  réserve  nous 
jirivât  du  secours  que  peuvent  nous  prêter  les  bons  Prêtres  et  les 
saintes  âmes  qui  sont  en  si  grand  nombre  dans  notre  diocèse.  Nous 
(iemandons  aux  premiers,  par  cette  intime  communication,  d'offrir  à 
Dieu  le  saint  sacrifice  pour  que  nul  obstacle  ne  vienne  entraver  notre 
[iremier  Concile,  et  paralyser  le  bien  que  nous  en  attendons.  Nous 
demandons  aux  secondes,  pour  la  môme  fin,  l'application  de  leurs 
Communions.  Les  Prêtres  devront  aussi  demander  des  Communions  et 
des  prières  aux  pieux  Fidèles. 

Comme  après  Dieu,  c'est  sous  la  protection  de  Marie  que  nous  avons 
placé  notre  sainte  entreprise,  nous  demandons  aussi  qu'elle  soit  invo- 
quée et  suppliée  d'obtenir  pour  nous,  de  son  divin  fils  Jésus-Christ, 
toutes  les  grâces  dont  nous  avons  besoin. 

Fait  à  Saint-Germain,  le  jour  de  la  Nativité  de  Marie,  de  l'an  18i9. 

Y  Marie-Domi.mqle-Alglste,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE  A  MM.  LES  CURES  DE  PARIS 

AYANT    POUR    OUJET  : 

1"  L'AUGMENTATION  DU  TRAITEMENT  DES  DESSERVANTS; 
2°  DES  RENSEIGNEMENTS  A  FOURNIR  SUR  L'ÉTAT  ACTUEL 
DES   FABRIQUES. 

Paris,  le  l"  octobre  1819. 
MOSIELR  LE  Cl  RÉ, 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  i)ubliciue  et  des  Cultes  m'informe  que 
la  loi  du  12  avril  dernier  fixe  ainsi  qu'il  suit  les  traitements  des  Des- 
servants des  succursales  à  compter  du  1"  janvier  I8V9  : 
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Douze  cents  francs  pour  les  Desservants  de  soixante-quinze  ans  et 
au-dessus  ; 

Onze  cents  francs  pour  les  Desservants  de  soixante-dix  à  soixante- 
quinze  ans; 

Mille  francs  [)0ur  les  Desservants  de  soixante  h  soixante-dix  ans; 

Neuf  cents  francs  pour  les  Desservants  de  cinquante  à  soixante  ans  ; 

Huit  cent  cinquante  francs  pour  les  Desservants  Agés  de  moins  do 
cinquante  ans. 

Les  Ecclésiastiques  qui  auront  droit  à  un  supplément  de  traitement 
en  raison  de  leur  Age  ne  pourront  Toi^tenir  (ju'aprôs  avoir  [)rO(luit  leur 
Acte  de  naissance.  11  importe  qu'ils  remplissent  le  plus  tùt  possible  cette 
formalité  indispensable. 

Je  VOUS  ferai  remarquer,  Monsieur  le  Curé,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  Desservants  âgés  de  soixante-quinze  ans  et  au-dessus, 
qu'aux  termes  de  la  loi  précitée  du  12  avril,  ils  doivent,  indépendam- 
ment de  la  condition  d'ûgo,  justifier  qu'ils  ont  exercé  le  saint  Ministère 
pendant  trente  ans,  pour  jouir  du  traitement  de  douze  cents  francs. 
Ces  Desservants  auront  donc  à  me  transmettre  un  état  de  leurs  services 
pour  que  je  puisse  le  certifier  et  le  revêtir  de  mon  visa. 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Curé,  pour  vous  demander  de 
me  faire  connaître  la  situation  actuelle  de  votre  Fabricjue.  L'adminis- 
tration des  biens  temjiorels  des  églises  devient  quelquefois  pour 
MM.  les  Curés,  surtout  dans  les  petites  localités,  un  sujet  de  pénibles 
conflits  et  de  graves  embarras.  Nous  croyons  que  bien  des  inconvé- 
nients de  ce  genre  seraient  évités,  et  la  plupart  de  ces  difficultés  apla- 
nies, si  le  Décret  du  30  décembre  1809  était  ponctuellement  exécuté. 
Or,  un  grand  nombre  de  Fabriques  des  paroisses  de  la  banlieue  ne 
sont  ni  légalement  organisées,  ni  régulièrement  administrées.  C'est  un 
abus  et  un  désordre  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  disparaître.  Mais 
avant  de  prendre  une  mesure  générale,  de  concert  avec  l'autorité  civile, 
pour  obliger  ces  Fabriques  à  se  conformer  aux  lois  et  aux  Règlements^ 
dont  elles  n'auraient  jamais  dû  s'écarter,  je  désire  être  renseigné  d'une 
manière  exacte  sur  l'état  présent  de  chacune  d'elles  en  particulier. 
Vous  pourrez  facilement  remplir  mes  vues,  à  cet  égard,  en  répondant 
aux  questions  suivantes  : 

1"  La  Fabrique  est-elle  constituée  conformément  au  Décret  du  30  dé- 
cembre 1809? 

2°  S'est-elle  renouvelée  aux  époques  voulues  ? 

3°  Le  Bureau  s'assemble-t-il  au  moins  une  fais  j)ar  mois? 

k"  Les  recettes  et  les  déi)enses  sont-elles  inscrites  sur  un  registre  de 
comptabilité  et  les  comptes  sont-ils  examinés,  contrôlés  et  approuvés?' 

5°  A-t-on  une  caisse  à  trois  clefs  ? 
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6»  Le  Conseil  se  réunit-il  aux  époques  fixées,  et  chaque  Membre 
est-il  exactement  convoqué? 

7"  Les  délibérations  du  Bureau  et  du  Conseil  sont-elles  consignées 
dans  un  registre? 

8°  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  est-il  réglé  en  Conseil  de 
Fabrique,  et  soumis  à  l'approbation  de  l'Archevêque?  Le  dixième  du 
produit  des  chaises  y  est-il  porté  et  a-t-il  été  fidèlement  versé  dans  la 
caisse  diocésaine  pour  les  Prêtres  âgés  et  infirmes? 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Curé,  me  transmettre  au  plus 

lot  ces  renseignements,  et  agréez 

7  Marie-Domimqie-Auglste,  Archevêque  de  Paris. 


EXTRAIT    D'UNE    LETTRE    PASTORALE 

ACCOMPAGNAM 

TROIS  ORDONNANCES  RELATIVES  AUX  ÉTUDES  ECCLÉSL\ST1QUES. 

Paris  ,  24  décembre  1849. 


Nous  avons  arrêté  et  nous  vous  envoyons  aujourd'hui  .trois  Ordon- 
nances. 

La  première  établit  durant  cinq  années,  pour  les  jeunes  Prêtres 
récemment  sortis  du  grand  séminaire,  des  examens  sérieux  sur  tous 
les  points  principaux  de  la  science  ecclésiastique.  Il  est  certain  que 
c'est  à  la  salutaire  institution  des  séminaires  qu'a  été  due  après  le 
Concile  de  Trente,  cette  sainte  rénovation  du  Clergé  dont  nous  avons 
parlé,  qui  a  été  si  remarquable  et  si  féconde.  11  ne  l'est  pas  moins  que, 
si  on  oublie  le  séminaire  en  le  quittant,  on  perd  bientôt  tous  les 
fruits  dont  on  avait  cueilli  les  prémices.  Les  maîtres  de  la  vie  spiri- 
tuelle conviennent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  utile  pour  le  Prêtre  que  de 
garder  toujours  la  discipline  du  séminaire.  Heureux  celui  qui  pro- 
longe ainsi  jusqu'au  tombeau  sa  jeunesse  et  sa  ferveur  sacerdotale,  et 
qui  sait  mettre  à  l'abri,  derrière  le  rempart  d'une  règle  qui  environne 
tous  les  détails  de  la  vie,  son  esprit  et  son  cœur  !  Cela  est  vrai  de  la 
science,  comme  de  ia  piété;  on  n'en  reçoit  dans  les  séminaires  que  les 
principes  et  les  éléments  :  quand  ce?  germes  ne  sont  pas  cultivés  et  dé- 
veloppés avec  soin,  ils  périssent. 
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Il  nous  il  donc  paru  qu'il  serait  de  la  dernière  importance,  sous  le 
rapport  des  études,  de  faire  prolonger  la  vie  et  les  travaux  du  sémi- 
naire, en  demandant  au  jeune  Prôtre,  non  seulement  d'étudier  libre- 
ment, mais  encore  de  venir  ciiaque  année  rendre  compte  de  ses  efforts 
et  de  ses  progrès. 

L'expérience  nous  a  déjà  appris  combien  celte  institution  pouvait 
être  salutaire.  Elle  le  sera  bien  plus  encore  ici,  dans  ce  grand  foyer  de 
lumière,  où  il  est  si  facile  et  si  nécessaire  d'étudier,  et,  disons-le  aussi, 
dans  ce  lieu  où  se  rencontrent  tant  de  sujets  de  dissipation,  et  où  il  est 
si  facile  d'oublier  l'étude. 

L'établissement  de  ces  examens  a  été  une  de  nos  premières  pensées 
en  arrivant  dans  ce  grand  diocèse.  Les  Prêtres  que  nous  avons  déjà 
ordonnés  la  connaissent  ;  ils  savent  d'avance  l'obligation  que  nous  ve 
nous  leur  imposer.  Dans  leur  zèle,  ils  sont  impatients  de  l'accomplir 
Il  ne  nous  est  donc  pas  permis  de  retarder  davantage  la  réalisation  de 
notre  dessein.  Nous  l'exécutons  aujourd'hui  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  que  le  Concile  de  Paris,  comme  on  le  verra  par  la  i)ubli- 
cation  de  ses  Décrets,  a  cru  devoir  en  faire  l'objet  d'une  prescription 
particulière. 

La  seconde  Ordonnance  est  relative  aux  Conférences  diocésaines. 
L'étude,  pour  le  Prêtre,  ne  finit  pas  avec  la  jeunesse.  C'est  le  travail  et 
le  devoir  de  la  vie  entière.  Voilà  pourquoi  on  trouve  presque  partout 
établies  ces  Conférences  où  les  Prêtres  viennent  discuter  ensemble  des 
questions  importantes  qu'ils  ont  préparées  d'avance,  et  s'entretenir  les 
uns  les  autres  dans  une  sainte  ardeur  pour  l'étude. 

Ces  Conférences  ecclésiastiques  existent  à  Paris;  notre  saint  prédé- 
cesseur les  j  avait  établies.  L'Ordonnance  actuelle  n'a  pour  but  que 
d'apporter  quelques  modifications  qui  nous  ont  semblé  nécessaires 
pour  que  l'institution  produisit  tous  ses  salutaires  effets. 

La  première  de  ces  modifications  est  l'obligation  imposée  aux  Mem- 
bres de  la  Coid'érence  de  traiter  par  écrit  les  matières  qui  doivent  en 
faire  le  sujet:  de  telle  sorte  qu'ils  soient  prêts  chaque  fois,  s'ils  sont 
désignés,  à  donner  lecture  de  leur  travail,  et  à  le  remettre  ensuite  à 
M.  le  Secrétaire,  pour  servir  au  procès-verbal  que  celui-ci  doit  faire. 

Les  Conférences  ne  sont  vraiment  utiles  que  quand  les  sujets  donnés 
ont  été  pré[)arés  avec  soin.  Le  temps  se  perd  autrement  en  discours  pour 
le  moins  inutiles.  On  ne  parle  et  on  n'écoute  môme  avec  fruit  que  quand 
OQ  a  réfléchi  d'avance.  Ce  n'est  qu'après  s'être  bien  rendu  conqite  à 
.soi-même  des  divers  côtés  d'une  question,  et  aj'rès  l'avoir  creusée  par 
ses  proj.res  efforts,  qu'on  c'st  ca|)able  de  la  discuter  ou  de  l'entendre 
discuter  avec  goût  et  ave(;  une  réelle  utilité. 

Une  autre  modification  que  nous  avons  apportée  consiste  dans  un 
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raj)poit  général  qui  sera  fait  chaque  année  dos  Conférences,  C'est  ce 
qui  existe  dans  presque  tous  les  diocèses.  Si  nos  efforts  sont  sérieux, 
il  est  bon  d'en  conserver  quelques  traces.  Le  rap|)ort  fera  connaître 
les  solutions  diverses  données  par  les  Conférences  aux  jioints  qui 
avaient  été  proposés,  11  sera  envoyé  à  tous  les  Ecclésiastiques,  et  il 
leur  fournii-a  un  ensemble  de  documents  précieux  à  consulter.  Il  nous 
fournira  à  ^'ous-même  comme  une  moyenne  du  niveau  ûi^s  études 
théologiques  dans  notre  Clergé.  Nous  serons  heureux  de  voir  ce  niveau 
monter  d'année  en  année.  Quels  grands  exem[)les  nous  fournit  ici  le 
passé  1  L'École  de  Paris  n"a-t-elle  pas  tenu  durant  très-longtemps 
le  sceptre  de  la  théologie  1  Elle  était  consultée  des  quatre  coins  du 
monde,  et  ses  décisions  étaient  le  plus  souvent  reçues  comme  des 
oracles, 

En(in,  Messieurs,  nous  vous  adressons  une  troisième  Ordonnance 
que  nous  avons  faite  avec  notre  cœur  pastoral.  S'il  est  si  doux  pour 
des  frères  de  se  réunir,  pourquoi  ne  le  ferions-nous  qu'une  fois  par 
ail?  11  est,  en  effet,  vous  le  savez,  une  circonstance  solennelle  olî 
l'Évoque  a  le  bonheur  de  se  voir  entouré  de  sa  fami  Je  sacerdotale,  où 
les  Prêtres  viennent,  sous  ses  yeux,  se  retremper  dans  la  piété,  et  ont 
avec  lui,  comme  des  enfants  avec  leur  père,  les  plus  douces  commu- 
nications :  c'est  la  retraite  pastorale.  Pourquoi  ne  retrouverions-nous 
pas  plusieurs  fois  par  année  quelque  chose  de  ces  douceurs  et  de  ces 
fruits  qu'elle  nous  procure  à  tous.  Dans  les  autres  diocèses,  réunir 
souvent  le  Clergé  autour  du  premier  Pasteur  est  impossible.  L'éloi- 
gnement,  la  dispersion  s'y  opposent.  Mais  dans  le  diocèse  de  Paris, 
nous  vivons  tous  à  côté  les  uns  des  autres,  et  pour  se  trouver  de 
temps  en  temps  fraternellement  assemblés,  il  suffit  de  le  vouloir. 

Nous  le  voulons  et  vous  le  voulez  aussi,  nous  en  sommes  assuré. 
Messieurs  et  bien  chers  Coopérateurs  ;  voici  donc  ce  que  Dieu  nous  a 
inspiré  pour  réaliser  le  vœu  de  nos  âmes. 

Nous  établissons  quatre  Conférences  générales  par  année.  Tous  les 
Prêtres,  tant  réguliers  que  séculiers,  de  notre  diocèse  y  sont  invités. 
Nous  serons  au  milieu  d'eux.  Ces  Conférences,  que  nous  tiendrons 
dans  une  de  nos  églises,  auront  deux  parties.  Dans  la  première,  on 
discutera  un  cas  de  conscience  :  Ce  sera  un  des  points  importants  de 
la  morale.  Un  Ecclésiastique  aura  été  par  nous  désigné  d'avance  pour 
le  traiter  à  fond,  La  discussion  s'ouvrira  ensuite  sur  le  sujet,  et  elle 
sera  éclairée  et  dirigée  par  nos  plus  savants  théologiens, 

La  seconde  partie  sera  employée  à  un  entretien  si)irituel.  11  roulera 
sur  une  des  vertus  ecclésiastiques.  Le  Prêtre  chargé  d'en  traiter  le 
sujet  sera  aussi  par  nous  désigné  d'avance. 

Cette  touchante  institution  que  notre  zèle  aurait  pu  inventer,  tant 
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elle  est  simple,  ronfoniic  à  nos  pensées,  et  d'une  facile  réalisation 
pourîs'ous,  n'est  pourtant  pas  une  invention  de  notre  zèle.  Elle  exis- 
tait depuis  longtemps  à  Rome.  Nous  n  oul)licrons  jamais  l'impression 
d'édification  que  nous  avons  reçue,  quand,  dans  le  recueillement  d'un 
saint  temple,  en  iirésencc  de  Dieu,  au  milieu  des  princes  de  l'Église  et 
de  la  science,  mêlé  aux  chefs  d'Ordres  et  à  tout  ce  que  le  Clergé  do 
Rome  comptait  de  plus  respectable  et  de  plus  instruit,  nous  avons 
assi.sté  jtour  la  première  fois  à  une  de  ces  Conférences,  moitié  scienti- 
liques  et  moitié  pieuses,  telles  que  nous  voulons  les  établir. 

C'est  là  que  se  fait  sentir  surtout  cette  belle  union  de  la  i)iété  et  de 
la  science  qui  doit  former  l'âme  du  Prêtre,  et  qui  seule  peut  lui  faire 
accomplir  sa  mission  ici-bas,  Mais  si  de  ])areilles  Conférences  existent 
encore  en  ce  moment  à  Rome,  disons  qu'elles  existaient  aussi  en  quel- 
que manière  parmi  nous  autrefois.  Les  Conférences  de  saint  Vincent 
lie  Paul,  qui,  au  dix-septième  siècle,  [)roduisirent  de  si  merveilleux 
fruits  dans  le  clergé  de  Paris,  avaient  le  même  caractère,  si  elles  n'a- 
vaient pas  cette  solennité.  On  y  étudiait  la  science  des  Saints,  et  on 
commençait  sur  soi-même  à  en  faire  l'application 

Recevez 

Y  Marie-Domimque-Alglste,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

RELAin  E  A  UN  EXAMEN  ANNUEL  POUR  LES  JEUNES  PRÊTRES 
DU  CLERGÉ  DE  PARIS. 


Nous,  Marie-Domimqie-Alglste  SIBOUR  ,  

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

Les  jeunes  Prêtres,  pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront 
leur  promotion  au  Sacerdoce,  ùpaitir  de  l'Ordination  de  Noël  18V8, 
subiront  annuellement ,  devant  une  Commission  i)résidée  par  Nous  ou 
par  un  de  nos  Grands  Vicaires ,  un  examen  sur  les  diverses  branches 
de  la  science  ecclésiastique. 

Us  ne  recevront,  dans  cet  intervalle,  que  des  i)Ouvoirs  temporaire?, 
([u'ils  seront  obligés  de  faire  renouveler  après  chaque  examen. 
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AUTICLK  II. 

La  matière  de  cet  examen  sera  divisée  comme  il  suit 


ÉCRITURE 
SAINTE. 


DOGME. 


MORALE. 


DROIT 

CANOMOLE. 

ADMIMSTIUTION. 


HISTOIRE. 


GENESE  : 

El  les  questions 
scientifiques 
qui 
"*  f  s'y  rattachent. 


Explication 

des  diflllcultrs 

et  d'  s 

divers  sens 

qu'ils 
renl'ernienl. 


LIVRES 
SAPIEMIAUX  : 

Dont 

I  on  reproduira  de 

mémoire  les 

V^lus  belles 

sentences. 


EVANGILE    DE 
S.MATTHIEt: 

Notions 

[sur  les  auteurs, 

la  date,  etc  , 

des  autres 

Evangiles. 


EPITRE 

DE     s.    PAIL    AUX 

ROMAINS  : 

liXotions  sur  les 
autres  Epilres 
du  même 
jApôlre ,   et  sur 
les  principaux 
f  point  s  de    doc- 
trine qui  y 
sont  renfermés. 


TRAITE 

DE 

LA    RELIGION. 


TRAITE 
^£ 

l'Église. 


DE 

LA  TRINITÉ, 

DE 

l'incarnation. 


LA    GRACE. 


L  EUCHARISTIE. 


TRAITES 

DES 

ACTES  HU.MAINS, 

DE 

LA    CONSCIENCE, 

DES    PÉCHÉS. 


PARTIE 

DU 

DROIT  CANONIQUE 

QUI  TRAITE 
DES  PERSONNES. 


HISTOIRE   SAINTE. 

Depuis 

la  création 

du  monde 

jusqu'au 

Ttmple 

de  Salomon. 


TRAITLS 
DES    LOIS, 

DE 
LA    JUSTICE. 


PARTIE 

DU 

DROIT  CANONIQUE 

QUI  TRAITE 

DES    CHOSES. 


HISTOIRE   SAINTE, 

Depuis 
le  Temple 
de!-alomon 

jusqu'à 

N  -S. 
Jésus-Christ. 


TRAITES 

DU 

DÉCALOGUE, 

DES 

CONTRATS. 


TRAITES 

DES  SACREMENTS 

EN  GÉNÉRAL, 

DE 

LA    PÉNITENCE. 


TRAITES 

DU   MARIAGE, 

DES  ÉTATS, 

DES    CENSURES. 


OU 
DROIT  CANONIQUE 

QUI  TRAITE 
DES  JUGEMENTS. 


HISTOIRE 

DE  l'Église, 

Depuis  son 

étab.issement 

'usqu'à  la  mort 

deS.lirégoire 

le  Grand. 


LEGISLATION 

SUR 

l' ADMINISTRA- 
TION 

TEMPORELLE 

DES  PAROISSES. 


RECUEIL 

DES 

ORDONNANCES 

DIOCÉSAINES. 


HISTOIRE 

DE  l'Église, 
D(  puis 

la  mort  de 

S.  l.ri'goire 
le  Grand 
jusqu'à 

la  Réforme. 


HISTOIRE 
DE  l'église, 

Depuis 

la  Réforme 

jusqu'à 

nos  jours. 


ARTICLE  III. 

La  première  division  formera    la  matière  <le  l'examen  tle  1850;  la 


PART.  IL  —  ACTES  ÉPISCOPAUX.  4GI 

fleuxièiiie  divi:>ion,  celle  do  l'examen  de  1851,  et  ainsi  suecessiveuient, 
selon  l'ordre  indiqué. 

Quelle  que  soit  l'année  de  l'Ordination,  les  jeunes  Prôlres  prépa- 
reront tous  pour  l'examen  le  sujet  de  l'année  courante. 

ARTICLE  IV  . 

Cet  examen  aura  lieu  dans  la  seconde  quinzaine  de  noveml)re  de 
chaque  année.  Le  Bref  indiquera  le  jour  et  l'heure  de  cet  examen. 

ARTICLE  V. 

Il  sera  dressé  un  Questionnaire  sur  les  diverses  parties  de  la  matière 

de   l'examen.  On  y  indiquera  les  principales  sources  où  les  jeunes 

Prêtres  auront  à  [tuiser  pour  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 

faites. 

ARTICLE  VI. 

Deux  questions  sur  chacune  des  parties  du  programme  seront  tirées 
au  sort.  Le  Prêtre  interrogé  répondra  sur  une  d'elles,  à  son  choix.    . 

ARTICLE  VII. 

La  Commission  d'examen  exprimera  son  vote ,  au  scrutin,  par  boules 
blanches,  boules  rouges  et  boules  noires. 

ARTICLE  VIII. 

Les  examens  déclarés  nuls  seront  repris,  d'année  en  année,  après 
les  cinq  ans  révolus  :  en  sorte  qu'un  examen  nul  entraînera  une  sixième 
année  d'épreuves;  deux,  une  septième,  et  ainsi  de  suite. 

ARTICLE  IX. 

Le  résultat  de  cet  examen  sera  consigné  en  détail  dans  un  registre. 

ARTICLE  X. 

On  inscrira,  chaque  année,  dans  le  Bref  du  diocèse,  les  noms  des 
cinq  Ecclésiastiques  qui  auront  le  mieux  répondu. 

Donné  à  Paris ,  le  2i  décembre  de  l'an  de  grâce  18^9. 

t  Marie-Dominique-Auguste,   Archevêque  de  Paris. 
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ORDONNANCE 


PORTANT  QUELQUES  MODIFICATIONS  AU  RÈGLEMENT  POUR 
LES  CONFÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES  DU  DIOCÈSE  DE 
PARIS. 


Nous,  Marie-Domixique-Auguste  SIBOUR  ,  

Avons  ordonné  et  ordonnons  co  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

Les  Conférences  de  théologie  usitées  dans  notre  diocèse  continue- 
ront h  avoir  lieu,  conformément  au  Règlement  donné  par  notre  pré- 
décesseur, de  glorieuse  mémoire,  sous  la  date  du  8  avril  18V1,  sauf 
les  modifications  ci-après. 

ARTICLE  II. 

Aux  questions  théologiques  traitées  jusqu'à  présent  dans  ces  Confé- 
rences seront  jointes  désormais  des  questions  sur  l'Écriture  sainte , 
afin  de  faire  marcher  de  front  ces  deux  choses  inséparables  dans  l'en- 
seignement de  l'Église. 

ARTICLE  III. 

Ces  Conférences  sont  réduites  à  six,  dont  les  deux  premières  se 
tiendront  dans  les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  et  les  quatre  autres 
de  deux  en  deux  mois. 

ARTICLE  IV. 

Tout  Prêtre  tenu  d'assister  aux  Conférences  traitera,  par  écrit ,  les 
questions  proposées,  comme  cela  se  pratique  dans  les  diocèses  où  ces 
Conférences  sont  établies. 

Le  sort  désignera  à  chaque  réunion  les  Membres  qui  devront  lire 
leur  travail  avant  la  discussion  orale. 

Tous  les  Membres  de  la  Conférence  remettront  ensuite  à  M.  le  Secré- 
taire leurs  écrits  pour  servir  à  la  rédaction  du  procès-verbal. 

ARTICLE  Y. 

Trois  lectures  au  moins  devront  avoir  lieu  :  une  sur  les  questions  de 
dogme,  une  sur  celles  de  morale,  et  une  sur  celles  d'Écriture  sainte. 
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ARTICLE  VI. 

Le  procès-verbal  devra  faire  mention  de  ceux  qui,  sans  motifs  ap- 
prouvés, manqueront  à  ce  point  du  Règlement. 

ARTICLE  VU. 

Ne  sont  pas  tenus  d'assister  aux  réunions  des  Conférences  les  Pro- 
fesseurs de  théologie  et  les  Directeurs  de  séminaires;  les  Membres  des 
Commissions  instituées  par  Monseigneur;  les  Prêtres  âgés  de  i)lus  de 
soixante  ans. 

Sont  dispensés  de  présenter  leur  travail  par  écrit  à  la  Conférence  : 
les  Présidents  et  Vice-Présidents  ;  les  Secrétaires  et  Pro-Secrétaires, 

Nous  espérons  cependant,  pour  ce  qui  touche  les  Prêtres  dispensés 
d'assister  à  la  Conférence ,  qu'autant  qu'ils  le  pourront,  chacun  d'eux 
se  fera  un  plaisir  d'apporter  à  ces  réunions  le  tribut  de  ses  lumières 
et  de  son  expérience. 

ARTICLE  VIII. 

Un  compte-rendu,  renfermant  l'analyse  et  l'appréciation  des  travaux 
de  ces  Conférences,  sera  fait,  chaque  année,  par  une  Commission 
nommée  par  Nous,  et  envoyé  à  tous  les  Membres  de  notre  Clergé. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-quatre  décembre  mil  huit  cent  qua- 
rante-neuf. 

Marif.-Domimqle-Alguste,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

QUI   ÉTABLIT   DANS   LE    DIOCÈSE    DE    PARIS  , 
à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  à  Rome, 
DES  CONFÉRENCES  POUR  L'EXAMEN  DES  CAS  DE  CONSCIENCE, 
SUIVIES  d'ln  entretien  spirituel. 


Nous,  Marie-Dominique-Auguste  SIBOUR  ,  

Dans  le  désir  que  nous  avons  de  nous  voir  plus  souvent  entouré  de 
notre  famille  lévitique,  afin  de  faire  goûter  de  plus  en  plus  à  nos  fils 
dans  le  Sacerdoce  les  biens  et  les  charmes  de  ces  réunions  de  frères  qui 
sont,  comme  l'Esprit-Saint  nous  l'assure,  le  fruit  de  la  divine  charité. 
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et  que  le  Psalmiste  a  chantées  avec  un  si  [jieux  enthousiasme  :  Eccc 
(juam  bonum  et  quamjucundum  habitnre  fratres  inimum! 

De  plus  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  ne  suffit  pas  aux  dispensateurs  des 
saints  Mystères  d'étudier  d'une  manière  spéculative,  mais  qu'ils  doi- 
vent faire,  chacjue  jour,  dans  la  [iratique  du  Ministère  sacré  ,  une  ap- 
plication intelligente  des  principes  de  la  morale,  dont  ils  ont  acquis  la 
connaissance,  à  la  conscience  des  Fidèles  confiés  à  leur  direction  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Prêtre,  après  avoir  enrichi  son 
esprit  de  la  science  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  conduite  des  âmes  , 
ne  doit  [)as  s'oublier  lui-môrae  ;  mais  qu'il  lui  importe  surtout  de  cul- 
tiver son  propre  cœur  et  de  l'orner  de  toutes  les  vertus  chrétiennes  et 
sacerdotales,  en  y  ranimant  de  temps  en  temps  l'esprit  de  sa  voca- 
tion, et  en  y  entretenant  cette  vie  pure,  sainte,  fervente,  qui  est  la 
condition  rigoureuse  et  comme  le  prélude  de  la  vie  éternelle  à  laquelle 
nous  devons  sans  cesse  aspirer; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I-. 

A  la  place  des  cinq  Conférences  de  théologie  que  nous  avons  sup- 
primées, nous  en  instituons  quatre  autres,  auxquelles  nous  donnons 
le  nom  de  Conférences  pour  les  cas  de  conscience  et  pour  Ventretien 
spirituel. 

ARTICLE  II. 

Ces  quatre  Conférences,  que  nous  nous  ferons  un  devoir  et  uae 
consolation  de  présider  Nous-même  ,  se  tiendront  de  deux  mois  en 
deux  mois,  à  partir  du  mois  de  décembre  :  les  deux  de  la  saison  d'hi- 
ver, dans  l'église  de  la  Madeleine  ,  ou  dans  celle  de  Saint-Roch  ;  et  les 
deux  de  la  saison  d'été  ,  dans  la  chapelle  du  séminaire  de  Saint-Sul- 
pice  ,  ou  dans  celle  de  la  maison  des  Carmes. 

Les  jour,  heure  et  lieu  de  chacune  de  ces  Conférences  seront  mar- 
qués, tous  les  ans,  dans  le  Bref. 

ARTICLE  III. 

Les  nouvelles  Conférences  se  composent,  comme  leur  titre  l'indique  : 
1°  De  la  discussion  d'un  cas  de  conscience  ou  de  quelque  autre  difli- 

culté  pratique  du  saint  Ministère  ; 

2°  D'un  entretien,  sur  les  devoirs  de  la  vie  ecclésiastique,    ainsi 

qu'on  le  fait  dans  les  retraites  pastorales. 

ARTICLE  IV. 

Tous  les  Prêtres  du  diocèse,  soumis  à  notre  juridiction,  soit  sécu- 
liers, soit  réguliers,  sont  invités  h  ces  Conférences. 
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ARTICLE  V. 

Nous  désignerons,  pour  chaque  Conférence,   l'Ecclésiastique  qui 
sera  chargé  do  i^réscnter  par  écrit  la  solution  motivée  du  cas  de  cons 
cience,  et  celui  qui  devra  faire,  à  la  suite,  l'entretien  spirituel. 

Le  sujet  de  cet  entretien,  aussi  bien  que  le  cas  moral  à  résoudre, 
sera  déterminé  par  Nous  tous  les  ans. 

ARTICLE  VI 

En  ce  qui  touche  le  cas  de  conscience,  nous  nommerons,  de  plus, 
un  Modérateur  de  la  discussion  ,  assisté  de  deux  Théologiens  et  d'un 
Secrétaire. 

Le  Modérateur  de  la  discussion  ramène  les  débats  à  la  question  s'ils 
viennent  à  s'en  écarter,  et  les  résume  après  que  la  clôture  en  a  été 
prononcée  par  Nous. 

Les  deux  Assistants  donnent  leur  avis  avant  ce  résumé ,  tant  sur  la 
solution  écrite  que  sur  les  observations  faites  par  les  Membres  de  la 
Conférence. 

Le  Secrétaire  rédige  un  procès-verbal  succinct  de  toute  la  séance  et 
le  consigne  dans  un  registre 

ARTICLE  VII. 

Cette  première  partie  de  la  Conférence  ainsi  terminée,  la  parole  est 
donnée  à  l'Ecclésiastique  chargé  de  faire  l'entretien  sur  les  devoirs  de 
la  vie  sacerdotale. 

Après  l'entretien,  nous  réciterons  l'oraison  ^c/joncs  nos/ras,  etc. 
et  nous  donnerons  notre  Bénédiction  pastorale. 

Donné  à  Paris,  le  neuf  décembre  ,  l'an  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

t  Marie-Dominique- Auguste  ,  Archevêque  de  Paris. 


CONSEILS    ET   EXHORTATION    A  MM.  LES  CURÉS 

POUR  QU'ILS  INITIENT   LES  ENFANTS  A  LA  PRATIQUE 
DE  LA  CHARITÉ. 


Paris,  lp2r;  rn;irs  1«?)0. 
Monsieur  le  Curé, 

La  première  Communion  est  l'époque  où  l'âme  des  enfants,  comme 
une  tendre  fleur,  s'ouvre  à  toutes  les  émanations  du  ciel;  son  sou- 
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venir  est  une  fête  pour  tout  le  temps  de  la  vie.  Ceux  qui  sont  restés 
fidèles  à  cette  foi  qui  les  rendit  alors  si  heureux,  bénissent  ces  pre- 
miers élans  de  leur  piété  naissante,  et  ils  savourent  le  parfum  d'inno- 
cence qui  s'en  exhale  toujours.  Ceux  qui  ont  oublié  ensuite  les  |ira- 
tiques  et  même  les  principes  de  la  Religion  ,  n'ont  ]  as  oublié 
cependant  cette  douce  joie  de  leur  jeunesse,  et  Dieu  y  a  attaché  un 
attrait  qui  est  souvent  une  grâce  eflicace  pour  leur  conversion. 

Nous  savons,  Monsieur  le  Cuié,  avec  quel  soin  pieux  vous  tra- 
vaillez, ainsi  que  vos  zélés  coopérateurs ,  à  former  l'esprit  et  le  cœur 
de  vos  jeunes  catéchumènes.  Instructions  multipliées,  exercices  de 
piété,  direction  et  conseils  particuliers,  rien  n'y  manque. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  rendre  ce  témoignage,  que  vous 
comprenez  bien  l'importance  de  ce  Ministère  sacré,  et  qu'il  y  a  peu 
de  pays  où  l'enfance  soit  environnée  de  plus  de  sollicitude  avant  et 
après  la  première  Communion. 

Le  but  de  cette  Lettre  est  de  vous  proposer  un  moyen  d'augmenter, 
dans  le  cœur  de  nos  enfants,  les  pures  et  saintes  impressions  que 
vous  vous  efforcez  d'y  faire  naître. 

C'est  déjà  la  coutume  de  profiter  de  la  première  Communion  pour 
faire  faire  aux  enfants  ra[)prentissage  de  la  charité  par  la  pratique 
de  quelques  bonnes  œuvres.  C'est  ainsi  que,  dans  plusieurs  endroits, 
ceux  qui  sont  riches  s'empressent  de  venir  au  secours  de  l'indigence 
de  leurs  compagnons,  et  de  la  vêtir.  C'est  là  une  touchante  et  sainte 
habitude  qu'il  ne  faut  pas  abandonner.  Mais  je  demanderais  aujour- 
d'hui de  votre  zèle  quelque  chose  de  [)1uï>. 

Si,  aux  approches  de  la  première  Communion,  on  conduisait  tous 
les  enfants  visiter  les  pauvres,  les  infirmes,  les  vieillards;  s'ils  pou- 
vaient, de  leurs  mains,  donner  un  secours  à  la  souffrance  ou  à  la 
vieillesse,  la  vue  de  ces  lieux  habités  par  la  misère,  ces  plaies  de 
l'humanité  qui  se  révéleraient  tout  à  coup  à  leurs  yeux,  feraient, 
nous  en  sommes  certains,  sur  ces  tendres  cœurs,  les  plus  salutaires 
impressions,  et  les  inclineraient  puissamment  vers  le  bien. 

Il  suflirait  pour  cela  que  chacun  des  enfants  api)ortât  au  caté- 
chisme une  légère  offrande.  Riches  et  pauvres  devraient,  selon  leurs 
moyens,  offrir  leur  petit  don.  On  mettrait  les  aumônes  en  commun 
pour  ne  rien  laisser  à  la  vanité.  Le  fonds  serait  ensuite  partagé  éga- 
lement entre  tous  les  enfants  et  distribué  par  eux. 

Voilà  un  projet.  Monsieur  le  Cure,  dont  je  confie  la  réalisation  à 
votre  amour  pour  la  Religion  et  à  votre  amour  pour  les  pauvres. 
Pour  moi,  je  ne  puis  me  figurer,  sans  en  être  profondément  touché, 
des  flots  d'enfants  purs  par  leur  âge,  purs  par  tant  de  saintes  prépa- 
rations qu'ils  viennent  de  recevoir,  se  répandant  tout  à  coup  dans  les 
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rues  de  la  cité,  s'élevanl  comme  des  anges  jusqu'aux  demeures  les 
plus  inaccessibles  du  pauvre,  et  répandant  là,  avec  le  secours  qu'ap- 
portent leurs  mains  innocentes,  la  douce  sérénité  de  leur  visage,  qui 
sera  pour  la  pauvre  mansarde  un  rayon  et  comme  une  apparition  du 
ciel. 

Je  ne  commande  rien,  Monsieur  le  Curé,  c'est  une  idée  que 
je  me  suis  senti  pressé  de  déposer  dans  votre  cœur,  et  dans  le  cœur 
de  tous  vos  zélés  Catéchistes,  sûr  qu'elle  y  germera  et  qu'elle  y 
fructifiera. 

Vous  voudrez  bien  lire  celte  Lettre  à  la  Messe  paroissiale,  afin  que 
les  Fidèles,  instruits  de  ce  dessein  charitable,  s'empressent  à  con- 
courir de  leur  côté  à  son  exécution. 

Je  vous  renouvelle, 

t  Marie-Domimque-Acguste,  Archevêque  de  Paris. 


SOCIETE   CHARITABLE   D'ENCOURAGEMENT 

POUR  LES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES  LIBRES. 


Nous  n'avons  cessé,  pendant  vingt  ans,  de  demander  la  liberté  d'en- 
seignement. Nous  étions  persuadé,  et  nous  le  sommes  encore,  que, 
sans  ce  remède,  il  n'y  avait  nul  espoir  de  sauver  ce  pays. 

Disputer,  par  une  large  dispensation  de  l'éducation  religieuse,  les 
générations  qui  s'élèvent  et  celles  qui  viendront  après,  à  l'indifférence, 
à  l'impiété,  à  toutes  les  influences  mauvaises  qui  sont  dans  l'air  du 
siècle,  et  que  les  enfants  respirent  comme  naturellement,  c'est  l'uni- 
que moyen  d'arrêter  cette  société  sur  la  pente  de  sa  ruine,  et  de  com- 
battre l'effrayant  travail  de  dissolution  qui  se  fait  en  elle. 

Il  n'est  pas  un  homme  sage  qui  ne  soit  convaincu  de  cette  vérité,  et 
ces  choses,  à  force  d'être  redites,  sont  devenues  des  lieux  communs. 

Eh  bien,  ce  que  nous  avons  demandé  avec  tant  d'instances  et  durant 
si  longtemps,  vient  de  nous  être  accordé.  Une  loi  qui  n'est  pas  par- 
faite sans  doute,  nous  donne  au  moins  cette  faculté,  qui  est  essentielle 
et  qui  est  au  fond  presque  toute  la  liberté  que  nous  demandions,  de 
fonder  des  Écoles  et  de  les  diriger,  sans  qu'une  volonté  arbitraire  et 
toute-puissante  puisse  désormais  paralyser  nos  efforts.  Le  moment  de 
mettre  la  main  à  l'œuvre  est  donc  arrivé.   Il  serait  incompréhensible 
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qu'après  avoir  tant  fait  pour  obtenir  cet  avantage,  on  ne  sût  rien  foire 
pour  en  profiter  dans  l'intérêt  du  ])ays. 

11  y  aurait  Ih  plus  que  de  l'inconséquence  :  il  y  aurait ,  à  la  vue 
de  ce  mal  profond  qui  ronge  la  société,  le  plus  coupable  oubli  de  nos 
devoirs  de  chrétiens  et  de  citoyens. 

Si  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai,  il  ne  l'est  pas  moins 
que  les  efforts  individuels  seront  le  plus  souvent  irajiuissants  pour 
arriver  au  but  qu'il  faut  atteindre.  Peu  d'hommes  auront  assez  de  for- 
tune pour  ouvrir  des  Écoles  et  fonder  des  établissements  coûteux.  Il 
est  donc  indispensable  de  demander  à  l'association  les  ressources 
qui  manquent  à  l'individu.  On  ne  peut  pas  londer  une  École;  mais 
on  pourra,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  concourir  à  sa  fondation. 
Ces  considérations  nous  ont  conduit  à  l'idée  de  la  Société  dont  nous 
allons  indiquer  les  bases,  telles  qu'elles  nous  ont  été  présentées  par 
notre  Commission  des  études,  et  telles  qu'après  mûr  examen,  nous 
les  avons  approuvées.  Si  cette  Société  parvenait  h  réunir  des  adhésions 
nombreuses,  nous  la  regarderions  comme  susceptible  de  produire 
le  plus  grand  bien. 

§  I". 

FONDATION    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

11  est  fondé  à  Paris  une  Société  charitable  dite  d'Encouragement 
pour  les  Écoles  chrétiennes  libres. 

Son  action  tout  d'abord  sera  bornée  à  Paris.  Plus  tard,  on  pourra 
fonder  des  sociétés  analogues  dans  les  départements,  ou  en  encoura- 
ger la  fondation. 

On  a  cru  que  la  Société  gagnerait,  au  commencement,  à  borner  son  action. 
D'ailleurs  Paris  est  un  foyer  dont  la  bonne  comme  ïa  mauvaise  influence  se  fait 
sentir  presqise  partout. 

§  II. 

BUT    DE    I.A    SOCIÉTÉ. 

La  Société  d'encouragement  a  pour  but  : 

1°  D'ouvrir  des  Écoles  religieuses  pour  les  garçons  et  pour  les 
filles,  dans  les  quartiers  qui  en  manquent.  Les  Écoles  seront  ou  gra- 
tuites ou  payantes  selon  les  quartiers.  Si  elle  ne  pouvait  pas  toujours 
ouvrir  des  Écoles  là  oii  il  serait  nécessaire  d'en  établir,  la  Société 
pourra  aider  à  leur  ouverture.  Elle  pourra  aussi  soutenir  les  Écoles 
chrétiennes  existantes  dont  le  sort  serait  menacé  faute  de  ressources. 


PART.  II.  —  ACTES  ÉPISCOPAUX.  469 

Malgré  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  jusqu'ici,  Paris  maïKjue  d'écoles.  Les 
quartiers  populeux  surtout  n'ont  pas,  sous  ce  rapport,  la  moitié  de  ce  qu'il  leui 
faudrait.  Les  parents  sont  obliges  de  faire  inscrire  leurs  enfants  longtemps  à  l'a- 
vance. Nous  connaissons  une  école  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  qui  peut  conte- 
nir qualre  cents  enfants,  il  y  en  a  onze  cents  d'inscrits.  De  là,  pour  les  parents, 
de  grandes  inquiétudes,  et,  pour  les  enfants,  un  dangereux  vagabondage. 

2°  De  fonder  des  Externats  secondaires  ou  d'aider  à  leur  fondation. 

Le  système  des  Pensionnats  n'est  presque  pas  praticable  pour  les  Écoles  libres. 
11  est  très-coûteux.  Le  budget  seul  de  l'État  peut  y  suflire.  Des  ressources  bornées 
s'y  épuiscjit  presque  toujours.  D'ailleurs  dans  les  Collèges  d'internes,  quand  ils  sont 
nombreux,  la  surveillance  est  bien  difficile.  La  Société  d'encouragement  se  bor- 
nera donc  à  des  Externats. 

Il  y  a  à  Paris  la  place  de  deiix  ou  trois  grands  Externats  qui  feront  leurs  frais,  et 
au  delà,  et  qui  ne  demandent  que  les  avances  nécessaires  à  leur  fondation. 

3°  De  constituer  une  École  normale  où  se  formeront  pour  les  Écoles 
libres  des  maîtres  ecclésiastiques  et  laïques. 

i°  De  fonder,  quand  ce  serait  possible,  des  Cours  de  haut  ensei- 
gnement pour  couronner  le  système  des  Écoles  libres. 

Pour  obtenir  plus  facilement  et  plus  sûrement  ce  double  résultat ,  il  n'y  aurait 
qu'à  aider  au  développement  de  l'École  des  Carmes  qui  a  déjà  obtenu  de  si  légi- 
times succès. 

§  111. 

RESSOURCES   DE   LA    SOCIÉTÉ. 

Les  ressources  de  la  Société  lui  viennent  : 
1"  Des  cotisations  annuelles  de  ses  Membres  fondateurs; 
2"  Des  dons  et  souscriptions  qu'elle  peut  recevoir. 
Pour  être  Membre  fondateur,  il  faut  s'engager  à  payer  au  moins 
200  fr.  par  an  pendant  cinq  ans. 

Pour  cette  Société  comme  pour  toutes  les  autres  de  môme  nature,  la  question 
principale  est  celle  des  ressources.  Le  bien  sera  proportionné  aux  moyens  qu'on 
aura  pour  le  faire. 

L'importance  du  but  qu'tm  se  propose,  l'urgence  qu'il  y  a  de  l'atteindre  au  plus 
tôt,  l'impérieux  devoir  qui  existe  pour  chacun  d'y  tendre  de  tous  ses  efforts,  tout 
cela  doit  faire  espérer  un  efficace  concours.  Il  faudrait  désespérer  de  la  Société  s'il 
en  était  autrement. 

§  IV. 

ORGANISATION   DE    LA   SOCIÉTÉ. 

La  Société  est  placée  sous  le  patronage  et  la  présidence  de  l'Arclic- 
véque  de  Paris. 
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Les  Curés  des  douze  Arrondissements  de  la  ville  en  sont  .Venibrcs 
de  droit. 

Ces  dispositions  ont  été  prises  pour  imprimer  profondément  à  la  Société  le  ca- 
ractère religieux  qui  ne  doit  jamais  s'altérer  en  elle. 

La  Société  agit  et  s'administre  par  un  Comité. 

Les  membres  de  ce  Comité,  au  nombre  de  douze,  sont  nommés  pour 
cinq  ans.  Ils  sont  choisis  dans  le  sein  de  la  Société  ou  en  dehors. 

Tous  les  trois  mois,  le  Comité  rend  compte  de  ses  opérations  à  la 
Société  réunie  en  assemblée  générale. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  que  nous  avons  arrêtées. 
Elles  sulhsent  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  Société  que  nous 
entreprenons  de  fonder  avec  l'aide  de  Dieu.  Les  Règlements  particuliers 
viendront  ensuite  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Ils  seront 
proposés  [)ar  le  Comité  et  approuvés  par  la  Société  dans  ses  assemblées 
générales. 

Puisse  cette  OEuvre  nouvelle  })rendre  racine  au  milieu  de  nous  et 
prospérer!  Il  n'en  est  pas  de  plus  nécessaire  dans  les  temps  où  nous 
sommes.  Pour  nous,  nous  la  regarderions  volontiers  comme  la  pre- 
mière de  notre  Diocèse.  Nous  la  recommandons  d'abord  par  nos  prières 
à  Dieu  de  qui  émane  tout  bien.  Nous  la  recommandons  ensuite  au 
zèle  si  intelligent  de  noire  Clergé.  Nous  la  recommandons  enfin  à  tous 
ceux  qui  pensent  comme  nous  que  le  grand  mal  de  ce  temps,  c'est  Taffai- 
blisacment  des  croyances  religieuses,  diminutœ  sunt  veritates  a  filiis 
hominum,  et  que  le  remède  ne  peut  être  que  l'effusion  plus  grande, 
par  l'éducation,  des  principes  du  Christianisme  dans  l'âme  des  géné- 
rations. 

t  Marie-Dominique-âuguste,  Archevêque  de  Paris. 

Paris,  le  17  avril  I80O. 

Nota.  Des  registres  cîe  souscriplions  sont  ouverts  à  l'archevèclié  et  dans  toutes  les 
paroisses  de  Paris. 


LETTRE 

PORTANT  CONVOCATION  AU  SYNODE. 

Paris,  le  26  septembre  I80O. 
Messieurs  et  très-chers  Coopérateurs, 

Notre  premier  Concile  provincial  appelle  de  lui-même  notre  premier 
Synode  diocésain.  Cette  année-ci  donc  la  retraite  pastorale  qui  va  nous 
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réunir  sera  tenue  en  Ibruie  de  Synode.  Celte  sainte  Assemblée  aura 
pour  but  sitécial  la  promulgation  dos  Décrets  du  Concile  que  nous 
avons  célébré  Tan  dernier.  Nous  y  ferons  aussi  quelques  Oi'donnances 
synodales  en  suite  de  ces  Décrets. 

Nous  appelons  à  ce  Synode  tous  nos  chers  collaborateurs  qui  n'en 
seront  pas  légitimiMuent  euipéidiés;  nous  y  appelons  spécialement 
MM,  les  Chanoines  et  Curés.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  de- 
voirs de  J'assist&nce  au  Synode.  Nous  sommes  certain  que  la  voix  du 
premier  Pasteur  sera  écoutée;  il  n'est  jamais  [)lus  heureux  qu'au  sein 
de  sa  famille  sacerdotale.  Nous  demandons  à  nos  frères  et  lils  bien- 
aimés  de  nous  apporter  l'édification,  l'esprit  de  conseil  et  de  charité. 
C'est  ainsi  qu'unis  dans  les  mômes  sentiments,  ne  formant  tous  qu'un 
cœur  et  qu'une  âme,  nous  pourrons,  avec  la  grâce  de  Dieu,  travailler 
efficacement  à  notre  salut  et  au  salut  des  âmes  qui  nous  sont  confiées. 

Recevez,.... 

t  Marie-Dominique-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


Les  six  Ordonnances  qui  suivent  et  les  avis  qui  s'y  trouvent  joints 
ont  été  publiés  dans  le  Synode  diocésain  de  1850. 


OllDOiNrsAINCE   SLR   LA   RESIDENCE. 


Marie-Domimque-Auglste  SIBOUR,... 

Voulant  mettre  à  exécution  dans  notre  diocèse  les  Décrets  du  der- 
nier Concile  de  Paris,  tenu  dans  notre  ville  métropolitaine,  au  mois  de 
septembre  de  l'année  dernière,  et  notamment  ceux  contenus  au  titre  1", 
chap.  8,  et  au  titre  III,  cbaj).  2,  relatifs  aux  Curés  et  aux  Vicaires  et  à 
la  résidence  qui  est  prescrite  par  les  saints  canons  ; 

Considérant  que  MM.  les  Curés  et  autres  Prêtres  ayant  charge  d'âmes 
ne  i)euvent  rem[;lir  les  devoirs  qui  leur  sont  im[)osés  par  les  divins 
préceptes  s'ils  ne  sont  assidûment  au  milieu  de  leur  troupeau; 

Considérant  que  MM.  les  Curés  sont  dans  leurs  paroisses  respectives 
les  représentants  de  l'Évoque,  et  que  les  Vicaires  et  les  Prêtres  doivent 
respect  et  soumission  à  leurs  Curés  comme  ceux-ci  les  doivent  à  l'É- 
vêque; 

Considérant  que  si  les  fatigues  d'un  laborieux  ministère  imposent 
aux   Curés  et  aux  Prêtres  qui  leur  sont  adjoints  dans  la  direction  des 
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âmes  la  nécessité  d'un  repos  momentané,  le  soin  de  ces  âmes  qui  ont 
été  rachetées  par  le  sang  de  Jésus-Christ  ne  doit  être  négligé  en  aucun 
temps 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  1". 

MM.  les  Curés  ne  pourront  s'absenter  de  leur  paroisse  au  delà  d'une 
semaine  sans  notre  autorisation  spéciale  ou  celle  d'un  de  nos  Archi- 
diacres, sauf  le  cas  d'une  nécessité  suijite  et  imprévue  qui  ne  laisse- 
rait pas  le  ten]i)S  de  demander  cette  autorisation. 

Dans  ce  cas,  ils  devront  au  plus  tôt  nous  informer  de  leur  départ  et 
de  la  nécessité  qui  les  aura  forcés  de  s'absenter.  Ils  se  conformeront 
alors  aux  prescriptions  que  nous  pourrons  leur  faire. 

ARTICLE  IL 

Avant  leur  départ,  ils  pourvoiront,  de  concert  avec  nous,  à  la  bonne 
administration  de  leur  paroisse  pendant  leur  absence,  notamment  en  ce 
qui  concernel'administrationdes  Sacrements  et  l'assistance  des  malades. 

ARTICLE  III. 

MM.  les  Curés  des  paroisses  rurales  devront  nous  faire  connaître  les 
noms  de  ceux  qui  les  remplaceront  et  obtenir  pour  ce  remplacement 
notre  agrément  ou  celui  de  l'un  de  nos  Archidiacres. 

ARTICLE  IV. 

MM.  les  Vicaires  et  tous  les  Prêtres  employés  au  service  des  parois- 
ses ne  pourront  s'absenter  de  leur  paroisse  sans  le  consentement  de 
leur  Curé,  et  de  plus  sans  une  permission  écrite  de  Nous  ou  de  l'un  de 
nos  Archidiacres,  laquelle  permission,  si  cette  absence  devait  durer 
plus  de  huit  jours,  nous  serait  alors  demandée  par  M.  le  Curé. 

Cette  permission  déterminera  le  temps  que  devra  durer  l'absence 
et  fixera  réj)oque  du  retour. 

ARTICLE  V. 

Les  absences  de  MM.  les  Vicaires  devront  être  réglées  de  manière  à 
ce  qu'il  n'y  ait  jamais  plus  du  tiers  des  Vicaires  d'une  paroisse  ab- 
sents dans  le  même  temps. 

ARTICLE  VI. 

MM.  les  Aumôniers  de  Communautés,  de  Collèges,  de  Prisons  ou 
d'Hospices,  seront  tenus  à  observer  la  présente  Ordonnance.  Ils  devront 
demander  les  permissions  qui  leur  seront  nésessaires,  soit  à  Nous,  soit 
à  celui  de  nos  Vicaires  généraux  spécialement  chargé  de  rétablisse- 
ment auquel  ils  sont  attachés. 
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ARTICLE  VII. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  jiermission  encourraient  une  suspense 
dont  nous  nous  réservons  de  déterminer  l'étendue  et  la  durée. 

Et  sera  noire  présente  Ordonnance  lue  dans  l'assemblée  des  Confé- 
rences ecclésiastiques  de  chaque  i)aroisse,  à  la  réunion  qui  suivra  sa 
récejjtion. 

Donné  à  Paris  le  4  octobre  1830. 

•{•  Marie-Dominique-Al'guste,  Archevêque  de  Paris, 


ORDONNANCE 

POUR  ÉTABLIR  DANS  LE   DIOCÈSE  L'UNITÉ  DANS    LES    RITES 

ET  CÉRÉMONIES. 


Marie-Dominiqle-Auguste  SIBOUR 

Dieu  avait  prescrit  dans  l'ancienne  Loi  les  cérémonies  qui  devaient 
accompagner  la  (  élébration  de  son  Culte.  L'ordre  était  donné  h  la  tribu 
dont  il  s'était  déclaré  la  portion  etriicritage,  d'en  acquérir  la  connais- 
sance, et  de  les  pratiquer  avec  la  jilus  exacte  fidélité.  Des  châtiments 
sévères  devaient  être  infligés  aux  Lévites  coupables  de  négligence. 
Combien  j)lus  grand  doit  être  notre  respect  pour  les  cérémonies  de  la 
nouvelle  Loi,  dont  l'ancieiuie  n'était  que  l'ombre  et  la  figure  ;  et,  par 
ce  motif  sacré,  combien  devons-nous  tenir  à  l'exécution  rigoureuse 
des  règles  qui  ont  été  prescrites  sur  cette  matière  importante,  par  nos 
illustres  et  vénérables  prédécesseurs  ! 

A  CES  CAU.SES  ; 

Vu  le  Mandement  de  Mgr  Affre,  notre  prédécesseur  immédiat,  en 
date  du  2  juillet  ISiG,  qui  rend  obligatoire  j)Our  son  diocèse  le  Manuel 
des  Cérémonies  selon  le  rite  de  l'Église  [de  Paris; 

Vu  le  Décret  du  Concile  provincial  de  Paris,  tenu  en  18W,  De  unilalc 
servandain  ritibus  ei  cœremoniis  ; 

Considérant  combien  il  importe  que  les  Fidèles  d'un  grand  diocèse 
trouvent  dans  toutes  les  églises  l'uniformité  qui  édifie,  et  qui  leur 
permet  de  s'unir  facilement  au  chant  et  aux  ]irières  prescrites  par  la 
^sainte  Liturgie  ; 
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Considérant  qu'ils  sont  scandalisés  par  une  trop  grande  brièveté,  et 
fatigués  par  une  longueur  interminable  ; 

Considérant  que  la  pompe  des  Offices  a  été  réglée  par  le  Cérémonial 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ; 

Après  en  avoir  délibéré  avec  nos  vénérables  Frères,  les  Chanoines 
et  Chapitre  de  notre  église  métropolitaine, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  1". 

Nous  renouvelons,  en  tant  que  besoin,  les  prescri[)tions  portées  par 
notre  vénérable  prédécesseur  relatives  au  Cérémonial,  et  nous  voulons 
que  rien  n'y  soit  changé,  sans  une  permission  expresse  de  Nous,  ou 
de  nos  Vicaires  généraux. 

Le  Manuel  des  Cérémonies  se  taisant  sur  les  rites  en  usage  dans 
notre  église  métropolitaine ,  le  Cérémonial ,  publié  en  1703,  dans 
lequel  ces  rites  sont  indiqués,  continuera  à  être  suivi  pour  les  Of- 
fices  du   Chapitre,  ainsi   qu'il  a   été    pratiqué  depuis    le  Concordat 

de  1802. 

ARTICLE  IL 

Nous  croyons  nécessaire  de  régler,  ainsi  qu'il  suit,  la  forme  des  Sa- 
ints pour  tout  le  diocèse,  et  nous  ne  permettrons  aucun  changement 
dans  le  nombre  et  l'ordre  des  prières  prescrites  : 

1°  Pendant  l'exposition  du  saint  Sacrement  YAvc  verum,  ou  deux 
strophes  d'une  Hymne,  ou  un  Motet  au  saint  Sacrement,  le  Verset  et 
l'Oraison  ; 

2"  Un  Motet  ou  une  Antienne  à  la  sainte  Vierge,  le  verset  et  l'O- 
raison ; 

3"  La  prière  pour  le  Gouvernement,  trois  fois  répétée;  le  Verset 
et  l'Oraison  sous  la  grande  conclusion  —  Dominus  vobiscum,  — Benedi- 
camus,  — Fidelium  animœ,  et  la  Bénédiction  chantée,  suivie  du  Psaume 
Laudate  Dominum,  omnes  gentes.  Il  est  entièrement  interdit  de  chan- 
ter la  Bénédiction,  lorsqu'on  bénit  le  peuple  avec  le  saint  ciboire. 
{Rituale  Parisiense,  De  sacramento  Eucharistiœ,  III.) 

4°  Les  jours  de  fêtes  du  rite  solennel  majeur  et  au-dessus,  après  les 
strophes  ou  Motet  au  saint  Sacrement,  on  pourra  chanter  la  Prose  avec 
le  Verset  et  l'Oraison  de  la  fôte.  Pour  la  fête  de  Pâques  et  son  octave, 
VO  Filii  remplacera  la  Prose. 

Si  on  célèbre  une  fête  de  la  sainte  Vierge,  la  Prose  remplacera 
l'Antienne  ou  le  Motet,  prescrits  pour  honorer  la  mémoire  de  la  Mère 
de  Dieu. 

5°  Pendant  l'Avent  on  chantera  le  Rorate  ;  pendant  le  temps  de  Noël, 
VAdeste;  pendant  le  Carême,  Y  Attende  ;  pendant  la  semaine  de  Pâques, 
rO  Filii.  Le  Rorate,  VAdeste  et  V Attende  seront  divisés  en  deux  par- 
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lies,  de  manière  à  chvinlcr  les  deux  premiers  versets  avant  la  Bénédic- 
tion, et  les  deux  derniers  remplaceront  le  Psaume  Laudale. 

G"  Le  trait  Domine,  non  .'iccundum,  ou  le  Psaume  Miserere,  seront 
chantés  après  rAnlicnnc  à  la  sainte  Vierge  dans  les  Saints  de  péni- 
tence, et  seront  suivis  du  Verset  et  de  l'Oraison.  Après  la  Bénédiction 
on  chantera  trois  fois,  Parce,  Domine. 

T  Dans  les  églises  où  la  coutume  existe  de  chanter  le  Salut  des  0, 
ce  Salut  commencera  par  VAve  verum,  ou  deux  strophes  d'une  Hymne, 
ou  un  Motet  au  saint  Sacrement,  pendant  l'exposition;  du  Cantique 
Magnificat  précédé  et  suivi  de  l'Antienne  0,  selon  la  rubrique,  de 
VAlma,  de  la  prière  pour  le  Gouvernement,  et  se  terminera  par  le 
Rorate,  chanté  comme  il  est  indiqué  n°  5. 

8°  Pendant  le  temps  de  la  Passion,  l'Antienne  à  la  sainte  Vierge 
pourra  être  suppléée  par  la  Prose  Stabat  Mater. 

9"  Le  jour  de  la  fête  du  Saint-Sacrement  et  pendant  son  octave,  le 
Salut  commencera  par  l'hymne  Adoro  te  supplex;  VAdorem,us  est  spé- 
cialement réservé  pour  cette  octave  et  pour  la  fête  des  patrons  titu- 
laires des  paroisses;  il  sera  chanté  de  la  même  manière  que  ['Attende 
et  les  autres  prières  indiquées  au  n°  5. 

10°  Le  jour  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  on  chantera  trois  fois  avant  la 
Bénédiction,  le  Parce,  Domine,  et  irois  fois  après  la  Bénédiction  : 
Cor  Jesu  sacratissimum,  miserere  nobis. 

ARTICLE  IIL 

Los  jours  où  aurai  lieu,  avec  notre  autorisation,  la  Procession  du 
saint  Sacrement,  l'on  chantera  pendant  la  Procession  l'une  des  hym- 
nes de  la  Fête-Dieu,  ou  Adoro  te  supplex,  ou  la  Prose  LaudaSion.  Aux 
Saluts  de  pénitence,  si  la  Procession  a  lieu,  on  chantera  le  psaume 
Miserere. 

ARTICLE  IV. 

La  présente  Ordonnance  ne  déroge  en  rien  aux  prescriptions  du 
Rituel,  relatives  aux  Bénédictions  du  saint  ciboire  données  a[)rès  les 
prières  du  matin  et  du  soir,  et  après  la  dernière  Messe. 

ARTICLE  V. 

MM.  les  Curés  dont  les  églises  sont  en  possession  d'usages  an- 
ciens et  respectables,  devront  nous  en  envoyer  la  note,  et  nous  les 
renouvellerons,  pourvu  qu'ils  remontent  au  moins  au  rétablissement 
du  Culte  en  France. 

ARTICLE  VI. 

MM.  les  Curés  ne  feront  iaijtrimer  aucune  afliche  pour  annon- 
cer les  Stations  de  l'Avent  et  du  Carême,  ou  antres  prédications,  les 
fêtes  patronales,   les  quêtes  et  les  assemblées  do  cliarité,  sans  avoir 
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préalablement  obtenu  le  visa  d'un  Vicaire  général  ;  et  ils  déposeront 
un  exemplaire  de  ratfiche  au  secrétariat  de  l'archevêché. 

Et  sera  notre  i)résente  Ordonnance  lue  en  assemblée  capitulaire, 
et  dans  chacune  des  Conférences  ecclésiastiques,  5  la  première  réu- 
nion qui  suivra  la  réception,  et  affichée  dans  toutes  les  sacristies  des 
églises  et  chajjelles  de  notre  diocèse. 

Donné  à  Paris, le  quatre  octobre  mil  huit  cent  cinquante. 

t  Marie-Dominiqle-Alglste,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

SUR    L'ASSISTANCE    DES    VICAIRES    AUX    OFFICES 
DE    LA  PAROISSE. 


Marie-Domimque- Auguste  SIBOUR,... 

Vu  le  décret  du  Concile  provincial  de  Paris  qui  a  pour  titre  :  De  sa7ic- 
tifîcaliune  diei  dominicœ ,  et  aliarum  fcsthitutum  quœ  sunt  de  prœ- 
cepto; 

Considérant  que  rien  n'est  plus  édifiant  pour  les  Fidèles  que  la  ponc- 
tualité et  l'assiduité  du  Clergé  aux  Offices  divins; 

Considérant  que  le  devoir  du  Prêtre  est  d'exhorter  les  Fidèles  à 
suivre  les  Offices  et  Instructions  de  la  paroisse,  et  quela  plus  puissante 
exhortation  qu'il  puisse  leur  adresser  est  le  bon  exemple; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

Tout  Prêtre,  soit  Vicaire,  soit  attaché  à  une  église,  et  y  recevant  un 
traitement,  est  tenu  d'assister  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  aux 
Offices  paroissiaux,  revêtu  de  l'habit  de  chœur  tel  qu'il  est  réglé  dans 
le  diocèse. 

Si  l'un  des  Vicaires  est  Chanoine  honoraire  de  notre  métropole,  il 
portera  l'habit  du  Chapitre  au  chœur  de  l'église  à  laquelle  il  est  atta- 
ché, pourvu  que  le  Curé  ou  les  Vicaires  plus  anciens  que  lui  soient 
revêtus  de  cette  dignité  (1). 

(1)  MM.  les  Curés,  Chanoines  honoraires  de  l'Eglise  de  Paris,  devront  pren- 
dre, soil  le  rochet  et  la  mozelle,  soit  le  surplis  et  l'ëlole,  mais  non  l'habit  du 
Chapitre  avec.  Tétole,  à  toutes  les  cérémonies  auxquelles  nous  convoquons  le 
Cierge  du  diocèse. 
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MM.  les  Clianoines  titulaires  et  honoraires  de  l'Église  de  Paris  ont 
seuls  le  droit  de  porter  Thabit  canonial  dans  le  diocèse.  Les  Chanoines 
appartenant  à  des  Chapitres  étrangers  ne  peuvent  porter  l'habit  cano- 
nial que  lorsqu'ils  sont  appelés,  avec  notre  autorisation,  à  annoncer  la 
parole  de  Dieu.  Les  Prônes  continueront  à  être  faits  par  les  Vicaires 
des  paroisses  avec  l'iiabit  de  chœur  du  diocèse. 

ARTICLE  IL 

L'obligation  d'assister  à  l'OfTice  les  jours  de  fêles  s'étend  au  fêtes 
supprimées,  qu'on  est  dans  l'usage  de  célébrer. 

ARTICLE  III. 

'  Nul  ne  pourra  s'absenter  des  Offices,  ou  même  d'une  partie  notable 
de  l'Office  sans  en  avoir  [)révenu  le  Curé  et  avoir  obtenu  son  assenti- 
ment. 

ARTICLE  IV. 

Dans  les  églises  où  l'on  célèbre  la  Messe  devant  le  saint  Sacrement 
exposé,  et  où  l'on  chante  le  soir  le  Salut  solennel,  le  Clergé  de  la  pa- 
roisse est  obligé  d'assister  à  ces  Offices,  par  respect  pour  Jésus-Christ 

présent  sur  nos  autels. 

ARTICLE  V. 

Lorsque  le  saint  Sacrement  demeure  exposé  tout  le  jour,  «oit  pen- 
dant l'octave  du  Saint-Sacrement,  soit  le  jour  de  la  fête  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  soit  aux  prières  des  Quarante-Heures,  MM.  les  Curés  doivent 
dresser  une  liste  qui  sera  affichée  dans  la  sacristie;  et  les  Prêtres  se- 
ront tenus  de  se  trouver  au  pied  de  l'autel,  à  l'heure  fixée  pour  l'ado- 
ration. 

Et  sera  notre  présente  Ordonnance  lue  dans  les  Conférences  ecclé- 
siastiques de  chaque  paroisse,  à  la  réunion  qui  suivra  sa  réception. 

Donné  à  Paris, le  quatre  octobre  mil  huit  cent  cinquante. 

t  Marie-Domiisique-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

SUR  LA  TENUE  A  GARDER  DANS  LES  SACRISTIES. 


Marie-Domimque-Augustf.  SIBOUR,  etc. 
Vu  le  Décret  du  Concile  provincial  de  Paris  ayant  pour  titre  :  De 
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sacris  imaginihus  et  reverenlia  locis  et  relus  sacris  débita,  et  de  prœca- 
vendis  abusibus  ; 

Considérant  que  la  sacristie  est  le  lieu  où  sont  conservées  les  sain- 
tes Reliques,  les  saintes  Huiles ,  et  souvent  la  sainte  Eucharistie  ;  que 
d'ailleurs  c'est  le  lieu  de  la  préparation  à  la  célélration  de  la  sainte 
Messe  et  de  l'action  de  grâces  qui  doit  la  suivre  ; 

Considérant  qu'on  ne  doit  jamais  y  permettre  des  réunions  profanes, 
etqu  on  doit  y  réprimer  avec  soin  les  habitudes  et  les  manières  trop  li- 
bres des  employés  inférieurs  (Conc.  Paris.,  tit.  II,  cap.  h)  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE   V\ 

Le  silence  doit  être  religieusement  observé  dans  les  sacristies,  et 
on  ne  doit  y  parler  que  par  nécessité  et  à  voix  basse. 

ARTICLE  II. 

Les  visites  et  les  conversations  avec  les  laïques  dans  les  sacristies 
ne  doivent  avoir  pour  but  que  les  affaires  du  saint  Ministère. 

ARTICLE  III. 

Nous  interdisons  absolument  les  lectures  profanes,  et  en  particulier 
la  lecture  des  journaux  dans  les  sacristies. 

Et  sera  notre  présente  Ordonnance  lue  en  assemblée  capitulaire  et 
dans  chacune  des  Conférences  ecclésiastiques,  à  la  première  réunion 
qui  suivra  la  réception,  et  affichée  dans  toutes  les  sacristies  des  égli- 
ses et  chapelles  de  notre  diocèse. 

Donné  à  Paris, le  quatre  octobre  mil  huit  cent  cinquante. 

t  Marie-Dominiqle-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


EXTRAIT  DE  LA  LETTRE  PASTORALE 

PORTANT  L'ÉTABLISSEMENT  DE  L'ADORATION   PERPÉTUELLE 
DES  QUARANTE  HEURES  DANS  LE  DIOCÈSE  DE  PARIS. 


Le  Culte  divin  de  la  sainte  Eucharistie  a,  de  tous  temps,  inspiré  dans 
l'Église  ces  associations  nombreuses  qu'on  a  vues  se  consacrer  à  de 
perpétuelles  adorations.  Ces  Confréries  pieuses    existaient    partout. 
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Nous  voulons  les  rétablir  dans  les  paroisses  de  Paris.  Notre  but  est,  jiar 
elles,  de  ranimer  dans  le  cœur  de  nos  Fidèles  la  dévotion  au  saint 
Sacrement.  Selon  le  dessein  que  nous  avons  conçu,  les  prières  dites 
des  Quarantc-Hcures  se  feront  tour  îi  tour  et  sans  interrujition  dans  les 
paroisses  et  en  un  certain  nombre  de  sanctuaires ,  désignés  d'avance 
par  Nous  à  cet  effet.  Ces  adorations  successives  des  Quarante-Heures 
existent  à  Rome,  et  nous  les  avons  suivies  Nous-môme  autrefois  avec 
une  grande  édilication  :  car  il  y  a  deux  dévotions  qui  sont  toujours 
vivantes  dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  la  dévotion  au  saint 
Sacrement  et  la  dévotion  à  la  sainte  Vierge;  l'une  cependant  l'emporte 
sur  Tautrc,  en  grandeur  et  en  excellence,  ne  l'oubliez  pas,  de  toute  la 
distance  infinie  qu'il  y  a  du  Créateur  à  la  créature. 

Donc,  sans  rien  diminuer  de  nos  homm.ages  pour  la  Mère,  nous  exal- 
terons mille  fois  plus  son  Fils,  qui  est  notre  Dieu,  nous  l'adorerons  , 
nous  le  bénirons!  Mais  nous  voulons  encore,  nos  très-chers  Frères, 
mêler  à  nos  adorations,' dans  le  Culte  de  la  divine  Eucharistie,  les 
prières  de  la  Réparation  :  réparation  pour  tant  d'outrages  faits  à  Jésus- 
Christ  dans  le  Sacrement  même  de  son  amour;  réparation  pour  tant  de 
blasphèmes  dont  son  saint  nom  est  l'objet  ;  réparation  enfin  pour  tant 
de  violations  de  sa  loi  sainte,  et  en  particulier  pour  la  non-observation 
du  dimanche. 

Nous  espérons,  nos  très-chers  Frères,  qu'avec  votre  zèle  ordinaire, 
voussecondereznosprojets,  et  que  vous  attirerez  ainsi  sur  vous,  sur  vos 
familles,  sur  la  société  tout  entière,  sur  notre  bien-aimée  patrie  ,  les 
bénédictions  du  temps  et  de  l'éternité. 

A  CES  CAUSES... 

Considérant,  qu'entre  toutes  les  dévotions  présentées  à  la  piété  des 
Fidèles,  il  n'en  est  pas  de  plus  vénérable  et  de  plus  sacrée  que  celle  qui 
se  rattache  à  la  divine  Eucharistie  ; 

Considérant  que  l'Adoration  perpétuelle,  dites  des  Quarante-Heures, 
est  la  forme  la  plus  autorisée  par  l'Église,  pour  rendre  à  l'Eucharistie 
un  Culte  constant  et  solennel; 

Considérant  en  outre'  que  si  les  prières  dites  des  Quarante-Heures 
ont  pour  objet  principal  d'établir  ce  Culte  en  l'honneur  du  Sacrement 
de  l'autel,  elles  sont  en  môme  temps,  suivant  l'usage  et  l'esprit  de 
l'Église,  le  moyen  le  plus  efficace  pour  réparer  les  outrages  faits  à  Dieu, 
particulièrement  dans  ce  divin  Mystère; 

Voulant  faire  jouir  les  Fidèles  de  notre  diocèse  de  toutes  les  grâces 
qui  seront  la  conséquence  de  l'établissement  de  l'Adoration  peri)étuelle, 
et  leur  offrir  ainsi  le  moyen  de  réparer,  autant  qu'il  sera  en  eux,  soit 
la  profanation  du  saint  jour  du  dimanche,  soit  les  blasphèmes  et  autres 
scandales  sur  lesquels  nous  avons  si  souvent  à  gémir; 

Désirant  enfin  donner  Nous-môme  ce  témoignage  public  de  notre 
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vénération  et  de  notre  amour  pour  la  divine  Eucharistie;  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

L'Adoration  perpétuelle  du  très-saint  Sacrement,  sous  le  titre  et  la 
forme  de  prières  des  Quarante-Heures,  est  établie  dans  le  diocèse  de 
Paris. 

Elle  commencera  le  premier  dimanche  de   TAvcnt  de  la  présente 

année. 

ARTICLE  II. 

Elle  se  fera  successivement  dans  toutes  les  paroisses  ou  chapelles  du 

diocèse  qui  seront  désignées  par  Nous. 

ARTICLE  III. 

Elle  durera,  dans  chacune  de  ces  églises,  trois  jours  consécutifs. 
Elle  n'y  aura  lieu  qu'une  fois  dans  Tannée. 

Elle  se  fera  avec  une  très-grande  pompe. 

La  forme  et  le  mode  de  cette  institution  seront  déterminés  par  un 
Règlement  particulier. 

ARTICLE   IV. 

L'Adoration  perpétuelle  étant  établie  dans  une  pensée  de  réparation, 
il  sera  formé  dans  le  diocèse  de  Paris  une  Association  générale  en  l'hon- 
neur du  très-saint  Sacrement,  ayant  pour  but  de  réparer  les  injures 
faites  à  Dieu  ;  soit  que  ces  injures  s'adressent  à  son  saint  nom,  comme 
les  blasphèmes  ;  soit  qu'elles  aient  pour  objet  le  mépris  de  sa  loi  sainte, 
comme  la  profanation  du  dimanche  ;  soit  qu'elles  se  rapportent  au  corps 
sacré  de  Jésus-Christ,  comme  les  sacrilèges,  outrages  et  irrévérences 
envers  la  divine  Eucharistie. 

Un  Règlement  i)articulier  fixera  les  Statuts  de  cette  pieuse  Associa- 
tion, et  les  engagements  des  Associés. 

Donné  à  Paris, le  2i  novembre  1850. 

t  Marie-Dominique-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 
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RÈGLEMENT   PARTICULIER 

CONCERNANT 

L'ADORATION  PERPÉTUELLE  DES  QUARANTE-HEURES. 


I. 

L'Adoration  perpétuelle  du  très  saint  Sacrement,  en  forme  de 
prières  des  Quarante-Heures,  est  établie  dans  les  différentes  paroisses 
ou  chapelles  du  diocèse,  qui  seront  désignées  par  Mgr  l'Archevêque. 

IL 

Chaque  année  une  liste  de  ces  églises  ou  chapelles  sera  dressée  à 
l'archevêché,  imprimée  dans  le  Bref  du  diocèse  et  communiquée  k 
MM.  les  Curés  ou  Chapelains  des  divers  sanctuaires  où  l'Adoration 
doit  avoir  lieu,  pour  y  être  affichée  publiquement. 

III. 
L'Adoration  des  Quarante-Heures  durera  trois  jours  consécutifs.  Elle 
n'aura  lieu,  autant  que  possilile,  dans  chaque  sanctuaire,  qu'une  fois 
dans  l'année. 

IV. 

Elle  sera  annoncée  aux  Fidèles  de  chaque  paroisse,  au  Prône  du 
dimanche  précédent;  et  MM.  les  Curés  engageront  leurs  paroissiens  à 
tirer  profit  d'une  si  grande  faveur  :  l'Adoration  leur  sera  présentée 
comme  une  sorte  de  retraite  annuelle ,  pour  ranimer  leur  ferveur  et 
leur  piété. 

V. 

L'Adoration  se  fera  avec  une  très-grande  pompe.  Les  trois  jours  des 
Quarante-Heures  seront  élevés  au  rite  annuel  mineur. 

VI. 

L'autel  de  l'exposition  devra  être  splendidement  illuminé  aux  heures 
des  exercices  publics.  Pendant  toute  la  durée  de  l'exposition,  douze 
bougies  au  moins  resteront  constamment  allumées,  sans  compter  les 
souches  de  l'autel.  Il  est  h  désirer  que  ce  nombre  soit  dépassé;  il  le 
devra  être  aux  exercices  publics.  L'autel  sera,  en  outre,  autant  que 
possible,  décoré  de  tentures  et  de  draperies. 

VII. 

Le  cérémonial  <lc.s  trois  jours  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  son  de 
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toutes  les  cloches  annoncera,  dès  la  veille,  la  cérémonie,  et,  durant  les 
trois  jours,  les  différents  exercices. 

Le  premier  jour,  l'exposition  se  fera  très-solennellement,  à  huit 
heures;  elle  sera  immédiatement  suivie  d'une  Messe  basse  solennelle. 
Le  soir  aura  lieu,  à  huit  heures,  Texercice  public  de  l'Adoration.  11 
commencera  par  le  chant  de  quelques  motets,  hymnes  ou  cantiques  en 
rhonneur  du  saint  Sacrement.  Il  sera  terminé  jtar  la  prière  du  soir  et 
la  lecture  d'une  amende  honorable.  Après  que  le  pcu[)]e  sera  soiti  de 
l'église,  le  saint  Sacrement  sera  retiré  en  silence.  Il  n'y  aura  pas  de 
Salut,  pour  marquer  que  l'Adoration  continue. 

Le  deuxième  jour,  exposition  moins  solennelle,  à  six  heures  du 
matin.  —  Le  soir,  exercice  semblable  à  celui  de  la  veille. 

Le  troisième  jour,  exposition  à  six  heures.  —  A  huit  heures,  Messe 
basse  solennelle,  pour  la  Communion  générale.  — Le  soir  à  huit  heures. 
Salut  très-solennel,  avec  Procession  du  saint  Sacrement. 

Des  Instructions  ou  Prédications  pourront  avoir  lieu  matin  et  soir. 

MM.  les  Curés  pourront  aussi  indiquer  aux  Fidèles  d'autres  réunions 
pieuses  durant  le  cours  des  trois  jours,  soit  pour  chanter  des  motets, 
hymnes  ou  cantiques  en  l'honneur  du  saint  Sacrement,  soit  pour  ré- 
citer des  prières  publiques. 

VIII. 

MM.  les  Curés  veilleront  à  ce  que  le  saint  Sacrement  soit  toujours 
entouré  d'un  nombre  convenable  d'adorateurs. 

IX. 

L'exposition  devant  être  accompagnée  de  riches  décorations,  et  exi- 
geant un  luminaire  splendide ,  MM.  les  Curés  auront  soin  d'exhorter 
leurs  paroissiens  plus  riches  et  plus  aisés  à  fournir  aux  frais  de  l'Ado- 
ration, dans  la  mesure  de  leur  foi  et  de  leur  piété. 

X. 

Les  Communautés  religieuses  et  autres  chapelles  où  se  fera  l'expo- 
[)Osition  se  conformeront,  autant  que  possible,  aux  Règlements  ci- 
dessus.  —  Les  heures  de  l'exposition  et  du  Salut  ne  varieront  pas, 
même  dans  les  sanctuaires  oiî  le  public  ne  pourra  être  admis  à  cause  de 

l'heure  avancée  du  soir. 

XL 

Une  Association  de  Zélateurs  et  de  Bienfaiteurs  de  l'OEuvre  sera 
créée  pour  aider  les  paroisses  pauvres  à  faire  convenablement  les  frais 
de  l'exposition  des  Quarante-Heures. 

Les  fonds  provenant  des  dons  et  souscriptions  seront  remis  à  M.  le 
Curé  de  Saint-Roch  ou  ù  M.  le  Curé  de  Saint-Séverin,  trésorier  de 
l'Association. 
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XII. 

MM.  les  Curés  sont  autorisés  ii  remplaeor  la  Grand'messe  du  jeudi 
par  une  Messe  basse  en  l'honneur  du  saint  Sacrement.  Si  à  cette  Messe, 
ainsi  qu'au  Salut  du  soir,  il  n'y  avait  pas  concours  de  Fidèles,  cet 
Office  devrait  être  supprimé. 


ORDONNAINGE 

CONCERNANT  LES  EXERCICES  DU  MOIS  DE  MARIE. 


Marie-Domikique-Alguste  SIBOUR,  etc. 

La  dévotion  à  l'auguste  Vierge,  Mère  de  Dieu,  a  toujours  été,  après 
l'amour  dû  à  son  adorable  Fils,  l'objet  de  notre  plus  tendre  sollici- 
tude; aussi,  lorsque  la  divine  Providence  nous  a  appelé  au  gouver- 
nement de  ce  diocèse ,  avons-nous  été  heureux  d'y  voir  le  Culte  de 
Marie  en  honneur,  ses  autels  environnés,  les  pieux  exercices  du 
mois  qui  lui  est  consacré  suivis  avec  un  louable  empressement. 

Ces  exercices  établis  depuis  quelques  années ,  et  adoptés  généra- 
lement dans  les  paroisses  de  notre  diocèse,  n'avaient  pas  été  jusqu'à 
ce  jour  réglés  par  l'autorité  diocésaine.  Après  la  promulgation  du 
Concile  provincial  de  Paris,  qui  ordonne  V unité  dans  les  rites  et  les 
cérémonies,  il  est  de  notre  devoir  de  les  régler  d'une  manière  défini- 
tive et  uniforme. 

A  CES  CAUSES , 

Après  en  avoir  conféré  avec  nos  vénérables  Frères  les  Chanoines  et 
Chapitre  de  notre':  église  métropolitaine  ; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  1". 

Les  exercices  du  Mois  de  Marie  se  feront  dans  les  églises  qui  les 
ont  adoptés,  ou  qui  les  adopteront  à  l'avenir,  de  manière  à  ce  que 
leur  durée  ne  dépasse  pas  une  heure  et  demie  ;  ils  devront  être  en- 
tièrement terminés  h  neuf  heures  du  soir. 


i8i  ACTKS  I)K  I.KCI.lSi:  DE  l'AUlS. 

ARTICLE   II. 

La  prière  du  soir  jirécédera  l'exercice ,  elle  sera  suivie  <]u  chant  du 
Marjnificat,  ou  d'un  cantique,  d'une  lecture  ou  Instruction  ,  de  l'ex- 
position du  saint  cil)oire,  d'une  Antienne  ou  Î^Iotct  au  saint  Sacre- 
ment, du  chant  des  Litanies  de  la  sainte  Vierge  et  de  la  Bénédiction  ; 
après  la  Bénédiction  on  chantera  le  Ps.  Landate  Dominum,  omnes  gén- 
ies, ou  des  cantiques. 

ARTICLE  m. 

'On  n'admettra  à  chanter  dans  les  chœurs  que  les  personnes  apjiar- 
lenant  soit  au  chœur  de  l'église,  soit  à  la  Confrérie  de  la  sainte  Vierge. 

ARTICLE  IV. 

Dans  les  paroisses  oii  le  concours  des  Fidèles  exigera  que  les  réu- 
nions se  tiennent  dans  la  nef,  il  ne  sera  élevé  d'autel  à  la  très-sainte 
Vierge  qu'à  la  condition  qu'il  n'empêchera  pas  la  vue  du  grand  autel, 
et  qu'il  sera  enlevé  les  dimanches ,  jours  de  fêtes  chômées  et  pendant 
l'octave  du  Paint-Sacrement,  pour  être  replacé  afTès  le   Salut  de  la 

fête. 

ARTICLE  V. 

Nous  renouvelons  les  défenses  portées  par  nos  prédécesseurs  , 
M.  de  Harlay,  dans  le  Synode  tenu  en  1674,  et  M.  le  Cardinal  de  Bel- 
loy,  dans  son  Ordonnance  en  date  du  *i3août  1803,  et  nous  prohibons 
toutes  annonces  dans  les  journaux  et  affiches  qui  auraient  trait  soit 
aux  Messes ,  soit  aux  autres  Offices  qui  sont  célébrés  en  musique. 

Et  sera  notre  présente  Ordonnance  lue  au  Prône  des  Messes  pa- 
roissiales le  dimanche  qui  précédera  l'ouverture  du  Mois  de  Marie  ,  et 
nflii-hée  partout  oii  besoin  sera. 

•f  Marie-Dominique  Auguste,  Archevêque  de  Paris,' 
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AVIS    SUR   LE   UAPTEME    ET    LES    RELEVAILLES. 

11  est  défendu  d'administrer  le  Baptême  dans  les  sacristies;  le  bruit, 
les  allées  et  les  venues  empêchant  que  ce  Sacrement  y  soit  administré 
avec  le  respect  et  la  gravité  qui  conviennent. 

Il  est  également  défendu  de  faire  dans  la  sacristie  la  cérémonie  des 
Relevailles.  On  devra  choisir  un  lieu  convenable,  si  l'on  ne  peut  faire 
cotte  cérémonie  dans  une  dos  chapelles  de  l'église. 
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AVIS  SUR   LES  MARIAGES. 

Tout  en  maintenant  les  diverses  classes  des  Mariages,  nos  di- 
gnes coopérateurs  sont  invités  h  le  faire  avec  beaucoup  de  prudence. 

Qu'ils  reçoivent  avec  charité  les  ouvriers  et  les  [lauvres  qui  se  pré- 
sentent pour  être  admis  au  sacrement  de  Mariage;  qu'ils  cherchent  à 
faire  naître  en  eux  des  sentiments  chrétiens  et  à  les  encourager  dans 
leurs  bonnes  dispositions. 

MM.  les  Curés  ne  doivent  jamais  permettre  de  donner  la  Béné- 
diction nuptiale  dans  une  chapelle  où  l'on  ne  dit  ])as  la  Messe,  à  moins 
que  les  futurs  éjioux  n'arrivent  à  l'église  à  une  heure  tro|)  avancée,  qui 
ne  permet  plus  la  célébration  du  saint  Sacrifice. 

L'exhortation  recommandée  |)ar  le  Rituel  doit,  autant  que  possible, 
être  faite  avant  la  célébration  du  Mariage,  aux  Mariages  des  pauvres 
surtout. 

Le  rite  prescrit  par  le  Rituel  pour  la  célébration  dulMariagefpf/»/.  379.) 
doit  être  suivi  de  point  en  point;  nous  ne  permettons  pas,  i)Our  en  re- 
hausser la  pompe,  que  le  nombre  des  Ministres  de  l'autel  soit  aug- 
menté. 

AVIS  SUR  LA  CONFËSSIOîf.. 

Nous  rappelons  aux  Confesseurs  qu'ils  doivent  enten;Jre  au  moins 
une  fois  par  mois  les  enfants  qui  doivent  faire  leur  première  Commu- 
nion dans  l'année.  Nous  les  engageons  à  recevoir  avpc  la  plus  grande 
charité  les  enfants  des  Écoles  gratuites,  et  à  les  i)réparer  à  ce  grand  acte 
avec  tout  le  soin  possible. 

Nous  renouvelons  les  règles  prescrites  par  l'Église  sur  la  Confession 
des  femmes  dans  la  sacristie,  et  nous  voulons  que  les  règles  soient 
observées  dans  toute  leur  rigueur. 

AVIS    SUR  LA  PRIÈRE  DU  SOIR. 

La  Prière  du  soir  qui  se  fait  dans  la  plujiart  des  églises  paroissiales 
plaît  à  un  certain  nombre  de  Fidèles,  qui  aiment  à  se  rappeler  cette  pa- 
role de  Notre-Seigneur  :  Ubi  suntduovel  très  congregatiin  nomine  meo, 
ibi  sum  in  medio  eorum.  Nous  invitons  MM.  les  Curés  à  surveiller  cet 
exercice  qui,  fait  dignement  et  avec  soin,  pe.ut  attirer  plus  de  monde 
à  l'église. 

AVIS  SUR   LES  CONVOIS. 

Nous  rappelons  qu'il  existe  une  obligation  de  justice  à  assister  aux 
Convois,  lorsqu'un  honoraire  est  allaché  à  la  présence.  Il  n'y  a  que  de 
graves  motifs,  fondés  sur  les  devoirs  du  saint  Ministère,  qui  puissent  en 
dispenser. 
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A\  15  SI  11    l.LS  PREDICATliLUS. 


Les  Statuts  du  diocèse  défendant  expressément  de  laisser  prêcher  les 
stations  de  l'Avent  et  du  Carême  par  aucun  Ecclésiastique  cjui  n'y  soit 
spécialement  autorisé  par  écrit,  MM.  les  Curés  ne  doivent  inviter 
aucun  Prédicateur  pour  lesdites  stations  sans  nous  en  avoir  donné  con- 
naissance, ou  s'être  assuré  de  notre  consentement. 

MM.  les  Prédicateurs  approuvés  pour  les  stations  du  Carême  et 
de  l'Avent  devront  se  rendre  à  l'archevêché  le  samedi,  veille  de  la 
Quinquagésime,  et  le  samedi,  veille  du  premier  dimanche  de  l'Avent, 
pour  y  recevoir  de  Nous  la  mission  et  notre  Bénédiction. 


AMSSIR    L  OFFICE  PAROISSIAL. 

Nous  laissons  MM.  les  Curés  libres  de  faire  chanter  dans  leurs 
paroisses  les  Petites-Heures  de  l'Otnce  canonial  ;  mais  nous  main- 
tenons rigoureusement  le  chant  des  Complies  c^ui  doivent  terminer 
l'Office. 

Nous  maintenons  également  les  Processions  des  grandes  et  petites 
Litanies,  instituées  pour  demander  à  Dieu  qu'il  bénisse  les  biens  de  la 
terre,  et  qui  se  font  le  jour  de  Saint-Maro  et  les  trois  jours  des  Roga- 
tions, ainsi  que  la  Bénédiction  des  fonts  prescrite  la  veille  de  la  Pen- 
tecôte. 

MM.  les  Curés  se  conformeront  aux  règles  prescrites  par  les  Ru- 
briques relativement  au  siège  du  célébrant  pendant  la  Messe,  qui  doit 
être  placé  in  piano,  et  au  nombre  de  cierges  qui  doivent  être  allumés 
pour  la  célébration  du  saint  Sacrifice.  [Rubricœ Missalis  pars  i,  caput  G, 
nn.  5  et  10.) 

iMM.  les  Curés,  lorsqu'ils  désireront  inviter  pour  officier  dans 
leurs  églises  quelques-uns  de  nos  vénérables  collègues  dans  l'épiscopat 
présents  à  Paris,  auront  soin  de  Nous  en  [irévenir  à  l'avance,  et,  d'après 
l'ancienne  règle  du  diocèse,  d'en  obtenir  de  Nous  ou  de  l'un  de  nos  Vi- 
caires généraux  l'autorisation  par  écrit. 

Lorsque  le  saint  Sacrement  est  exposé  à  l'adoration  des  Fidèles,  comme 
pendant  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  le  jour  de  la  fête  du  Sacré-Cœur, 
pour  les  i)rières  des  Quarante-Heures,  et  dans  les  prières  publiques 
prescrites  par  TOrdinaire,  cette  exjtosition  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
grand  autel.  Eaira  iikijiis  allure  nunquam  rxponaliir  SS.  Sacra.iirnlain. 
[Unhricœ  Missalis  [mrs  n,  «aiuito,  art.  .ï,  m.  '!.] 
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AVIS  SI  R  lE  COSTUME  DE  CHOELR. 

L'Habit  de  chœur  du  diocèse  est,  pour  Tété,  le  surplis  à  ailes  et  la 
barrette;  et,  pour  l'hiver,  le  surplis  et  le  camail.  Nous  tolérons  pour 
faire  la  quête,  pour  entendre  les  Confessions,  pour  faire  le  catéchisme, 
le  rochet  à  manches  ;  nous  étendons  cette  tolérance  aux  Enterrements 
dans  la  banlieue. 

Y  Marie-Domimqle-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCE 

POUR    LE     CHAPITRE    MÉTUOPOLITAIX    DE    PARIS  , 

SUR  L'ASSISTANCE  AU  CHOEUR. 


Marie-Domixique-Auguste  SIBOUR 

Vu  le  Décret  du  Concile  jtrovincial  de  Paris,  concernant  les  Chapitres; 

Vu  l'Induit  du  Cardinal  Ca])rara,  Légat  a  liitere,  en  date  du  9  avril 
1802  ; 

Considérant  que,  dans  cet  Acte,  le  Légat  du  Saint-Siège  engage  les 
Évêques  à  profiter  de  la  faculté  qui  leur  est  a(;cordée  d'établir  des 
Chapitres  pour  l'utilité  de  leurs  diocèses,  Vhonneur  de  leurs  églises 
calhe'drales  ou  métropolitaines,  la  gloire  de  la  religion,  et  leur  propre 

SOULAGEMENT  DANS  l'aDMIMSTRATION  DONT  ILS    SONT  CHARGÉS; 

Considérant  qu'il  laisse  à  la  libre  volonté  et  a  la  prul  sce  des 
ÉVÊQUES  le  soin  de  déterminer  les  obligations  des  Chanoines,  en  vue  des 
différentes  nécessités  pour  lesquelles  les  Chapitres  seront  rétablis  en 
France  ; 

Considérant  que  le  Chapitre  actuel  de  notre  église  métropolitaine, 
par  une  disposition  particulière  à  notre  diocèse,  est  assez  nombreux 
pour  que  nous  puissions,  selon  les  fins  indiquées  par  le  Légat  duSaint- 
Siége,  appliquer  plusieurs  de  ses  Membres,  soit  aux  besoins  spirituels 
des  Fidèles,  soit  au  détail  de  notre  Administration,  sans  nuire  à  la 
célébration  de  l'OfUce  canonial  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  gouvernement  de  notre  diocèse 
entraîne  une  multitude  d'affaires  et  de  difficultés  qu'on  trouverait  à 
peine  dans  plusieurs  diocèses  réunis,  et  que  cependant,  pour  suppor- 
ter le  poids  de  cette  immense  Administration,  nous  n'avons,  comme  en 
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chacun  des  autres  archevêchés  de  France,  que  trois  Grands  Vicaires 
agréés  et  rétribués  par  l'État; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  petit  nombre  des  Prédicateurs  ne 
permettant  que  diflicilement  de  pourvoir  à  toutes  les  stations  de  l'Avent 
et  du  Carême,  il  est  de  notre  devoir,  si  quelques-uns  de  nos  Chanoines 
se  vouent  au  Ministère  sacré  de  la  parole,  de  ne  pas  priver  les  Fidèles 
du  secours  de  leur  zèle,  dans  un  temps  surtout  où  l'ignorance  de  la 
Religion  produit  tant  de  maux  dans  l'Église  et  dans  la  société; 

Enfin,  voulant  concilier  autant  qu'il  est  en  nous,  avec  ces  nécessités 
impérieuses  du  temps  et  des  circonstances,  ce  que  demandent  l'hon- 
neur de  la  Religion  et  la  dignité  du  Culte  divin  dans  notre  église  mé- 
tropolitaine ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    I". 

L'Office  canonial  continuera  à  être  célébré  par  le  Chapitre  de  notre 
église  métropolitaine,  suivant  l'usage  actuellement  en  vigueur. 

ARTICLE    II. 

L'Office  canonial  est  gravement  obligatoire  pour  tous  les  Chanoines 
titulaires,  sauf  les  exceptions  et  les  empêchements  prévus  par  le  droit. 

ARTICLE  III. 

Sont  réputés  présents  au  chœur,  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes 
d'obligation  excfeptés,  les  Chanoines  attachés  d'une  manière  active  à 
notre  Administration. 

Les  Chanoines  qui  prêcheront,  avec  une  permission  expresse  signée 
de  Nous,  la  station  de  l'Avent  ou  du  Carême,  dans  l'une  des  églises 
de  notre  diocèse,  seront  également  réputés  présents  au  chœur,  pour 
tout  le  temps  de  la  station. 

Toutefois  ,  nous  exhortons  les  Chanoines  à  n'user  de  leur  dis[!ense 
que  dans  le  cas  où  le  ministère  spécial  dont  ils  auront  été  chargés 
sera  réellement  incompatible  avec  l'assistance  aux  Offices. 

Les  Chanoines  ainsi  dispensés  devront  en  prévenir  le  Chapitre. 

ARTICLE  IV. 

Chaque  jour  d'absence,  pour  ceux  d'entre  les  Chanoines  qui  man- 
queront à  l'Office,  sans  être  dispensés  ou  légitimement  empêchés,  sera 
défalqué  sur  le  terops  que  nous  leur  accordons  i)Our  les  vacances  (1). 


(1)  CeUe  suppression  de  vacances  remplace  celle  des  distril>nli<»ns  (p'.dlidieniies 
qui  nont  pas  lieu  en  France,  où  les  Ivaitemenls  fonrnis  par  l'Elat  aux  CI)anoines 
élanl  individuels,  ne  pourraient  que  diftkilemeut  suliir  une  retenue  par  le  corps 
capilulairc,  pour  être  converlie  en  ces  sorics  de  distrihnlions. 


PART.  H.—  ACTES  EPISCOPAUX.  i89 

Nous  laissons  au  Chapitre  le  soin  de  déterminer  le  mode  qu'ow 
em[»loiera  pour  constater  l'absence. 

On  sera  réputé  absent  :  le  matin,  lorsqu'on  ne  sera  pas  arrivé  avant 
la  Collecte  de  la  Messe,  ou  que  l'on  quittera  l'Office  avant  le  troisième 
Agniis  Dei,  et  que  l'on  n'assistera  pas  au  moins  à  l'une  des  Petites- 
Heures;  —  le  soir,  lorsqu'on  entrera  au  chœur  après  le  [)remier 
Psaume  de  Vêpres. 

ARTICLE   \. 

Nous  fixons  à  trois  mois  la  durée  des  vacances  jiour  les  Chanoines 
qui  ne  sont  point  attachés  d'une  manière  active  à  notre  Administration  : 
ces  vacances  seront  réglées  et  distribuées  de  manière  à  ce  que  les  deux 
tiers  des  Chanoines  restent  présents  à  Paris  ,  et  qu'elles  ne  soient 
jamais  prises  i)endant  l'Avent  ni  jiendant  le  Carême. 

A  cet  efifet,  le  temps  disponible  pour  les  vacances,  dans  l'année,  est 
partagé  en  trois  trimestres,  dont  le  premier  sera  pris  sur  les  mois  de 
Février,  Mars,  Avril,  Mai  et  Juin,  après  en  avoir  retranché  le  temps 
qui  s'écoule  entre  le  mercredi  des  Cendres  et  le  dimanche  de  Quasi - 
modo  inclusivement;  le  deuxième  se  composera  des  mois  de  Janvier, 
Juillet  et  Août  ;  le  troisième  des  mois  de  Septembre ,  Octobre  et 
Novembre. 

Pour  la  première  fois,  ces  trois  trimestres  seront  tirés  au  sort. 
L'année  suivante,  ceux  qui  auront  eu  le  premier  trimestre,  prendront 
le  deuxième;  ceux  qui  auront  eu  le  deuxième  prendront  le  troisième; 
ceux  qui  auront  eu  le  troisième  prendront  le  premier;  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année.  Le  Chanoine  récemment  nommé  prendra  le 
tour  qui  aurait  dû  échoir  à  celui  qu'il  remplace. 

Avant  de  j^rendre  les  vacances,  les  Chanoines  devront  prévoir  leur 
tour  de  semaine  ou  d'Offire  quelconque,  et  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment. Ils  avertiront  qui  de  droit  de  l'arrangement  qu'ils  auront  pris. 

ARTICLE  VI. 

Chaque  année,  une  assemblée  générale  (îu  Cliai)itre  sera  tenue 
dans  la  semaine  de  Pcl(iucs,  sous  notre  i)résidence  ou  sous  la  |;rési- 
dence  de  notre  [)remier  Archidiacre;  il  y  sera  fait  lecture  du  présent 
Règlement. 

ARTICLE  VII. 

Les  Chanoines  honoraires  résidant  à  Paris,  qui  ne  sont  point  Curés, 
Vicaires,  Chapelains  ou  Professeurs,  seront  tenus  d'assister  au  choîur 
de  la  métropole,  au  moins  aux  fêtes  du  rit  solennel  majeur  et  au- 
dessus  qui  sont  conservées  par  le  Con(or(Jat,  ou  célébrées  le  di- 
manche. Nous  regarderons  connue  renonçant  à  leur  titre  ceux  d'entie 
eux  qui,  sans  raison  légitime  ou  sans  dispense,  manqueraient  i)endant 
une  année  à  cetle  obligation.  Nous  les  exhortons,  en  môme  temps,  à 
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assister,  chaque  dimanche,  à  l'Office  canonial,  lorsque  leur  ministère 

ne  les  a!)[)ellera  pas  ailleurs. 

Donné  h  Paris, le  cinq  décembre  mil  huit  cent 

ciliquante. 

Y  Marie-Dominique-Alglste,  Archevêque  de  Paiis. 


LETTRE  A  MM.  LES  CURES 

RELATIVEMENT  AUX  SERMONS  DE  CHARITÉ. 


Paris,  le  10  décembre  18.^0. 
Monsieur  le  Curé, 

La  Commission  des  OEuvres  à  laquelle  j'ai  confié  le  soin  d'éclairer 
mon  Administration,  sur  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  charité  dans 
mon  diocèse,  s'est  vivement  préoccupée  depuis  longtemps  du  nombre 
chaque  jour  croissant  des  Sermons  de  charité,  et  des  quêtes  faites  à 
l'issue  des  Prédications  paroissiales. 

Elle  a  craint  :  1"  que  quelques-unes  des  OEuvres  qui  obtiennent 
ces  Sermons  ou  quêtes  ne  fussent  pas  parfaitement  dignes  du  con- 
cours important  qui  leur  est  ainsi  prêté  par  l'autorité  ecclésiastique  ; 
2°  que  ces  appels  si  fréquemment  faits  à  la  charité  des  Fidèles  ne  de- 
vinssent à  la  longue  comme  une  sorte  d'impôt  prélevé  sur  leur  piété 
et  leur  zèle  à  suivre  les  Instructions  de  la  paroisse.  Il  lui  a  semblé 
en  même  temps.  Monsieur  le  Curé,  que  vous  offrir  à  vous-même,  en 
une  multitude  de  circonstances,  le  motif  d'un  refus,  était  vous  rendre 
un  réel  service,  et  vous  épargner  des  embarras. 

J'ai  pleinement  adopté  sur  ces  divers  points  la  pensée  de  la 
Commission;  et,  après  avoir  entendu  son  avis,  j'ai  décidé  qu'à 
l'avenir  aucun  Sermon  de  charité  ni  aucune  quête  n'auraient  lieu 
dans  les  églises,  en  faveur  d'une  OEuvre  quelconque,  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  obtenu  de  l'archevêché  une  autorisation  écrite  et 
spéciale. 

Sont  néanmoins  exceptées  de  cette  mesure  les  OEuvres  paroissiales 
placées  sous  votre  protection,  et  pour  lesquelles  vous  êtes  dans  l'usage 
de  solliciter  la  charité  des  Fidèles  de  votre  paroisse. 

Veuillez,  Monsieur  le  Curé,  vous  conformer  exactement  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  cette  Lettre. 

Agréez 

.Y  Mauie-Domimqi.e-Auglste,  Archevêque  de  Paris. 
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ORDONNANCE 

CONCERNANT    LE    VOEU    DE    PAUVRETÉ    DANS  LES  COMMU- 
NAUTÉS RELIGIEUSES. 


Marie-Dominiqle-Auguste  SIBOUR,  etc. 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  concilier,  d'un  côté,  le  Vœu  de 
pauvreté  que»  fait  la  Religieuse  dans  sa  profession,  avec  le  droit  de 
propriété  qui  lui  demeure  en  vertu  de  la  loi  civile;  de  l'autre,  les 
droits  de  la  Communauté,  avec  la  faculté  de  disposer  que  conservent 
ses  Membres  ; 

Considérant  qu'il  résultera  un  gi'and  avantage  pour  les  Commu- 
nautés d'avoir  des  princi|)es  bien  nets  qui  servent  h  prévenir  ou  à 
lever  les  doutes,  les  incertitudes  et  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter  à  cet  égard  : 

•    Nous  avons  jugé  à  propos  de  rappeler,  et  au  besoin  de  sanctionner 
de  nouveau  quelques  règles  sur  cette  matière. 

ARTICLE   I". 

1°  En  conséquence  du  Vœu  de  pauvreté,  les  Religieuses  ne  dis- 
poseront jamais  pour  elles  personnellement  de  ce  qui  leur  appar- 
tient; mais  elles  recevront  directement  de  la  Communauté  le  loge- 
ment, l'ameublement,  le  vêtement,  la  nourriture,  les  soins  en  santé 
et  en  maladie,  et  généralement  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  se 
conformant  pour  tout  cela  aux  Règles  de  la  Communauté,  qui  doivent 
pourvoir  convenablement  au  besoin,  mais  exclure  la  recliercbe  et  le 
supcrtïu. 

2"  Aucune  ne  regardera  les  choses  laissées  à  son  usage,  même  les 
livres  et  objets  de  dévotion,  comme  son  bien  projire;  mais  toutes 
seront  disposées  à  se  priver  de  la  jouissance  de  ces  objets,  au  gré 
de  la  Supérieure,  sans  jamais  i:e  croire  en  droit  de  les  retenir,  de  les 
échanger,  ou  de. les  détourner  de  leur  destination. 

3°  Les  petits  cadeaux  que  l'on  pourrait  ofï'rir  aux  Sœurs  ne  seront 
jamais  acce[)tés  par  elles  sans  l'agrément  de  la  Sujjérieure ,  qui 
pourra  les  mettre  dans  la  masse  commune,  les  donner  à  d'autres  qu'à 
celles  h  qui  ils  étaient  destinés,  sans  que  celles-ci  aient  droit  de  s'en 
plaindre.  Quelle  que  soit  leur  origine,  ils  seront  toujours  censés  faits 
;i  la  (lonnnunaulé. 

'i-"  ToHl(.'>.  sauioiit  qu'elles  ni.'  peuvent  s'aliribiier  aucun  droit  [lar- 
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Uculier  sur  les  choses  acquises  à  la  GoniiDunaulé,  bien  que  ce  soit 
])ar  leur  travail,  à  leur  occasion  ou  en  considération  d'elles. 

5°  Pour  les  biens  qui  leur  appartiennent  en  i)ropre,  ou  qui  |)Ourront 
leur  advenir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  succession,  elles 
ne  feront  aucun  acte  de  propriété,  soit  en  recevant,  soit  en  admi- 
nistrant, soit  en  aliénant,  soit  en  donnant,  même  h  la  Communauté, 
sans  la  j)ermission  du  Supérieur,  à  moins  quil  ne  s'agisse  d'une 
somme  qui  ne  dépasse  pas  100  fr.,  dans  lequel  cas  il  suffira  de  la 
permission  de  la  Supérieure.  Du  reste  les  permissions  de  ce  genre 
ne  seront  jamais  refusées,  lorsque  la  demande  qu'en  feront  les  Reli- 
gieuses sera  raisonnable. 

6°  Toutefois  ces  permissions  ne  doivent  jamais  être  entendues  en  ce 
sens  que  la  Religieuse  puisse  directement  et  par  elle-même  adminis- 
trer son  temporel  ou  faire  emploi  de  ses  revenus,  à  moins  d'un  motif 
légitime  dont  le  Supérieur  demeure  juge  :  liabituellement  elle  n'agira 
que  par  l'entremise  de  la  Supérieure ,  surtout  s'il  s'agit  de  l'applica- 
tion de  quelque  somme  aux  œuvres  de  la  maison. 

ARTICLE  II. 

1°  Outre  la  promesse  de  consacrer  son  temps,  son  travail  et  ses  ta- 
lents à  lutilitéde  la  maison  oij  elle  entre,  la  Communauté  est  en  droit 
de  demander  à  chaque  Religieuse  une  dot  au  moment  de  la  profession. 

2°  Le  chiffre  de  la  dot  ne  pouvant  être  fixé  d'une  manière  uniforme 
pour  toutes  les  maisons  et  pour  tous  les  cas,  chaque  Communauté  nous 
fera  connaître  quels  sont  ses  usages  à  cet  égard,  afin  que  nous  les 
a|)prouvions,  s'il  y  a  lieu,  ou  que  nous  lui  donnions  une  règle  de  con- 
duite sûre,  si  elle  n'en  avait  [las  de  bien  établie. 

3°  Ces  dots  remises,  soit  en  sommes  une  fois  versées,  soit  en  pen- 
sions annuelles,  ne  seront  point  regardées  comme  un  don  fait  à  la 
Communauté,  mais  comme  une  compensation  des  frais  de  diverses  na- 
tures dont  elle  prend  la  charge  à  l'égard  de  la  Religieuse. 

k°  La  Communauté  peut,  au  sujet  de  la  dot,  se  relâcher  de  son 
droit  en  tout  ou  en  partie,  et  cela  pour  toujours  ou  pour  un  temps  : 
c'est-à  dire  qu'elle  peut,  si  ses  ressources  le  permettent,  et  si  le  Su- 
jiérieur  le  juge  convenable,  recevoir  sans  dot  ni  pension,  ou  avec  des 
dots  et  des  jtensions  moindres  :  elle  peut  le  faire  en  s'obligeant  à  ne  i»oint 
revenir  sur  cette  concession,  alors  même  qu'il  adviendrait  des  biens  à 
la  Religieuse;  comme  aussi  elle  peut  stipuler  que  dans  ce  cas  la  Reli- 
gieuse rentrerait  dans  le  droit  commun  au  sujet  de  la  dot  ou  de  la 
pension  annuelle. 

o°  Les  droits  de  la  Communauté  ne  vont  [las  au  delà  de  ce  qui 
vient  d'être  dit.  cl  elle  ne  peut  à   aucun  titre  et   en   aucun  cas  rien 
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exiger  lie  phis,  i|uolle  (jue  ^oit  la  furlunc  ciui  advienne  à  l'un  de  ses 
.Membres.  Si  une  Religieuse  veut  disposer  d'autres  choses  en  faveur  de 
la  maison,  c'est  très-librement  et  très-volontairement  qu'elle  le  fait 
sans  y  être  aucunement  obligée. 

6°  Dans  le  cas  où  une  Religieuse  voudrait  contribuer  à  former  la  dot 
d'une  ou  de  plusieurs  novices,  les  sommes  qu'elle  versera  pour  cet 
objet  ne  seront  point  regardées  comme  un  don  fait  à  la  Communauté, 
mais  comme  une  compensation  des  frais  de  divej'ses  natures  dont  la 
Communauté  prend  la  charge  à  l'égard  de  ces  novices. 

7°  Si  une  Sœur  confie  à  la  Communauté,  à  titre  de  dépôt  ou  à  tout 
autre  titre,  des  objets  ou  valeurs  dont  elle  ne  lui  fait  pas  l'abandon,  il 
lui  en  sera  donné  immédiatement  un  reçu  en  bonne  forme,  afin  que 
la  propriété  qu'elle  en  conserve  soit  bien  constatée. 

8°  Les  Sœurs  qui  auront  apporté  une  dot,  fourni  une  pension  ou 
fait  des  libéralités  h  la  maison,  ne  pourront  jamais  s'en  prévaloir 
comme  d'un  titre  à  des  exceptions,  exemptions,  dispenses,  privilèges 
ou  préférences. 

ARTICLE   IIL 

1°  La  Religieuse  qui  pour  une  cause  quelconque  viendrait  à  quitter 
la  Communauté,  soit  par  sa  volonté  propre,  soit  parce  qu'elle  aurait 
mérité  d'en  être  exclue,  ne  pourra  exiger  le  remboursement  d'aucunes 
des  sommes  versées  comme  dot  ou  pension  annuelle,  ni  du  mobilier 
qu'elle  aurait  apporté,  ni  des  dons  qu'elle  a  faits,  ni  demander  aucun 
salaire  pour  son  travail  ou  pour  les  services  qu'elle  a  rendus.  Toutes 
ces  choses  sont  et  demeurent  irrévocablement  acquises  à  la  Commu- 
nauté. 

2°  Cependant,  quoique  n'y  étant  pas  obligée,  la  Communauté  servira 
à  la  Religieuse,  dont  il  vient  d'être  parlé,  une  rente  viagère  équiva- 
lente à  l'intérêt  cinq  pour  cent  des  sommes  qu'elle  en  a  reçues,  autres 
que  celles  fournies  comme  pension  annuelle. 

ARTICLE  IV. 

1°  Ainsi,  le  Vœu  de  pauvreté  dans  nos  Communautés,  tout  en  lais- 
sant aux  Sœurs  la  pro[)riété  de  leurs  biens,  les  rend  cependant  pauvres 
en  réalité,  parce  qu'elles  n'ont  [lour  elles  que  des  choses  qui  ne  leur 
appartiennent  point  personnellement,  et  qu'elles  ne  peuvent  appliquer 
à  leur  usage  celles  qui  leur  appartiennent,  ni  même  en  disposer  en 
faveur  d'autrui  sans  une  permission  expresse. 

2°  La  Supérieure  aussi  est  pauvre  en  demeurant  soumise,  pour  ce 
qui  lui  est  personnel,  aux  règles  énoncées  plus  haut:  et  pour  ce  qui 
concerne  son  administration,  en  ne  disposant  des  Itiens  de  la  Commu- 
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nauté  que  d'une  manière  conforme  aux  constitutions  et  sous  la  cléiicn- 
dance  du  Sui)érieur,  comme  un  mandataire  qui  n'agit  point  en  son 
nom,  ni  pour  son  utilité  ou  son  bon  i)laisir,  mais  au  nom  et  pour 
l'avantage  de  la  Communauté. 

3°  Non-seulement  nos  très-chères  filles  les  Religieuses  seront  fidèles 
à  observer  ces  règles  générales,  mais  elles  travailleront  à  acquérir  le 
véritable  esprit  de  pauvreté  et  la  perfection  de  celte  vertu.  Pour  cela 
elles  s'appliqueront  :  1°  à  éviter  avec  un  grand  soin  toute  recherche 
et  tout  superflu  dans  l'usage  des  choses  temporelles;  2°  à  être  détachées 
d'esprit  et  de  cœur  des  biens  de  la  terre,  même  des  choses  qui  compo- 
sent le  nécessaire  de  la  vie  ;  3'  h  conserver  leur  âme  dans  la  paix,  lors- 
qu'elles éprouveront  quelque  privation  relative  soit  à  la  quantité,  foit 
à  la  qualité  du  nécessaire;  4° à  aimer  la  p»auvreté  et  les  privations  qui 
l'accompagnent,  comme  moyen  de  ressemblance  avec  ÎS'otre-Seigneur 
Jésus-Christ  et  sa  très  sainte  Mère.     ' 

ARTICLE  y. 

Avant  la  profession  de  chaque  Religieuse,  et  après  qu'on  lui  aura 
donné  lecture  des  présentes  règles,  il  sera  dressé  un  Acte  renfermant 
mention  de  cette  lecture,  et  énonçant  clairement  les  conventions  faites 
entre  elle  et  la  Communauté.  Cet  Acte,  sur  lequel  le  Supérieur  aura  été 
préalablement  consulté,  sera  écrit  dans  un  registre  ouvert  à  cet  effet,  et 
signé  tant  parla  novice  que  par  la  Supérieure  et  son  Conseil. 

ARTICLE  VI. 

Quant  aux  Religieuses  qui  ont  déjà  fait  profession,  et  dont  les  arran- 
gements avec  la  Communauté  pourraient  laisser  de  l'incertitude,  don- 
ner lieu  à  des  embarras  ou  amener  des  infractions  aux  principes  que. 
nous  venons  d'établir,  rtous  désirons  que  leur  position  soit  régularisée 
le  plus  tôt  possible  d'après  ces  mômes  principes. 

ARTICLE  VII. 

Les  présentes  règles  sont  applicables  à  la  promesse  de  pauvreté  qui 
en  remplace  le  Vœu  dans  quelques  Instii.uts. 

ARTICLE  VIII. 

Dans  les  Communautés  où  l'on  fait  le  Vœu  de  pauvreté  moins  étendu 
et  moins  complet,  on  prendra  le  plus  possible  l'esprit  de  ces  règles,  et 
on  les  suivra  en  ce  qu'elles  ont  de  compatible  avec  les  constitutions 
et   la  nature  de  l'Institut. 
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ARTICLE  IX. 

Les  Religieuses  de  nos  Communautés,  appartenant  à  des  Instituts 
anciens,  qui  comprendront  et  pratiqueront  le  Vœu  de  pauvreté  dans 
le  sens  de  ces  règles,  peuvent  demeurer  en  jiarfaite  sécurité  de  con- 
science. Les  termes  plus  rigoureux,  dont  se  servent  à  cet  égard  les  an- 
ciennes constitutions,  s'appliquent  à  un  ordre  de  choses  qui  n'existe 
plus  parmi  nous.  La  profession  religieuse  emportait  alors  la  mort  civile 
et  dépouillait  de  tout  droit  de  propriété,  soit  pour  le  [jrésent,  soit 
pour  l'avenir.  Il  n'en  est  plus  ainsi  dans  notre  état  actuel  de  société  : 
la  Religieuse  est,  aussi  bien  que  la  personne  séculière,  appelée  à  faire, 
en  matière  de  propriété,  une  multitude  d'Actes  dont  on  ne  peut  se  dis- 
penser. 

ARTICLE    X. 

Les  Communautés  oii,  tout  en  tenant  compte  de  cette  différence  essen- 
tielle entre  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses.  Ton  croirait  pouvoir 
donner  plus  d'extension  au  Vœu  de  pauvreté,  nous  enverront  prochai- 
nement un  exposé  bien  net  de  leurs  pensées  et  de  leur  ])ratiqup  à  cet 
égard,  afin  que  nous  puissions  juger  si  ce  surplus  d'obligation  est  com- 
patible avec  la  réalité  de  notre  situation  actuelle. 

Et  sera  notre  présente  Ordonnance  lue  en  Chapitre  dans  toutes  les 
Communautés  de  notre  diocèse,  au  plus  tard  quinze  jours  après  sa  ré- 
ception. 

Donné  à  Paris le  sept  mai  mil  huit  cent  cinquante-un. 

t  Marie-Domimque-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


REGLES  DE  COINDUITE 

D0N:<ÉES  aux  supérieurs  des  communautés  RELIGIEUSES. 


Marie-Dominique-Augiste  SIROUR, 

Considérant  qu'un  Supérieur  de  Communauté  religieuse  est  appelé 
à  exercer  une  grande  et  salutaire  influence  sur  la  pieuse  famille  con- 
fiée à  ses  soins; 

Consiflérant  que,  pour  l'aider  à  obtenir  cet  hevueux  résultai,  il  e.^t 
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utile  de  hicn  déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  fonctions  qu'il  a 
à  renîi»lir  ; 

Voulant  seconder  de  tout  notre  pouvoir  le  zèle  de  nos  coopérateurs 
dans  ce  ministère  important,  et  donner  aux  maisons  qu'ils  gouvernent 
en  notre  nom  une  nouvelle  jireuve  de  notre  sollicitude  paternelle. 

Nous  avons,  ainsi  qu'il  suit,  résumé  en  quelques  articles  les  prin- 
cipaux devoirs  attachés  à  la  charge  d'un  Supérieur  de  Communauté. 

Ces  indications  sommaires  lui  serviront  comme  de  mémorial,  et  con- 
tribueront à  faire  comprendre  aux  Religieuses  le  tendre  intérêt  dont 
l'Église  les  entoure. 


Devoirs  et  fonctions  du  Supérieur  d'une  Communauté  religieuse. 


Le  Supérieur  devra  puiser  aux  sources  les  plus  respectables  des 
idées  justes  sur  l'importance  du  ministère  qui  lui  est  confié,  sur  l'es- 
sence et  les  obligations  de  la  vie  religieuse,  sur  les  bonnes  règles  à 
suivre  pour  gouverner,  selon  l'esprit  de  Dieu  et  les  intentions  de  l'É- 
glise, les  personnes  qui  s'y  engagent. 

IL 

Il  aura  toujours  présentes  à  l'esprit  les  instructions  que  les  Conci- 
les, les  Docteurs  et  les  Maîtres  de  la  vie  spirituelle  nous  ont  données 
sur  la  manière  d'agir  avec  les  personnes  consacrées  à  Dieu,  sur  le  res- 
pect dont  la  retraite  même  qu'elles  habitent  doit  demeurer  environnée. 
La  fidélité  à  ces  salutaires  prescriptions  rendra  la  conduite  du  Supé- 
rieur, dans  ses  rapports  avec  la  maison  qu'il  dirige,  si  pleine  de  cir- 
conspection, de  sagesse  et  de  prudence,  qu'elle  sera,  pour  toutes  les 
Religieuses  en  général  et  pour  chacune  en  particulier,  comme  une 
pressante  exhortation  à  se  souvenir  constamment  elles-mêmes  de  la 
dignité  de  leur  état  et  de  la  j:erfection  c[u"il  exige. 

III. 

Il  étuiliera  les  constitutions  de  la  Communauté  qui  lui  est  confiée  ; 
il  s'assurera  si  elles  sont  connues  et  observées,  et  il  empêchera  qu'elles 
ne  soient  négligées  ou  enfreintes. 

IV. 

Il  examinera  si  les  Religieuses  font  avec  intelligence,  zèle  et  dé- 
vouement, l'œuvre  dont  elles  sont  chargées,  et  en  particulier  si  tout 
ce  qui  touche  au  bien  spirituel  des   âmes  ne  laisse  rien  à  désirer. 
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V. 

Il  ne  souffrira  [)as  que  les  Religieuses  s'oceupent,  sans  permission, 
d'affaires  séculières.  Il  n'accordera  ordinairement  cette  permission 
que  pour  les  choses  qui  leur  sont  personnelles,  et  où  leur  interven- 
tion sera  jugée  nécessaire  ou  grandement  utile. 

VI. 

Il  veillera  à  ce  que  l'esprit  du  monde  ne  s'introduise  point  dans  la 
maison  par  des  relations  trop  fréquentes  ou  des  entretiens  trop  longs 
avec  les  personnes  du  dehors. 

VU. 

Il  empêchera  que  Ton  ne  prenne  la  dangereuse  habitude  d'appeler 
ou  d'accueillir  facilement  des  Conseillers  qui,  n'ayant  pas  reçu  de 
mission,  n'ont  point  reçu  non  plus  la  grâce  pour  l'accomplir.  D'ail- 
leurs, les  avis  et  les  décisions  qu'une  Religieuse  puise  à  ces  sources, 
outre  qu'elle  ne  peut  s'en  prévaloir  devant  Dieu,  l'engagent  dans  une 
voie  peu  droite,  lui  font  préférer  ce  qui  la  tlalte,  et  respecter  moins 
l'autorité  véritable  auprès  de  laquelle  elle  devait  chercher  lumière  et 
direction. 

VIIÎ. 

Il  aura  soin  que  la  Communauté  ne  demeure  jamais  trop  longtemps 
privée  du  bienfait  de  la  retraite  prêchée  en  commun,  et  pourvoira  à 
ce  que,  pendant  ces  salutaires  exercices,  il  y  ait  deux  Confesseurs 
auxquels  les  Religieuses  soient  entièrement  libres  de  s'adresser. 

IX. 

11  apportera  une  grande  attention  dans  l'examen  qui  a  pour  objet  de 
s'assurer  de  la  vocation  et  des  disposition»  religieuses  des  postulantes 
et  des  novices,  avant  la  prise  d'habit  et  la  profession. 

X. 

Il  présidera  les  cérémonies  de  vêture,  de  profession  et  de  renou- 
vellement des  vœux. 

XI. 

11  sera  le  conseil  de  la  Supérieure,  surtout  dans  les  affaires  impor- 
tantes qui  intéressent  le  bien  spirituel  ou  temi)orel  de  la  maison. 

XII 

II  fera  au  moins  tous  les  deux  ans  la  visite  canonique  de  la  Commu- 
nauté, pour  laquelle  il  suivra  les  règles  établies  dans  les  constitu- 
tions, ou  indiquées  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière. 
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XIII. 

Outre  cette  visite  générale  et  solennelle,  où  il  voit  tout  le  monde 
en  particulier,  le  Su|»érieur  rappellera  à  la  Communauté  que  toutes 
les  Religieuses  ont  droit  de  s'adresser  à  lui ,  de  vive  voix  ou  par  let- 
tres, dans  leurs  peines  et  nécessités  spirituelles,  et  que  pleine  liberté 
doit  leur  être  laissée  à  cet  égard.  Il  ira  donc  de  temps  en  temps  à  la 
Communauté  et  se  montrera  accessible  à  toutes  les  Religieuses  qui 
auraient  besoin  d'encouragement,  de  décision  ou  de  conseil. 

XIV. 

Dans  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  simples  Reli- 
gieuses et  pour  lesquelles  l'autorité  de  la  Supérieure  serait  insufifi- 
sante,  comme  aussi  dans  celles  qui  pourraient  s'élever  entre  les  Reli- 
gieuses et  la  Supérieure,  le  Supérieur  s'interposera  pour  rétablir 
l'harmonie,  la  subordination  et  la  paix.  Sans  se  laisser  prévenir  ou 
influencer,  il  examinera  soigneusement  le  pour  et  le  contre,  et  agira 
ensuite  avec  un  grand  esprit  de  conciliation  et  d'impartialité. 

XV. 

Il  est  autorisé  à  accorder,  selon  la  prudence  et  le  besoin,  les  dis- 
penses partielles  et  momentanées  des  jeûnes  et  abstinences  comman- 
dés par  l'Église,  des  jeûnes,  abstinences  et  autres  pratiques  imposés 

par  la  Règle. 

XVI. 

Il  ne  permettra  que  très-difficilement  et  pour  des  raisons  bien  légi- 
times l'entrée  des  étrangers  dans  la  maison,  si  c'est  une  Commu- 
nauté cloîtrée;  il  fera  à  peu  près  de  même,  si  elle  est  soumise  à  une'demi- 
clôture.  Pour  les  autres,  il  leur  persuadera  de  tout  son  pouvoir  que 
l'esprit  religieux  est  essentiellement  un  esprit  de  séparation  du  monde, 
et  qu'en  donnant  facilement  accès  dans  son  intérieur  aux  personnes 
séculières,  une  Communauté  j)erdrait  peu  à  peu  une  de  ses  plus  pré- 
cieuses garanties  de  paix  et  de  régularité. 

XVII. 

Il  maintiendra  avec  plus  de  sévérité  encore  les  mêmes  principes, 
dans  le  cas  d'une  demande  de  sortie  momentanée  pour  une  Religieuse , 
se  souvenant  que  moins  il  accordera  en  ceci ,  mieux  il  rem})lira  les  in- 
tentions de  l'Église  et  les  nôtres,  et  i)lus  il  rendra  service  soit  à  la 
Communauté  en  général,  soit  à  chacun  de  ses  Membres  en  parti- 
culier. 

XVIII. 

C'est  aussi  au  Supérieur  que  la  Supérieure  doit  demander  toutes  les 
permissions  dont   elle  peut  avoir  besoin ,    soit  pour  autoriser   une 
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llcligieuse  à  tloniiei"  ou  à  recevoir,  soit  |)uui'  les  iiiutcUioiis  <i  faire 
dans  le  personnel  de  la  maison,  si  l'inslilut  est  ériy;é  en  Congréga- 
tion avec  succursales.  Quand ,  d'apros  les  règles  de  la  Conniiunaulé, 
sa  l'crniission  n'est  p/is  nécessaire  jiour  ces  changements  de  rési- 
dence, il  est  toujours  indispensable  ({u'il  en  soit  informé  en  temps 
convenable,  c'est-à-dire  avant  qu'ils  soient  ciTeclués;  et  qu'il  sache 
toujours  quelles  sont  fos  personnes  cpii  com[)oscnt  la  maison  dont  il 

est  chargé. 

XIX. 

11  veillera  à  ce  que  les  lieux  destinés  aux  Confessions  elles  con- 

fessiofmaux  soient    en  tous  points  conformes  aux  saintes  règles  de 

TÉglise. 

XX. 

H  ne  permettra  pas  que  l'on  enfreigne  la  défense  de  loger  au  Cou- 
vent, même  ])our  peu  de  tem[)s,  un  homme,  soit  laïque,  soit  ecclé- 
siastique, quels  que  soient  son  rang,  ses  titres  ou  les  services  qu'il 
aurait  rendus  à  la  Communauté. 

XXI. 

Quant  à  MM,  les  Aumôniers,  il  aura  soin  quils  n'habitent 
pas,  si  cela  se  peut,  dans  la  maison  dont  ils  sont  chargés,  ou  du 
moins  qu'ils  ne  soient  jamais  logés  dans  aucune  jiartie  des  bâtiments 
destinés  à  la  Communauté  ou  à  l'OEuvre  qui  s'y  fait.  11  tiendra  éga- 
lement à  ce  qu'ils  reçoivent  seulement  au  parloir,  et  non  [)as  chez 
eux,  les  Religieuses  ou  les  élèves  qui  ont  à  leur  parler  ;  qu'ils  n'en- 
trent dans  l'intérieur  de  la  maison  que  lorsque  leur  ministère  les  y  ap- 
pelle; qu'ils  ne  prennent  pas  l'habitude  de  faire  les  catéchismes  et  au- 
tres Instructions  dans  les  classes,  mais,  autant  que  possible,  à  la 
chapelle  et  toujours  en  surplis. 

XXII. 

U  maintiendra  1.1  règle  du  diocèse,  qui  veut  que  personne  ne  soit 
invité  à  prêcher  ou  à  confesser  dans  les  Connnunauiés  sans  que  le 
Supérieur  soit  préalablement  consulté. 

XXlll. 

Lui-même,  d'après  la  règle  précitée,  quand  il  s'agira  du  choix  des 

Confesseurs   ordinaires  et   extraordinaires,   ou  des   Prédicateurs  de 

stations  et  de  retraites  ,  en  référera  au  Vicaire  général  spécialement 

chargé  des  Communautés,  à  moins  qu'il  n'ait  aussi  les  pouvoirs  de 

Grand  Vicaire. 

XXIV. 

u  est  à  souhaiter  que  l'on  choisisse  de  préférence  pour  Confesseur 
extraordinaire    un   Prêtre   de  Communauté,   et  pour  Prédicateur  de 
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retraite    un   Ecclésiastique  bien    versé  dans    les    matières  qui   con- 
cernent la  vie  religieuse, 

XXV. 

Il  fera  respecter  les  règles  et  les  principes  suivants,  qui  contri- 
bueront à  maintenir,  ainsi  qu'il  en  a  mission,  la  bonne  harmonie 
entre  la  Communauté  et  l'Aumônier. 

1°  L'Aumônier  est  notre  représentant  dans  le  ministère  qui  lui  est 
confié,  et  il  exerce  en  notre  nom  des  fonctions  quasi  curiales.  A  ce 
titre,  il  a  un  droit  spécial  aux  égards  et  au  respect  de  la  Commu- 
nauté. La  direction  des  choses  saintes  lui  appartient.  Personne  ne 
doit  être  invité  ou  admis  à  célébrer,  prêcher  ou  confesser  dans  la 
chapelle  sans  son  agrément  ;  la  permission  même  du  Supérieur  ne 
dispense  ni  la  Supérieure  ni  le  Prêtre  invité  de  remplir  ce  devoir  de 
convenance  envers  l'Aumônier. 

2°  Mais  en  même  temps  il  est  l'homme  de  la  Communauté,  et,  à  ce 
titre,  il  doit  se  conformer  aux  usages  légitimes  de  la  maison  pour  la 
distribution  de  l'Office  divin  et  des  différents  exercices  religieux, 
pour  les  jours  et  les  heures  des  Instructions  et  Confessions,  et  se 
montrer  dans  toutes  ces  choses  d'une  grande  exactitude  et  ponc- 
tualité. 

3°  L'Aumônier  se  tiendra  dans  les  limites  du  ministère  pour  lequel 
il  a  reçu  mission,  c'est-à-dire  le  Service  divin,  l'instruction  reli- 
gieuse et  l'administration  des  Sacrements.  Il  ne  s'immiscera  point 
dans  les  affaires  temporelles  ni  dans  le  gouvernement  de  la  maison. 
Dans  la  direction  des  consciences,  il  ne  conseillera  rien  qui  soit  en  dés- 
accord avec  les  constitutions  de  la  Communauté  ou  avec  quelque 
règle  particulière  approuvée  parle  Supérieur. 

4°  De  même ,  la  Supérieure ,  loin  de  gêner  ou  d'entraver  en  rien  le 
ministère  de  l'Aumônier,  le  secondera  de  son  mieux,  s'efiforçant  d'en 
aplanir  les  difficultés  et  d'en  assurer  les  fruits. 

5°  Le  Confesseur  accoutumera  les  Religieuses  à  ne  point  mêler  à 
leur  confession  des  récits  inutiles  sur  ce  qui  se  passe  dans  la  mai- 
son, les  renvoyant  aux  Supérieurs  pour  les  choses  dont  le  jugement 
et  la  décision  ne  lui  ont  pas  été  confiés,  et  consacrant  tout  le 
temps  à  l'œuvre  de  sanctification,  pour  laquelle  il  est  au  saint  tri- 
bunal . 

6°  Mais  la  Supérieure  ne  doit  ])as,  sous  prétexte  qu'elle  a,  d'après  la 
Règle,  la  direction  des  Sœurs,  croire  que  le  Confesseur  doive  restreindre 
son  ministère  à  une  absolution  accompagnée  de  quelques  paroles  édi- 
fiantes; elle  doit  désirer  au  contraire  qu'il  emploie  son  zèle  et  son  in- 
fluence à  les  faire  avancer  dans  les  vertus  qu'elles  ont  pris  l'obligation 
de  perfectionner  tous  les  jours  en  elles. 
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T  Poui-  les  CointmiiiioiLs  à  accorder  aux  Religieuses,  le  Confesseur 
n'ira  pas  au  delà  de  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  les  constitutions,  et 
il  ne  i)ourra  dis[)enser  la  Ueligieuse  de  doniander  aussi  l'agrément  de 
sa  Supérieure  pour  faire  les  Connnunions  qui  lui  ont  été  permises  au 
confessionnal. 

8°  De  même,  la  Supérieure  ne  pourra  permettre  aucune  Couununion 
sans  que  le  Confesseur  Taccorde  de  son  coté. 

9°  11  est  grandement  à  souhaiter  qu'il  y  ait  toujours  accord  i)arfail 
en  ce  point,  comme  en  tout  le  reste,  entre  le  Confesseur  et  la  Supé- 
rieure; mais  au  moins  doivent-ils,  aux  yeux  des  Religieuses,  éviter  de 
paraître  se  blâmer  ou  se  contredire  :  ils  affaibliraient  réciproquement 
leur  autorité  et  porteraient  le  trouble  dans  les  âmes  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

10°  Quant  à  la  Communion  des  enfants  du  Pensionnat,  si  la  Supé- 
rieure ou  la  Maîtresse  croit  que  la  conduite  extérieure  d'une  élève  est 
trop  défectueuse  pour  que  la  Communion  lui  soit  permise,  elle  ne  doit 
pas  l'empêcher  d'aller  à  confesse;  mais  elle  doit  faire  part  de  ses  ob- 
servations au  Confesseur,  lequel  se  souviendra  que  la  circonstance  de 
l'exemple,  dans  une  réunion  de  jeunes  personnes,  peut  être  im  motii 
de  différer  la  Communion  à  une  enfant  qui  aurait  pu  être  admise  à  la 
faire  sans  celte  circonstance. 

11"  Cependant  si  le  Confesseur  juge  à  propos  de  l'accorder,  ni  la 
Supérieure  ni  la  Maîtresse  ne  doivent  le  trouver  mauvais  ou  en  mon- 
trer de  l'étonnement.  Leur  devoir  est  alors  de  préparer  de  leur  mieux 
l'enfant  à  la  Communion  ;  elles  ne  pourraient  l'en  éloigner  que  s'il 
était  survenu  depuis  l'absolution  des  fautes  qui  leur  parussent  un  motif 
sufTisant  de  la  faire  attendre. 

12"  L'Aumônier,  si  le  gouvernement  de  la  maison  lui  semblait,  dans 
quelques-unes  de  ses  parties,  de  nature  à  empêcher  le  fruit  qu'il  at- 
tend de  son  ministère,  et  que  ses  observations  ne  fussent  pas  accueil- 
lies de  la  Supérieure,  ne  fera  ses  plaintes  ni  aux  Religieuses  ni  à  des 
étrangers,  mais  il  exposera  simplement  ses  difficultés  au  Su|)érieur. 

13°  De  môme,  si  la  Supérieure  désire,  pour  le  bien  de  la  maison, 
quelque  modification  dans  la  méthode  suivie  par  l'Aumônier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  ses  observations  h  cet  égard  demeu- 
rent sans  résultat,  elle  ne  s'adressera  qu'au  Supérieur,  à  qui  il  appar- 
tient d'en  juger  et  d'y  pourvoir. 

li°  Les  Religieuses  et  l'Aumônier  travaillant  à  la  même  œuvre,  pour 
laquelle  la  bonne  entente  et  le  mutuel  concours  sont  nécessaires,  doi- 
vent s'efforcer  de  se  concilier  réciproquement  la  confiance  des  élèves, 
retenant  bien  dégagés  de  toute  susceptibilité  ou  jalousie  de  pouvoir,  et 
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s'estimanl  heureux  pourvu  que  le  hien  se  fasse  et  que  Dieu  soit  glorifié. 

15°  La  Religieuse  se  gardera  bien  d'empiéter  sur  les  fondions  du 
Confesseur,  en  voulant  pénétrer  trop  avant  dans  la  conscience  des  en- 
fants, ou  en  prétendant  donner  des  décisions  pour  lesquelles  elle  n'a 
ni  caractère  ni  autorité. 

16°  Le  Confesseur  ne  trouvera  pas  mauvais  non  plus  que  les  Reli- 
gieuses s'occupent,  dans  de  justes  limites,  de  l'intérieur  des  enfants, 
pour  aider  plus  efficacement  au  développement  des  bonnes  disposi- 
tions et  à  la  réforme  des  dispositions  vicieuses. 

17°  On  n'accueillera  i)as  avec  trop  de  facilité  la  demande  que  pour- 
raient faire  quelques  enfants  d'un  changement  de  Confesseur,  mais  on 
examinera  devant  Dieu  si  ces  demandes  n'auraient  point  été  impru- 
demment suggérées,  ou  si  elles  ne  viendraient  pas  de  légèreté,  caprice 
ou  inconstance. 

18°  D'un  autre  côté,  on  craindra  beaucoup  plus  encore  la  trop  grande 
gêne  des  consciences  et  les  graves  inconvénients  qui  peuvent  en  être 
Ja  suite.  Outre  le  soin  de  pourvoir  aux  nécessités  particulières  qui 
peuvent  se  rencontrera  cet  égard,  il  est  une  précaution  indispensable 
que  Ton  regardera  comme  un  devoir  rigoureux  dans  les  Communautés  ; 
c'est  que,  pour  leurs  petites  retraites,  on  donne  aux  élèves  un  Ecclé- 
siastique propre  à  ce  ministère,  digne  de  toute  confiance,  et  qu'on  leur 
dise  bien  qu'elles  ont  pleine  et  entière  liberté  de  se  confesser  à  lui, 
sans  avoir  à  craindre  les  remarques  ou  réflexions  soit  du  Confesseur 
ordinaire,  soit  des  Religieuses,  soit  de  leurs  compagnes. 

XXYI. 

Le  Règlement  de  TOEuvre  dont  s'occupe  la  maison  sera  remis  au 
Supérieur,  qui  examinera  s'il  pourvoit  suffisamment  aux  besoins  spi- 
rituels de  cette  OEuvre.  11  verra  en  particulier,  soit  en  présidant  les 
examens  de  première  Communion,  soit  en  lisant  de  temps  en  temps 
les  résumés  des  catéchismes  ou  des  Conférences  sur  la  doctrine  chré- 
tienne, soit  de  toute  autre  manière,  si  les  élèves  sont  convenablement 

instruites  de  la  Religion. 

XXVII. 

Il  s*assurera  si  les  affaires  temporelles  de  la  Communauté  et  celles 
des  Religieuses,  en  tant  qu'elles  touchent  aux  intérêts  de  la  Commu- 
nauté, sont  bien  réglées  et  administrées;  et  en  particulier  si  le  mode 
adopté,  ainsi  que  les  Actes  faits  ou  projetés  pour  la  transmission  des 
biens,  ne  laissent  rien  à  désirer 

XXYIIL 

Il  examinera  cbaciuo  année  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses,  et 
l'aiiprouvera  s'il  y  a  lien. 


PAKl.  II.  —  ACTES  ÉP1SC0PAU.\.  505 

XXIX. 

Eiiliii  le  Supérieur  conférera  de  toutes  les  aiFaires  de  grande  impor- 
tance soit  avec  Nous,  soit  avec  le  Vicaire  général  spécialement  préposé 
par  Nous  au  soin  des  Communautés.  Les  affaires  qui  offriraient  de 
graves  ditlicultés  seront  soumises  à  Tcxamen  de  la  Commission  établie 
à  cet  effet,  si  nous  les  jugeons  de  nature  à  y  être  portées. 

XXX. 

Et  comme  il  importe  qu'il  ne  s'élève  dans  les  Communautés  aucun 
doute  ni  sur  l'étendue  de  notre  soliicitude,  ni  sur  l'étendue  des  attri- 
butions du  Supérieur  qui  nous  représente  près  d'elles,  un  exemplaire 
des  présentes  règles  sera  envoyé  à  la  Supérieure  de  chacune  de  nos 
maisons  religieuses,  afin  qu'elle  s'y  conforme  en  ce  qui  la  concerne, 
et  qu'ainsi  le  Supérieur  puisse  remplir  plus  facilement  nos  inten- 
tions et  les  devoirs  de  sa  charge. 

Donné  à  Paris,  le  12  mai  1851. 

t  Marie-Dominique-Auglste,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE 

RELATIVE    A  LA  MAISON    DES    HAUTES  ÉTUDES 
ECCLÉSL4STIQUES. 


Paris,  7  juillet  18ol. 
Monsieur  le  Curé, 

L'accroissement  qu'a  pris  cette  année  la  maison  des  Études  ecclésias- 
tiques, fondée  dans  l'ancien  Couvent  des  Carmes  par  notre  illustre 
l)rédécesseur,  et  les  succès  qui  y  ont  été  obtenus,  nous  encouragent  à 
donner  h  cet  établissement  un  développement  nouveau,  qui  a  toujours 
été  dans  notre  désir,  mais  que  nous  ne  voulions  introduire  qu'avec  le 
temps,  et  à  mesure  que  les  circonstances  nous  paraîtraient  favorables. 
Ce  temps  nous  semble  venu. 

A  côté  de  la  section  des  lettres,  qui  est  en  pleine  prospérité,  et  de 
celle  des  sciences,  qui  va  prendre  son  essor,  nous  allons  établir  une 
troisième  section,  qui  doit  être  le  comj)lément  des  deux  autres,  et  qui 
aura  pour  objet  les  hautes  Études  ecclésiastiques.  Par  là,  nous  répon- 
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drons  à  un  désir  généralement  senti  et  souvent  manifesté,  savoir  :  que 
tout  en  conservant  l'institution  actuelle  des  séminaires,  et  même  en 
exigeant  strictement  que  tous  les  aspirants  au  sacerdoce  reçoivent 
leur  éducation  cléricale  dans  ces  saintes  maisons,  il  v  ait  aussi  d'au- 
tres Écoles  d'un  degré  supérieur,  destinées  à  donner  à  un  certain 
nombre  d'élèves  choisis  des  connaissances  plus  fortes  et  plus  com- 
plètes sur  toutes  les  parties  delà  doctrine  sacrée.  Nos  vénérables  pré- 
décesseurs, Mgr  de  Quelen  et  Mgr  Affre,  ont  toujours  eu  ce  dessein, 
et  c'est  pour  cela  qu'a  été  acheté  l'ancien  Couvent  des  Carmes. 

Nous  ne  pouvons,  en  ce  moment,  que  vous  indiquer  sommairement 
les  bases  générales  de  cet  enseignement  supérieur,  dont  le  plan  et  la 
méthode  ne  peuvent  être  les  mômes  que  dans  l'enseignement  élémen- 
taires des  séminaires. 

Un  programme  détaillé  déterminera  au  commencement  de  cliaque 
année  les  questions  qxii  devront  être  traitées. 

Les  élèves  seront  exercés  par  des  Conférences  fréquentes,  où.  ils  se- 
ront obligés  d'exposer  eux-mêmes  les  matières,  en  y  joignant  leurs 
propres  observations. 

Ils  suivront  en  outre  des  Cours,  où  des  maîtres  habiles,  que  nous 
choisirons  avec  soin,  leur  apprendront,  par  leur  exemple,  à  approfon- 
dir les  points  les  plus  importants  de  la  science  sacrée,  et  leur  commu- 
niqueront l'art  de  l'enseigner. 

Des  thèses,  correspondantes  aux  questions  du  programme,  seront 
soutenues  en  public,  et  la  rigueur  de  la  méthode  scolastique  y  sera 
appliquée  aux  matières  qui  la  comportent  le  mieux. 

Des  com[)Ositions  latines  et  françaises  obligeront  les  élèves  à  soigner 
leur  style,  et  à  donner  à  l'exposition  de  leurs  pensées  toute  la  force  et 
toute  l'élégance  dont  elles  sont  susceptibles. 

Nous  tâcherons,  en  un  mot,  de  former  à  la  fois  de  savants  théolo- 
giens et  des  écrivains  distingués. 

La  gloire  de  Dieu  et  de  son  Église,  la  manifestation  plus  éclatante 
et  une  plus  grande  diffusion  de  la  parole  éternelle,  pour  l'illumination 
des  intelligences  et  le  salut  des  âmes,  voilà  le  but  de  notre  École  des 
hautes  Études  ecclésiastiques,  et  ce  doit  être  le  mobile  principal  de 
tous  ceux  qui  voudront  y  entrer. 

Toutefois,  pour  donner  à  leurs  jeunes  esprits  encore  plus  d'élan  et 
d'activité,  nous  nous  efforcerons  d'exciter  entre  eux,  comme  dans 
l'ancienne  Sorbonne,  une  noble  émulation  de  travail. 

11  y  aura  des  actes  publics,  soutenus  avec  solennité,  où  nous  ap[iel- 
lerons  comme  juges  les  hommes  les  plu?  cminents  du  Clergé,  et  où  les 
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etforts  de  l'étude  et  du  talent  seront  récompensés  par  des  distinctions 
et  d'honorables  encouragements. 

Les  jeunes  e<x;1ésiastiques  qui  auront  achevé  leurs  Cours  et  subi 
convenablement  les  éi)reuves  marquées,  recevront  de  Nous  des  diplô- 
mes, témoignages  authentiques  de  leurs  travaux  et  de  leurs  succès. 

Un  annuaire  fera  connaître  ce  qui,  dans  le  cours  de  l'année,  aura 
paru  le  plus  digne  d'attention. 

Nous  veillerons  d'ailleurs  à  ce  que  l'ardeur  de  l'étude  et  l'amour 
de  la  science  ne  nuisent  point  à  la  ferveur  de  la  piété,  et  ne  dirainueni. 
en  rien  cet  esprit  ecclésiastique,  le  plus  bel  ornement  du  Prêtre,  et 
dont  on  reçoit  les  germes  si  précieux  dans  l'éducation  des  séminaires. 
De  sages  et  pieux  Directeurs  maintiendront  les  élèves  dans  ces  saintes 
voies,  où  ils  ont  été  habitués  à  marcher,  et  la  continuation  persévé- 
rante des  mêmes  exercices,  auxquels  leur  jeunesse  a  été  assujettie  , 
les  fera  avancer  et  les  affermira  dans  le  bien. 

Enfin,  celui  de  nos  Grands  Vicaires  qui  est  chargé  de  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  supérieure  dans  les  maisons  ecclésiastiques,  inspec- 
tera soigneusement  et  fréquemment  notre  École  des  hautes  Études. 
Pour  le  faire  avec  plus  de  sûreté,  il  est  allé  à  Rome  prendre  des  con- 
seils et  des  exemi)les  ;  il  a  visité  et  examiné  attentivement  les  Institu- 
tions du  même  genre  ;  il  a  consulté  les  hommes  le  |)lus  haut  placés 
et  les  plus  compétents  en  ces  matières.  Les  encouragements  si  hono- 
rables qu'il  a  reçus,  les  renseignements  utiles  qui  lui  ont  été  donnés, 
nous  sont  de  nouveaux  gages  de  succès. 

•  Plein  de  confiance  en  la  divine  Providence,  nous  espérons  aussi  que 
nos  vénérables  collègues  dans  l'épiscopat,  dont  nous  connaissons  si 
bien  le  zèle  éclairé  et  l'inépuisable  charité,  nous  prêteront  leur  appui 
et  leur  concours  dans  une  œuvre  aussi  importante.  Les  besoins  de 
beaucoup  de  diocèses  étant  devenus  moins  urgents,  à  cause  du  nom- 
bre toujours  croissant  des  Prêtres,  il  leur  sera  sans  doute  plus  facile 
d'y  appliquer  quelques-unes  de  leurs  ressources,  et  ce  ne  sera  pas 
sans  fruits  pour  l'avenir.  En  outre,  les  libéralités  des  Fidèles,  qui  nous 
ont  déjà  assisté  si  efficacement  pour  l'acquisition  de  la  maison  des 
Carmes,  nous  permettront,  en  se  renouvelant,  d'en  rendre  l'entrée 
plus  accessible;  et  ces  âmes  généreuses,  qui  nous  ont  aidé  à  soutenir 
ce  fardeau  jusqu'à  présent,  et  qui  nous  l'ont  si  notablement  allégé, 
seront  réjouies  et  consolées,  quand  elles  verront  paraître,  se  déve- 
lopper et  mûrir  ces  fruits  inestimables*dc  leur  dévouement  à  l'Église. 

Recevez,  etc. 

Y  Marik-Domimqie-Auguste,  Archevê(iue  de  Paris 
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EXTRAIT 

DE  LA  LETTRE  PASTORALE  SUR  LE  PREMIER  ANNIVERSAIRE 
DE  L'ÉTABLISSEMENT  DE  L'ADORATION  PERPÉTUELLE  DU 
TRÈS  -  SAINT  S  AGREM  ENT . 


A  peine  avions-nous  établi  à  Paris  les  exercices  de  l'Adoration  per- 
pétuelle, que  nous  nous  empressions  d'en  instruire  le  Souverain  Pontife, 
lui  demandant  pour  cette  institution  nouvelle  sa  bénédiction  aposto- 
lique, et  le  suppliant  en  même  temps  de  lui  accorder  les  Indulgences 
que  les  Souverains  Pontifes  ses  prédécesseurs  ont  déjà  concédées  à 
cette  même  dévotion.  La  réponse  de  Pie  IX  ne  se  fit  point  attendre  ; 
d'abord  par  un  Bref,  oii  respire  tout  l'amour  de  ce  Père  commun  des 
Fidèles  pour  le  divin  sacrement  de  TEucharistie,  puis  par  une  Bulle  il 
daigna  attribuer  à  l'Adoration  per[)étuelle  de  Paris  les  mêmes  Indul- 
gences que  celles  dont  cette  Adoration  est  pourvue  à  Rome. 

Vous  admirerez  ainsi  que  nous,  nos  très-chers  Frères,  la  richesse 
et  la  multiidicité  de  ces  Indulgences  : 

1°  Chaque  Fidèle  qui,  s'étant  confessé  (1)  et  ayant  communié  (2), 
visitera  l'église  où  le  saint  Sacrement  sera  exposé,  et  y  priera  pendant 
un  certain  temps,  pour  la  concorde  entre  les  Princes  chrétiens,  pour 
l'extirpation  des  hérésies  et  pour  l'exaltation  de  notre  sainte  Mère 
l'Église  ,  gagnera  une  Indulgence  jilénière. 

'•1°  Une  Indulgence  partielle  de  dix  ans  et  dix  quarantaines  est  ac- 
cordée aux  Fidèles  qui  visiteront  la  même  église  ,  avec  le  désir  de  se 
confesser.  Toutes  ces  Indulgences  sont  applicables ,  par  manière  de 
suffrage,  aux  âmes  du  Purgatoire. 

3°  Tous  les  autels  des  églises  où  le  saint  Sacrement  sera  exposé, 
seront  privilégiés  pour  les  âmes  du  Purgatoire,  pendant  la  durée  des 
Quarante-Heures. 
.    Donné  à  Paris, le  dix-huit  novembre  mil  huit  cent  cinquante-un. 

t  Marie-Domimque-Alglste,  Archevêque  de  Paris. 


(1)  L'n  Induit  spécial  pennel  aux  Fidèles  de  gagner  chaque  jour  une  hidulgence 
plënière,  lorsqu'ils  oui  conlnnie  de  se  (onfesser  an  moins  Ions  les  quinze  jours. 

(2)  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  ("-onimunion  soit  faite  à  l'église  où  le   saini 
iSacrement  est  exposé,  pour  gagner  rindulgence  plénière. 
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Règles  il  observer  p:?iiJaiU  les  trois  jours  de  l'Ailoralioii  perpjluelle  du  très-saiul 

SacreiiicnL 


1°  Celle  solennité  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  qu'exige  l'au- 
guste Sacrement  qui  en  est  l'objet. 

2°  Le  [)roniior  jour  de  l'Adoration,  la  Messe  de  l'exposition  sera  celle 
Pro  reparatione  injuriarum  Christo  illatarum  insanctissimo  Sacramento , 
et  l'on  suivra  la  Rubrique  indiquée  en  tête  de  celte  Messe,  lorsqu'elle 
est  célébrée  du  rite  solennel  majeur. 

On  ne  fera  à  cette  Messe  d'autres  mémoires  que  celles  des  fêtes  du 
rite  double  mineur ,  d'une  fe'rie  majeure  et  des  jours  dans  l'octave 
d'une  fête  du  rite  annuel.  {Rubric.  Missal.  pars  la,  art,  6,  n.  12.) 

3°  Si  le  premier  jour  de  l'Adoration  se  rencontre  avec  un  dimanche, 
une  fête  du  rite  double  majeur  on  d'un  rite  supérieur,  les  vigiles  de 
Noël  et  de  la  Pentecôte ,  les  jours  dans  les  octaves  des  fêtes  du  rite 
annuel  majeur,  et  le  Mercredi  des  Cendres,  on  dira  la  Messe  de  l'Office 
occurrent ,  avec  mémoire  de  la  Réparation  ,  si  les  Rubriques  admettent 
cette  mémoire.  {Rubric.  Missal.  pars  i",  art.  6,  n.  16.) 

i°  Dans  les  églises  oiî  la  Messe  se  chante  aux  jours  désignés  en 
larlicle  précédent ,  on  suivra  pour  la  Messe  le  rite  solennel  mineur, 
si  la  fête  n'est  pas  d'un  rite  supérieur.  Là  ovi  l'on  chante  deuxGrand'- 
messes,  la  première  sera  célébrée  d'après  le  rite  marqué  au  Bref,  et  la 
seconde  comme  il  vient  d'êlre  indiqué.  La  même  règle  sera  observée  à 
l'égard  des  deux  autres  jours  d'Adoration,  lorsqu'ils  tomberont  un 
jour  de  fête  ou  de  dimanche,  où  l'on  a  coutume  déchanter  la  Messe. 
(On  doit  toujours  réciter  le  Credo  ,  lorsque  l'on  dit  la  Messe  devant  le 
saint  Sacrement  exposé.)  Le  reste  de  l'Office  sera  célébré  selon  le  rite 
proiire  au  jour,  mais  chanté  d'une  manière  grave  et  solennelle. 

5°  Tous  les  Prêtres  qui  célèbrent  la  Messe  dans  l'église  oii  a  lieu 
l'Adoration,  soit  à  l'autel  où  le  saint  Sacrement  est  exposé,  soit  aux 
autres  autels,  diront  la  Messe  conformément  à  l'Office  du  jour;  toute- 
fois les  jours  où  les  Rubriques  permettent  de  dire  une  Messe  votive, 
il  est  convenable  de  dire  \â  Messe  Pro  réparai ione  ,  avec  mémoire  de 
l'Office  occurrent,  surtout  si  l'on  célèbre  à  l'aulel  de  l'exposition. 

6"  On  suivra  pour  la  couleur  des  ornements  lesRuljriques  du  Missel. 
Nous  faisons  une  cxcei)tion  pour  les  églises  ou  chapelles  qui  célè- 
brent les  Ouaranie-Heures  pendant  la  semaine  de  la  Passion  ,  et  nous 
substituons  pour  ces  églises  la  couleur  violette  à  la  couleur  noire  qui 
est  prohibée  lorsque  le  saint  Sacrement  est  exposé. 
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7"  Nous  uiainlciioiis ,  pour  le  reste  de  cette  solennité,  les  disposi- 
tions prescrites  pai'  notre  Mandement  du  2i  novembre  1850. 

7  Marie-Dominiqie-Auglste,  Archevôque  de  Paris. 

AVIS. 

1"  Nous  prions  MM.  les  Curés  de  comprendre  parmi  les  annonces 
([u'ils  font  tous  les  dimanches  au  Prône  ,  et  sur  le  tableau  des  Offices, 
l'indication  des  sanctuaires  oùl'Adoration  a  lieu  pendant  la  semaine. 

2°  Nous  (convoquons  pour  la  Procession  du  très-saint  Sacrement  qui 
a  lieu  en  notre  église  métropolitaine,  le  mardi  de  la  première  semaine 
de  l'Avent ,  à  sept  heures  et  demie,  MM.  les  Chanoines  honoraires  de 
cette  église,  et  nous  prévenons  MM.  les  Curés  et  Prêtres  du  diocèse 
([ue  des  places  seront  réservées  pour  ceux  d'entre  eux  qui  se  présen- 
teront en  habit  de  chœur  i)Our  faire  partie  de  la  Procession. 


AVIS 

SLR  LA  TRANSLATION  DES  FÊTES  DE  LA  PURIFICATION,  DE 
LA  NATIVITÉ  ET  DE  LA  PRÉSENTATION  DE  LA  TRÈS-SAINTE 
VIERGE  AU  DIMANCHE  LE  PLUS  RAPPROCHÉ. 


Le  18  novembre  1851 ,  Mgr  rArchevèque  a  publié  l'avis  qui  suit  : 
Par  un  Induit  en  date  du  16  décembre  1850,  Notre  Saint-Père  le 
Pape  a  daigné  permettre  que,  dans  notre  diocèse  ,  les  fêtes  de  la  Pu- 
rification, de  la  Nativité  et  de  la  Présentation  de  la  très-Sainte  Vierge 
fussent  renvoyées,  pour  la  solennité  extérieure,  au  dimanche  le  plus 
près  non  empêché,  afin  de  faciliter  la  célébration  de  ces  fêtes  aux  Fi- 
dèles à  qui  les  occupations  et  les  travaux  ne  permettent  pas  d'assister 
aux  Oftices  en  ces  jours  de  grâce. 
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OUDONNANCE 

RÉGLANT  LES  CONDITIONS  DU  CONCOURS  POUR  LES  PLACES     ^ 
DE  CHAPELAINS  DE  SAINTE -GENEVIÈVE. 


Nous  ,  Marie-Dominique-Alguste  SIBOUR, 

Vu  le  Décret  du  Prince-Président  de  la  République,  en  date   du 
22  mars  1852  ; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  I". 

Le  Concours,  i)Our  les  places  de  Chapelains  de  Sainte-Geneviève, 
aura  lieu,  pour  cette  année  ,  le  lundi  11  octobre  1852.  Il  sera  public. 

ARTICLE  IL 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  du  l"au  15  septembre,  au 
secrétariat  de  l'archevêché,  où  ils  déposeront  en  même  temps  leur 
Acte  de  naissance,  ainsi  que  l'autorisation  et  un  témoignage  favorable 
de  leur  Évêque. 

ARTICLE  III. 

Le  Concours  se  compose  de  trois  épreuves  : 

1°  Un  Sermon  écrit,  sur  un  sujet  donné  à  l'instant  aux  candidats  , 
qui  auront  douze  heures  pour  le  composer,  chacun  en  cellule,  ou  sous 
les  yeux  d'un  des  Juges  du  Concours.  Aucun  livre  ne  pourra  être  ap- 
porté ,  sauf  une  Bible  sans  commentaires. 

2°  Un  Sermon  improvisé  ,  après  deux  heures  de  préi)aration  en  cel- 
lule ,  sur  un  sujet  donné  au  moment  même,  et  qui  devra  durer  une 
demi-heure  au  moins. 

3"  Une  argumentation  théologique  entre  les  concurrents,  sur  un 
point  important  de  la  doctrine  ,  désigné  trois  jours  à  l'avance. 

ARTICLE  IV. 

Le  Jury  composé  de  sept  Membres  désignés  par  Nous,  sera  présidé 
par  un  de  nos  Vicaires  généraux ,  qui  devra  nous  faire  un  rapport  sur 
le  Concours. 

ARTICLE  V. 

Les  candidats  qui  n'auront  pas  subi  d'une  manière  satisfaisante  la 
première  épreuve  ,  ne  seront  pas  admis  aux  deux  suivantes. 
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ARTICLE  VL 

Le  Jury,  en  proclaaiant  son  jugement,  assignera  des  rangs  aux  can- 
didats reçus. 

C'est  sur  le  vu  de  ce  jugement  que  nous  leur  délivrerons  le  titre  et 
les  pouvoirs  de  Chapelains  de  Sainte-Geneviève. 

ARTICLE  VIL 

Sont  nommés  membres  du  Jury  : 

MM.  Sibour,  Vicaire  général.  Président; 

Rautain,  Vicaire  général; 

Le  Courtier,  Archiprêtre  de  Notre-Dame; 

Le  R.  P.  de  Ravignan; 

Deguerry ,  Curé  de  la  Madeleine; 

Le  R.  P.  Lacordaire; 

Hamon  ,  Curé  de  Saint-Sulpice  ; 

Ducjuesnay,  Aumônier  de  l'École  normale. 

Donné  à  Paris le  31  mars,  Fan  de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent 

cinquante-deux. 

t  Marie-Domiisique-Auglste,  Archevêque  de  Paris. 


ORDONNANCK 

CONCERNANT    LES    ORLIGATIONS   DES    CHAPELAINS 
DE  SAINTE- GENEVIÈVE. 


Marie-Domimque-Auguste  SIROUR, 

Vu  le  Décret  du  Prince  Président  de  la  Républic[ue,  sous  la  date  du 
-22  mars  1852  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  c^ui  suit  : 

ARTICLE  I". 

Les    devoirs  des  Chapelains   de  Sainte-Geneviève  comprennent   la 
Prédication  et  l'assistance  aux  Offices. 
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ARTICLE  II. 

Tous  les  Chapelains  sont  oljligés,  j'ar  leur  titre,  h  prêcher  au  moins 
une  fois  par  mois  dans  l'Église  de  ï?ainle-Geneviève. 

Le  Doyen  est  chargé  de  veiller  à  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Il 
déterminera  les  sujets  et  Tordre  des  Prédications. 

ARTICLE  III. 

Le  Doyen  devra  faire,  tous  les  huit  jours,  sur  l'éloquence  sacrée, 
une  Conférence  à  laquelle  tous  les  Cha[)elains  seront  tenus  d'assister. 
Il  terminera  cette  Conférence  par  les  observations  auxquelles  auront 
pu  donner  lieu  les  Sermons  de  la  semaine. 

ARTICLE   IV. 

Aucun  Chapelain  ne  pourra  prêcher  au  dehors,  sans  une  permission 
spéciale  du  Doyen. 

ARTICLE  V. 

Il  y  aura  tous  les  jours  une  Messe  basse,  précédée  ou  suivie  de  la 
récitation  des  Petites-Heures,  après  lesquelles  on  dira  le  De  Pro fan- 
ais. Le  Doyen  et  tous  les  Chapelains  seront  tenus  d'y  assister,  en  ha- 
bit de  chœur, 

ARTICLE    VI. 

Tous  les  dimanches  et  fêtes,  il  y  aura,  le  matin,  une  Grand'messc 
et  un  Prône,  et  le  soir,  les  Vêpres  suivies  du  Sermon  et  du  Salut.  Ces 
Offices  et  ces  Prédications  seront  i)lus  [)articulièrement  appropriés 
aux  besoins  des  ouvriers.  Le  Doyen  et  les  Chapelains  doivent  y  as- 
sister. 

ARTICLE  VIL 

L'absence  aux  Offices  sans  autorisation,  une  omission  de  Prédica- 
tion sans  cause  légitime,  seront  notées  et  donneront  lieu  aune  peine 
disciplinaire. 

Dans  le  cas  oij  une  révocation  deviendrait  nécessaire,  elle  ne  sera 
prononcée  qu'après  un  jugement,  dont  nous  déterminerons  les  formes. 

ARTICLE  VIII. 

Pendant  les  stations  de  l'Avent  et  du  Carême,  il  pourra  y  avoir  des 
Instructions  [tour  les  élèves  des  Écoles  publiques  et  des  Institutions 
privées. 

Pendant  les  octaves  du  Saint-Sacrement  et  de  Sainte-Geneviève,  il 
y  aura,  tous  les  jours,  un  Office  solennel  et  des  Prédications  sjié- 
ciales. 
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ARTICLE  IX. 

Les  Sociétés  de  Saint-Vin  ce  ni  de  Paul  et  de  Saint-François  Xavier, 

les  Sociétés  de  secours  nuituels,  de  patronage,  les  Corporations  d'arts 

et  de  métiers,  pourront  tenir,   dans    l'église   de    Sainte-Geneviève, 

leurs  séances  solennelles,  leurs  assemblées  religieuses;  et  y  célébrer 

leurs  fêtes  patronales,  avec  la  jjermission   du  Doyen,  qui   devra  leur 

en  faciliter  les  moyens. 

ARTICLE  X. 

Le  Doyen  et  les  Chapelains  de  Sainte-Geneviève  devront  demeurer 
ensemble  et  vivre  de  la  vie  commune. 

ARTICLE  XI. 

Chaque  Chapelain  pourra  jouir  d'un  mois  de  vacances,  dans  le  cours 
de  l'année.  Le  Doyen  réglera  les  tours,  de  manière  qu'il  n'y  ait  point 
deux  absences  à  la  fois. 

ARTICLE  XII. 

Dès  que  l'église  de  Sainte-Geneviève  aura  été  appropriée  à  l'exer- 
cice du  Culte,  nous  ferons  la  translation  des  Reliques  de  la  Sainte  , 
qui  ont  été  déposées  à  Notre-Dame,  et  nous  installerons  la  nouvelle 
Communauté. 

ARTICLE  XIII. 

Celui  de  nos  Vicaires  généraux  qui  sera  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  Ordonnance,  nous  fera,  tous  les  ans,  un  rapport  sur  l'état 
et  les  travaux  de  la  Communauté  de  Sainte-Geneviève. 

Donné  à  Paris, le  31  mars,  l'an  de  Nôtre-Seigneur  mil  huit  cent 

cinquante-deux. 

t  Marie-Dominique-Auglste,  Archevêque  de  Paris. 


REGLEMENT 

CONCERNANT  L'EXAMEN  DES  OUVRAGES  SOUMIS  A  LA  COM- 
MISSION DES  ÉTUDES  INSTITUÉE  PAR  MONSEIGNEUR  L'AR- 
CHEVÊQUE DE  PARIS. 


Vu  la  Lettre  pastorale  et  l'Ordonnance  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris, 
du  h  décembre  1842,  instituant  une  Commission  spéciale  pour  l'exa- 
men des  livres; 
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Vu  rOrdonnancc  ([ni  institue  la  Commission  dos  coudes  et  lui  ron- 
fère  les  attributions  ilc  l'ancienne  Commission  des  livres; 

Vu  le  llùglement  général  (\cs  Conmiissions,  promulgué  par  Mgr  l'Ar- 
chevêque, le  10  octobre  18i9; 

Vu  le  Décret  du  dernier  Concile  provincial  de  Paris,  touchant  les 
écrivains  qui  traitent  de  matières  ecclésiastiques; 

Vu  le  Mandement  de  Mgr  l'Archevêque  pour  la  promulgation  de  ce 
Décret  et  son  Ordonnance  du  2'i-  août  1850; 

Vu  le  Kèglement  de  l'ancienne  Commission  des  livres  et  le  Rè- 
glement adopté  par  la  Commission  des  éludes  dans  la  séance  du 
1"  juillet  1850; 

Vu  la  décision  prise  par  la  Commission  des  études  dans  sa  séance 
du  1"  décembre  1851,  concernant  l'approbation  et  la  simi>le  permission 
des  ouvrages  dont  l'examen  lui  est  déféré  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  modifier  le  Règlement  concernant 
l'Examen  des  ouvrages,  tant  imprimés  que  manuscrits,  et  d'en  coor- 
donner les  dispositions  avec  les  nouvelles  attributions  de  la  Commis- 
sion des  études; 

Sur  le  rapport  de  Ja  Sous-Commission  des  livres,  la  Commission 
des  études  propose  à  Mgr  l'Archevêque  le  Règlement  suivant  : 

ARTICLE  I". 

Les  ouvrages,  im])rimés  ou  manuscrits,  soumis  à  la  Commission  des 
études,  seront  examinés  principalement  au  [)oint  de  vue  lu  dogme, 
de  la  morale  et  de  la  discipline. 

ARTICLE  II. 

La  Commission  prononcera,  s'il  y  a  lieu, "d'approuver  ou  simple- 
ment de  permettre  la  publication  des  ouvrages  qui  lui  seront  présen- 
tés. —  Elle  donnera  aussi  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre  concer- 
nant les  écrits  cjui  pourraient  porter  atteinte  à  la  foi,  aux  mœurs  ou  h 
la  discipline. 

ARTICLE  III. 

L'approbation  ne  sera  jamais  accordée  cpi'.aux  ouvrages  imprimés. 
—  Les  manuscrits  ne  pourront  recevoir  qu'une  simple  permission.  — 
L'api)robation  et  la  simple  permission  n'auront  de  valeur  que  pour 
l'édition  à  laquelle  elles  auront  été  données. 

ARTICLE  IV. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  formule  d'approbation.—  Elle  sera  déli- 
vrée au"  nom  de  Mgr  l'Archevêque,  sur  les  conclusions  de  la  Com- 
mission des  études.  —Mention  y  sera  faite  de  l'édition  à  laquelle  elle 
aura  été  accordée.  —Il  en  sera  ainsi  pour  la  formule  de  simple  per- 
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mission.  —  L'une  et  l'autre  devront  être  imprimées  in  extenso  en  tôle 
(les  ouvrages  qui  les  auront  obtenues. 

ARTICLE  V. 

Chaque  aï'.née,  la  Commission  des  études  nommera  une  Sous-Com- 
mission prise  dans  son  sein,  et  spécialement  chargée  de  l'examen 
des  ouvrages  soumis  h  la  Commission. 

ARTICLE  VI. 

La  Commission  des  études  dressera  aussi  chaque  année  une  liste 
d'Examinateurs.  Les  Membres  de  la  Commission,  les  Professeurs  de  la 
Faculté  de  théologie  et  du  grand  séminaire  diocésain  y  seront  inscrits 
de  droit. — Cette  liste  sera  soumise  à  l'approbation  de  Mgr  l'Arche- 
vêque et  déposée  dans  les  Archives  de  la  Commission. 

ARTICLE  VII. 

La  Sous-Commission  répartira  entre  MM.  les  Examinateurs  les 
ouvrages  à  examiner;  elle  fixera  le  délai  dans  lequel  l'Examinateur 
désigné  sera  invité  à  remettre  son  rapport;  elle  vérifiera  et  appréciera  ses 
observations;  elle  l'entendra  si  elle  le  juge  utile;  elle  pourra  même 
au  besoin  soumettre  l'ouvrage  à  un  autre  Examinateur;  enfin,  elle 
désignera,  tous  les  quinze  jours,  s'il  y  a  lieu,  un  de  ses  Memi^res  pour 
faire  le  résumé  des  rapports  qu'elle  aura  reçus  et  le  présenter,  avec 
ses  conclusions,  dans  le  }>lus  bref  délai,  à  la  Commission  des  études. 

ARTICLE   VIII. 

L'Examinateur  fera  toujours  un  rapport  écrit  sur  l'ouvrage  qu'il  aura 
examiné,  quelles  que  soient  ses  conclusions.  Il  indiquera  les  passages 
sur  lesquels  ses  observations  auront  porté. 

ARTICLE  IX. 

Le  nom  de  l'Examinateur  devra  rester  secret  pour  l'auteur  et  son 
représentant,  h  moins  que  l'Examinateur  ne  consente  à  en  être  conn  u. 

ARTICLE  X. 

Les  ouvrages  imprimés  et  manuscrits  soumis  à  la  Commission  des 
études  sont  assujettis  à  un  droit  d'Examen.  —  Ce  droit  reste  fixé  pour 
les  imprimés  h  2  fr.  par  feuille  ordinaire  d'impression.  Pour  les 
manuscrits,  ce  droit  sera  calculé,  autant  que  possible,  d'après  les 
mêmes  bases,  et  fixé,  chaque  fois,  par  la  Commission  des  études.  — 
Des  droits  d'Examen  plus  élevés  pourront  être  imposés  par  la  Commis- 
sion, tant  pour  les  imprimés  que  pour  les  manuscrits,  selon  la  difficulté 
et  la  durée  du  travail. 


PART.  H.  —  ACTES  ÉPISCOPAUX.  5!5 

AUTICLE   XI. 

Les  droits  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  seront  j)ris  sur 
la  caisse  de  la  Commission  des  études  quand  il  s'agira  des  manuscrits 
désignés  dans  l'article  3  de  rOrdonnarice  du  2i  août  1850.  —  Le  droit 
d'Examen  des  autres  manuscrits  reste  à  la  charge  des  auteurs. 

ARTICLE  XII. 

Les  auteurs  ou  éditeurs  qui  solliciteront  l'approbation  pour  des 
ouvrages  imprimés  devront  préalablement  déposer  au  secrétariat  de 
l'arclievôclié  : 

1°  Le  montant  du  droit  impo^^é  par  l'article  10. 

2°  Deux  exemplaires  de  l'ouvrage.  —  Les  ouvrages  en  voie  d'exé- 
cution pourront  être  communiqués  en  épreuves.  —  Cette  communi- 
cation ne  dispensera  pas  du  dépôt  des  deux  exemplaires  quand  l'im- 
pression sera  terminée. 

ARTICLE  XIII. 

La  Commission  ne  prononcera  son  jugement  sur  les  ouvrages  im- 
l)rimés  ou  manuscrits  qui  lui  seront  présentés,  qu'après  s'être  as- 
surée que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents  auront 
été  remplies. 

ARTICLE  XIV. 

Aucune  édition  nouvelle  c{ui  ne  reproduira  pas  identiquement  le 
titre  et  le  texte  d'une  édition  précédemment  approuvée,  ne  pourra 
paraître  avec  la  première  approbation,  sans  avoir  été  préalablement 
soumise  à  un  nouvel  Examen  et  au  double  droit  prescrit  par  l'ar- 
ticle 12.  —  Quant  aux  éditions  qui  ne  seraient  que  la  reproduction  in- 
tégrale d'une  édition  antérieurement  approuvée,  elles  pourront  pa- 
raître avec  la  première  approbation  après  que  leurs  auteurs  ou  éditeurs 
auront  fait  au  .secrétariat  de  l'archevêché  le  dépôt  d'un  exemplaire 
de  la  nouvelle  édition,  et  certifié,  dans  la  forme  déterminée  par  la 
Commission  des  études,  l'identité  des  deux  éditions.  —  Toute  fausse 
déclaration  entraînera  le  retrait  de  la  première  approbation.  —  Ces 
règles  s'ap[iliquent  à  la  simple  permission. 

ARTICLE   XV. 

Le  Trésorier  de  la  Commission  des  études  est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  les  dépôts  et  versements  soient  faits  exactement;  il  est  aussi 
chargé  de  faire  aux  Examinateurs  la  répartition  des  droits  qui  leur 
seront  dus,  conformément  aux  dis[)Ositions  de  l'article  10, 
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ARTICLE   XVI. 

Dans  le  cas  où  un  ouvrage  n'aurait  pas  reçu  l'approbation  demandée 
ou  la  simple  permission,  le  déposant  pourra  réclamer  au  secrétariat  de 
rarchevéché  le  remboursement  d'un  franc  par  feuille  ordinaire  d'im- 
pression, moins  dix  pour  cent  retenus  pour  frais  de  bureau  et  d'expé- 
dition. 

ARTICLE  XVII. 

Des  deux  exemplaires  déposés,  l'un  sera  remis  à  l'Examinateur  et 
l'autre  sera  conservé  dans  les  Archives  de  la  Commission  des  études. 

ARTICLE  XVIII. 

Les  auteurs  dont  les  ouvrages  auront  été  exceptionnellement  approu- 
vés par  Mgr  l'Archevêque  feront  au  secrétariat  de  l'archevêché  le  dépôt 
d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  approuvé.  —  L'ouvrage  sera  placé  dans 
les  Archives  de  la  Commission  des  études,  et  l'approbation  mentionnée 
sur  le  registre  des  inscriptions. 

ARTICLE  XIX. 

Les  auteurs  ou  éditeurs  qui  contreviendraient  aux  dispositions  du 
présent  Règlement,  ou  qui  se  prévaudraient  d'une  fausse  approba- 
tion,   seront  signalés  à  Mgr  l'Archevêque  par  la   Commission   des 

éludes. 

ARTICLE  XX. 

La  Sous-Commission  des  livres  est  spécialement  chargée  de  recher- 
cher et  de  faire  connaître  à  la  Commission  des  études  les  ouvrages 
dangereux  surtout  au  point  de  vue  de  l'orthodoxie ,  et  ceux  qui  se- 
raient pulùiés  contrairement  aux  dispositions  soit  de  l'Ordonnance 
du  2i  août  1850,  soit  du  présent  Règlement. 

ARTICLE  XXI. 

Chaque  année  la  Commission  des  études  dressera  la  liste  des  ou- 
vrages ,  tant  manuscrits  qu'imprimés ,  auxquels  l'approbation  et  la 
simple  autorisation  auront  été  accordées.  —  Cette  liste  sera  présentée 
à  Mgr  l'Archevêque  pour  recevoir  telle  publicité  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Délibéré  en  séance  de  la  Commission  des  études,  le  15  mars  1852. 

Vu  et  approuvé, 
t  Mauie-Dominique-Al'Glste,  Archevêque  de  Paris. 

Paris,  k'  20  avril  1852. 
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ORDONNAINCE 

SUR   L'HABIT  KCCLÉSI ASTIQUE. 


Marie-Dominiqle-Auguste  SIBOUR, 

Aux.  Curés  et  aux  Prêtres  de  notre  diocèse. 

C'est  pour  nous  une  grande  consolation  que  de  voir  la  i)lu|)art  des 
Ecclésiastiques  de  notre  diocèse  observer  fidèlement  la  règle  im- 
portante qui  les  oblige  à  ne  jamais  cjuitter  l'Habit  de  leur  saint  état. 
Cependant,  au  milieu  de  la  joie  que  nous  en  éprouvons,  notre  cœur 
a  été  quelquefois  contristé  par  des  infractions  à  cette  règle  salutaire, 
et  par  des  abus  qui  nous  ont  été  signalés.  Ces  abus  prennent  leur 
source,  d'abord  dans  une  fausse  interprétation  de  l'Ordonnance  de  no- 
tre vénérable  prédécesseur  sur  l'Habit  ecclésiastique  ;  ordonnance  qui  a 
été  renouvelée  par  nous  jusqu'à  nouvel  ordre  (Voir  le  Bref  diocésain)  (1), 
et  ensuite  dans  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  plusieurs  des  sages 
prescriptions  de  cette  Ordonnance  peuvent  être  éludées.  Sous  pré- 
texte qu'un  babit  de  forme  modeste  y  est  toléré,  quelques-uns  se 
croyent  autorisés  à  prendre  des  vêlements  qui  ne  les  distinguent  nul- 
lement des  séculiers,  et  alors  ils  tombent  dans  ces  excès  que  déplore 
si  vivement  le  Concile  de  Trente,  dans  ces  paroles  de  la  session  xiv  : 
Tatita  quorumdam  inolevit  temcrltas,  rcW/ionisque  contemptus,  ut  pro- 
priam  difjnitatem  et  honorem  clericalem  jwrvipendentes,  vestes  edam 
déférant  pubiice  laicales,  pedes  in  diversis  ponentes,  unum  in  divinis, 
alterum  in  carnalibus. 

Nous  ne  pouvons,  sans  manquer  à  un  devoir  essentiel  de  notre 
charge  pastorale,  laisser  s'étendre  ou  s'enraciner  un  mal  si  dangereux, 
et  dont  les  conséquences  sont  si  funestes.  Ce  n'est  pas  uniquement 
dans  les  saintes  fonctions,  ce  n'est  {las  môme  seulement  dans  leur 
tenue  habituelle,  que  tous  les  Clercs  doivent  paraître  revêtus  de  l'Ha- 
bit ecclésiastique,  et  porter  des  vêtements  qui  conviennent  exclusivement 
à  l'ordre  clérical  ;  c'est  toujours,  dit  le  saint  Concile  de  Tienle,  parce 
({u'il  faut  (jue  toujours  et  partout,  la  dignité  de  leur  tenue  extérieure 
manifeste  la  sainteté  de  leurs  mœurs.  Oportet  Clericos  vestes  propria 
conqruentes  ordini  semper  déferre,  ut  per  decentiam  llabilus  extrinscci, 
morum  honestatem  ostendant.  (Ibid.) 

Cependant,  comme  d'après  les  mêmes  Décrets,  il  appartient  h  l'É- 

(1)  Dr  18.V2. 
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vôque  de  déterminer  la  forme  de  l'Habit  clérical,  secundum  Episcopi 
vrdinationem,  nous  voulons  bien,  en  suivant  des  exemples  respec- 
tables, et  particulièrement  celui  de  notre  vénérable  prédécesseur, 
user  de  condescendance,  en  tolérant  dans  certaines  circonstances  une 
forme  de  vêtements  moins  sévère  que  celle  prescrite  j)ar  les  saints 
canons,  mais  sous  la  condition  expresse  que  cette  forme  sera  toujours 
propre  aux  Ecclésiastiques,  et  telle  qu'en  les  voyant,  on  puisse  recon- 
naître leur  sainte  profession. 

Sans  doute,  nous  ne  prétendons  pas  étendre  cette  règle  dans  toute 
sa  rigueur  au  temps  où  des  crises  politiques  pourraient  demander  des 
précautions  exceptionnelles,  ni  aux  cas  de  voyage  hors  de  notre  dio- 
cèse. Néanmoins,  même  pour  ces  conjonctures,  nous  rappellerons  à 
nos  Clercs  ce  c^ue  l'expérience  a  si  souvent  prouvé,  savoir,  que  notre 
saint  Habit  est  presque  toujours  la  sauve-garde  la  plus  sûre  de  la  di- 
gnité du  Sacerdoce;  et  que,  dans  les  voyages,  en  particulier,  il  contri- 
bue à  nous  préserver,  nous  et  les  autres,  d"une  multitude  de  pièges  et 
de  dangers. 

A  ceux  qui  s'étonneraient  que  pour  presser  l'accomplissement  d'une 
obligation  aussi  grave,  nous  employions  la  menace  des  censures  ec- 
clésiastiques, nous  répondrions,  en  premier  lieu,  que  ce  moyen  nous 
paraît  indispensable  pour  ne  laisser  aucune  hésitation  à  la  conscience 
de  quelques-uns,  et,  en  second  lieu,  que  nous  suivons  en  cela,  et  même 
encore  de  loin,  d'illustres  exemples,  qui  nelaissent  à  personne  le  droit 
de  nous  accuser  d'une  rigueur  inusitée.  Aussi,  nous  réservons-nous 
d'user  de  peines  plus  sévères,  si  l'expérience  nous  en  fait  sentir  la 
nécessité  (1). 

A  CES  CAUSES,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    1". 

Tout  Clerc  engagé  dans  les  Ordres  sacrés  est  obligé  de  porter  la 
tonsure  et  l'Habit  ecclésiastique,  c'est-à-dire  la  soutane. 

(1)  Ou  peut  lire,  dans  tous  les  auteurs  qui  traitent  de  ces  malières,  la  Bulle  de 
Sixte-Quint,  Cum  Siicrosanctuin,  qui  déclare  suspens  ip$o  facto  des  Ordres,  olliccs 
et  bénéiices  ceux  qui  ne  porteraient  pas  la  soutane,  vestem  tulareni.  Nous  citerons 
aussi  les  Statuts  synodaux  de  Bossuet,  publiés  en  1791,  art.  7:  «  (iOnlirinant 
l'article  5  de  nos  SLatuts  synodaux  portant  injonction  à  tous  Curés,  Vicaires  et 
Bénéûciers,  de  porter  la  soutane  dans  les  lieux  de  leur  résidence,  sous  pt'iite  de 
suspense  encourue  par  le  fait,  à  nous  réservée  ou  à  nos  Vicaires  généraux,  afin  que 
leurs  habits  mêmes  soient  un  continuel  avertissement  de  la  retenue  à  laquelle  ils 
sont  obligés  par  leur  étal,  et  ([ue  les  peuples  s'accoutumant  à  les  regarder  avec  ini 
œil  respectueux,  comme  des  personnes  distinguées  du  reste  des  hommes,  et  sépa- 
rées par  un  choix  particulier  pour  le  service  de  Dieu,  se  rendent  aussi  plus  dociles 
a  [irolilcr  de  leurs  averlisscnu-nts.  > 
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ARTICLE  II. 


Hors  de  la  paroisse,  et  hors  des  établissements  où  un  Ecclésiastique 
exerce  ses  fonctions,  la  soutane  pourra  être  suppléée  par  une  souta- 
nelle  noire  et  à  collet  droit.  Une  redingote,  niéine  de  couleur  noire  et 
de  forme  modeste,  ne  pourra  plus  la  rem[)laccr  à  l'avenir. 

Nous  recommandons  instamment,  surtout  aux  Ecclésiastiques  em- 
ployés dans  le  saint  Ministère,  de  n'user  de  la  concession  faite  par  le 
présent  article  que  dans  des  cas  rares  et  tout  à  fait  exceptionnels,  et 
de  paraître  habituellement  avec  la  soutane,  la  ceinture,  le  rabat,  et 
même  le  manteau  long,  autant  c^u'il  sera  possible  (1). 

ARTICLE  III. 

Mous  défendons,  sous  peine  de  suspense,  à  tout  Ecclésiastique  de- 
meurant dans  notre  diocèse,  et  admis  à  y  célébrer  les  saints  Mys- 
tères, de  paraître,  même  une  seule  fois  au  dehors,  dans  toute  l'éten- 
due du  diocèse  de  Paris,  sans  la  soutane  ou  la  soutanelle.  Celte  })artie 
de  notre  Ordonnance  aura  sa  force  à  partir  du  1"  août  prochain. 

Les  Ecclésiastiques  étrangers  à  notre  diocèse,  et  y  célébrant,  seront 
assujettis  à  la  même  obligation  après  un  mois  de  séjour. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue  dans  la  première  Conférence 
ecclésiastique  de  chaque  arrondissement. 

Fait  à  Paris,  le  22  mai  1852.     - 

t  Marie-Dominique-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


MANDEMENT 

POUR  LA  PUBLICATION  D'UN  NOUVEAU   CATÉCHISME. 


Marie-Domimqle-Augl'ste  SIBOUR, 

Au  Clergé  et  aux  Fidèles  de  notre  diocèse, 

Nous  sommes  heureux,  en  vous  donnant  aujourd'hui  ce  nouvciui 

(1)  On  a  remarqiK'  quo  plusieurs  Kcclcsiasliquos  iiorlcnl,  sous  la  soiilane,  le 
panlalon.  Ce.  vèteuiont  esl  {-éuéralcineiit  jugé  peu  (•(»nvciial)lo  avec  la  soutane 
-Nous  eiigagcoiis  les  Prêtres  de  notre  diocèse  à  s'en  alistenir. 
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Catéchisme,  de  remplir  un  des  vœux  les  plus  vifs  et  les  plus  anciens 
que  vous  nous  ayez  adressés.  A  peine  la  Providence  nous  conduisait- 
elle  au  milieu  de  vous,  que  vous  nous  signaliez  les  inconvénients  du 
Catéchisme  en  usage  dans  le  diocèse,  et  que  vous  nous  conjuriez 
avec  les  plus  vives  instances  il'y  pourvoir.  Nous  hésitâmes  quelque 
temps.  Au  milieu  de  tous  nos  autres  travaux,  nous  redoutions  d'en- 
treprendre cette  tâche  difficile  et  délicate.  Il  n'est  pas  toujours  bon 
d'ailleurs  de  toucher  à  ces  manuels  de  l'enfance  chrétienne,  qui  ren- 
ferment (les  définitions  et  des  explications  gravées  dans  la  mémoire 
des  générations,  et  qui  facilitent  l'enseignement  domestique  comme 
l'enseignement  public  de  la  Religion. 

Il  est  vrai  que  le  Catéchisme  qu'il  s'agissait  de  modifier  n'était  pas 
très-ancien.  L'expérience  des  dernières  années  venait  de  vous  mon- 
trer d'ailleurs  qu'il  entrait  difficilement  dans  la  mémoire  et  dans  l'in- 
telligence des  enfants.  Votre  zèle  pour  l'œuvre  si  excellente  des  Caté- 
chismes, que  nous  sommes  heureux  de  louer  ici,  nous  était  un  sûr 
garant  que  votre  opinion  était  fondée  sur  les  motifs  les  plus  légitimes. 
Nous  crûmes  alors  devoir  céder  à  vos  désirs,  et  nous  regardâmes 
comme  une  obligation  de  notre  charge  pastorale,  de  seconder  vos 
efforts  pour  l'enseignement  religieux  de  l'enfance,  en  fournissant  a 
vos  leçons  un  texte  plus  court,  plus  simple  et  plus  clair  que  celui  que 
vous  aviez  entre  les  mains. 

Le  travail  que  nous  vous  offrons  aujourd'hui  est  le  fruit  de  cette 
pensée.  Nous  en  avons  jioursuivi  l'exécution  pendant  deux  ans,  avec 
une  sollicitude  constante.  Des  théologiens  consommés,  des  Curés 
pleins  de  zèle,  des  Catéchistes  expérimentés,  ont  successivement 
élaboré  l'œuvre  que  nous  vous  présentons.  Enfin,  dans  ces  derniers 
temps  plusieurs  de  nos  vénérables  collègues  de  la  province  de  Paris 
ont  bien  voulu  examiner  avec  nous  et  corriger  ce  Catéchisme, 

Nous  avons  donc  lieu  de  croire  qu'il  a  toute  la  perfection  désirable. 
Nous  pouvons  du  moins  nous  rendre  le  témoignage  que  nous  n'avons 
rien  négligé  pour  y  parvenir.  C'est  pourquoi  nous  vous  le  livrons  avec 
confiance,  et  nous  prions  en  même  temps  le  Dieu  des  lumières,  celui 
de  qui  descend  tout  don  pariait,  de  bénir  cette  semence  de  salut  à  me- 
sure que  vous  la  répandrez  avec  zèle  et  que  vous  l'arroserez  avec 
l'onction  de  votre  piété,  et  de  la  développer,  de  la  faire  croître  dans  le 
cœur  des  enfants  confiés  à  votre  sollicitude,  afin  qu'ils  soient  votre  joie 
et  votre  couronne. 

A  CES  cAisiis,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE. 

Nou<   iiifiiuiil;j:uons,  par   le  piègent  Mandeiiioiit,    le   Caléchismo  ci- 
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joiiil,  el  nous  déroiulous  qu'il  en  soit  enseigné  d'autre,  tanl  dans  les 
paroisses,  que  dans  les  Collèges,  Institutions,  Pensions,  Communautés 
religieuses,  et  tous  établissements  d'instruction  primaire  ou  secon- 
daire de  notre  diocèse. 

Donné  à  Paris,  le  15  août  1852,  fête  de  l'Assomption  de  la  sainte 
Vierge. 

t  M  vuiii: -Dominique-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE   A    iMM.  LES   CURES    DU  DIOCESE 

RAPPELANT    DIVERSES   PRESCRIPTIONS    ANTÉRIEURES,  DONT 
LA  STRICTE  OBSERVATION  EST  VIVEMENT  RECOMMANDÉE. 


Palis,  le  l'"  octubre  i8o2 
]MONSIEUrx  LE  CuuÉ, 

Il  ne  suHit  pas  de  publier  des  Ordonnances  et  des  Règlements  con- 
formes aux  lois  et  à  l'esprit  de  l'Église,  il  est  encore  nécessaire  de 
veiller  à  leur  exécution.  Plus  les  prescri(itions  données  sont  impor- 
tantes, el  i)lus  c'est  un  devoir  pour  nous  d'en  i)rocurer  le  maintien  et 
d'em[têclier  que,  par  négligence  et  relâchement,  elles  ne  tombent  en 
désuétude. 

Or,  vous  le  comprenez  aisément,  ce  n'est  qu'avec  le  concours  de 
MM.  les  Curés  que  nous  pouvons  accomplir  ce  devoir  si  important, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  disci|)line  ecclésiastique  et  les  mœurs 
du  Clergé.  Quand  on  pourrait  révoquer  en  doute  une  vérité  si  évidente 
dans  tout  autre  diocèse,  tjui  ne  voit  que  ce  sont  MM.  les  Curés  qui 
seuls  peuvent  nous  venir  en  aide  d'une  manière  efficace  dans  cette 
immense  cité,  où  mille  abus  peuvent  se  glisser  sans  que  nous  en  ayons 
aucunement  connaissance,  et  où,  d'ailleurs,  se  présentent  si  fréquem- 
ment les  occasions,  les  faux  ])rétcxtes  qui  portent  à  oul)lier  les  saintes 
Règles,  <lc  manière  à  faire  illusion  aux  plus  sages  eux-mêmes?  Usant 
donc  des  expressions  du  quatrième  Concile  de  Milan,  nous  vous  di- 
rons :  «O  vous,  qui  que  vous  soyez,  Curés,  Arclii|)rêlres,  préposés 
[>ar  Nous  à  la  conduite  dus  âmes,  vous  qui  iiartagez  notre  sollicitude 
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et  (lui,  dans  la  moisson  du  rère  de  famille,  portez  avec  nous  le  poids 
[iriiiiipal  du  travail,  unissez  donc  vos  efforts  aux  nôtres,  et,  par-dessus 
tout,  veillez  sur  tous  les  Membres  du  Clergé  que  nous  vous  avons 
confiés  ;  ne  négligez  rien  pour  qu'ils  accomplissent  avec  fidélité  tous  les 
devoirs  prescrits  par  la  discipline  ecclésiastique,  et  pour  qu'ils  se  ren- 
ferment exactement  dans  les  limites  de  la  modestie  cléricale  ;  bannissez 
entièrement  de  votre  paroisse  tout  ce  qui  n'est  pas  selon  les  conve- 
nances de  l'habit  et  de  la  tenue;  dès  que  vous  voyez  se  refroidir  le 
zèle  des  Prêtres,  soit  pour  une  vie  sainte,  soit  pour  l'étude  des  sciences 
sacrées,  appliquez-vous  à  le  ranimer  :  Parochi  et  cœteri  quicnnqiie  estis 
prœpositi,  Archipreshyteri,  aliique  qui  animarum  curam  gerilis...  par- 
ticipes et  socii  (aborum  curœque  nostrœ,  et  in  mess*;  nobis  commissa 
operarii...  elaborate  una  nobiscum...  Universo  Clero  pro  regimine  vobis 
commisso  invigilate...  d  il  ig  enter  que  illud  in  primis  videte,  ut  in  disci- 
plina; ecclesiasticœ  moribus,  institutis  atque  officiis  se  contineat,  cleri- 
calisque  moderationis  Icgibus  congruenter  vivat...  indecentem  ejus 
habitam  omnino  rejicite;  morum  sanctœ  vitœ,  sacrarumque  lilterarnm 
et  instilutionis  ecclesiasticœ  studia,  si  qua  in  eo  languescant,  excitatc. 
(Concil.  Mediolan.  iv.) 

Nous  avons  en  particulier  les  motifs  les  plus  sérieux  pour  presser 
MM.  les  Curés  de  procurer  la  stricte  observation  de  l'Ordonnance  que 
nous  avons  rendue  en  dernier  lieu  sur  THabit  ecclésiastique.  11  sera 
d'autant  plus  aisé  de  réprimer  les  abus  isolés  qui  pourraient  renaître, 
([ue  dans  ce  diocèse  le  Clergé  se  distinguera  toujours  par  la  décence 
et  la  dignité  de  sa  tenue.  A  ce  sujet,  cependant,  nous  croyons  devoir 
ajouter  une  observation  à  toutes  celles  que  renfermait  notre  Ordon- 
nance du  22  mai  1852.  Elle  est  relative  aux  costumes  que  MM.  les 
Ecclésiastiques  prennent  quelquefois  en  voyage.  Ces  costumes,  nous 
en  avons  été  témoin  ,  constituent  de  véritables  déguisements.  Le 
Prêtre  se  montre  semblable  aux  gens  du  monde  par  l'élégance,  la  forme 
et  la  couleur  des  habits.  Il  se  présente,  après  cela,  dans  les  sacristies 
pour  demander  à  célébrer  la  sainte  Messe  :  il  fournit  la  preuve  qu'il 
e^t  Prêtre,  preuve  bien  nécessaire,  car  on  ne  s'en  serait  pas  douté;  et 
il  scandalise  ainsi  les  étrangers,  et  on  se  demande,  quand  il  n'est  plus 
là,  ce  qu'est  devenue  cette  tenue  sévère  du  Clergé  français  dont  on 
parle  tant.  Les  Prêtres  qui  ont  vraiment  l'esprit  ecclésiasticiue  ne  se 
dépouillent  jamais,  même  en  voyage,  des  signes  de  leur  état,  et 
quand  ils  adoptent  des  vêtements  un  peu  plus  commodes,  ils  ont  soin 
d'en  choisir  toujours  qui  soient  conformes  à  leur  caractère  sacré. 

Un  autre  point  de  la  discipline  ecclésiastique,  qui  dépend  plus 
spécialement  de  la  vigilance  de  MM.  les  Curés,  c'est  l'âge  et  les  autres 
(pialités  des  personnes  qui  servent  >ni.  les  Elcclésiastiqucs,  ou  qui 
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vivent  avec  eu\  (I).  Noui.  n'ignorons  juis  les  Uillicultés  que  l'ont  iiiiître 
souvent  diverses  circonstances,  et  qui  persuadent  à  quelques-uns 
qu'une  loi  si  grave  ne  peut  être  observée  dans  toute  sa  rigueur.  Mais 
ces  embarras  eux-rnômes  sont  autant  de  motifs  sérieux  pour  que  rien 
ne  soit  laissé  à  une  intcr[)rétalion  arbitraire,  et  pour  qu'aucune  ex- 
cejition  n'ait  lieu  sans  notre  permission  par  écrit.  Cette  permission 
devra  toujours  être  présentée  à  M.  le  Curé,  que  nous  chargeons  ex- 
pressément de  veiller  à  ce  qu'on  ne  s'écarte  d'aucune  des  conditions 
et  limites  dans  lesquelles  elle  pourra  être  accordée. 

Nous  recommandons  à  la  fermeté  de  MM.  les  Curés  l'exécution  de  nos 
Ordonnances  du  i  octobre  1850,  sur  l'assistance  de  MM.  les  Vicaires  à 
tous  les  Offices  de  la  paroisse,  dont  ils  ne  {peuvent  se  disjienser  sans 
l'agrément  de  MM.  les  Curés;  sur  l'unité  des  rites  et  cérémonies,  et 
sur  la  tenue  convenable  dans  les  sacristies. 

Nous  croyons  également  devoir  exciter  la  vigilance  de  MM.  les 
Curés  sur  un  point  délicat,  nous  voulons  dire  l'assistance  de  tous 
les  Membres  du  Clergé  jiaroissial  aux  Convois  et  prières,  toutes  les 
fois  qu'une  rétribution  est  attachée  à  leur  présence.  C'est  un  devoir 
qu'im[)Osent  la  piété,  la  charité  et  la  stricte  justice;  mais  c'est  un 
devoir  souvent  onéreux  et  difficile,  que  des  occupations  multipliées 
portent  quelquefois  à  omettre,  et  que  la  négligence  ensuite  peut  faire 
totalement  oublier,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  la  paroisse  n'en  pres- 
sent soigneusement  l'entier  accomplissement. 

Nous  rappelons  qu'on  ne  doit  laisser  chanter  dans  les  églises,  môme 
à  l'occasion  des  catéchismes  ou  réunions  d'OEuvres  diverses,  aucun 
cantique  qui  n'ait  été  a])prouvé  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Enfin,  MM,  les  Curés  ne  doivent  ni  ordonner,  ni  même  tolérer 
aucune  affiche  concernant  les  Offices,  fêtes  paroissiales.  Sermons  et 
OEuvres  quelconques,  qui  n'ait  été  expressément  approuvée,  et  nous 
voulons  qu'à  l'avenir  le  visa  de  l'archevêché  soit  apposé  sur  l'imprimé 
même. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Curé,  les  principaux  points  dont  nous  con- 
fions l'exécution  à  votre  zèle  et  à  voti-e  vigilance.  Nous  désirons  (|u'à 
la  [iremière  réunion  des  Conférences  [laroissiales,  lecluie  soit  fidie  île 
notre  Circulaire,  et  que  partout  on  tienne  la  main  aux  preserijitions 
qu'elle  renferme  et  à  celles  qu'elle  ra[)pollc. 

Recevez.... 

Y  MARiE-DOiMiMQiE-ALGLSTE,  Arclicvùque  de  Paris. 

(1)  Voii  ci-dosstis  l'-'s  Slaliits  synodaux  d'F!ii(!es  dt;  Siillv  (p.  91),  coii\  du  ("ar- 
diiii.l  de  X(»aillcs  de  l(>î)7,  ail.  l'ip.  l"/5),  cl  le  lliluel  de  i«ô9  (p.  74.";),  Ic(|ii('l 
rédiiil  à  qiiaraiile  ans  Tàge  des  servaiilcs  des  Pièlres,  Jixé  auparavant  à  ciiMinanle, 
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LETTRE   A   MM.   LES   CURÉS    DE   PARIS 

A     L'OCCASION    DE    L  ÉTABLISSEMENT    DES    AUMONIERS 
DES  DERNIÈRES    PRIÈRES. 


Paris,  le  10  novcinhrc  1852. 
Monsieur  le  Curé, 

Un  service  régulier  pour  la  l)énédiction  gratuite  de  la  fosse  com- 
uiune  vient  d'être  organisé  dans  chacun  des  trois  cimetières  de  Paris, 

Je  vous  adresse  ci-joints  le  Règlement  que  j'ai  dressé  et  l'Ordon- 
nance que  j'ai  rendue  pour  déterminer  les  fonctions  qu'auraient  h 
rem{)iir  les  Aumôniers  des  dernières  prières,  chargés  de  ce  service. 

Vous  voudrez  bien  en  donner  connaissance  au  Clergé  de  votre  pa- 
roisse et  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécution  des  prescrip- 
tions portées  au  Règlement,  soit  pour  les  exhumations,  soit  pour  le 
certificat  de  présentation  à  l'église. 

Les  Prêtres  du  Clergé  i)aroissial  ne  devront  plus,  à  l'avenir,  faire 
d'exhumations  qu'autant  qu'ils  y  auraient  été  nominativement  invités 
par  les  familles,  et  qu'ils  auraient  obtenu  l'agrément  des  Aumôniers 
des  cimetières.  L'honoraire  fixé  au  tarif  appartiendra  dans  tous  les  cas 
à  ces  derniers. 

Pour  qu'il  y  ait  uniformité  dans  la  délivrance  des  certificats  de  pré- 
sentation à  l'église,  je  vous  en  transmets  un  modèle. 

Ce  certificat  devra  être  imprimé  et  sera  délivré  sur  la  simple  demande 
qui  en  sera  faite. 

Recevez,  Monsieur  le  Curé, 

t  Marie -Dominique- Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


MODÈLE    DE  CERTIFICAT, 

PAROISSE  DE  N. 

Le  util  liuii  cenl  chujunnlc  a  été 

présenté  à  /'eV//isf  le  corps  de  décédé  en 

sa  demeure,  rue  le 

Délivre  le 

Le  Vicaire  rliargé  des  Convois. 
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RÈGLEMENT 

DÉTERMINANT  LES  ATTRIBUTIONS  DES  AUMONIERS  DES  DER- 
NIÈRES PRIÈRES,  ET  FIXANT  LES  HONORAIRES  QUI  LEUR 
SERONT  DUS  DANS  CERTAINS  CAS. 


Nous,  Marie-Dominiqle-Auguste  SIBOUR,  Arclic^êque  de  Paris, 

Vu  notre  Lettre  du  12  février  1852  au  Président  de  la  République, 
demandant  que  deux  Aumôniers  soient  placés  dans  chacun  des  trois 
cimetières  de  la  ville  de  Paris  ; 

A' Il  le  Décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  21  mars  de 
la  présente  année,  portant  création  de  deux  Vicaires  dans  chacune  des 
succursales  de  la  Trinité,  de  Saint-Ambroise  et  de  Saint-Jacques  du 
Haut-Pas,  sous  le  titre  û' Aumôniers  des  dernières  prières,  pour  le  ser- 
vice des  morts  dans  les  cimetières  du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Est  de  la 
ville  de  Paris,  ensemble  le  rapport  du  Ministre  des  Cultes,  sur  lequel 
ce  Décret  a  été  rendu  ; 

Vu  le  Règlement  général  concernant  les  cimetières  de  la  ville  de 
Paris,  dressé  par  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  duli  septembre  1850  ; 
Considérant  que  la  pensée  qui  a  dicté  le  Décret  du  Président  de  la 
République  est  une  pensée  de  charité  chrétienne,  dont  le  but  est  de 
procurer  les  dernières  prières  de  l'Église  aux  familles  indigentes  ou 
peu  aisées  ; 

Considérant  que  si  le  nombre  des  Membres  du  Clergé  paroissial  de 
Paris  ne  permet  pas  d'accompagner  tous  les  morts  jusqu'au  cimetière, 
il  est  rare  cependant  que  les  familles,  qui  ont  obtenu  des  concessions 
de  terrains,  soit  à  titre  perpétuel,  soit  à  titre  temporaire,  ne  réclament 
et  n'obtiennent  que  les  prières  soient  dites  sur  la  fosse  par  le  Clergé 
des  paroisses  ; 

Considérant  qu'il  n'entre  jioint  dans  l'intention  du  Décret  de  déro- 
ger en  rien  à  cet  usage  ; 

Considérant  c^ue  les  personnes  qui  sont  inhumées  dans  des  terrains 
non  concédés  sont  presque  toujours  privées  de  ce  dernier  honneur 
rendu  aux  Chrétiens  par  la  Religion,  parce  que  leurs  familles,  ou  indi- 
gentes ou  peu  aisées,  ne  peuvent  acquitter  les  frais  nécessaires  pour 
la  conduite  au  cimetière  et  fixés  aa  tarif  des  Pompes  funèbres  ; 
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Considérant  que  le  nombre  de  ces  Inlmmations  est  fort  consideral)lc, 
et  qu'il  dépasse  de  beaucoup  cebii  des  Inliumations  faites  dans  des 
terrains  concédés  soit  à  perpétuité,  soit  temporairement,  et  qui  sont 
accompagnées  parie  Clergé  paroissial,  voulant  cependant  leur  assurer 
la  consolation  des  dernières  prières  de  TÉglise  ; 

Considérant  qu'une  liberté  illimitée  de  demander  gratuitement  ce 
service  aux  Aumôniers  attachés  aux  cimetières  pourrait  entraîner  de 
graves  abus  ; 

Considérant  que  souvent  des  familles  riches  font  faire  des  exhuma- 
tions dans  les  différents  cimetières,  et  qu'elles  réclament  la  présence 
d'un  Prêtre  pour  bénir  la  dépouille  mortelle  et  la  fosse  nouvelle  de 
leurs  défunts  ; 

Considérant  que  les  corps  de  jiersonnes  étrangères  à  la  ville  de 
Paris,  et  décédées  hors  de  ses  murs,  peuvent  être  également  inhumés 
dans  les  cimetières  de  la  ville,  et  qu'alors  un  service  religieux  peut 
être  demandé  par  les  familles  ; 

Considérant  que  les  fonctions  exercées  par  les  Aumôniers,  soit  pour 
les  Inhumations  étrangères  aux  paroisses  de  Paris,  soit  pour  les  exhu- 
mations dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  étant  complètement  en  dehors  du 
ministère  tout  gratuit  auquel  ils  sont  destinés,  peuvent  et  doivent 
donner  lieu  à  une  juste  rémunération; 

Considérant  pourtant  qu'il  importe  à  l'honneur  de  la  Religion  et  à 
la  considération  due  au  Sacerdoce  que  cette  rémunération  ne  soit 
laissée  à  l'arbitraire  de  personne,  mais  qu'elle  soit  fixée  d'une  manière 
invariable  }tar  l'autorité  compétente  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    I". 

Les  Aumôniers  des  cimetières  seront  spécialement  et  exclusive- 
ment chargés  de  recevoir  gratuitement  les  corps  de  ceux  qui  devront 
être  inhumés  dans  des  terrains  non  concédés,  de  les  conduire  jusqu'à 
la  toml)e,  et  de  réciter  sur  eux  les  dernières  prières  de  l'Église. 

ARTICLE  IL 

Pour  avoir  droit  à  ce  service  gratuit,  les  familles  devront  remettre  à 
leur  entrée  au  cimetière  un  certificat  de  présentation  à  l'église;  ce 
certificat  sera  délivré  sur  demande  dans  chaque  paroisse. 

ARTICLE  III. 

Les  Aumôniers  ne  devront  faire  aucune  Bénédiction  de  fosses  con- 
cédées, soit  à  titre  perpétuel,  soit  à  titre  temporaire,  lors  même  que 
les  corps  ne  seraient  poirt  accompagnés  par  le  Clergé  paroissial  , 
excepté  dans  les  cas  prévus  à  l'article  suivant. 
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AIITICLE  IV. 

Us  seront  seuls  chargés,  dans  les  cimetières  auxquels  ils  seront 
attachés,  du  service  des  exhumations  ainsi  que  de  la  réception  et  de 
l'Inhumation  des  personnes  étrangères  au  diocèse  de  Paris  et  décédées 
hors  de  son  territoire.  Ils  ne  pourront  cependant  prêter  leur  ministère 
que  sur  le  vu  d'un  certificat  de  préscnt.Htion  à  l'église. 

ARTICLE  V. 

Les  familles  pourront  être  admises  h  iaire  dire  des  Messes  basses 
dans  la  chapelle  qui  existe  dans  le  cimetière  de  l'Est  et  dans  celles 
qui  seront  construites  dans  les  deux  autres  du  IS'ord  et  du  Sud;  mais 
les  services  anniversaires  et  solennels,  la  présentation  des  corps,  h 
l'exception  de  ceux  apportés  des  départements,  et  en  général  les  céré- 
monies qui  appartiennent  au  service  jiaroissial,  n'y  pourront  avoir  lieu. 
Dans  aucun  cas,  aucune  tenture  ne  pourra  être  apposée  sur  les  murs 
ou  à  l'intérieur  de  la  chapelle. 

ARTICLE  VI. 
L'honoraire  des  Messes  basses  qui  pourront  être  demandées  est  fixé 
à  deux  francs.  Elles  seront  toujours   suivies  de  la  récitation  du  De 
Profundis,  sans  qu'il  soit  permis,  dans  aucun  cas,  d'y  ajouter  d'autro» 
prières  ni  l'absoute. 

ARTICLE  VII. 
Le  droit  à  ])crcevoir  pour  les  exhumations  est  fixé  aini;i  qu'il  suit  , 

à  l'Aumônier 8      » 

au  Sacristain 1    50 

à  l'Enfant  de  chœur.     .     .     »    50 


Total.     .     .10      » 

ARTICLE  VIII. 

Lorsque  le  corps  d'une  personne  décédée  hors  du  diocèse  sera 
inhumé  dans  l'un  des  trois  cimetières,  du  Nord,  du  Sud  ou  de  l'Kst,  il 
pourra  être  célébré  un  service  religieux  dans  la  chapelle  de  ces  cime- 
tières le  corps  présent.  Ce  service  sera  réglé  de  la  manière  suivante, 
sans  qu'il  soit  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'y  rien  changer. 

SKUYICE  NON  CHANTÉ, 

PEIISO.N.NKL  MATKIllKL. 

Préseiicç  du  1"' Aumônier  .     .     ."  IV.     »  c  isouchesà  l'iuilci.     ....  2  » 

Présence  du  2*  Aumônier.     .2        oO  4  souches  ;uUour  du  corps.     .  2  t 

Messe   basse ô  »  Orncmenls  .     .         .     .     .     .  ï  » 

Sacristain l         oO  (Iroix  el  bénitier 2  » 

Énranl  de  chœur 1  > 

Il   fr.     I  '■)  Ir.     »  c. 

Toi  AL  GK.NKiiAL      .     .       20  (r.       »  * 
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SERVICE  CHANTÉ. 

PERSO>">T.I..  MATKniKL. 

Présence  du  1"  Aumônier.    .  ."  Tr.  ">()  c.  0  souches  à  l'aiilel ô  fr.  »  c. 

Présence  du  2' Aumônier.     .     .  7>  >  6  souclies  autour  du  corps.     .  12  î 

Messe   clianlée   sans  Diacre  ni  Ornements 4  > 

Sous-Diacre ;>  >  Croix  et  bénilier 2  » 

Sacristain y  >  

2  Chantres  à  2  francs  chacun.     .  4  >  21  fr.  » 

Enfant  de  chœur I  .W 

f9  fr.     ^ 

Total  gékéb.4l.     .     .         40  fr.       > 

Si  le  service  religieux  a  lieu  le  soir,  on  chantera  ou  l'on  récitera  les 
A'êpres  des  Morts,  et  le  lendemain  il  sera  dit  jiar  l'un  des  Aumôniers 
une  Messe  pour  le  défunt.  Si  la  famille  d'un  défunt,  dont  le  corps  est 
apporté  de  l'extérieur,  ne  réclame  point  le  service  religieux  à  la  cha- 
pelle et  ne  demande  que  la  Bénédiction  de  la  fosse  ou  du  caveau,  le 
droit  à  percevoir  sera  le  même  que  pour  une  exhumation. 

ARTICLE  IX. 

Le  casuel  provenant  des  objets  matériels  fixés  au  tarif,  sera  versé 

dans  une  caisse  spéciale  confiée  au  premier  Aumônier;  il  sera  affecté 

aux  diverses  fournitures  du  service  religieux,  à  l'achat  et  à  l'entretien 

des  ornements. 

ARTICLE  X. 

Il  est  interdit  au  Sacristain  et  à  l'Enfant  de  chœur  de  rien  demander 

aux  familles. 

ARTICLE  XL 

L'un  de  nos  Vicaires  généraux  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution 

du  présent  Règlement. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1852. 

Y  MARiE-DoMiNiQrE-AuGiTSTE,  Archcvêquc  de  Paris. 


ORDONNANCE 

CONCERNANT  MM.  LES  AUMONIERS  DES  CIMETIÈRES. 


Nous  ,    Marie-Dominique-Auguste  SIBOUR  ,  Archevêque  de  Paris. 

Vu  notre  Règlement  du  9  juin  de  cette  année,  déterminant  les  fonc- 
tions des  Aumôniers  des  dernières  prières ,  et  fixant  les  honoraires 
auxquels  ils  pourront  avoir  droit  ; 

Voulant,  autant  qu'il  dépend  de  Nous,  assurer  l'exécntion  fidèle  de 
ce  Règlement,  et  prévenir  les  abus  qui  pourraient,  en  se  glissant  dans 
l'exercice  de  ce  ministère  sacré,  détruire  le  bon  effet  que  nous  en  ai- 
tenaons  ; 

Considérant  qu'il  importe  pour  cela  de  donner  à  MM.  les  Aumônier» 
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des  cimetières  une  règle  qui  les  mette  h  Viihvi  de  tout  ie[)roclie  vis-à- 
vis  du  pul)lic,  et  mainliemie  entre  eux  la  bonne  liarnionie; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  ec  qui  suit  : 

ARTICLE    1". 
Il  y  a  un  premier  et  un  second  Aumônier  attachés  à  chacun  des 
trois  cimetières  de  la  ville  de  Paris,  du  Nord,  du  Sud  et  de  TEst. 

ARTICLE   II 
Le  premier  Aumônier  est  chargé  de  présider  au  service  religieux  du 
cimetière. 

Il  léglera  lui-même,  autant  que  possible,  avec  les  familles,  les  ex- 
iiumations,  les  bénédictions  des  caveaux,  et  les  services  dont  les  tarifs 
sont  fixés  par  notre  Règlement  du  9  juin  1852. 

Il  recevra  toutes  les  sommes  à  percevoir  des  familles,  et  remettra  à 
chacun  ce  qui  lui  sera  dû. 

Quand  il  sera  empêché,  il  j)riera  son  confrère  de  le  remplacer,  et  ne 
permettra  jamais  que  le  Sacristain  ou  tout  autre  laïque  s'immisce  dans 
le  Règlement  des  services. 

ARTICLE  III. 
Les  Aumôniers  inscriront  sur  un   registre  spécial  toutes  les  Messes 
qui  seront  demandées. 
Ce  registre  devra  contenir  : 
1°  L'indication  de  l'intention  demandée; 
2°  Le  chiffre  de  l'honoraire  cpji  aura  été  reçu; 
3"  Le  nom  du  Prêtre  qui  aura  acquitté  la  Messe; 
k"  Le  jour  oij  elle  aura  été  acquittée. 

Tous  les  trois  mois,  le  premier  Aumônier  remettra,  soit  à  celui  de 
nos  Vicaires  généraux  qui  sera  spécialement  chargé  des  cimetières, 
soit  au  Secrétariat  de  l'archevêché,  le^  honoraires  des  Messes  qui 
n'auraient  pu  être  acquittées  pendant  le  trimestre. 

ARTICLE  IV. 
'    Il  sera  ouvert  un  antre  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  par  nature 
de  classes,  les  services  qui  seront  célébrés  pour  les  personnes  dont 
les  corps  auront  été  apportés  des  dé|)artenients  ou  de  l'étranger. 

ARTICLE  V. 
Le  premier  Aumônier  pourra  se  réserver  les  Messes  des  service? 
chantés. 

Dans  tous  les  cas,  l'honora iio  fixé  pour  la  Messe  ap|)artiendra  à  ce- 
lui qui  l'aura  célébrée. 

ARTICLE  VI. 
Les  deux  Aumôniers  feront  <'i  tour  de  rôle  les  exhumations  |)0ur  les- 
quelles leur  minisièreaura  été  réclaujé. 
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Le  casuel  provenant  de  ces  exhumations  sera  mis  en  commun  et 
partagé  également  entre  eux. 

ARTICLE  VII. 
Le  casuel  provenant  des  objets  matériels  fixés  au  tarif,  sera  versé 
dans  une  caisse  spéciale  confiée  au  premier  Aumônier. 

Ce  casuel  servira  pour  les  fournitures  de  pain,  de  vin,  de  lumières, 
et  pour  l'achat  et  l'entretien  des  ornements. 

ARTICLE  VIII. 
Le  prix  des  chaises,  aux  Messes  du  dimanche  et  des  services,  sera 
également  versé  dans  la  même  caisse,  et  aura  la  même  destination. 
Le  prix  des  chaises  ne  [jourra  jamais  excéder  ci»r/ centimes. 

ARTICLE  IX. 
Le  premier  Aumônier  ne  devra  faire  aucun  payement  sans  une  fac- 
ture détaillée  et  signée,  qu'il  conservera  comme  pièce  justificative. 

ARTICLE  X. 
A  la  fin  de  chaque  année,  et  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis,  le 
premier  Aumônier  devra  représenter  ses  registjes  et  rendre  ses  comptes 
à  celui  de  nos  Vicaires  généraux  qui  sera  spécialement  chargé  de  veil- 
ler à  l'observation  du  Règlement  des  cimetières. 
Donné  à  Paris....  le  30  octobre  1852. 

t  Marie-Domimque-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 

LETTRE 

MODIFIANT  LE  RÈGLEMENT  DES  CONFÉRENCES 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris,  le  l.j  djcciiibrc  1852. 

Monsieur  le  Curé, 

A  la  suite  du  rapport  qui  nous  a  été  soumis,  cette  année,  sur  l'éiat 
des  Conférences  ecclésiastiques  dans  notre  diocèse,  nous  avons  cru 
devoir  apporter  au  Règlement  les  modifications  suivantes  : 

1°  Chaque  cure  de  première  classe,  avec  ses  succursales,  forme  une 
Conférence,  laquelle  peut  se  partager  en  deux  sections,  quand  elle  se 
compose  de  plus  de  trente  Membres.  Ce  partage  sera  arrêté  par  Nous, 
sur  la  proposition  du  Président  de  la  Conférence  ; 

2°  La  Commission  des  Etudes  rédige  le  Programme  des  questions  et 
présente,  chaque  année,  sur  l'ensemble  des  Conférences,  un  rapport 
où  elle  signale  les  Secrétaires  et  Conférenciers  dont  le  travail  a  paru 
le  plus  remarquable  ; 

3°  Ce  rapport  est  lu  dans  une  assemblée  générale  des  Présidents  et 
des  Secrétaires  i)our  y  être  définitivement  arrêté. 
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V"  Ce  l'i'ipi'ori  est  lu  oiisiiite  dans  la  proniière  Conférence  du  cas  de 
lonscience  tjiii  a  lieu  après  rassemblée  générale  des  Présidents  et 
Secrétaires; 

5"  A  chaque  séance  le  Président  désigne,  en  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique, les  Meml)res  de  sa  Conférence  ou  section  qui  doivent 
présenter  leur  travail  dans  la  séance  suivante.  —  Cette  disposition 
inoditie  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  k  du  dernier  Règle- 
ment concernant  les  Conférences  ; 

6°  Les  diverses  Conférences  et  sections  sont  de  temps  en  temps 
convoquées  à  larchevèché,  afin  que  la  Conférence  ait  lieu  sous 
les  yeux  de  Mgr  l'Archevôque  ou  de  ses  Vicaires  généraux.  Les 
Membres  de  la  Conférence  ou  section  ainsi  convoquée  extraordi- 
nairement   sont  i)révenus  quelques  jours  à    î'avanc  e  ; 

7°  Le  Secrétaire  suit  exactement,  dans  ia  rédaction  des  procès- 
verbaux,    le  Règlement   ci-annexé; 

8°  Après  la  séance  oi^i  il  a  été  lu  et  adopté,  le  procès-verbal 
est  envoyé  sans  retard  et  directement  à  l'archevêché. 

Nous  vous   prions,    Monsieur  le  Curé,    de    rappeler  aux    Mem- 
bres  de    la   Conférence    ou   section   présidée    par  vous,   qu'il   y  a 
pour   eux  tous   une    obligation  stricte   d'assister  aux  séances  et  de 
prendre   une   part  très-active  aux    travaux  des  Conférences. 
Agréez, 

7  Marie-Domimque-Alguste  ,  Archevêque  de  Paris. 


RÈGLEMENT 

A   SUIVRE    DANS  LA   REDACTION   DES    PROCÈS-VERBAUX. 

1"  Le  Secrétaire  indique  tout  d'abord  le  jour  et  le  lieu  de  la  réu- 
nion, en  remplissant   cette  formule  : 

Le {jour,  mois  etheurc),   sous  la  présidence    de   M 

{le  Président),  assisté  de  MM {les  Membres  du  Bureau),  la  Con- 
férence ou  section  de {nom  de  la  Conférence   ou  section),  a  tenu 

à [lieu  de  la  réunion),  sa  .  .    (première,  ou   toute   autre    séance) 

de  l'année  185... 

2°  Puis  il  constate  que,  la  séance  ouverte,  lecture  a  été  faite  du 
l)rocès-verbal  de  la  réunion  précédente.  Il  mentionne  expressément 
l'approbation,  et  s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  dont  le  procès-verbal  a 
été  l'objet; 
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3°  Après  avoir  dit  que  le  Président  a  donné    la   parole  à   M 

(le  nom  du  Rapporteur)  pour  lecture  de  son  rapport  sur  les  ques- 
tions d'Écriture  sainte,  le  procès-verbal  reproduit  ce  rapport  avec 
concision  et  fidélité.  La  concision  ayant  quelque  chose  de  relatif 
et  d'arbitraire,  il  est  impossible  de  lui  assigner  des  règles  fixes  et 
uniformément  applicables;  le  Secrétaire  apprécie  lui-même  jusqu'où 
il  peut  s'étendre  et  doit  se  restreindre.  La  fidélité  consiste  ici  à  faire 
connaître  le  sens  précis  des  réponses  données  par  le  Rapporteur  aus 
questions  du  Programme  et  la  substance  des  diverses  preuves 
alléguées  à  l'appui   de  ses    réponses  ; 

k°  Le  Secrétaire  consigne  dans  le  procès- verbal,  avec  la  même 
exactitude  et  la  même  brièveté,  les  divers  incidents  dont  le  Pré- 
sident juge  la  reproduction  convenable,  les  contradictions  et  les 
critiques  que  le  rapport  a  provoquées  en  pleine  séance,  et  la  doctrine 
ou  l'opinion  de  la  Conférence  touchant  la  question  ainsi  débattue; 

5°  Le  Secrétaire  procède  successivement  et  de  la  même  manière  à 
l'analyse  des  travaux  relatifs  au  dogme  et  à  la  morale. 

6°  Avant  de  clore  le  procès-verbal,  le  Secrétaire  dresse  la  liste  des 
Membres  présents  et  absents;  il  remplit  cette  formule  : 

Étaient  présents  :   MM 

Ont  motivé  leur  absence  :    MM 

N'ont  pas  motivé  leur  absence  :  MM 

T  Le  Secrétaire  indique,  en  terminant,  l'heure  à  laquelle  a  été 
levée  la  séance,  puis   le  jour  fixé  pour  la   réunion  suivante; 

8°  Le  procès-verbal,  après  lecture  et  approbation,  est  signé  par  le  Pré- 
sident et  les  Membres  du  Bureau,  et  contresigné  par  le  Secrétaire. 


LETTRE 

SUR  L  ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX  DANS  LES  LYCÉES. 


Paris,  le  ["octobre  1853. 

Monsieur  l'Aumônier, 

Nous  souhaitons  vivement  que  l'enseignement  religieux  des  Lycées 
ait  un  caractère  de  précision  et  de  force  qui  le  fixe  dans  la  mémoire 
des  élèves  et  qui  fasse  sur  leur  ;1me  une  profonde  et   durable   impres- 
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siun.  1/aveiiir  de  (:c.^  jeunes  gens  nous  louche  :  nous  ne  songeons  [),-i-> 
sans  éniotion  à  leur  salut  éternel,  et  nous  ne  perdons  pas  de  vue  la 
part  qu'Hs  sont  appelés  à  prendre  un  jour  dans  les  alîaires  de  notre 
pays.  En  toutes  choses,  ils  ne  peuvent  être  mieux  conseillés  que  par 
la  Religion,  et  c'est  leur  rendre  le  plus  grand  service  (}ue  de  p'iaceret 
de  retenir  leur  ûmc  sous  la  discipline  de  Dieu. 

Telles  sont  aussi,  nous  ne  l'ignorons  pas,  Monsieur  l'Aumônier,  vos 
propres  convictions;  ces  mêmes  sentiments  vous  animent  et  vous  diri- 
gent. La  preuve  en  est  dans  la  manière  dont  vous  exercez  vos  fonc- 
tions si  importantes  et  dans  les  résultats  obtenus  par  vos  efTorts.  Ces 
résultats  ne  sont  point  inférieurs,  sinon  à  ce  que  notre  cœur  désire, 
du  moins  h  ce  que  les  circonstances  nous  permettaient  d'espérer.  En 
eft'et,  nous  savons  c[ue  l'enseignement  religieux  est  reçu  avec  des  dis- 
positions toutes  sympathiques  et  que  les  devoirs  delà  vie  chrétienne 
sont  compris  et  pratiqués  avec  courage  par  notre  chère  jeunesse  des 
Lycées  de  Paris.  Cet  heureux  développement  du  bien  qui  promet  de 
s'accroître  encore,  nous  le  devons  à  votre  zèle,  Monsieur  l'Aumônier; 
mais  nous  le  devons  aussi  aux  généreux  instincts  des  élèves  et  au 
concours  éclairé  de  leurs  maîtres.  Si  la  famille  et  la  société  veulent 
ajouter  à  tous  ces  éléments  de  succès  la  force  des  bonnes  leçons  et 
des  bons  exemples,  l'œuvre  de  l'éducation  publique  ne  manquera 
pas  défaire  uni)rogrès  considérable,  elles  générations  nouvelles  vau- 
dront mieux   que  leurs  aînées. 

Pour  vous.  Monsieur  l'Aumônier,  ne  négligez  rien  de  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'honneur  de  votre  ministère,  à  l'instruction  religieuse 
de  vos  élèves.  Parlez-leur  avec  ce  mélange  de  douceur  et  d'autorité 
qui  attire  et  ca{)tive  les  csiirits.  Ce  que  vous  dites  à  tous  dans 
des  réunions  générales,  faites- le  sentir  et  comprendre  h  chacun 
ilans  des  entretiens  particuliers.  Jeunes  et  inexpérimentés  dans  la 
vie,  ils  ont  souvent  besoin  de  communiquer  leur  âme  et  d'enten- 
dre un  sage  conseil;  ne  vous  rendez  pas  difficilement  accessible  ; 
recevez-les,  au  contraire,  avec  bonté.  Etudiez  leur  caractère  et  con- 
naissez leurs  dispositions,  pour  mieux  trouver  le  chemin  de  leur 
cœur,  pour  y  faire  entendre  le  langage  de  leurs  véritables  intérêts 
et  pour  y  fortifier  tous  les  bons  sentiments.  Ne  soyez  pas  seule- 
ment le  directeur  dejeur  conscience,  soyez  encore  leur  ami  le  plus 
dévoué,  afin  qu'ils  ne  se  souviennent  de  vous  qu'avec  reconnais- 
sance, et  que  la  reconnaissance  les  attache  à  la  Religion,  ou  peut- 
être  les  y  ramène,  si   plus  tard  ils  venaient  à  s  en  éloigner. 

Vous  trouverez  dans  le  Programme  que  nous  vous  faisons  parve- 
nir aujourd'hui.  Monsieur  l'Aumônier,  la  suite  immédiate  des  Confé- 
rences de  l'année  dernière,  c'est-à-dire  la  continuation  du  plan  gêné- 
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rai  auquel  vous  aurez  à  vous  (  onformer  dans  renseignoinent  de  la 
Religion. 

Pour  la  section  élémentaire  des  Lycées,  rien  n'est  changé,  et  Tin- 
struction  religieuse  continuera  de  s'y  faire  en  forni(.'   de  catéchisme. 

La  section  de  grammaire  et  la  section  supérieure  ont  leur  Pro- 
gramme respectif.  Les  questions  y  sont  posées  de  manière  à  ce  que 
vous  restiez  maître  non-seulement  de  l'étendue,  mais  encore  du  ca- 
ractère des  développements  qu'il  y  faut  joindre:  en  effet,  la  proposi- 
tion à  établir  est  formulée  avec  brièveté,  mais  la  nature  des  preuves 
à  déduire  est  rarement  indiquée;  c'est  la  force  moyenne  de  vos  élè- 
ves elle  degré  de  leur  culture  intellectuelle  qui  seront  ici  vos  guides  et 
vous  serviront  de  mesure.  Partagez,  quand  c'est  possible,  chaciue 
section  en  deux  ou  même  trois  divisions,  afin  que  vos  auditeurs 
soient  à  peu  près  au  niveau  l'un  de  l'autre,  etcpi'ainsi  vous  puissiez 
prendre  un  langage  }»lus  spécial.  Au  reste,  quel  que  soit  votre  audi- 
toire, élevez-le  jusqu'à  vous;  tous  les  esprits  peuvent  être  mis 
en  rapport  avec  toutes  les  vérités,  au  moyen  d'explications  précises  et 
variées.  Ainsi  tantôt  exposez  les  princi[)es,  et  tantôt  faites-en  sentir  la 
portée  en  les  raj)prochant  de  leurs  conséquences;  abordez  les  ques- 
tions tour  à  tour  par  le  côté  spéculatif  et  parle  côté  pratique;  mon- 
trez, non  par  des  généralités,  mais  }iar  des  faits  et  des  détails,  que  la 
Religion  a  pour  elle  la  logicjue,  l'expérience,  l'Histoire,  la  science  éle- 
vée otforle;  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  beau  et  de  bien  dans  le 
monde  émane  d'elle  ou  s'v  rapporle,  lui  apiiartient  ou  lui  rend 
hommage. 

Vous  entrerez  ainsi,  Monsieur  l'Aumônier,  dans  l'esprit  du  Pro- 
gramme qui  vous  est  tracé;  ainsi  vous  assurerez  à  l'enseignement 
religieux  dans  les  Lycées  la  large  part  d'çstime  et  d'influence  qui 
lui  revient  de  droit,  et  vous  servirez  en  même  temps  les  intérêts  de 
vos  élèves,  de  notre  pays  et  de  l'Église. 

Au  reste,  le  Grand  Vicaire  chargé  par  Nous  de  l'inspection  de  l'en- 
seignement religieux  dans  les  Lycées  devra  nous  faire  connaître,  j'ar 
un  rapport  détaillé,  non-seulement  l'état  général  de  la  religion  dans 
les  établissements  d'instruction  secondaire  et  votre  j)ensée  sur 
les  résultats  de  votre  proi)re  ministère,  mais  encore  tout  ce  qui  peut 
éclairer  et  rassurer  complètement  notre  sollicitude  au  sujet  des 
graves  intérêts  qui  vous  sont  confiés.  Ainsi  nous  désirons  être 
renseigné  sur  la  régularité  et  le  soin  avec  lesquels  se  font  les  Confé- 
rences, Sermons  et  catéchismes,  sur  le  nombre  des  compositions  et 
la  force  des  rédactions  auxquelles  les  Conférences  et  les  catéchismes 
doivent  donner  lieu,  sur  la  manière  dont  les  prières  du  matin  et  du 
soir  sont  récitées,  sur  la  célébration  des  Offices  religieux,  l'état  de  la 
rli.npollo  ot  lies  objets  servnnt  au   Cube   divin,   les  époquos   de  l'année 
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OÙ  les  élèves  sont  invités  à  s'approcher  des  Sacrements.  Tout  ce  qui 
regarde  ces  points  et  d'autres  semblables  sera  désormais  consigné 
dans  les  procès-verbaux  de  l'inspection  établie  et  organisée  par  nos 
soins. 

Veuillez,  Monsieur  l'Aumônier,  donner  connaissance  de  nos  inten- 
tions à  vos  élèves  et  à  leurs  maîtres  (1),  je  dirais  aussi  à  leurs  parents 
s'ils  pouvaient  vous  entendre.  Faites  savoir  aux  élèves  qu'ils  nous 
inspirent  le  plus  tendre  et  le  plus  vil  intérêt,  et  qu'ils  occupent  une 
grande  |)lace  dans  notre  cœur,  comme  dans  notre  diocèse.  Donnez 
cette  assurance  aux  parents  et  aux  maîtres,  que  nous  partageons  avec 
un  zèle  ardent  leur  préoccupation  et  leur  sollicitude  au  sujet  de  la  jeu- 
nesse: personne  plus  que  Nous  n'est  prêt  à  contribuer  à  la  prospérité 
morale,  c'est-à-dire  à  la  véritable  force  et  à  la  gloire  d'une  institution 
nationale,  fondée  par  une  puissante  main,  refaite  et  consolidée  avec 
sagesse  par  une  haute  et  ferme  raison,  soutenue  par  le  concours  d'une 
foule  d'hommes  justement  honorés,  enfin  appelée  à  exercer  une  in- 
fluence permanente  sur  l'esprit  public,  et  jusqu'à  un  certain  point  sur 
l'avenir  de  la  France  et  sur  les  progrès  de  la  Religion  au  sein  d'un 
grand  empire. 

Agréez 

Y   Marik—Domimque-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


ORDOi\NANGE 

CONCERNANT   LES  CHAPELAINS  DE  SAINTE-GENEVIÈVE. 
Nous,  Maïiie-Dominique-Auguste  SIBOUH, 


Vu  l'article  VIII  du  Décret  du  22  mars  1852,  ainsi  conçu  :  «  La  place 
de  Cha[)elain  sera  donnée  au  concours,  dans  les  formes  qui  seront 
réglées  pai-  l' Archevêque  de  Paris;  » 

Vu  notre  Ordonnance  du  31  mars  1852,  qui  détermine  les  conditions 
d'admission  dans  la  Communauté  de  Sainte-Geneviève,  et  notre  Ordon- 
nance du  môme  jour  qui  règle  les  travaux  de  cette  Comnmnaulé; 


(1)  A  toi  i-fft'l,  la  prcsiMili'  LrUrc  si'ia  lue  eu  cUaiiv  par  MM.  I<'s  Aiiiii(»iiici  s  <!es 
Lvcécs. 
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Considérant  que  les  Cl]a[)elains  de  Sainte-Geneviève  qui  doivent  se 
former  durant  trois  ans  dans  la  Communauté  de  ce  nom,  au  ministère 
de  la  Prédication,  ont  besoin,  pour  répandre  avec  fruit  la  parole  divine, 
d'acquérir  une  connaissance  sûre  et  approfondie  de  la  doctrine  sacrée, 
et  qu'ils  pourront  prêcher  avec  plus  d'autorité,  et  inspirer  une  plus 
grande  confiance  aux  Fidèles,  s'ils  présentent  des  titres  publics  de  leur 
science; 

Considérant,  en  outre,  que  les  jeunes  Prêtres  qui  n'appartiennent 
point  à  notre  diocèse,  et  qui,  d'après  la  permission  de  leur  Évêque, 
séjournent  à  Paris,  pendant  trois  ans,  comme  Chapelains  de  Sainte- 
Geneviève,  pourront  devenir  utiles  à  leur  diocèse  s'ils  y  retournent 
avec  des  grades  qui,  en  témoignant  de  leur  travail  et  de  leur  instruc- 
tion, les  rendront  aptes  à  des  fonctions  plus  difficiles  et  plus  élevées; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  1". 

Les  candidats  aux  chapellenies  de  Sainte-Geneviève  devront,  à 
l'avenir,  être  bacheliers  ès-lettres. 

ARTICLE  IL 

Les  Chapelains  de  Sainte-Geneviève  devront  être  reçus  Bacheliers 
en  théologie  dans  l'année  de  leur  admission,  Licenciés  dans  la  deuxième 
année  de  leur  chapellenie.  Docteurs  dans  la  troisième. 

ARTICLE  IIL 

Les  Chapelains  de  première  et  de  deuxième  année  qui  ne  se  pré- 
senteraient pas  pour  subir  les  épreuves  des  grades  mentionnés  dans 
l'article  H,  seront  censés  démissionnaires,  et  cesseront  par  le  fait  de 
faire  partie  de  la  Communauté. 

Ceux  de  la  troisième  année  qui  ne  sortiraient  pas  avec  le  grade  de 
Docteur  ne  [)Ourraient  recevoir  le  titre  de  Chapelain  honoraire  de 
Sainte-Geneviève. 

ARTICLE  IV. 

La  présente  Ordonnance  ne  sera  applicable  qu'aux  Chapelains  nom- 
més ultérieurement.  Néanmoins,  nous  exhortons  vivement  les  Chape- 
lains actuels  à  s'y  conformer  autant  qu'il  leur  sera  possible. 

Donné  à  Paris,  le  15  novembre  1853. 

Y  Marie-Domimqie-Alglste,  Archevêque  de  Paris. 
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LETTRE   PASTORALE 

ANNONÇANT  L'ÉTABLISSEMENT   D'UNE  FÊTE 
POUR  LES  ÉCOLES. 


Nous,  Marie-Dominique-Auguste  SIBOUR, 

La  Religion  et  la  science,  nos  très-chers  Frères,  sont  les  deux  tlani- 
beaux  qui  éclairent  le  monde,  Fun  par  la  lumière  surnaturelle  dont  il 
illumine  l'humanité  pour  la  faire  participer  à  la  vie  même  de  Dieu; 
l'autre  par  la  lumière  naturelle  qui,  en  formant  la  raison  dans  l'homme, 
rend  son  esprit  capable  de  connaître  et  d'admirer  les  merveilles  de  la 
création:  et  ces  deux  lumières  partent  du  même  foyer,  de  Dieu,  que 
la  sainte  Écriture  appelle  le  Père  des  lumières,  duquel  descend  tout 
don  parfait.  Jésus-Christ,  le  Verbe-Dieu,  uni  avec  son  Père  et  le  Saint- 
Esprit,  s'appelle  lui-même  dans  l'Évangile,  tout  à  la  fois  la  vérité  et 
la  vie,  la  lumière  du  monde,  et  le  pain  des  intelligences.  Ce  grand 
Dieu,  l'Être  des  êtres,  le  Dieu  trois  fois  saint,  est  donc  la  source 
infinie  de  la  vie,  de  l'amour,  de  la  perfection,  et  aussi  la  source  pure 
et  intarissable  de  la  vérité,  de  la  lumière,  de  toutes  connaissances.  Il 
est  le  Dieu  de  la  science  non  moins  que  le  Dieu  de  la  grâce  :  Deus 
scientiarum  Dominus  est  (1). 

Mais  si  la  Religion  et  la  science  ont  le  même  principe,  elles  ont 
aussi  la  même  fin,  à  laquelle  elles  tendent  par  des  voies  diverses,  par 
des  moyens  différents.  Elles  sortent  de  Dieu  pour  revenir  à  Dieu,  en 
ramenant  l'homme  à  son  Créateur,  soit  par  la  distribution  et  l'usage 
de  ses  grâces,  soit  par  la  contemplation  et  le  bon  emploi  de  ses  œu- 
vres. Rien  n'est  donc  plus  naturel  et  plus  utile  que  l'alliance  de  ces 
deux  grandes  choses,  données  à  l'homme  [)ar  .la  munificence  divine, 
pour  le  diriger  sûrement  à  travers  les  créatures  vers  sa  fin  dernière, 
et  harmoniser  d'une  manière  admirable  sa  destination  temj)orelle  et 
sa  destination  céleste. 

C'est  pourquoi,  nos  très-chers  Frères,  c'est  un  grand  malheur,  le 
plus  grand  des  malheurs,  quand,  par  une  effroyable  aberration  de 
l'esprit  humain,  et  par  les  [)assions  et  les  préjugés  qui  en  sont  la 
suite,  la  Religion  et  la  science,  au  lieu  de  s'accorder  et  de  se  soutenir 

(I)  /  ISerf.  n,  o. 
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l'une  par  l'autre,  se  divisent  et  entrent  en  lutte  par  leurs  doctrines, 
l)ar  leurs  enseignements ,  par  leurs  institutions.  Le  xviii'  siècle 
a  été  Tinstrumont  le  plus  actif  de  cette  déplorable  discorde,  si  fatale 
aux  hommes  et  aux  sociétés  de  nos  jours,  et  dont  nous  recueillons 
encore  les  tristes  fruits. 

Mais,  grâce  à  la  divine  Providence  qui  se  manifeste  aujourd'hui 
d'une  manière  si  merveilleuse  dans  ces  tendances  générales  des  esprits 
que  les  révolutions  semblent  avoir  inclinés  du  côté  des  doctrines  reli- 
gieuses, notre  siècle  est  peut-être  destiné  à  faire  cesser  cette  lutte 
impie  qui  a  tourné,  pour  ainsi  dire,  la  puissance  et  les  œuvres  de 
Dieu  contre  Dieu  même  ;  et  nous  voyons  avec  joie  reparaître  de 
toutes  parts  le  désir,  l'espérance,  et  les  signes  de  cette  grande  ré- 
conciliation. Plus  que  jamais  la  Religion  honore  et  recherche  la  science, 
et  la  science,  de  son  côté,  recherclie  et  honore  la  Religion.  Ces  deux 
filles  du  ciel  comprennent  qu'elles  doivent  vivre  en  sœurs,  et  qu'elles 
trouveront  l'une  et  l'autre  des  forces  nouvelles  et  d'admirables  avan- 
tages dans  leur  fraternelle  union. 

Pontife  de  ce  grand  diocèse,  et  ainsi  chef  de  ,1a  Religion  dans  cette 
ville  magnifique,  qu'on  peut  regarder  à  juste  titre  comme  la  capitale 
des  sciences  et  des  arts,  par  le  grand  nombre  de  chaires  qui  répandent 
la  lumière,  par  la  multitude  des  savants  illustres  qui  enseignent  le 
monde,  nous  avons  toujours  eu  à  cœur  de  travailler  de  toutes  nos  forces, 
et  selon  nos  moyens,  à  cet  heureux  rapprochement,  à  cette  fusion  si 
désirable;  et  c'est  pourquoi,  dès  le  commencement  de  notre  épiscopat, 
nous  avons  encouragé  et  étendu  l'École  des  hautes  Études,  fondée  dans 
l'ancien  Couvent  des  Carmes  i^ar  notre  vénérable  prédécesseur,  et  nous 
avons  voulu  que  les  jeunes  lévites ,  dont  la  doctrine  sacrée  est  la  pre  • 
mière  étude,  poursuivissent  aussi  les  titres  glorieux  que  confèrent  les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Chaque  année  ils  ont  conquis  des 
grades  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  Facultés.  Aujourd'hui,  s'il  plaît 
à  Dieu  de  continuer  à  bénir  nos  projets,  cette  École  va  devenir  une 
riche  pépinière  de  Professeurs,  où  nos  vénérables  collègues  dans  l'é- 
piscopat  pourront  trouver  à  leur  gré  des  hommes  tout  à  fait  capables 
pour  les  diverses  branches  de  l'enseignement  ecclésiastique.  Cette 
année,  nous  nous  proposons  de  diriger  plusieurs  de  nos  élèves  vers  les 
études  de  droit.  Ils  fréciuenteront  les  Cours  de  cette  Faculté,  ils  en  subi- 
ront les  épreuves,  ils  en  prendront  les  grades  :  ils  puiseront  ainsi  de 
grands  secours,  pour  la  science  sacrée ,  dans  une  étude  sérieuse  de  la 
jurisprudence,  qui  doit  tant  elle-même  à  la  théologie  et  au  droit-canon. 
Quelques  élèves,  qui  ont  du  goût  et  une  aptitude  particulière  pour 
l'érudition  et  les  antiquités,  suivront  les  cours  de  l'École  des  Chartes, 
et  puiseront  dans  ce  savant  enseignementdes  ressources  précieuses  qu'ils 
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feronl  tourner  au  prolit  de  nos  antiquités  ecclésiastiques.  C'est  du  cette 
sorte  que  l'École  des  Carmes,  fondée  i)ar  la  Religion,  deviendra  de  plus 
en  ])lus  un  sanctuaire  pour  la  science. 

Plus  lard,  nous  avons  établi,  dans  les  mômes  vues,  une  Société  pour 
l'encouragement  de  l'enseigncmeiit  libre.  Celte  Société,  destinée  à 
fonder  des  Écoles  chrétiennes  i)arlout  où  l'administration  municipale 
ne  pouvait  cncrre  en  ouvrir,  donne  en  ce  moment  l'instruction  élémen- 
taire à  plus  de  neuf  mille  enfants,  qui  s'éclairent  en  s'améliorant,  et 
qui  ai)prennent  ainsi  à  devenir  tout  à  la  fois  de  bons  chrélicuis  et  de 
bons  citoyens. 

En  1852,  quand  la  foi  et  la  sagesse  de  l'Empereur  eurent  rendu  au 
Culte  l'église  de  Sainte-Geneviève,  la  patronne  si  vénérée  de  Paris,  nous 
avons  profilé  de  la  munificence  du  Gouvernement  pour  faire  desservir 
ce  magnifique  temjile  par  une  Communauté  de  jeunes  Prêtres,  appelés 
par  le  concours  à  devenir  Cl)a[)elains  de  Sainte-Geneviève,  et  qui  doi- 
vent, pendant  les  trois  années  de  leur  bénéfice,  tout  en  se  formant  par 
l'étude  et  \)ar  l'exerc-ice  au  nnnistère  si  difficile  de  la  Prédication,  en- 
richir aussi  leur  esprit  de  tous  les  trésors  des  sciences  et  des  lettres, 
que  leur  fournissent  en  si  grande  abondance  les  institutions  scienti- 
fiques, et  les  Cours  publics  qui  les  entourent.  Nous  avons  même  le 
dessein  de  perfectionner  cet  Institut  par  de  nouvelles  mesures  qui  sti- 
muleront plus  vivement  le  zèle  île  la  science  dans  le  cœurde  ces  jeunes 
Prêtres,  afin  qu'ils  évangélisent  les  peu|iles  avec  plus  d'autorité  et  de 
succès. 

Celte  alliance  de  la  Religion  et  de  la  science  nous  paraît  si  désirable, 
nos  très-chers  Frères,  que  nous  chercherons  jiar  tous  les  moyens  qui 
sont  en  notre  pouvoir  à  l'etfectuer  et  à  la  consolider.  A  cette  fin,  nous 
avons  résolu  d'instituer  une  solennité  que  nous  appellerons  la  Fcte 
des  Écoles,  et  qui  sera  célébrée  chaque  année,  le  dimanche  qui  précède 
l'Avent,dansréglise  de  Sainte-Geneviève,  sous  le  patronage  d'un  saint 
illustré  parla  science. 

Nous  convierons  à  celte  solennité  tous  les  chefs  de  l'instruction  pu- 
blique et  privée,  toutes  les  nolal)ililés  de  la  science,  des  lettres  et  de 
l'enseignement,  les  Professeurs,  les  Instituteurs,  tous  les  élèves  des 
Écoles  supérieures  et  spéciales,  et  les  élèves  les  plus  distingués  des 
Lycées  et  des  Institutions.  Les  beaux-arts  eux-mêmes,  la  musique,  la 
poésie,  pourront  nous  prêter  leur  concours  et  relever  l'éclat  de  cette 
fêfe.  L'immensité  du  tem[tle  nous  permettra  de  réunir  beaucoup  de 
monde,  et  ce  nous  sera  une  grande  joie  que  d'être  entouré  des  repré- 
sentants de  la  science  à  tous  les  degiés. 

Là,  après  le  saint  Sacrifice,  que  nous  offrirons  spécialement  à  l'in- 
tention de  l'union  toujours  plus  intime  de  la  Religion  et  de  la  science, 
l'iin  de  nos  orateurs  sarrés  prononcera,  devant  celle  assemblée  savante, 
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Je  pariégyriqued'un  saint  célèbre  dans  l'Église  par  sa  grande  science; 
et  j)our  (lue  le  môme  sujet  ne  revienne  i»oint  tous  les  ans,  nous  dési- 
gnerons le  saint  qui  sera,  pour  cette  année,  le  patron  de  la  solennité, 
et  dont  réloge  fournira  le  sujet  du  discours.  Grâce  à  Dieu,  la  liste  des 
saints  qui  ont  illustré  l'Église  et  éclairé  le  monde  par  leur  science  est 
longue,  et  il  nous  faudrait  bien  des  années  pour  l'épuiser.  Saint  Paul, 
saint  Irénéc,  saint  Clément  d'Alexandrie,  saint  Hilaire,  saint  Atha- 
nase,  saint  Jean  Chrysostome,  saint  Basile ,  saint  Grégoire  de  Nazianze , 
saint  Ambroise,  saint  Jérôme,  saint  Augustin,  saint  Anselme,  saint 
Bonaventure,  saint  Thomas  d'Aquin,  nous  apparaîtront  tour  à  tour 
pour  nous  apprendre,  par  les  lumières  de  leurs  ouvrages  et  par  les 
parfums  de  leurs  vertus,  que  la  foi  et  la  science,  loin  d'être  contraires 
s'éclairent,  se  fortifient  l'une  par  l'autre,  et  qu'en  s'unissant,  elles  con- 
duisent ipfaillil)lement  l'homme  à  sa  fin  dernière,  c'est-à-dire  à  la  véri- 
table gloire  et  au  vrai  bonheur.  Cette  année,  nous  choisissons  pour 
patron  de  notre  fête,  saint  Augustin ,  dont  nous  prononcerons  Nous 
même  l'éloge. 

Nous  établissons  dans  le  même  but  un  prix  de  mille  francs,  qui  sera 
décerné  à  l'auteur  du  meilleur  travail  sur  une  question  relative  aux 
rapports  de  la  science  et  de  la  foi.  Cette  question  sera  indiquée  par 
Nous  un  an  d'avance.  Nous  admettrons  à  concourir  les  écrivains  laïques, 
aussi  bien  q\ie  les  ecclésiastiques.  Nous  espérons  que  la  pens'ée  d'une 
fondation  pour  ce  prix  sera  inspirée  à  quelque  âme  chrétienne,  et 
qu'ainsi  sera  assurée  et  rendue  plus  digne  de  son  objet  une  institution 
(le  laquelle  nous  nous  promettons  des  fruits  excellents.  Voici  le  sujet 
(pie  nous  indiquons  pour  cette  année  : 

De  V influence  du  Christianisme  sur  le  droit  puljlic  européen.  Montrer 
comment  s'est  modifiée  l'idée  du  pouvoir  ;  comment  le  droit  de  la  guerre 
a  été  entendu;  comment  les  principes  chrétiens  ont  pénétré  toutes  les 
institutions  sociales,  et  en  particulier  les  institutions  judiciaires. 

Les  Mémoires  traitant  cette  importante  question  devront  être  déposés 
au  secrétariat  de  l'archevêché  à  la  fin  de  septembre.  Le  prix  sera 
décerné  le  jour  de  la  Fête  des  Écoles,  après  un  rapport  qui  sera  lu 
dans  une  assemblée  d'hommes  compétents  que  nous  nous  ferons  un 
devoir  de  réunir  à  l'archevêché. 

Écoutez  donc  notre  appel,  hommes  de  la  science  :  nous  sommes  votre 
Pasteur,  et  nous  entendons  une  voix  qui  s'élève  du  fond  de  notre  cœur 
pour  vous!  Venez  faire  hommage  de  vos  lumières  au  Dieu  qui  en  est 
la  source  la  plus  élevée.  La  séduction  la  plus  dangereuse  pour  l'homme 
qui  s'adonne  avec  ardeur  et  avec  succès  aux  travaux  de  l'esprit,  c'est 
d'oublier  les  ridalions  intimes  et  nécessaires  qui  unissent  le  monde 
naturel  au  monde  surnaturel  ;  c'est  de  borner  ses  méditations  aux  causes 
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secondes,  et  île  ne  s'élovei"  jamais  jusqu'au  [ireuucr  princiiie  de  qui 
tout  dépend;  c'est  de  matérialiser  la  science  et  de  la  rendre  petite,  au 
lieu  de  l'agrandir  et  de  la  féconder,  eu  la  suivant  jusqu'au  point  oii 
elle  touche  à  rinlini.  Sachez  quelquefois  quitter  ces  objets  ([ue  vous 
contemplez  et  qui  vous  absorbent  peut-être  trop.  Sans  doute,  pour  les 
bien  connaître,  il  faut  les  voir  de  près  et  les  sonder  avec  rap|)lica- 
tion  la  plus  cissidue;  mais  il  y  a  pourtant  à  cela  un  grand  péril  qu'il 
faut  éviter.  Si  vos  yeux  se  bornent  troi)  à  l'objet  particulier  qui  vous 
captive,  vous  parviendrez  certainement  à  le  connaître  très-bien  en  lui- 
même,  mais  vous  courrez  risque  de  ne  pas  le  connaître  dans  ses  rap- 
ports avec  le  monde  surnaturel  qui  l'environne,  qui  ne  lui  est  pas  étran- 
ger, mais  qui  au  contraire  lecom[)lète  merveilleusement,  et  lui  assigne 
dans  le  grand  ensemble  des  choses  humaines  ses  véritables  proportions 
et  sa  véritable  place. 

Que  serait  un  architecte  qui  s'enfermerait  dans  un  monument , 
comme  dans  un  tombeau,  sans  en  sortir  jamais  pour  admirer  le  ciel 
qui  brille  au-dessus,  et  les  magnifiques  perspectives  au  milieu  des- 
quelles il  est  placé  I 

Venez  donc  dans  le  temple  de  Dieu,  qui  que  vous  soyez  et  quel  que 
soit  l'objet  de  vos  investigations  :  vous  trouverez  dans  la  Religion  et 
dans  ses  sublimes  enseignements  de  quoi  agrandir  votre  esprit.  Et 
puis  ne  faut-il  pas  aussi  que  votre  cœur  s'élève?  Il  tombe  quelquefois 
et  se  dessèche  dans  les  calculs  et  dans  les  rudes  labeurs  de  la  science. 
Venez  le  rafraîchir  et  l'émouvoir  par  les  pensées  d'en  haut.  Donnez 
cet  exemple  aux  jeunes  générations  qui  vous  écoutent  et  que  vous 
formez.  Qu'elles  apprennent  de  vous  qu'à  côté  du  monde  physique 
il  y  a  un  monde  moral,  et  par  delà  tout  ce  qui  est  créé,  le  règne  éter- 
nel des  choses  invisibles,  ce  monde  surnaturel  auquel  notre  esprit , 
livré  à  ses  propres  forces,  peut  en  partie  atteindre,  sans  doute,  mais 
que  la  foi  nous  découvre  dans  toute  sa  magnificence,  en  l'illuminant 
des  plus  éclatantes  clartés.  Venez  apprendre  ici  à  n'estimer  la  science 
que  quand  elle  marche  dans  la  vie  accompagnée  de  la  vertu,  et  quand 
elle  conduit  l'homme  de  ce  monde  h  Dieu,  de  la  créature  au  Créa- 
teur. 

Et  vous,  Ministres  de  la  Religion,  que  la  foi  anime,  et  que  le  zèle 
de  la  maison  de  Dieu  <lévore,  j)0ursuivez,  embrassez  la  science  avec 
ardeur.  Gardez-vous  de  la  méi)riscr,  elle  vient  de  Dieu,  et  sa  volonté 
est  que  vous  la  fassiez  servir  à  ses  desseins.  Il  a  attaché  deux  ailes  à 
l'âme,  la  science  et  la  foi,  pour  qu'elle  s'élève  plus  facilement  au  ciel. 
Sachez  vous  servir  de  ce  double  secours  pour  atteindre  votre  fin  et  la 
fin  du  Ministère  divin  que  vous  exercez  parmi  les  hommes.  Si  vous 
savez  parler  le  langage  de  la  science  aux  hommes  qui  se   sont  voués 
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à  son  CLillr',  il  vous  seia  l)ieii  plus  fncile  de  pénétrer  dnns  leur  âme  el 
(le  les  ramener  à  la  loi. 

Une  des  plus  grandes  consolations  de  notre  cœur,  un  des  signes 
l)Our  nous  les  plus  manifestes  que  Dieu  a  sur  notre  société  des  pen- 
sées de  miséricorde,  c'est  cette  ardeur  plus  vive  pour  les  études,  qui 
se  réveille  dans  le  sein  du  Clergé,  en  même  temps  qu'une  tendance 
plus  favorable  semble  faire  incliner  vers  la  Religion  les  savants  que 
les  impressions  du  siècle  dernier  en  avaient  éloignés.  Ah!  ministres 
de  la  Religion,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  de  favoriser  ce  mouvement 
des  esprits  que  la  main  de  Dieu  leur  imprime.  Pour  cela,  mêlons-nous- 
y  de  plus  en  plus.  Versons  sur  la  science  cet  arôme  de  la  Religion 
dont  Dieu  nous  a  faits  les  dépositaires,  et  qui  doit  l'empêcher  de  se 
corrompre.  Appliquons-nous  à  démontrer  que  les  formules  de  la 
science  n'ont  rien  de  contraire  aux  formules  de  la  foi;  et  que  si 
leur  domaine  est  différent,  leur  point  de  départ  est  le  même,  ainsi 
que  leur  fin.  Aimez  donc  la  science,  aimez-la  pour  elle-même,  parce 
qu'elle  est  belle,  parce  qu'elle  vient  de  Dieu,  parce  que  sans  elle  il 
y  a  des  pages  du  livre  de  la  création  que  vous  ne  pouvez  j)lus  lire: 
mais  airaez-la  surtout  pour  le  secours  qu'elle  apportera  à  votre  Mi- 
nistère ;  aimez-la,  parce  qu'elle  sera  dans  vos  mains  un  levier  puis- 
sant pour  remuer  les  âmes;  aimez-la,  rien  qu'en  comprenant  combien 
elle  vous  sera  utile  pour  procurer  ici-bas  la  gloire  de  Dieu  el  le  salut 
de  vos  frères. 

En  conséquence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  I".  Chaque  année,  le  dimanche  qui  précède  l'Avent,  nous 
célébrerons,  clans  l'église  de  Sainte-Geneviève,  la  Fête  des  Écoles. 

Cette  année,  exceptionnellement  et  par  suite  de  circonstances  parti- 
culières, la  Fêtedes  Écoles  aura  lieu  le  27  novembre,  premier  diman- 
che de  l'Avent. 

Article  II.  Une  Messe  basse,  accompagnée  de  chants,  sera  dite  à 
midi  précis;  elle  sera  suivie  du  panégyrique  du  saint  Docteur,  que 
nous  aurons  désigné  pour  Patron  de  la  fête.  La  cérémonie  se  termi- 
nera par  le  chant  du  TeDeum  et  la  Bénédiction  du  saint  Sacrement. 

Donné  à  Paris, le  16  novembre  1853. 

tMarie-Dominique-Auglste,  Archevêque  de  Paris. 
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LETTRE 

SUR   LES  QUÊTES  A   DOMICILE. 

Paris,  50  janvier  18ot. 
Mo^iSIEllV    LE     CUKÉ, 

Nous  apprenons  par  diverses  plaintes  qui  nous  sont  |)arvenues,  que 
(les  personnes,  se  disant  Membres  de  Communautés  religieuses,  font 
fies  quêtes  à  domicile  sans  être  munies  des  autorisations  nécessaires. 
C'est  un  abus  qui  doit  être  réprimé,  plus  encore  cette  année  que 
jamais. 

Dites  bien  à  vos  paroissiens.  Monsieur  le  Curé,  que  c'est  contre  no- 
tre volonté  la  plus  formelle,  que  ces  quêtes  se  font,  et  que,  par  con- 
séquent, le  zèle  de  ces  personnes,  de  quelque  habit  qu'elles  soient 
revêtues,  qui  vont,  au  nom  de  la  Religion,  fatiguer  leur  charité,  doit 
leur  être  suspect. 

Lorsque,  [iour  quelque  grave  motif,  il  nous  arrive  de  faire  appel  à 
la  piété  et  à  la  charité  de  nos  Fidèles,  comme  chaque  année  quand  il 
s'agit  des  petits  séminaires,  les  personnes  charitables  qui  veulent 
bien  nous  prêter  leur  concours,  se  présentent  toujours  avec  les  per- 
missions requises  et  toutes  les  marques  authentiques  de  leur  mission. 

Agréez,  etc. 

V  Marie-Dominique-Aiglste,   Archevêque  de  Paris. 


LETTRE 

RELATIVE    A    L'ÉTARLISSEMENT    DES  CANONIGATS 
DE  RETRAITE. 


Paris,  lo  16  iï'vricr  1854. 

Monsieur  le  Curé, 

Depuis  que  la  divine  Providence  nous  a  placé  à  la  tête  de  ce  grand 
diocèse,  la  situation  financière  que  nous  avait  léguée  notre  glorieux 
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prédécesseur  a  été,  (Je  notre  part,  l'objet  d'une  constante  et  particu- 
lière sollicitude.  V^ous  savez  les  acquisitions  importantes  qui  avaient 
été  faites  :  la  maison  de  Notre-Dame  des  Champs  pour  le  petit  sémi- 
naire ,  l'ancien  couvent  des  Carmes  pour  une  École  des  hautes  Étu- 
des. 

Mgr  Affre,  dans  les  temps  tranquilles  et  prospères,  ne  crai- 
gnait pas  d'engager  l'avenir,  et  il  avait  raison.  Cependant  la  révolution 
de  18i8,  en  tarissant  à  peu  près,  au  moins  pour  un  moment,  les  res- 
sources sur  lesquelles  il  pouvait  compter,  fit  naître  le  trouble  dans 
son  âme,  et  ses  dernières  volontés  portent  l'empreinte  des  inquiétudes 
que  lui  donnait  la  dette  diocésaine.  Nous  héritâmes  de  ces  inquiétu- 
des, et,  dans  les  premiers  temps,  nous  n'aurions  pas  su  dire  quand 
et  comment  il  nous  serait  possible  de  nous  tirer  de  ces  graves  em- 
barras. 

Grâces  à  Dieu,  les  orages  se  dissipèrent,  la  tranquillité  publique  se 
raffermit,  et  la  charité  secondant  les  mesures  d'ordre  et  d'économie 
que  nous  avions  prises,  nous  ne  tardâmes  pas  à  être  rassuré  sur  l'issue 
de  nos  efforts,  et  nous  entrevoyions  le  jour  où  le  diocèse  pourrait  être 
déchargé  du  poids  accablant  de  ses  dettes.  C'était  pour  nous  un  dou- 
ble sujet  de  joie;  d'un  côté,  nous  nous  délivrions  d'une  lourde  chaîne, 
de  l'autre,  nous  pouvions  désormais  songer  à  améliorer  les  autres  ser- 
vices du  diocèse. 

Un  de  ces  services,  qui  est  à  nos  yeux  le  plus  respectable  de  tous,  a 
dû  être  le  premier  à  fixer  notre  attention,  et  il  sera  aussi  le  premier  à 
recevoir  des  améliorations  conformes  à  la  situation  plus  favorable  de 
nos  ressources.  L'état  des  Prêtres  âgés  et  infirmes  est  meilleur  à  Paris 
que  dans  beaucoup  d'autres  diocèses.  Outre  les  secours  annuels  qui 
leur  sont  attribués,  soit  par  le  Ciouvernement  qui,  en  ce  moment,  re- 
double de  sollicitude  pour  eux,  soit  par  la  caisse  diocésaine,  un  asile 
leur  est  toujours  ouvert  dans  l'Infirmerie  de  Marie-Thérèse.  Cepen- 
dant, nous  avons  voulu  faire  quelque  chose  de  plus  en  faveur  de  ces 
vétérans  du  Sacerdoce,  qui  ont  employé  leur  vie  ou  épuisé  leur  santé 
dans  les  labeurs  du  Ministère  ou  dans  ceux  de  l'étude  et  de  l'enseigne- 
ment. Nous  avons  fondé,  à  cet  effet,  en  leur  faveur,  cinq  pensions  de 
retraite  de  2,i00fr.  Ces  pensions  seront  attachées  à  cinq  canonicats 
honoraires,  et  formeront  comme  autant  de  prébendes.  Nous  voulons 
<iue  ceux  qui  seront  pourvus  de  ces  canonicats  soient  tem.'s  d'assister  à 
l'Office  divin,  comme  les  Chanoines  titulaires.  Pour  cela  ils  prendront 
place  au  chœur,  immédiatement  après  les  Chanoines  titulaires. 

L  installation  des  titulaires  de  ces  pensions  aura  lieu ,  selon  les 
formes  d'usage,  le  premier  dimanche  du  Carême.  Ceux  d'entre  eux 
^pu  5;er,iienf  déjà  Chanojnos  honoraires  de  Notre-Dame,  recevront  seu- 
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lemeiit  au  chœur  la  place  ([uo  nous  leur  assignons.  La  pension  leur 
sera  payée,  de  trois  mois  en  trois  mois,  h  la  caisse  diocésaine,  îi  dater 
du  jour  de  leur  installation. 

Nous  sommes  heureux  do  vous  annoncer  que  nous  supprimons  la 
quête  annuelle  qui  se  faisait  dans  les  paroisses  pour  l'acquisition  des 
Carmes.  Quoique  ,  pour  cet  établissement ,  le  diocèse  ne  soit  pas  en- 
core entièrement  libéré,  nous  renonçons  à  ce  moyen.  Les  circonstan- 
ces sont  dilliciles  ;  il  faut  ménager  la  cliarilé  chrétienne,  qui  aura  tant 
à  faire,  surtout  cette  année,  i^our  soutenir  les  nombreuses  OEuvres 
existantes. 

Veuillez,  Monsieur  le  Curé,  lire  Ja  présente  Lettre,  dimanche  pro- 
chain, à  la  Messe  paroissiale,  et  recevez 

t  Marie-Domi nique-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


AVIS 

{qui  ne  doit  pas  être  lu  en  chaire). 

Les  ressources  qui  alimentent  la  caisse  diocésaine  des  Prêtres  âgés  et  infirmes 
viennent  presque  uniquement  du  produit  du  dixième  des  chaises.  Le  droit  à  ce 
dixième,  fondé  sur  la  loi  civile  et  ecclésiastique,  ne  saurait  être  contesté.  Les  Con- 
seils de  fabrique  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  s'empêcher  de  le  reconnaître. 
Le  droit  sacré  des  Prêtres  infirmes  crée  un  devoir  pour  eux.  Nous  n'admettons 
aucune  composition  ou  dispense.  S'il  y  en  a  eu  jusqu'ici,  nous  les  révoquons. 
Nous  demandons  l'entier  accomplissement  d'une  loi  juste  et  qui  oblige  les  con- 
sciences. 


ORDONNANCE 

RELATIVE  A  LA  FONDATION  DE  CINQ  CANONICATS 
DE  RETRAITE. 


Nous,  Marie-Dominique- Auguste  SIBOUR,  .  .  .  . 

Voulant  donner  aux  Prêtres  respectables  qui  ont  passé  leur  vie  et 
épuisé  leurs  forces  au  service  du  diocèse  une  preuve  nouvelle  de  notre 
sollicitude  et  de  notre  attachement; 

Désirant  en  même  temps  augmenter  le  nombre  des  Chanoines  obligés 
d'assister  à  l'Office  divin ,  dans  le  but  de  pourvoir  d'une  manière 
plus  convenable  à  la  dignité  du  Culte  et  à  l'éditication  publique  ; 
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Vu  notre  Circulaire  au  Clergé  de  notie  diocèse,  sous  la  date  du 
16  février  1854, 

Après  en  avoir  conféré  avec  nos   vénérables  Frères  les  Chanoines 

de    notre    église  métroi)Oliraine ,  avons   arrêté   et    arrêtons   ce    qui 

suit  : 

ARTICLE  V\ 

Nous  fondons  sur  la  caisse  des  Prêtres  âgés  et  inlirmes  cinq  pen- 
sions de  retraite  de  deux  mille  quatre  cents  francs  chacune. 

ARTICLE  II. 

Nous  attachons  ces  pensions  à  cinq  canonicats  honoraires  de  Notre- 
Dame,  dont  elles  seront  comme  les  jirébendes. 

ARTICLE  III. 

Les  Prêtres  qui  jouiront  de  ces  canonicats  devront  assister  aux  Offi- 
ces du  chœur,  comme  les  Chanoines  titulaires. 

ARTICLE  IV. 

Ils  prendront  rang  au  chœur  et  dans  les  cérémonies  immédiatement 
après  les  Chanoines  titulaires. 

ARTICLE  V. 

Leur  pension  de  retraite  datera  du  jour  de  leur  installation.  Elle 
leur  sera  payée  de  trois  mois  en  trois  mois  à  la  caisse  diocésaine. 

ARTICLE  VI. 

La  présente  Ordonnance  sera  lue  en  séance  capitulairc  et  transcrite 
sur  les  registres  du  Chapitre. 

Donné  à  Paris, le  dix-sept  février  mil  huit  cent  cinquante- 
quatre. 

t  Marie-Domimque-Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE  PASTORALE 

SUR    L'ENSEIGNEMENT    PAROISSIAL. 


Nous,  Marie-Domimque-Alguste  SIBOUR, 

Nos  BIEN-AIMÉS  CoOPÉRATEURS   ET    NOS  TRÈS-CHERS  FrëRES, 

Jamais  vous  n'avez  été  si  bien  unis  dans  notre  pensée  qu'en  ce  mo- 
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ment,  où  nous  vous  adressons  aux  uns  et  aux  autres,  à  l'occasion  de 
ce  Carômc,  nos  i)atcrnclles  exhortations.  Les  paroles  que  nous  nous 
sentons  pressé  de  vous  faire  entendre  regardent  aussi  bien  le  Prêtie 
que  le  Fidèle.  Notre  sollicitude  se  porte  s-.îr  un  mal  dont  nous  voyons 
les  ravages  s'étendre  dans  le  troupeau  qui  nous  est  confié.  Le  siège  de 
ce  mal  est  dans  l'esprit  des  peuples,  son  remède  dans  la  main  du  Prê- 
tre et  dans  le  zèle  de  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  et  mission  pour  en- 
seigner. Nous  voulons  parler  de  l'ignorance  en  matière  de  Religion, 
et  sans  trop  nous  arrêter  à  signaler  et  à  décrire  une  maladie  qui  n'est, 
hélas!  que  trop  connue,  nous  allons  nous  eflforcer  d'indiquer  quelques 
remèdes  qui  puissent  la  guérir,  ou  au  moins  en  empêcher  les  progrès. 

I. 

Il  y  a  eu  des  siècles  plus  incrédules  que  le  nôlre,  il  n'y  en  a  pas  eu 
oii  l'ignorance  de  la  Religion  fût  plus  étendue.  Beaucoup  ne  l'ont  pas 
apprise,  il  vivent  et  ils  meurent  en  dehors  d'elle.  Autrefois  il  était 
difficile  d'échapper  aux  influences  religieuses  qui  étaient  universelle- 
ment répandues  dans  la  société.  Les  âmes  rcsi)iraient  dans  une  atmos- 
phère tout  imprégnée  en  quelque  sorte  de  Christianisme.  A  présent,  il 
n'en  est  plus  ainsi.  Dans  ce  monde,  tel  que  les  circonstances,  les  pas- 
sions et  les  intérêts  matériels  l'ont  fait,  il  est  possible  à  une  foule 
d'hommes  de  passer  leur  vie  sans  entendre  prononcer  le  nom  de  Dieu 
sérieusement,  et  sans  soupçonner  au  moins  qu'il  y  ait  un  ordre  de 
vérités  et  de  devoirs  religieux  dignes  de  quelque  attention. 

A  côté  de  ceux  qui. n'ont  aucune  notion  des  vérités  chrétiennes,  il 
faut  classer  ceux  qui  n'en  ont  reçu  que  des  notions  inexactes  et  in- 
complètes. Il  règne  dans  beaucoup  d'esprits,  au  sujet  de  la  Religion, 
un  certain  vague  au  milieu  duquel  ils  se  complaisent.  Ils  y  puisent 
une  sorte  de  sentiment  religieux  indéterminé,  sans  dogmes  précis, 
sans  vérités  pratiques.  Ils  ne  rejettent  rien  du  Christianisme,  mais  au 
fond  ils  altèrent  tout.  Ils  sont  toujours  prêts  à  composer  avec  l'erreur. 
Frappés  de  quelques  objections  vulgaires  auxquelles,  fiiute  de  con- 
naissance, ils  ne  savent  pas  répondre,  ils  croient  i)rudent  de  s'inter- 
dire toute  étude  sérieuse  de  la  Religion.  lis  ont  des  impressions  plu- 
tôt que  des  convictions.  Ils  ne  sont  pas  hostiles,  mais  ils  sont  impuis- 
sants. Leur  stérile  admiration  ne  peut  en  rien  servir  la  Religion,  ni 
leur  être  à  eux-mêmes  d'aucune  utilité. 

Enfin,  le  nombre  n'est  pas  petit  de  ceux  qui,  après  avoir  appris  la 
Religion  dans  leur  enfance,  l'ont  oubliée  dans  l'âge  mûr:  les  uns,  faute 
de  continuer  a  venir  recevoir  les  enseignements  de  l'Église,  et  les  au- 
tres, peut-être  aussi,  à  cause  de  quelques  lacunes  qui  existent  dans 
cet  enseignement,  tel  qu'il  est  donné  sous  nos  yeux.  Ce  sont  ces  la- 
cunes qui  nous  i)réoccupent  et  que  nous  voudrions  nous  efforcer  de 
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remplir.  Tant  que  tout  ce  qui  est  possible  n'aura  i)as  été  fait,  notre 
responsabilité  restera  engagée,  et  nous  aurons  à  trembler  pour  nous, 
à  cause  des  âmes  qui  se  perdent,  parce  qu'elles  ne  reçoivent  pas  les 
lumières  suflîsantes  pour  se  conduire  et  i)0ur  marcher  dans  la  voie  du 
salut. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  se  passe  dans  ce 
grand  diocèse  que  la  Providence  nous  a  confié.  Or,  que  vojons-nous 
au  sujet  de  l'enseignement  de  la  Religion?  Beaucoup  de  bien  sans 
doute,  et  nous  en  bénissons  Dieu;  et  puis  aussi  quelques  défauts  que 
nous  aurions  à  cœur  de  corriger. 

IL 

A  la  tête  de  l'enseignement  religieux,  dans  notre  diocèse,  nous 
devons  placer  les  Conférences  de  Notre-Dame.  Elles  ont  fait  et  elles 
continuent  à  faire  le  plus  grand  bien  à  la  jeunesse  studieuse,  et  à  celle 
classe  d'hommes  d'élite  qu'on  voit  se  presser  autour  de  la  chaire,  pour 
écouler  les  voix  éloquentes  qui  se  font  entendre  chaque  année,  sous 
les  voûtes  de  la  cathédrale. 

Dans  toutes  les  paroisses  la  parole  de  Dieu  n'est  pas  enchaînée  ;  elle 
retentit  souvent  :  tantôt  dans  des  stations  solennelles  et  dans  de  fré- 
quents sermons  ;  tantôt  dans  les  instructions  pastorales  où,  toute  l'an- 
née, l'Évangile  est  expliqué  aux  Fidèles;  tantôt  dans  des  entretiens 
plus  familiers  que  les  âmes  pieuses  recherchent  au  sein  de  ces  nom- 
breuses Confréries  et  Associations  qui  existent  partout. 

Nous  devons  signaler  et  bénir  ici  d'une  façon  particulière  le  soin 
qu'on  prend,  dans  toutes  les  paroisses  de  Paris,  de  l'enseignement 
religieux  des  enfants<  Les  catéchismes  y  sont  bien  faits,  avec  un  grand 
zèle  et  beaucoup  d'intelligence.  On  distribue  le  lait  de  la  doctrine  aux 
petits  enfants,  à  peine  arrivés  à  l'âge  de  raison.  Quand  ils  sont  plus 
grands,  l'enseignement  se  fortifie  et  grandit  avec  eux.  La  première 
Communion  est  une  grande  fête  qui  a  gardé  tout  son  éclat  et  tous  ses 
parfums  au  milieu  de  nous.  Les  enfants  s'j  disposent  par  de  sérieuses 
préj)arations  qui  durent  deux  années.  C'est  un  moment  rempli  de  grâ- 
ces, non-seulement  pour  eux-mêmes,  mais  pour  les  parents.  Enfin, 
les  catéchismes  de  Persévérance  empêchent  les  bons  fruits  de  la  pre- 
mière Communion  de  se  perdre  si  tôt,  et  conduisent  la  jeunesse  chré- 
tienne, surtout  les  jeunes   fUles,  jusqu'au  moment  décisif  oij  le  choix 
d'un  état  fixe  leurs  destinées. 

Nous  devons  nous  féliciter  aussi  de  la  manière  dont  l'enseignement 
religieux  est  donné  à  la  jeunesse  des  Écoles,  soit  dans  les  établisse- 
ments publics,  soit  dans  les  établissements  privés.  Nous  ne  parlons 
pas  des  établissements  religieux;  il  est  tout  simple  que,  dans  ces  mai- 
sons, la  Religion  soit  la  nourrice  des  âmes  et  préside  à  tous  les  déve- 
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loppcmcnts  de  l'esprit  et  du  cœur.  Mais  do  grandes  améliorations  ont 
été,  depuis  quelques  temps,  introduites  dans  tous  les  autres  établisse- 
ments, au  sujet  de  l'enseignement  de  la  Religion.  On  a  donné  à  cette 
étude  j>Ius  de  temps  et  de  soin,  et  les  résultats  obtenus  nous  ont  rem- 
pli de  consolation. 

Voilà  ce  qui  se  fait,  et  certes,  tout  cela  est  bien.  La  lumière  évan- 
gélique  brille;  elle  n'est  pas  tenue  sous  le  boisseau.  Le  champ  du  Père 
de  famille  est  cultivé.  La  semence  est  jetée  avec  zèle.  Le  précepte  du 
divin  Maître  est  observé.  Il  nous  semble  que,  dans  aucune  partie  de 
l'héritage  du  Seigneur ,  le  ministère  de  la  parole  .n'est  rempli  avec 
plus  de  fidélité  et  d'abondance  que  parmi  nous;  et ,  c'est  une  vérité, 
mes  Frères,  dont  vous  êtes  témoins,  et  une  justice  que  nous  avions 
à  rendre  à  nos  zélés  et  bien-aimés  coopérateurs. 

m. 

Cependant,  ne  reste-t-il  plus  rien  à  faire  ?  et  puisqu'il  y  a  encore 
tant  de  mal  à  côté  du  bien  véritable  que  nous  reconnaissons,  ne  pour- 
rions-nous pas  tenter  encore  c[uelques  efforts  ?  ne  pourrions-nous  pas 
essayer  d'attirer  autour  de  nos  chaires  un  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes ?  Et ,  dans  ces  coins  obscurs  de  Paris ,  où  vivent  et  meurent  loin 
du  soleil  de  la  vérité  tant  d'âmes  étiolées  par  la  misère ,  ou ,  ce  qui  est 
bien  pis,  par  les  vices,  serait-il  donc  impossible  de  faire  arriver  quel- 
ques rayons  du  ciel  ? 

A  côté  de  Conférences  populaires  à  créer,  à  étendre  ,  n'y  aurait-il 
pas  aussi  quelque  chose  à  faire  et  quelcj[ue  bien  à  espérer  en  modi- 
fiant le  ministère  ordinaire  de  la  parole;  en  établissant  un  enseigne- 
ment pastoral  plus  suivi,  [dus  méthodique  ,  plus  complet  ;  en  fondant 
dans  toutes  les  paroisses  un  cours  de  Religion,  pour  enseigner  la  doc- 
trine chrétienne  à  ceux  qui  l'ignorent,  pour  en  rectifier  et  en  com- 
pléter la  connaissance  dans  les  esprits  qui  n'en  ont  que  des  notions 
imparfaites;  enfin,  pour  en  rappeler  les  principes  aux  l' idèles  qui  les 
ont  oubliés  ? 

Voilà  ce  que  nous  nous  sommes  demandé,  nos  très-chers  Frères. 
Voilà  (nos  fidèles  coopérateurs  le  savent ,  car  nous  leur  avons  ouvert 
toute  notre  âme,  dans  la  dernière  retraite  ecclésiastique),  voilà  ce  qui 
est  depuis  longtemps  l'objet  de  nos  continuelles  préoccupations;  voilà 
ce  que  nous  venons  examiner  devant  Dieu,  avec  cette  ardeur  que  nous 
donne  la  soif  que  nous  avons  du  salut  de  tout  ce  jieuple  dont  les  inté- 
rêts spirituels  nous  ont  été  confiés. 

IV. 

Mais  jioser  ainsi  la  question,  c'est  la  résou(h'e.  Sans  doute,  puis- 
qu'il y  a  encore   autour  de  nous    tant  d'hommes  engourdis  dans  le 
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feuiiiiueil  (le  ri^iiuiaiice  et  de  la  mort,  c'u.'^t  notre  devoir  de  les  ré- 
veiller, si  nous  le  pouvons.  11  y  a  une  lumière  qui  lirille  au  milieu 
de  nous  p^ur  les  esprits  cultivés  et  les  intelligences  d'élite  ;  qu'il  y  ait 
aussi  une  lumière  pour  les  esprits  j)lus  rudes  et  pour  les  âmes  moins 
accoutumées  aux  délicatesses  du  langage.  Nous  avons  déjà  les  Confé- 
rences de  Notre-Dame;  fondons  encore,  s'il  est  possible,  des  Confé- 
rences pour  les  autres  classes  de  la  société.  Rapprochons  du  [leuple  les 
sources  de  renseignement  religieux,  afin  qu'il  j)uisse  venir  sans  peine 
s'y  abreuver. 

Que  faut-il  pour  cela  ?  Des  églises  :  nous  en  avons ,  moins  que  nous 
voudrions,  sans  doute,  surtout  dans  nos  faubourgs  po[)uleux  ;  mais 
enfin  Saint-Suli)ice ,  Saint-Eustache  dans  le  centre  de  la  ville,  peu- 
vent nous  ouvrir  leur  vaste  enceinte.  Dans  les  faubourgs  Sainl-Antoine 
et  Sainl-Marcoau,  les  églises  de  Saintc-:Marguerite  et  de  Sainte-Gene- 
viève recevront  les  populations  ouvrières  qui  les  environnent. 
Que  faut-il  encore?  Il  faut  surtout,  il  fautindispensablement  des  audi- 
toires. Nous  avons  l'esp-oir  qu'ils  se  formeront.  Les  Sociétés  (ie  Saint- 
François  Xavier  fourniront  un  noyau  précieux.  Que  de  vertus,  dont 
nous  avons  été  les  témoins,  brillent  encore  dans  les  classes  laborieu- 
ses, même  dans  celles  où  l'oubli  de  la  Religion  se  fait  malheureuse- 
ment remarquer  !  Mais  ces  hommes  qui  sont  si  intelligents,  qui  ont 
des  sentiments  si  élevés,  que  seraient-ils,  s'ils  étaient- religieux  et 
s'ils  ajoutaient"  aux  inspirations  de  la  raison  les  insj.irations  et  les 
leçons  de  la  Foi  ! 

Que  faut-il  encore  pour  réaliser  cette  œuvre  qui  pourrait  produire 
tant  de  bien  ?  11  faut  des  Prédicateurs  :  des  hoQimes  de  Dieu  avant 
tout,  mais  des  hommes  éloquents  aussi.  11  faut  une  parole  grave,  car 
ce  peuple,  qui  semble  léger,  aime  le  sérieux  dans  les  choses  sérieuses. 
11  faut  une  parole  attachante  et  vive,  qui  sache  captiver  les  imagina- 
tions et  ne  jamais  blesser  le  goût.  11  faut  enfin  une  parole  solide,  pleine 
non  de  mots,  mais  de  choses,  qui  expose  l'ensemble  de  la  Religion, 
et  qui,  d'un  côté,  sache  montrer  la  laideur  et  l'impuissance  de  lin- 
crédulité,  et,  de  l'autre,  les  splendeurs  et  la  fécondité  du  Chris- 
tianisme. 

11  faut  encore,  peut-être,  quelque  argent  pour  fonder  l'OEuvre  de 
ces  Conférences.  Mais  à  Paris  ,  où  l'on  trouve  tant  d'argent  pour  faire 
l'aumône  aux  corps,  comment  n'en  truuverait-on  pas  un  peu  i)Our 
faire  l'aumône  aux  âmes  ?  Les  Fidèles  savent  que  l'homme  ne  vit  [as 
seulement  de  pain,  mais  qu'il  a  surtout  besoin,  pour  la  nourriture  de 
son  âme,  do  la  iiarolc  de  Dieu  (1\  Oh  !  que  de  misères  spirituelles 

(Ij  Mattli.  IV,  4, 
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qui  ont  leur  principe  dans  cette  absence  de  nouiriture  divine,  dont  un 
si  grand  nombre  soutire  !  Venir  au  secours  de  cette  famine,  faire  des- 
cendre dans  le  désert  la  manne  du  ciel ,  quelle  belle  OEuvre,  et  comme 
elle  est  digne  de  tenter  une  piété  éclairée  ! 

V. 

Mais  arrivons  à  l'enseignement  plus  particulièrement  pastoral ,  que 
vous  recevez,  nos  très-chers  Frères,  dans  vos  paroisses;  et  indiquons 
les  modifications  et  les  améliorations  dont  il  nous  semblerait  encore 
susceptible. 

11  y  a  trois  sortes  d'Instructions  qui  se  font  dans  les  paroisses  :  les 
Sermons,  les  Prônes  et  les  entretiens  plus  familiers;  les  Sermons  aux 
Vêpres,  les  Prônes  à  la  Grand'messe,  et  les  entretiens  familiers  aux 
diverses  Associations  pieuses.  Toutes  ces  formes  de  la  parole  sainte 
sont  nécessaires,  ou  au  moins  d'une  grande  utilité.  Nous  ne  vou- 
drions rien  changer  aux  entretiens  simples  et  familiers.  Ces  Instruc- 
tions ,  011  l'âme  s'épanche  dans  des  âmes  que  la  piété  ouvre  à  toutes 
les  influences  et  à  toutes  les  inspirations  de  la  grâce,  doivent  être 
conservées  et  plutôt  multipliées,  si  c'était  possible. 

Le  Prône  aussi  est  une  partie  essentielle  de  l'enseignement  pastoral. 
Ces  explications  de  l'Évangile  sont  pleines  de  charmes.  QuelJe  nour- 
riture variée  pour  vos  âmes ,  nos  très-chers  Frères ,  et  toujours  solide 
au  fond!  Cette  parole  de  Dieu  semble  avoir  des  sens  et  des  aspects 
infinis.  Elle  se  proportionne  à  toutes  les  intelligences.  Tantôt  ce  sont 
des  réflexions  pratiques  et  des  règles  pour  les  devoirs  de  la  vie,  tantôt 
des  dogmes  et  des  mystères  sublimes  qui  élèvent  la  foi  et  agrandis- 
sent la  raison.  Quelquefois,  votre  Pasteur,  imitant  la  simplicité  du 
divin  Maître  ,  vous  raconte  une  de  ces  paraboles  dont  le  voile  cache 
moins  qu'il  ne  dessine,  pour  la  mettre  plus  en  relief  aux  yeux  de  l'es- 
prit, une  précieuse  vérité.  Et  quelquefois  il  vous  raconte  les  miracles 
([ui ont  servi  à  faire  éclater  la  mission  divine  du  Sauveur,  et  il  vous 
répète  ces  louchantes  Prédications  qui  servent  de  texte  et  de  base  à  ses 
propres  Prédications.  Vous  tenez,  nos  très-chers  Frères,  à  cet  ensei- 
gnement pastoral,  et  vous  avez  raison.  Vous  y  voyez  la  continuation 
du  ministère  même  de  Jésus-Christ,  et  la  réalisation  de  cette  grande 
l)arole  :  Qui  vous  écoute  7n  écoute  (1). 

Il  faut  aussi  c^ue  de  terai)S  en  temps  l'éloquence  chrétienne,  dans 
toute  sa  force  et  son  éclat,  puisse  monter  dans  nos  chaires.  Il  faut  pour 
les  stations  de  l'Avent  et  du  Carême  au  moins,  des  Prédications  extraor- 
dinaires,  capables  de  remuer  les  âmes  endormies,  de  réchauffer  les 

(   (!)  Luc.  X,  10. 
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tièdcs,  de  ramener  ceux  que  les  passions  égarent,  mais  que  les  éclairs 
et  les  tonnerres  de  la  parole  de  Dieu  peuvent  illuminer  soudainement, 
troubler  d'un  saint  effroi  et  convertir. 

VI. 

Cependant,  dans  ces  Sermons  destinés,  en  dehors  jdes  stations  de 
l'Avent  et  du  Carême,  à  présenter  les  grandes  vérités  de  la  Religion,  il 
n'y  a  pas  de  suite,  il  n'y  a  pas  d'enchaînement,  et  ces  Prédications 
brillantes ,  faites  par  divers  Orateurs,  sans  plan  arrêté  entre  eux,  ne 
forment  pas  d'ordinaire  un  ensemble  complet  de  la  doctrine  chrétienne. 
C'est  là  leur  défaut.  Les  Prônes,  qui  n'expjliquent  que  les  évangiles 
des  dimanches,  ne  peuvent  pas  suppléer  à  ce  qui  manque  aux  Ser- 
mons. Il  ne  faut  pas  non  plus  chercher  une  suite,  une  méthode,  un 
corps  entier  de  doctrine  dans  les  Instructions  familières  dont  nous 
avons  parlé.  On  fait  des  efforts  en  ce  sens  dans  quelques  i)aroisses  ; 
mais  ce  sont  des  efforts  isolés,  et  qui  ne  produisent  qu'un  résultat  in- 
complet. De  telle  sorte  qu'au  milieu  de  cette  abondance  de  Prédica- 
tions, on  peut  dire  que  nulle  jjart,  après  les  catéchismes,  la  doctrine 
chrétienne  n'est  i)résentée  aux  Fidèles,  avec  suite  et  liaison,  dans  son 
ensemble  et  sa  majestueuse  unité. 

Nous  le  répétons,  c'est  là  un  grand  défaut.  Il  n'existait  pas  autrefois. 
Un  auteur  parle  «  du  spectacle  ravissant  des  paroisses  de  cette  capitale, 
où  tant  de  vénérables  Curés  faisaient  le  catéchisme  en  chaire,  et  s'em- 
ployaient eux-mêmes  à  instruire  les  ignorants  (1).  »  Ils  ne  faisaient 
que  suivre  en  cela  les  Statuts  anciens  du  diocèse,  dont  l'esprit  se  re- 
trouve dans  le  Rituel  de  Paris,  où  nous  lisons  ces  paroles  :  «  Ce  n'est 
]'as  un  conseil,  mais  une  loi  formelle  de  l'Église,  qui  oblige  tous  ceux 
à  qui  la  charge  des  âmes  est  imposée,  d'enseigner  publiquement  dans 
les  églises,  aux  Fidèles,  et  surtout  aux  enfants,  le  Symbole  des  Apô- 
tres, l'Oraison  Dominicale  et  la  Salutation  Angélique,  les  Commande- 
ments de  Dieu  et  de  l'Église,  la  nature  et  les  effets  des  Sacrements, 
avec  les  dispositions  qu'il  faut  y  apporter  pour  les  recevoir  fructueuse- 
ment; d'expliquer  tout  cela  clairement,  selon  la  portée  des  auditeurs, 
de  manière  que  tous ,  même  les  plus  simples  ,  puissent  acquérir 
l'intelligence  de  ce  qu'il  faut  croire  et  de  ce  qu'il  faut  faire  pour  arriver 
au  salut  (2).  » 

Il  est  certain  qu'avec  la  Prédication  telle  cpi'elle  a  lieu,  et  malgré 
tout  son  éclat  et  toute  son  abondance,  une  âme  qui  aurait  le  sentiment 
de  son  ignorance  de  la  doctrine  chrétienne  et  le  désir  de  s'instruire, 


(t)  Le  Père  Boiiiiefons. 

(2)  nilunle  Parisirnsc,  Do  ealeclielicis  inslilulionibus. 
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ne  pourrait  pas  apprendre  complètement  la  Religion,  même  en  suivant 
fidèlement  toutes  les  instructions  de  sa  paroisse.  C'est  là  un  vide  fu- 
neste et  qu'il  faut  nécessairement  remplir.  11  faut  qu'il  y  ait,  dans  toutes 
les  paroisses,  non-seulement  pour  les  enfants,  mais  pour  les  Fidèles, 
un  enseignement  suivi  et  complet  de  la  doctrine  chrétienne.  Quand 
un  pareil  enseignement  existera  partout,  «  l'ignorance  »,  comme  le  dit 
dans  son  rapport  lumineux  la  Commission  de  Curés  ,  à  laquelle  nous 
avons  soumis  l'étude  de  l'importante  cpiestion  que  nous  traitons  ici, 
«  l'ignorance  |)Ourra  i)eut-être  encore  subsister,  mais  du  moins  sera- 
t-elle  sans  excuse,  et  les  Pasteurs  pourront  se  rendre  le  témoignage 
de   n'avoir    manqué,  pour  l'instruction  de  leur  peuple,  à  aucune  do 

leurs  obligations.  >; 

VII. 

Mais  quels  sont  les  moyens  à  prendre  pour  fonder  dans  chaque 
paroisse  cet  enseignement  si  nécessaire?  quelle  place  lui  assigner? 
qui  en  serait  plus  particulièrement  chargé?  queljilan  devrait-on  suivre 
dans  ce  cours  de  Religion,  pour  le  rendre  vraiment  profitable  ?  Voilà 
les  questions  cjui  se  présentent  et  que  nous  allons  résoudre  en  i)eu 
de  mots,  en  nous  aidant  toujours  des  lumières  et  des  avis  que  nous 
avons  recueillis. 

Il  n'y  a  qu'une  place  possible  à  assigner  pour  ces  instructions  sur  la 
doctrine  chrétienne  que  nous  voulons  voir  établir  partout.  Cette  place 
est  celle  qu'occupent  aujourd'hui,  en  dehors  de  l'Avent  et  du  Carême, 
les  Sermons  des  simples  dimanches.  11  faut  substituer  à  ces  Sermons 
isolés,  dont  on  ne  lire  pas  un  grand  fruit,  un  Cours  méthodique,  bien 
simple,  bien  nourri,  bien  enchaîné,  et  qui,  continué  durant  quelques 
années,  présente  un  ensemble  de  la  Religion,  et  puisse  en  donner  aux 
Fidèles  qui  le  suivront  une  suffisante  connaissance. 

En  prenant, 'iiour  ces  Instructions,  les  dimanches  simples  qui  se 
trouvent  après  l'Épiiihanie  jusqu'au  Carême  ,  après  Pâques  jusqu'à 
l'Ascension,  après  la  Pentecôte  jusqu'à  l'Avent,  on  a,  même  en*  excep- 
tant les  fêtes  princijales  pour  lesquelles  ont  pourrait  conserver 
l'usage  des  Sermons,  une  trentaine  de  dimanches  libres  qui,  employés 
au  Cours  dont  nous  parlons,  suffisent  pour  remplir  le  plan  que  nous 
voudrions  voir  suivi. 

VIII. 

Mais  quel  est  ce  plan?  L'Église  elle-même  s'est  chargée  de  nous  le 
fournir.  Le  Concile  de  Trente,  comme  complément  de  ses  travaux, 
nous  a  laissé  une  suite  d'Instructions  catéchistiques  c^u'il  n'y  a  jilus 
qu'à  exposer  et  à  développer  ])our  atteindre  le  but  que  nous  nous  pro- 
posons. Elles  contiennent  tout  ce  qui  regarde  le  Symbole,  les  Comman- 
dements de  Dieu  et  de  l'Église,  la  prière  et  les  Sacrements.  Voilà  lo 
tlièm?  que  nous  voulons  voir  adopté  dans  nos  paroisses.  En   trois  ans 
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011  peut  le  rempli;'.  La  première  année  sera  consacrée  à  rexplicatioii 
du  Symbole;  la  seconde  au  Décalogue  ;  la'troisième  à  la  ])rière  et  aux 
Sacrements. 

Cette  méthode  est  simple  :  elle  renferme  tout.  Elle  concilie  les  avan- 
tages d'un  fonds  immuable  avec  ceux  d'une  liberté  nécessaire  pourj'e 
qui  est  de  la  forme  et  des  détails.  Cetie  forme  ne  peut  pas  être  Ja 
môme  dans  toutes  les  paroisses.  Il  faudra  ici  une  parole  plus  simple, 
là  une  i)arole  plus  savante  et  ])lus  ornée.  Les  discours  se  diversifient 
selon  la  diversité  des  intelligences.  On  ne  peut  pas  les  jeter  dans  le 
môme  moule.  Et,  ici,  nousn'avons  qu'à  prêter  l'oreille  aux  sages  con- 
seils renfermés  dans  l'introduction  au  Catéchisme  de  ce  même  Concile 
de  Trente,  que  nous  venons  de  citer: 

«  Dans  tout  enseignement,  la  méthode  que  l'on  suit  est  d'une  grande 
importance;  mais  nulle  part,  il  n'est  plus  nécessaire  d'employer  une 
méthode  convenable  que  dans  l'instruction  du  peuple  chrétien.  Celui 
([ui  en  est  chargé  doit  se  proportionner  à  l'âge  de  ses  auditeurs,  à  la 
portée  de  leur  esprit,  à  leurs  mœurs,  à  leur  condition,  afin  ciu'il 
se  fasse  tout  à  tous  ;  qu'il  gagne  tout  le  monde  à  Jésus-Christ  ;  qu'il  se 
montre  lui-même  un  Ministre  et  un  dispensateur  exact,  et  que,  sem- 
blable au  serviteur  bon  et  tldèle,  il  soit  digne  d'être  établi  par  le  Sei- 
gneur sur  beaucoup  de  choses  :  et  qu'il  prenne  garde  de  ne  pas  s'ima- 
giner qu'il  n'a  qu'une  seule  sorte  de  personnes  à  instruire,  ot  qu'ainsi 
une  seule  méthode  uniforme  et  toujours  la  môme  suffit  pour  former 
tous  les  Fidèles  à  la  vraie  i)iété.  Les  uns  sont  comme  les  enfants  nou- 
vellement nés;  les  autres  ont  déjà  commencé  à  prendre  quek^ue  accrois- 
sement en  Jésus-Chiist.  11  en  est  aussi  que  l'on  jiourrait  dire  parvenus 
à  la  force  et  à  la  vigueur  de  l'âge.  11  est  donc  nécessaire  de  considérer 
avec  soin  qui  sont  ceux  qu'il  faut  nourrir  de  lait  et  ceux  qui  demandent 
une  nourriture  plus  solide,  afm  de  donner  à  chacun  celle  qui  sera  la 
plus  propre  à  augmenter  ses  forces  spirituelles,  jusqu'à  ce  que  tous  par- 
viennelit  à  l'unité  de  la  môme  foi  et  de  la  même  connaissance  du  Fils 
de  Dieu,  à  l'homme  iiarfait  et  à  la  mesure  de  l'âge  complet  de  Jésus- 
Christ  (1).  C'est  ainsi  qu'en  agissait  l'Apôtre,  et  il  rappelle  à  tous  cette 
obligation  par  son  propre  exemple,  lorsqu'il  dit  :  Je  suis  rederahJe  aux 
Grecs  et  aux  Barbares,  aux  savants  et  aux  ignorants  (2).  Car  il  fait  en- 
tendre par  là  à  ceux  qui  sont  appelés  au  ministère  de  la  parole,  qu'ils  doi- 
vent proportionner  leurs  discours  à  la  portée  de  leurs  auditeurs,  quand 
ils  expliquent  les  Mystères  de  la  foi  et  les  règles  des  mœurs.  » 
Mais  au  milieu  de  cette  variété  de  formes,  il  y  aura  un  grand  avan- 


(1)  Kphes.  \\,  lô. 

(2)  llom.  1,  li. 
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tage  dans  nos  paroisses,  à  ce  que  partout  la  môme  marche  soit  suivie, 
et  le  môme  sujet  traité.  De  celte  fa<;on ,  les  cliangements  de  paroisse, 
qui  sont  si  fréquents  dans  Paris,  surtout  pour  les  [lauvres  ,  ne  seront 
pas  un  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  suivre  un  enseignement  complet.  A 
peu  de  chose  près,  cet  enseignement  sera  partout  le  môme,  pour  le  fond, 
jiour  la  distribution  des  matières,  pour  le  choix  des  sujets,  et  même 
pour  le  ton,  en  général,  de  simplicité  et  de  clarté,  qui  caractérise  ce 
genre  d'Instructions,  et  qui  doit  toujours  se  trouver,  malgré  les  variétés 
de  formes  dont  nous  venons  de  parier. 

11  y  aura  dans  cette  unité  de  méthode  un  autre  avantage.  On  pourra 
d'avance  distribuer  les  matières  entre  plusieurs  Prédicateurs,  et  leur  in- 
diquer'les  sujets  qu'ils  auront  à  traiter  sans  avoir  à  appréhender  ou  le 
défaut  de  suite  ou  les  redites  fastidieuses. 

IX. 

Enfin,  il  faut  bien  examiner  qui  pourrait  être  chargé  du  surcroît  de 
travail  qu'amènera,  dans  les  paroisses,  ce  Cours  d'Instructions.  C'est 
ici  évidemment  un  enseignement  pastoral.  Le  Curé  a  grâce  et  mission 
l^.our  le  donner.  Quant  à  la  vertu  et  à  la  science  se  joindra  l'expérience 
et  quelquefois  cette  couronne  de  cheveux  blancs  qui  imi)rime  le  res- 
l)ect  et  rehausse  l'autorité,  nous  ne  savons  pas  quels  fruits  on  ne  devia 
pas  attendre  d'un  pareil  ministère.  Ah!  nous  connaissons  nos  vénéra- 
bles coopérateurs,  nous  connaissons  leur  zèle,  nous  savons  que,  mal- 
gré tous  les  travaux  et  toutes  les  sollicitudes  du  JNlinistère  ]tastoral,  ils 
ne  demandent  pas  mieux  que  d'ajouter  ces  nouvelles  Instructions  à 
toutes  celles  qu'ils  font  déjà,  et  de  reuqilir  jar  eux-mêmes  la  carrière 
que  nous  ouvrons  devant  eux. 

Mais  nous  connaissons  aussi  et  nous  apprécions  les  circonstances  di- 
verses d'âge,  d'infirmités,  de  position,  qui,  dans  de  vastes  paroisses 
comme  les  nôtres,  empêchent  un  Curé  de  faire  tout  par  lui-mênie,  l'o- 
bligent de  distribuer  les  fonctions  dans  l'intérêt  des  fonctions  mêmes, 
et  ne  lui  laissent  que  la  ])0ssibilité  de  tout  régler  par  sa  sagesse,. de 
tout  |iréi)arer  par  sa  ju-évoyance,  de  tout  gouverner  par  son  autorité, 
et  de  tout  animer  par  son  zèle  et  par  l'activité  de  sa  charité.  Là  donc 
où  MM.  les  Curés  ne  |)Ourront  pas  faire  par  eux-mêmes  ce  Cours  d'In- 
structions, ils  le  feront  faire  par  des  collaborateurs  qu'ils  choisiront  de 
préférence  dans  leur  Clergé,  mais  qu'ils  pourront  aussi  prendre  au 
dehors.  Notre  intention  ,  pour  cela,  est  qu'on  attribue  à  ces  Instruc- 
tions les  honoraires  des  Sermons  dont  elles  tiendront  la  place. 

Voilà,  nos  très-chers  Frênes,  de  quelle  manière  doivent  se  résou- 
dre, selon  Nous,  les  prin<iiiales  difficultés  que  rencontre  dans  la  |ira- 
ti(jue  la  réalisation  <1ii  projet  qui  nous  tient  tant  ^au  cœur.  Mais,  ajtrès 
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cela,  il  restera  sans  doute  encore  des  diflicultés  de  dcl'tail.  INous  lais- 
sons au  zèle  de  MM.  les  Curés  le  soin  de  les  surmonter.  L'esi)rit  de  loi 
qui  les  anime,  nous  en  sommes  sûr,  les  presse  comme  nous.  Ils  en- 
tendent cet  ordre  divin  :  «  Prœdicate  Evangelium  omni  crealurœ.  »'^lls 
entendent  la  voix  de  TApôire  :  Insta  opportune,  importune.  »  Tout  ce 
qui  est  possible  sera  fait.  Nous  nous  trompons  nos  très-chers  Frères, 
la  sagesse  humaine  suifit  pour  faire  tout  ce  qui  est  possible  :  avec  la 
sagesse  et  la  force  d'en  haut,  on  fait  môme  ce  qui  ne  l'est  pas. 

Toutefois,' nos  bien-aimés  Frères,  si  le  succès  de  l'entreprise  que 
nous  tentons  ne  déi)endait  que  du  zèle  de  nos  fidèles  coopérateurs, 
nous  serions  sans  sollicitude.  Mais  il  y  a  une  autre  difficulté  qui  est 
la  seule  sérieuse  au  fond,  la  seule  contre  laquelle  nous  craignons  de 
voir  notre  OEuvre  échouer.  Cette  difficulté  vient  de  vous,  et  seuls  vous 
pouvez  la  lever.  Seuls  vous  pouvez  dissiper  nos  craintes  en  écoutant 
nos  conseils  et  en  venant  vous  asseoir  au  pied  de  la  chaire  d'où  des- 
cendra l'enseignement  de  la  vérité. 

X. 

Venez  donc,  nos  très-chers  Frères,  assister  à  ce  Cours  de" Reli- 
gion. Venez  à  l'École  de  Jésus-Christ.  Faites  taire  vos  fausses  délica- 
tesses. Aimez  la  vérité  pour  elle-même,  et  non  pour  ces  dehors  em- 
pruntés dont  les  hommes  s'efforcent  quelquefois  de  l'orner,  mais  qui 
trop  souvent  la  déi)arent.  Si  vous  connaissez  la  Religion,  venez  agran- 
dir et  fortifier  votre  science.  La  science  de  la  Religion  est  infinie;  vous 
n'en  verrez  jamais  le  bout.  Venez,  surtout  si  vos  notions  de  la  Reli- 
gion sont  inexactes  ou  incomplètes.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
ne  posséder  que  des  lambeaux  de  vérité.  La  vérité  ne  supporte  pas 
plus  le  mélange  du  faux  que  le  bien  le  mélange  du  mal.  Mais  venez, 
principalement  si  vous  avez  presque  oublié  cet  ensemble  de  doctrines 
chrétiennes  qui  constitue  le  plus  beau  monument  de  dogme ,  de  mo- 
rale, de  principes,  de  conséquences,  de  foi,  déraison,  de  règles  de 
toute  sorte  que  Dieu  ait  élevé  pour  l'homme.  Venez  apprendre  la  Re- 
ligion pour  vous-mêmes,  et  venez  l'apprendre  aussi  pour  les  autres. 

Quoi  que  nous  fassions,  et  malgré  tous  nos  efforts,  il  y  aura  tou- 
jours des  multitudes  qui  fuiront  nos  églises,  qui  fermeront  l'oreille  h 
nos  enseignements,  qui  vivront  et  mourront  au  milieu  de  nous,  sans 
connaître  Dieu,  sans  aimer  Jésus-Christ.  Ah!  nos  très-chers  Frères, 
ayez  la  foi,  ayez  surtout  la  charité,  et,  avec  la  science  de  la  Religion, 
vous  irez  en  apôtres,  en  missionnaires,  auprès  de  ces  infortunés. Vous 
vous  efforcerez  d'ouvrir  leurs  yeux ,  de  toucher  leurs  cœurs,  de  faire 
descendre  quelques  rayons  du  ciel  dans  cette  nuit  affreuse  où  ils  sont 
l>longés.  Et  peut-être   ce  que  la  voix  du  Prêtre  n'aurait  pas  pu  faire, 
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votre  voix  le  fera,  et  vous  aurez  le  bonheur  de  gagner  des  âmes  à  Dieu 
et  de  mériter  ainsi  pour  vous  une  couronne  immortelle. 

A  CES  CAUSES,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  Comuiission  spéciale,  com- 
posée de  plusieurs  Curés  de  Paris,  et  après  en  avoir  conféré  aussi  avec 
nos  vénérables  Frères  les  Chanoines  et  Chapitre  de  noire  église  mé- 
troi)olitaine. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

EN    CE   QUI   CONCERNE    l'eNSEIGNEMENT   RELIGIEUX. 

ARTICLE  I". 

Outre  les  Conférences  de  Notre-Dame ,  nous  établissons  quatre  au- 
tres Conférences  sur  la  Religion,  qui  se  feront  pour  les  hommes  dans 
la  ville  et  dans  les  principaux  faubourgs  de  Paris. 

ARTICLE  II. 

Les  Conférences  de  la  ville  se  feront  dans  les  églises  de  Saint-Sul- 
pice  et  de  Saint-Eustache  ;  les  Conférences  des  faubourgs  se  feront  à 
l'église  Sainte-Marguerite  pour  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  h  l'é- 
glise Sainte-Geneviève  pour  le  faubourg  Saint-Marceau. 

ARTICLE  III. 

Ces  Conférences  dureront  six  mois  et  comprendront  les  temps  de 

l'Avent  et  du  Carême.  Elles  auront  lieu  le  dimanche,  de  huit  heures  du 

soir  à  neuf  heures. 

ARTICLE  IV. 

Les  Prédicateurs  seront  choisis  et  rétribués  par  Nous.  On  ne  percevra 
point  le  prix  des  chaises. 

ARTICLE  V. 

Cette  année  ces  Conférences  s'ouvriront  le  1"  novembre.  Elles  du- 
reront jusqu'à  Pâques. 

ARTICLE  \  I. 

Indépendamment  des  Prônes ,  des  Instructions  et  des  Sermons  de 

l'Avent  et  du  Carôme,  un  Cours  suivi  de  Religion  se  fera  dans  toutes 

les  paroisses  de  Paris. 

ARTICLE  VIL 

Quand  MM.  les  Curés  ne  pourront  pas  donner  par  eux-mômes  cet 
enseignement  essentiellement  pastoral,  ils  se  feront  suppléer  par  des 
Membres  de  leur  Clergé,  ou  par  d'autres  Prédicateurs. 

ARTICLE  VIII. 

Cette  suite  d'Instructions,  formant  un  ensemble  complet  de  la  Re- 
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ligion,  se  donnera  entre  Vô[)res  et  le  Salut,  tous  les  dimanches  simples 
en  dehors  de  TAvent  et  du  Carême. 

ARTICLE  IX. 

Ces  Instructions  ne  dureront  pas  moins  d'une  demi-heure,  et  pas 
plus  de  trois  quarts  d'heure. 

ARTICLE  X. 
On  suivra  le  plan  tracé  par  le  Catéchisme  du  Concile  de  Trente. 

ARTICLE  XI. 

Trois  années  seront  employées  à  remplir  ce  plan.  La  première  an- 
née, on  traitera  des  Vérités  qu'il  faut  croire  et  qui  sont  renfermées 
dans  le  Symhole  ;  —  la  seconde  année,  on  expliquera  les  règles  de  la 
morale  renfermées  dans  le  Décalogue;  —  et  la  troisième  année,  on  ex- 
posera les  moyens  de  salut  établis  de  Dieu,  en  parlant  des  Sacrements 

et  de  la  prière. 

ARTICLE  XII. 

Ces  Instructions  pastorales  remplaceront  les  Sermons,  et  elles  com- 
menceront cette  année  dans  toutes  les  })aroissesde  Paris  le  second  di- 
manche après  Pâques,  dimanche  du  bon  Pasteur. 

Donné  à  Paris,...  le  20 février  1854. 

t  Marie-Domimqle-Alguste,  Archevêque  de  Paris. 


INSTRUCTION 

POUR  L'INTRODl C  riON  DES  CONVOIS  DANS  LES  ÉGLISES. 


Paris,  le  22  février  1831 
Monsieur  le  Curé, 

Plusieurs  réclamations  m'ayant  été  adressées  sur  la  manière  dont 
certains  Convois  sont  introduits  dans  plusieurs  des  églises  parois- 
siales de  Paris,  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  principes  d'après  les- 
quels est  réglé  le  service  des  Pompes  funèbres,  et  vous  transmettre  h 
ce  sujet  quelques  instructions  destinées  à  prévenir  le  retour  de  pa- 
reilles plaintes. 

Si  les  tarifs  approuvés  par  l'autorité  déterminent  des  classes  diffé- 
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rentes  pour  les  Convois,  ce  no  iieut  être  pour  établir  îles  tlistinctions 
blessantes  entre  une  famille  et  une  autre  famille,  mais  pour  laisser 
à  chacun  la  libre  faculté  de  donner,  selon  leur  fortune,  plus  ou  moins 
de  pomjie  aux  funérailles  l\cs  membres  quelles  ont  eu  le  malheur  de 
perdre. 

Ces  différentes  classes  comportent  une  solomiité  plus  ou  moins 
grande,  et  qui  se  diversifie  par  le  matériel  plus  ou  moins  considéra- 
ble qu'on  y  emploie  et  par  le  personnel  appelé  h  y  concourir.  On  con- 
çoit donc  facilement,  INIonsieur  le  Curé,  que  tous  les  Convois  ne 
puissent  être  faits  à  une  même  chapelle.  Sans  aucun  doute  môme, 
tous  les  corps  qui  sont  présentés  à  l'église  ne  ])euvcnt,  quel  que  soit 
le  service  religieux  demandé,  être  introduits  dans  le  chœur.  La  place 
où  doit  se  célébrer  la  cérémonie  est  déterminée,  soit  d'après  les  exi- 
gences du  service  public,  soit  d'après  la  nature  du  service  religieux 
demandé,  c'est-à-dire  la  pomi)e  que  les  Fidèles  veulent  y  mettre  et 
l'importance  du  personnel  ciue  comporte  la  classe  ;  mais  assigner  pour 
l'entrée  de  certains  Convois  dans  l'église,  des  jjorles  exclusivement 
réservées  à  l'entrée  des  paroissiens  et  presque  toujours  insuffisantes 
pour  laisser  jjénétrer  un  cortège  liabituellemeut  noml)reux,  c'est  tout 
à  la  fois  infliger  à  une  famille  une  distinction  qui  peut  être  blessante, 
et  s'exposer  à  des  inconvénients  graves  pour  le  bon  ordre  et  le  respect 
dû  au  saint  lieu. 

De  plus,  je  connais  trop,  Monsieur  le  Curé,  votre  esprit  de  foi  et 
de  cliarité,  j'ai  trop  de  preuves  du  soin  que  vous  ai)porlez  en  toute 
circonstance,  à  rendre  plus  léger  au  pauvre  le  poids  de  son  isolement 
et. de  sa  misère,  pour  vous  rappeler  ici  que  la  mort  est  le  terme  oii 
vient  s'effacer  l'inégalité  de  rang  et  de  fortune  qu'il  a  plu  à  la_divine 
Providence  d'établir  entre  les  hommes  })endant  la  vie.  Je  veux  sim- 
plement me  borner  à  vous  faire  remarquer  que  la  loi  civile  est  d'ac- 
cord, en  ce  point,  avec  celle  de  l'Évangile.  En  effet,  l'aYticle  5  du 
Décret  du  18  mai  1806  défend,  si  l'église  est  tendue  pour  recevoir 
un  Convoi  funèbre  et  qu'on  présente  ensuite  le  C(»rps  d'un  indigent, 
de  détendre  jusqu'à  ce  que  le  service  de  ce  mort  soit  fini. 

Enfin,  nous  ne  devons  point  oublier  que  le  cahier  des  charges  obli- 
geant l'entrepreneur  des  Pompes  funèbres  à  avoir  un  système  spécial 
de  tentures  pour  chaque  paroisse,  on  ne  saui'ait  cependant  l'astreindre 
à  en  créer  autant  qu'il  peut  y  avoir  de  portes  à  une  église. 

En  conséquence,  Monsieur  le  Curé,  vous  voudrez  bien  donner  des 
ordres  pour  que  l'on  se  conforme  dans  votre  paroisse  aux  instructions 
suivantes  : 

1°  L'usage  des  portes  latérales  simples  ou  portes  bâtardes  est  désor- 
mais interdit  pour  l'introduction  des  Convois  dans  les  églises. 
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2°  Tout  Convoi,  môme  uu  Convoi  gratuit,  devra  «;tre  introduit  dans 
Téglise  |iar  une  porte  |)rinci])ale  ou  porte  à  deux  vantaux,  soit 
qu'elle  se  trouve  au  grand  portail,  soit  quelle  existe  à  un  portail 
latdral. 

3°  Les  convois  seront  introduits,  autant  que  possible,  j)ar  les  ])Ortes 
principales  du  grand  portail,  sans  distinction  de  classe  ni  de  rang. 
Il  ne  sera  dérogé  à  cet  usage  que  dans  le  cas  oii  un  Office  paroissial 
ou  une  solennité  quelconque  aurait  rempli  la  nef  et  les  bas-côtés  de 
manière  à  rendre  impossible,  sans  désordre,  l'introduction  d'un  Convoi 
par  Tune  de  ces  portes. 

4°  Si  une  porte  principale  est  déjà  tendue  pour  une  classe  supé- 
rieure, le  Convoi  de  classe  moyenne  ou  inférieure  qui  viendrait  à  se 
présenter,  sera  introduit  par  cette  même  porte. 

Je  donne  connaissance  de  ces  instructions  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  pour  qu'il  veuille  bien,  de  son  coté,  ordonner  aux  employés 
de  l'entreprise  des  Pompes  funèbres  de  les  exécuter,  pour  ce  qui 
les  concerne.  En  les  suivant  vous-même.  Monsieur  le  Curé,  vous  évi- 
terez, je  l'espère,  le  retour  des  réclamations  fâcheuses  que  j'ai  re- 
çues, vous  ferez  bénir  le  nom  de  la  Religion,  et  vous  continuerez  à 
honorer  le  Ministère  sacerdotal. 

Recevez, 

t  Marie-Domimque- Auguste,  Archevêque  de  Paris. 


LETTRE  CIRCULAIRE 

SUR  l'associatioîs 
POUR  L'OBSERVATION  DU  REPOS  DU  DIMANCHE. 

Paris,  16  avril  18b  i. 

Monsieur  le  Curé, 

Aujourd'hui  où.  nous  célébrons  la  solennité  des  solennités  et  le 
grand  mystère  qui  a  servi  de  base  à  l'institution  du  dimanche  ,  nous 
venons  attirer  votre  attention  et  l'attention  des  Fidèles  sur  l'observa- 
tion d'une  loi  dont  la  violation  est  une  des  plaies  les  plus  profondes 
de  notre  pays. 

Vous  connaissez  l'OEuvre  du  Repos  du  dimanche,  que  quelques 
fervents  chrétiens  ont  commencée  à  Paris,  il  y  a  déjà  quelque  temps. 
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Celte  OEuvre  d'une  importance  si  capitale  fait  des  progrès.  Des  adhé- 
sions nombreuses  arrivent  chaque  jour  et  viennent  grossir  les  listes 
ouvertes  pour  recevoir  les  noms  de  ceux  qui  s'engagent  à  ne  pas  tra- 
vailler ou  à  ne  [»as  faire  travailler,  à  ne  pas  vendre  ou  à  ne  pas  acheter 
le  dimanche.  Il  y  a  là  des  symptômes  d'un  changement  heureux  dans 
les  mœurs  et  dans  l'opinion  puljlique.  Le  Gouvernement  donne  l'exemple 
et  favorise  cette  impulsion  en  faisant  cesser  les  travaux  dans  les  chan- 
tiers de  l'État.  Les  personnes  qui  s'occupent  de  recueillir  la  libre 
adhésion  des  marchands  ou  des  ouvriers  trouvent  partout,  en  géné- 
ral, un  accueil  qui  les  remplit  de  joie.  Les  vieux  préjugés  de  l'irré- 
ligion se  sont  considérablement  affaiblis.  D'ailleurs,  si  on  ne  désire 
pas  toujours  la  liberté  du  dimanche  pour  le  sanctifier,  on  la  désire  au 
moins  pour  jouir  de  quelque  calme  et  d'un  peu  de  relâche.  Enfin, 
sous  riniluence  de  ces  idées  et  de  ces  efforts,  on  cite  déjà  des  quar- 
tiers de  Paris  prenant,  le  Dimanche,  une  physionomie  de  fête  et  de 
repos  qui  est  très-sensible;  d'autres  quartiers  se  concertent,  en  ce 
moment,  pour  suivre  le  même  exemple,  et  il  est  certain  que  ce  mou- 
vement tend  à  se  propager. 

Le  moment  donc  nous  semble  venu.  Monsieur  le  Curé,  oij  nous  ne 
devons  plus  nous  borner  à  des  vœux  et  à  des  etïorts  isolés  pour  se- 
conder cette  OEuvre  du  Repos  du  dimanche,  si  capitale  au  double 
point  de  vue  religieux  et  social.  Et  si  la  sagesse  nous  commandait 
une  certaine  réserve  dans  les  commencements  d'une  entreprise  dont 
le  succès  était,  à  Paris,  si  incertain,  notre  devoir  maintenant  nous 
oblige  à  saisir  les  premières  lueurs  d'espoir  qui  nous  arrivent,  et  à 
mettre  tout  notre  zèle,  toute  l'influence  morale  dont  nous  pouvons 
disposer,  pour  essayer  de  guérir  ou  au  moins  de  limiter  et  circon- 
scrire ce  mal  affreux  qui  dévore  notre  France,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle. 

Nos  moyens.  Monsieur  le  Curé,  se  bornent  à  trois  ;  mais  ils  sont 
puissants  sur  les  âmes,  pour  peu  qu'elles  soient  bien  disposées.  Nous 
))Ouvons  prier,  nous  pouvons  exhorter,  nous  pouvons  agir  chacun 
dans  la  sphère  de  nos  attributions  spirituelles. 

Oui,  prions  pour  que  Dieu  éloigne  de  nous  le  scandale  de  la  viola- 
tion flagrante  d"un  précepte  essentiel  de  sa  loi.  Prions  pour  que  Dieu 
éclaire  les  esprits  sur  leurs  véritables  intérêts.  Prions  j)our  que  ce 
pauvre  peuple,  qui  nous  est  si  cher  et  qu'on  abuse,  comprenne  enfin 
que  Dieu,  en  lui  commandant  le  repos  du  saint  jour,  a  voulu  sauve- 
garder sa  dignité  dhomme  et  de  chrétien,  les  intérêts  de  son  âme  et 
de  son  corps,  contre  des  appétits  inhumains,  qui,  pour  se  satisfaire, 
savent  se  servir  de  son  ignorance  et  surtout  de  ses  passions.  Prions 
et  faisons  prier.  La  violation  du  saint  jour  est  une  espèce  de  sacrilège. 

3G 


562  ACTES  DE  L'ÉGLISE  DE  PAIUS. 

Que  cette  pensée  pénètre  de  douleur  le  cœur  des  saintes  âmes  qui  se 
groupent  autour  de  nous  comme  la  portion  fidèle  du  troupeau.  Que 
leurs  voix  montent  vers  le  ciel  comme  un  concert  d'amendes  hono- 
rables et  de  supplications.  Demandons  à  Dieu  d'épargner  ce  peuple, 
objet  de  notre  si  tendre  sollicitude,  et  de  le  ramener  dans  la  voie  du 
salut,  qui  est  celle  de  ses  commandements. 

A  la  prière  joignons  les  exhortations.  Faisons-lui  comprendre  l'im- 
portance de  ce  grand  commandement  du  Seigneur.  Les  Fidèles  mêmes 
ne  le  comprennent  pas  toujours  assez  et  ne  l'accomplissent  pas  avec  assez 
d'exactitude.  On  se  permet,  les  dimanches,  bien  plus  qu'autrefois,  de 
petits  travaux:  et  si  on  ne  vend  pas,  on  ne  se  fait  pas  toujours  un 
scrupule  d'acheter.  Élevons  des  digues  contre  le  torrent  du  siècle,  et  ne 
laissons  pas  dévaster  les  âmes. 

Expliquons  bien,  selon  la  portée  de  nos  auditeurs,  les  motifs  puis- 
sants sur  lesquels  repose  cette  loi  sainte,  cette  loi  universelle,  cette  loi 
qu'on  retrouve  chez  tous  les  peuples  et  dans  toutes  les  religions,  tant 
elle  est  à  la  fois  divine  et  humaine.  Ces  motifs  sont  nouibreux;  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  les  rapi)eler  tous  ici.  Il  y  en  a  qui  regardent  Dieu, 
il  y  en  a  qui  regardent  l'homme;  il  y  en  a  qui  regardent  la  Religion,  et 
il  y  en  a  qui  regardent  la  société;  il  y  a  des  motifs  pour  les  intéiêts 
spirituels,  mais  aussi  pour  les  intérêts  temporels:  les  uns  concernent 
l'âme,  et  les  autres  le  corps. 

Peut-il  y  avoir  une  société  sans  religion,  une  religion  sans  culte, 
un  culte  sans  prière?  Que  deviennent  à  la  longue  des  hommes  qui  ne 
se  réunissent  jamais  pour  prier,  pour  adorer  Dieu,  pour  entendre  la 
vérité,  pour  ai»prendre  leurs  devoirs,  pour  entendre  parler  de  leur 
origine  et  de  leurs  destinées?  Que  font-ils  sur  la  terre,  et  quand  ils 
ont  brisé  tous  les  liens  qui  les  attachaient  à  Dieu,  comment  respec- 
teront-ils les  liens  qui  les  attachent  aux  autres  hommes?  On  a  beau 
faire,  les  devoirs  de  la  société  religieuse  sont  le  fondement  des 
devoirs  de  la  société  civile,  et  un  peuple  sans  religion  sera  éternelle- 
ment insociable. 

Dites  à  ces  hommes  qui  vous  écoutent,  que  ce  nom  de  Français  dont 
ils  sont  justement  fiers,  il  est  taché,  aux  yeux  des  nations  étrangères, 
des  nations  civilisées  comme  des  nations  barbares,  par  ce  vernis  d'ir- 
réligion que  leur  donne  cette  absence  du  Culte  public,  qui  vient 
surtout  de  l'inobservation  du  dimanche.  Tous  les  peuples,  quels  qu'ils 
soient,  constitués  en  république,  en  aristocratie  ou  en  monarchie, 
observent  la  loi  du  repos  du  dimanche.  On  la  trouve  en  Amérique, 
et  les  républicains  des  États-Unis  ne  croient  pas  violer  par  elle  la  li- 
berté individuelle.  On  a  souci  de  la  liberté  en  Angleterre,  et  cependant 
on  y  respecte  la  loi  sainte  dont  nous  parlons.  Les  monarchies  catho- 
liques ou  protestantes  qui  nous  environnent   l'observent  également. 
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Les  pays  d'Orient,  où  nous  allons  porter  l'appui  et  la  terreur  de  nos 
armes,  la  connaissent  et  la  respectent.  Ces  Grecs  que  nous  allons 
revoir,  ces  Russes  que  nous  allons  combattre,  ces  Turcs  mômes  que 
nous  allons  soutenir,  sont  scrupuleusement  fidèles  à  celte  loi.  Quand 
nous  avons  conquis  l'Afrique,  quel  a  été  l'obstacle  le  plus  sérieux  à 
l'alTermissement  de  notre  domination  ?  C'est  l'apparence  de  notre  in- 
ditrérence  religieuse,  la  violation  du  repos  saint,  l'absence  de^la 
prière  et  du  Culte  public,  le  spectacle,  en  un  mot,  que  nous  donnions 
à  ces  peuples  d'une  nation  qui  leur  semblait  sans  religion  et  sans 
Dieu. 

On  veut  des  Écoles  pour  le  peuple,  on  veut  que  son  intelligence  s'é- 
claire et  se  développe,  et  on  a  raison.  La  Religion  le  veut  aussi,  et 
voilà  pourquoi,  chaque  dimanche,  elle  ouvre  une  grande  École.  Elle 
fait  descendre  de  ses  chaires  un  enseignement  qui  s'adapte,  qui  se  pro- 
portionne aux  divers  besoins  des  âmes,  qui  nourrit  les  esprits  de  vérité 
et  les  cœurs  de  nobles  sentiments,  qui  apprend  aux  hommes  le  secret 
de  leurs  destinées,  la  règle  de  leurs  devoirs,  et  leur  donne,  en  un  mot, 
cette  science  de  la  vie  sanslaquelle  toute  autre  science  n'estrien.  Mais 
pour  que  ces  grandes  vues  de  l'Église  soient  remplies,  pour  que  ces  en- 
seignements si  utiles  soient  reçus,  il  faut  le  repos  du  dimanche,  il  faut 
la  cessation  des  travaux,  il  faut  qu'un  jour  sur  sept,  comme  Dieu  le 
veut,  le  temple  s'ouvre  et  l'atelier  se  ferme. 

On  veut  que  l'homme  soit  respecté,  que  sa  dignité  soit  reconnue, 
qu'on  ne  le  traite  pas  comme  une  machine,  comme  un  vil  instrument 
de  travail,  et  certes  ona  raison.  LaReligionle  veut  aussi,  et  voilà  pour- 
quoi elle  a  mesuré  et  limité  ses  fatigues  en  faisant  du  repos  hebdoma- 
daire une  loi.  Voilà  pourquoi  elle  a  dit  à  l'homme  :  Travaille,  c'est  une 
loi  de  ton  être.  Durant  six  jours,  arrose  la  terre  de  tes  sueurs,  tour- 
mente la  nature,  force-la  à  nourrir  et  à  vêtir  ton  corps  ;  mais,  le  sep- 
tième jour,  repose-toi,  relève  la  tête,  souviens-toi  que  tu  es  homme, 
que  Dieu  a  uni  à  Ion  corps  une  âme  immortelle:  La  nourriture  de  cette 
âme,  ce  n'est  pas  le  pain,  c'est  la  vérité  et  la  vertu.  Laisse  un  moment  les 
soins  matériels  qui  t'absorbent  et  tendent  à  Rabaisser.  Viens  recevoir 
la  nourriture  que  j'ai  préparée  pour  ton  âme.  Être  immortel,  cette  terre 
n'est  pas  ta  patrie,  c'est  le  lieu  de  ton  épreuve  et  de  ton  exil  ;  la  vie  n'est 
pas  le  but,  c'est  la  voie;  souviens-toi  de  tes  magnifiques  destinées,  et 
quelque  rude  que  soit  l'épreuve,  l'espérance  et  la  foi  soutiendront  ton 
courage  et  l'empêcheront  de  défaillir. 

Et  que  direz- vous  à  ces  hommes  qui  veulent  travailler  les  sept  jours 
de  la  semaine,  parce  que,  flisent-ils,  ils  ont  besoin  de  manger  les  sept 
jours?  Vous  leur  répondrez  qu'ils  calculent  mal  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
iliminuer  leurs  ressources,  mais  de  diminuer  leur  travail  ;  qu'ils  pour- 
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raient  g.igner  en  six  jours  ce  qu  ils  gagnent  en  sept,  si  le  salaire 
était  iilus  (51evé.  Or,  d'oTi  vient  l'abaissement  des  salaires  ?  n'est-ce 
pas  surtout  de  la  multiplicité  des  hras  ?  Mais  les  bras  ne  sont-ils  pas  aug- 
mentés d'un  septième,  quand,  au  lieu  de  travailler  six  jours,  l'ouvrier 
en  travaille  sept?  11  ne  gagne  donc  rien  h  ce  surcroît  de  travail,  et  c'est 
lui  qui,  par  un  aveuglement  déplorable,  avilit  le  salaire  qui  le 
nourrit. 

Que  répondrez-vous  aux  marchands,  quand  ils  vous  diront  cju'ils 
voudraient  bien  fermer  leurs  magasins  le  dimanche,  mais  que  le  soin 
de  leurs  intérêts  les  force  à  les  ouvrir?  Vous  leur  répondrez  que  si, 
d'un  commun  accord,  tout  le  monde  fermait  le  dimanche,  il  n'y  aurait 
évidemment  perte  pour  personne;  et  vous  les  exhorterez  à  établir  en- 
tre eux  cet  heureux  accord.  La  chose  est  peut-être  moins  difficile  à  Paris 
qu'ailleurs,  parce  que  tous  les  corps  d'état  y  sont  bien  organisés,  et  que 
chaque  corporation,  ayant  à  sa'tôte  des  hommes  intelligents  et  honnêtes, 
ils  comprendront  bien  vite  de  quel  intérêt  il  serait  pour  eux  de  briser 
cette  lourde  chaîne  d'un  travail  non  interrompu,  et  de  conquérir  sans 
perte  aucune  la  liberté  d'un  jour  de  re])0s. 

Mais  si  on  ne  réussissait  pas  à  établir  cet  accord  si  désirable,  il  ne 
faudrait  pas  pour  cela  abandonner  l'OEuvre  du  dimanche.  Il  y  a,  pour 
les  pertes  cpi  pourraient  résulter  de  l'observation  du  saint  jour,  des 
compensations  à  offrir.  Dieu  d'abord  a  des  récompenses  infinies  pour 
ceux  qui  suivront  sa  loi  et  feront  leur  devoir  dans  ce  monde.  Mais  en- 
suite n'est-il  pas  probable  que  les  sympathies  d"un  grand  nombre  d'a- 
cheteurs formeront  naturellement  une  plus  grande  clientèle  pour  les 
observateurs  du  dimanche  ? 

Et  à  ce  proi)OS,  Monsieur  le  Curé,  laissez-moi  attirer  votre  atten- 
tion sur  tout  un  côté  de  cette  grande  question  qui  a  été  trop  oublié 
dans  les  efforts  qui  ont  été  faits  juscpi'ici  pour  établir  la  loi  du  repos 
dominical.  On  ne  s'est  guère  adressé  qu'aux  vendeurs  et  aux  travailleurs. 
Aux  uns,  on  a  demandé  de  fermer  leurs  magasins  ;  aux  autres  de  sus- 
pendre leur  travail.  Mais,  au  fond,  s'il  n'y  avait  pas  d'acheteurs,  il  n'y 
aurait  pas  de  vendeurs;  et  si  ceux  qui  font  travailler  s'abstenaient  ri- 
goureusement de  faire  travailler  le  dimanche,  on  trouverait  bien  moins 
d'ouvriers  violant  cette  sainte  loi.  C'est  donc  aussi  aux  propriétaires 
qu'il  faut  s'adresser;  c'est  à  ceux  qui  achètent  et  qui  font  travailler. 
Qu'ils  comprennent  une  bonne  fois  l'immense  importance  de  cette  loi 
au  point  de  vue  spirituel  et  au  point  de  vue  temporel;  et  'que  les  uns, 
par  des  motifs  de  conscience,  et  les  autres,  par  des  motifs  tirés  de  la 
conservation  de  l'ordre  social,  s'engagent  à  ne  pas  faire  travailler  le 
dimanche;  qu'ils  insèrent  cette  clause  dans  leurs  contrats  avec  les  en- 
trepreneurs; surtout  qu'ils  nobligent  pas,  pour  des  caprices,  i)Our  des 
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néccbsiiés  ["uériles,  leui'ï.  ouvriers  à  li'availler  le  dimanclie,  comme 
cela  ne  se  voit  que  U'opsouvenl;  qu'ils  se  fassent  un  devoir,  non-seu- 
lement de  ne  pas  l'aire  travailler,  mais  de  ne  jamais  acheter  le  diman- 
che, et  alors,  si  à  ces  obligations,  qui  ne  sont  que  la  pure  expression 
d'un  devoir  bien  certain  et  bien  grave,  on  ajoute  l'engagement  i)ris  avec 
soi-même  d'user  de  toutes  ses  inlluences  jjour  gagner,  en  plus  grand 
nombre  possible,  les  ouvriers  et  les  marchands  à  la  fidèle  observation 
de  la  loi,  la  question  aura  l^ut  un  grand  pas  vers  sa  solution  ;  et  si  le 
mal  que  nous  déplorons  n'e^t  pas  guéri,  il  sera  au  moins  atténué.  L'atté- 
nuation de  ce  mal  serait  déjà  un  grand  bien,  et  il  ne  nous  est  pas  per- 
mis de  négliger  les  moyens  que  nous  pouvons  avoir  de  l'obtenir. 

Joignons  enfln  à  la  prière  et  à  l'exhortation  quelques  mesures  qui 
nous  aident,  par  une  action  j)ermanente  ,  à  obtenir  la  fin  que  nous  nous 
proposons.  Formons  des  Comités  paroissiaux:  qu'ils  se  mettent  en  re- 
lation avec  le  Comité  central  qui  existe  déjà  à  Paris;  que  les  Membres 
de  ces  Comités  travaillent  à  grossir  la  liste  des  adhérents  à  l'observation 
du  dimanche;  que,  dans  la  sphère  de  leur  pouvoir  et  dans  le  cercle  de 
leurs  relations,  ils  travaillent  à  faire  pénétrer  les  idées  de  religion,  de- 
moralité  et  d'ordre  sur  lesquelles  ce  grand  préce{)te  est  fondé  ;  qu'ils 
répandent  dans  la  foule  les  publications  du  Comité,  et  jiarticulièrenient 
le  recueil  mensuel  publié  sous  le  titre:  l'Observateur  du  Dimanche  VA 
si  tout  cela  se  fait  dans  chaque  paroisse  avec  ensemble,  avec  persévé- 
rance et  avec  zèle,  nous  verrons  bientôt  cette  grande  cause  faire  de 
nouveaux  et  rapides  progrès.  Il  s'agit  de  la  gloire  de  Dieu,  du  salut  des 
âmes  et  aussi  du  salut  de  la  société. 

Vous  lirez,  Monsieur  le  Curé,  cette  lettre  à  la  grand'messe  le  jour  de 
Pâques.  Puisse  la  voix  du  premier  Pasteur  empruntant  à  ce  grand  jour 
quelque  chose  de  sa  solennité,  arriver  au  cœur  des  Fidèles  réunis  en 
foule  aux  pieds  des  autels,  avec  plus  de  puissance  et  d'autorité!  Puisse- 
t-elle  leur  paraître  un  écho  de  la  voix  de  Dieu  [iromulguant  ce  granti 
l)récepte  dès  les  premers  jours  du  monde,  le  renouvelant  sur  le  Sinaï, 
et  le  consacrant,  pour  le  i»eu[tlG  chrétien,  par  le  mystère  de  laHésurrec- 
fion  ! 

Recevez,... 

Y  .Mabie-Dominiqi  E-AiGiMt:,  Archevêque  de  Paris. 
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LETTRE 

rappelant  le  Mandement  du  20  février  18oi 
SUR   L'ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX  DANS   LES    PAROISSES. 


Monsieur  le  Curé, 

Le  moment  approche  où,  selon  les  prescriptions  de  notre  avant-der- 
nier Mandement,  l'enseignement  pastoral  et  méthodique  de  la  doctrine 
chrétienne,  d'après  le  plan  que  nous  avons  indiqué,  devra  commencer 
dans  toutes  les  paroisses  de  Paris.  Nous  com[)tons  sur  votre  zèle  |>our 
surmonter  toutes  les  difiîcultés  que  cette  institution  salutaire  pourrait 
rencontrer  dans  l'exécution.  Que  chacun  s'efforce  d'inaugurer  cet  en- 
seignement avec  tout  le  soin  possible.  De  cette  façon  il  ne  sera  pas 
•seulement  utile  aux  Fidèles,  mais  encore  les  Fidèles  le  recevront  avec 
plaisir.  Songeons  que  nous  avons  à  mettre  à  couvert  la  plus  grave  des 
responsabilités,  la  res()on>abilité  du  salul  des  âmes;  que  cette  pensée 
soutienne  nos  efforts,  en  même  temps  qu'elle  rassurera  nos  con- 
sciences. 

Nous  avons  indiqué  l'heure  ordinaire  des  Sermons,  le  dimanche, 
après  Vêpres,  comme  celle  qui  nous  paraissait  la  plus  favorable  pour  ces 
instructions.  Cependant,  Monsieur  le  Curé,  nous  avons  compris  depuis, 
parles  renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  que  peut-être  dans 
quelques  paroisses  Theure  du  soir  serait  plus  propice.  Nous  vous  lais- 
sons libre  de  choisir  entre  ces  deux  moments,  celui  qui  vous  paraîtra 
préférable  et  oii  vous  pourrez  espérer  une  affluence  plus  considérable 
de  Fidèles. 

Toutefois,  là  où  l'instruction  pastorale  serait  remise  au  soir,  notre 
intention  est  toujours  que  les  Sermons  des  Vêpres,  pour  les  simjtles 
dimanches,  demeurent  supprimés. 

Notre  intention  est  aussi  que  la  coïncidence  des  exercices  du  mois  de 
mai  ne  soit  pas  un  obstacle  à  l'exécution  immédiate  de  notre  plan 
d'instruction. 

Recevez,... 

Y  Marie-Domimque  Auguste,  Archevêque  de  Paris. 
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TROISIÈME    PARTIE 


ACTES    CIPITILAIHES 


'  Les  pièces  et  les  extraits  qui  forment  cette  troisième  partie  sont 
par  nous  intitulés  :  Actes  capitulaires,  non  pas  que  tous  émanent  du 
Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  mais  parce  que  ceux  qui  ne  i)rocè- 
dent  pas  de  lui  se  rapportent  au  moins  à  ce  corps  (1). 

Aux  Statuts,  Règlements  et  Dispositions  diverses  i)romulgués  par  le 
Chapitre,  et  qui  ont  en  général  pour  objet  le  règlement  de  ditl'érents 
points  de  discipline  et  d'administration  intérieure,  nous  avons  joint 
des  Actes  qui  appartiennent  à  des  Souverains  Pontifes,  à  tles  Légats,  à 
des  Évêquesde  Paris,  enfin  à  des  Rois  de  Fi-ance. 

Enfin,  nous  publions  dans  son  entier  un  Règlement  donné  jiar  les 
Chanoines  de  Paris  à  THôtel-Dieu,  qui  relevait  alors  de  leurjuridic- 


(I)  On  rom;ii(iiicra  cciiciulaiil  doiiv  on  liois  arliclcsoii  il  ntsl  pas  qiicslioii  du 
Chapitre;  nous  les  avons  malgré  oela  insérés,  parce  (piils  ont  de  riiilérèl.et 
(|ue  nous  ne  trouvions  pas  leur  plate  dans  les  aulies  parties  de  notre  Ou- 
vrage. 
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tion.  Quoiqu'il  ait  cessé  depuis  longtemps  d'être  en  usage,  le  Chapitre 
Tayaut,  vers  le  milieu  du  xvii'  siècle,  remplacé  ])ar  un  autre ,  nous 
avons  cru  devoir  le  conserver  et  lui  donner  sa  place  dans  notre  Re- 
cueil, à  cause  de  l'intérêt  particulier  qui  s'y  rattache.  En  effet,  c'est 
un  des  plus  anciens  Règlements  qui  nous  restent  de  tous  ceux  qui 
ont  pu  être  dressés  pour  des  établissements  hospitaliers;  à  ce  mo- 
tif s'en  ajoute  un  autre  particulier  à  l'Église  de  Paris ,  qui  naît  de 
cette  circonstance  que  l'Hôtel-Dieu,  aûcpel  il  est  destiné,  tient  par 
tous  sessovvenirs  à  cette  Église,  s'étant  trouvé,  dans  toutes  les  phases 
de  son  existence,  c'est-à-dire  durant  une  période  de  onze  à  douze 
siècles,  constamment  rattaché  par  les  liens  les  plus  étroits  aux  Évêques 
et  au  Chapitre  de  Paris,  ainsi  qu'à  la  basilique  de  Notre-Dame;  enfin, 
tout  son  contexte  reflète  si  bien  la  physionomie  de  ce  moyen  âge  oij 
il  jirit  naissance,  cjue  nous  ne  pensons  pas  c|ue  personne  le  considère 
comme  un  hors-d' œuvre,  encore  moins  comme  une  superfluité. 

Un  ai-erru  sur  lorganisation  du  Chapitre  de  Paris  facilitera  l'intelli- 
genre  de  quelciues-unes  des  dispositions  rapportées  dans  les  pages  qui 
suivent. 

On  sait  cju'anciennement  les  Prêtres  et  les  Clercs  attachés  à  une 
église  [logeaient  et  vivaient  avec  l'Évêque  chargé  de  les  gouverner. 
Celui-ci  })ercevait  tous  les  revenus,  il  les  administrait,  en  réservait  une 
partie  pour  la  subsistance  de  ses  Clercs,  consacrant  les  autres  parties 
au  soulagement  des  pauvres,  à  l'entretien  de  l'église  et  aux  dépenses 
du  Culte. 

Ainsi  en  fut-il  à  Paris  pendant  un  long  espace  de  temps.  Mais  au  com- 
mencementdu IX.' siècle,  la  mensede  l'Évêque  et  des  Clercs  cessa  d'être 
commune  ;  l'Évêque  Incade  détacha  un  certain  nombre  de  pro])riétés 
foncières  qu'il  attribua  exclusivement  à  ceux-ci,  afin  cju'à  leur  moyen 
ils  pourvussent  à  ce  qui  leur  était  nécessaire  ainsi  qu'ils  l'enten- 
draient; il  fit  ratifier  cette  disposition  par  un  Concile  qui  se  tenait 
alcirs  à  Paris,  celui  de  l'année  829,  que  nous  avons  cité  dans  la  i)remière 
partie. 

C'est  à  cette  époque  que  commença  à  se  former  et  à  se  constituer  le 
Chai»itrede  Paris;  les  Clercs  furent  nommés  Chanoines,  et  ils  vivaient 
en  connnunauté. 

Quand  les  Chanoines  de  Paris,  sé[.arés  de  la  communauté  de  l'Évê- 
que, ne  furent  plus  placés  sous  sa  discipline,  ils  mirent  à  leur  tête  un 
doyen  auquel  ils  étaient  soumis.  Us  lui  juraient,  en  entrant  dans  le 
corps  canonial,  respect  et  obéissance;  ils  s'engageaient  également  alors 
par  serment  à  maintenir  les  droits,  privilèges,  libertés  de  l'Église,  à 
observer  les  Statuts  du  Chapitre,  ses  coutumes  et  ses  usages,  à  garder 
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!e  secret  des  choses  qui  ne  devaient  pas  èlre  ('ouiiminifiuées,  et  ù  con- 
server l'immunité  du  Cloître. 

Plusieurs  des  Rois  de  France  avaient  en  eiïet  doté  d'un  privilège 
(riuHuunité  le  Cloître  et  les  maisons  des  Chanoines;  et  le  temps  vint 
où  l'immunité  n'exista  pas  seulement  au  temporel.  Une  Bulle  du  Pape 
Clément  VII  ayant  exempté  le  Chapitre  de  la  juridiction  de  l'Évêquc 
de  Paris,  celui-ci  se  trouvait  privé  de  tout  pouvoir  sur  le  Cloîtreauquel 
s'étendait  rexem[)tion,  aussi  bien  que  sur  la  personne  des  Chanoines. 

Le  Cloître  devait  être  exactement  fermé  comme  celui  des  Moines, 
luais  ils  y  avaient  îles  habitations  particulières,  et,  à  la  dill'éreiK^e  des 
premiers,  ils  pouvaient  garder  des  biens  en  proi)re. 

La  séi)aration  opérée  au  temps  de  l'Évoque  Incade  entre  lui  et  les 
Clercs  qui  formèrent  le  Cha[)itre  canonial,  constitua  deux  personnalités 
tout  à  fait  distinctes  :  rÉvec|ue  et  le  Chapitre.  Et  quand,  par  le  laps 
du  temps,  les  droits,  les  privilèges,  les  biens  du  Cha|)itre  eurent  reçu 
un  accroissement  considérable,  l'intluence  et  l'autorité  de  ce  corps  de- 
vinrent telles  qu'elles  balancèrent,  à  quelques  égards,  l'autorité  épi- 
scopale  (1).  Celle-ci  était  surveillée  avec  une  extrême  attention  dans 
ceux  de  ses  Actes  qui  auraient  pu  toucher  en  quelque  chose  aux 
droits  et  privilèges  dont  Je  Chapitre  était  en  possession  et  dont  il  se 
montrait  fort  jaloux.  Ses  réclamations  et  ses  protestations  se  faisaient 
entendre  sans  retard  et  avec  énergie. 

La  métropole  de  Notre-Dame,  elle-même,  subissait  le  partage  de  la 
juridiction  de  l'Évêque  et  du  Chapitre. 

Ainsi  le  sanctuaire  appartenait  à  l'Évoque;  mais  dans  les  tem[)s  or- 
dinaires (2)  là  se  bornait  sa  juridiction,  celle  du  Chapitre  embrassant 
tout  le  reste  de  l'Église  ainsi  cpele  chœur.  Cela  n'emiiôcliait  pas  cepen- 
dant, on  le  comprend,  que  le  chœur  ne  servît  à  l'Évôciue  [»our  toutes 
les  cérémonies  épiscopales.  C'était  là  en  etfet  que  toutes  avaient 
lieu  :  Consécrations  d'Évêques,  Bénédictions  d'Abbés  et  d'Abbesses, 
Ordinations,  Confirmations;  là  se  tenaient  les  Synodes;  là  toutes  les 
filles  des  différents  Ordres  venaient  prononcer  leurs  vœux  aux  pieds 
du  Pontife  ;  là  enfin  était  proclamée,  à  l'ouverture  du  Carême,  l'ex- 
pulsion des  pénitents;  là  ils  étaient  reçus  de  nouveau,  le  temps  con.-a- 
cré  à  la  pénitence  étant  ex[)iré. 

L'Évoque  avait,  malgré  tous  les  privilèges  du  Chapitre,  une  .utioii 
et  des  droits  importants  vis-à-vis  de  lui  ;  les  uns  n'élaieiU  guère  (pi'lin- 

(!)  Voir  ci-tlossiis  la  iu»tc  placé»*  an  bas  de  la  pai^o  9G. 

(2)  Nous  (lisoiisrf«H.s  les  lemps  ()rdiu(tiics,\yAHx'  (\\ic  par  uni"  cxcrplioii  (|iii  loiiail 
sans  doute  à  la  rirconslancc!  de  la  pins  grande  ItHe  de  la  S;iinle  Vierge,  palionne 
du  diocèse  (le  Paris  el  de  l'église  in<'lrop(il!laiiu' ,  la  veille  «t  le  jour  de  I  Ass(tinp- 
lion,  c'était  à  IK-vèque  qu'appartenait  la  juridiction  sur  tiMile  I  église,  sauf  le 
chœur  des  Chanoines. 
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iioiiliqncs,  inais  les  autres  bien  positifs.  —  Ainsi  [iresqiie  tous  (1)  les 
canonicats  étaient  à  la  nomination  de  l'Évêquc;  c'est  lui  qui  nommait 
les  dignitaires,  mais  il  le  faisait  en  Chapitre;  il  y  avait  exception  pour 
le  Doyen  qui  était  choisi  i)ar  les  Chanoines,  mais  installé  |)ar  l'Évêque  ; 
(Tune  autre  part,  l'élection  de  celui-ci  ai)[)arlint  [)cndant  un  certain 
temps  au  Chapitre,  qui  vil  parfois  ses  choix  cassés  [lar  le  Souverain 
Pontife,  comme  il  arriva  en  1219  (|ue  le  Pape  Honorius  III,  jugeant 
peu  satisfaisant  le  choix  qui  avait  été  fait  de  Galtier  Cornut,  fit  usage 
de  la  plénitude  de  l'autorité  apostolique,  pour  mettre  5  sa  [<lace  un 
Évoque  d'Auverre  du  nom  de  Guillaume. 

Un  autre  Pape,  PascallI,  était  intervenu  à  une  é[)oque  antérieure  dans 
l'organisation  du  Chapitre  et  l'avait  considérablement  modifiée.  En  ef- 
fet, il  avait  existé  primitivement  deux  classes  de  prébendes,  les  grandes 
et  les  jtetites,  suivant  l'importance  des  revenus  qui  y  étaient  attachés, 
et  ces  dernières  étaient  assujetties  à  l'hommage  à  l'égard  des  i)remiè- 
res  ;  le  Pape  vit  là  une  atteinte  portée  à  l'égalité  qui  doit  régner  entre 
les  Membres  d'un  même  Chapitre,  et  l'abolit  au  commencement  du 
XII'  siècle. 

Le  nombre  des  Chanoines  était  de  soixante  au  moins,  dès  le  xiii'ou 
Mv^  siècle.  Sur  ce  nombre,  huit  dignitaires,  savoir  :  le  Doyen,  le 
Chantre,  trois  Archidiacres,  le  Sous-Chantre,  le  Chancelier,  le  Péni- 
tencier. Il  y  avait  de  plus  dix  Prêtres,  quinze  Diacres,  douze  Sous- 
Diacres.  On  ignore  les  titres  des  autres  Membres  ;  nous  savons  seule- 
ment c[u'il  s'y  en  trouvait  un  certain  nombre  qui  n'avait  pas  reçu  les 
Ordres  sacrés  ;  on  les  désignait  par  le  nom  de  Pueri.  Us  ne  pouvaient 
occuper  des  stalles  de  Chanoines,  mais  ils  devaient  s'asseoir  au  banc 
des  Enfants  de  chœur.  Si  {»ar  une  faveur  spéciale  du  Chapitre,  quel- 
qu'un d'entre  eux  était  autorisé  à  i)rendre  [dace  dans  les  stalles  infé- 
rieures, il  payait  cet  honneur  par  une  perte  matérielle,  car  il  était,  par 
ce  seul  fait,  privé  de  son  droit  aux  distributions  qu'on  désignait  du 
nom  de  Stations  (2).  Sa  part  profitait  alors  aux  Enfants  de  chœur  aux- 
(juels  elle  était  dévolue,  en  accroissement  de  la  leur. 


(1)  Il  y  avail  quelques  exceptions,  par  cxoinplo,  pour  ceux  cpii  a|»p;»rle- 
naieiil  aux  Uois  de  France, par  ledroil  d.'  régal»'.  Il  est  rappoilé  à  l'occasion  de;  l'u- 
sage de  ce  dioil,  ([u'en  ISi."),  François  I"  ayant  donné  une  préliende  de  Paris  va- 
cante, par  la  régale,  à  un  ancien  Moine  Iraneiscaiu,  le  Chapitre  représenta  \ivenienl  au 
princt;  c(uui)ien  il  était  contiaire  aux  droits  de  l'Eglise  de  Paris,  qu'un  Moine  Ail 
de  leur  corjts.  A  l'appui  de  ce  premier  niotit,  ils  lireul  valoir  des  ciuisideralions 
qui  n(»ns  paraissent  |)lus  singulières;  ils  représeulèreul  de  plus  an  Koi,  iious  dil 
rijisloire,  les  maux  (|ue  Lullier  et  IJiner,  Moines  d'Aileniagne,  avaient  causés  ;i 
rFCglise,  et  (lui!  était  de  riiouneur  de  celle  de  Paris  de  C(»nserver  la  réputation 
quelle  s'était  acquise  jusfpi'à  présent  dans  tout  le  monde  chrétien,  par  la  sagi; 
conduite  et  la  saine  doctrine  de  ses  Chanoines. 

('!)  Voir  ci-après  ce  i\\\\  est  dit  des  Stali(uis. 
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Nous  nous  bornons  h  cet  apcrru  ;  il  siiflira  avc(3  les  notes  que  nous 
avons  joinles  an\  textes  ([ue  nous  rapportons,  |)our  éclaircir  ce  qui  ne 
serait  pas  familier  à  quelques-uns  de  nos  lecteurs. 


ORDONNANCES     D'EUDES 

É\  ÊQUE  DE  TUSCULLM,   LÉGAT  DU    SIÈGE    APOSTOLIQUE  (1 


Eudes,  par  la  miséricorde  divine,  Évoque  de  Tusculum,  Légat  du 
Siège  apostolique,  h  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut  dans  le 
Seigneur. 

Chargé  de  pourvoir  à  la  beauté  delà  maison  du  Seigneur,  dont  nous 
sommes  le  Ministre  lùen  qu'indigne,  et  désirant  satisfaiie  à  cette  mis- 
sion, surtout  à  l'égard  de  TÉglise  de  Paris,  qu'on  sait  avoir  le  privilège 
d'occuper  le  premier  rang  entre  toutes  Jes  Églises  de  France  (int(r 
cœteras  Ecclesias  GaUicanas  quadam  prœrogativa  noscitur  prœminere), 
et  à  laquelle  nous  sommes  personnellement  lié,  autant  par  l'effet  des 
nombreux  bienfaits  que  longtemits  nous  en  avons  reçus,  que  par  un 
amour  tout  particulier;  —  du  consentement  du  vénéral)le  Père 
Guillaume,  Évêc^ue  par  la  grâce  de  Dieu  ;  du  Doyen  et  de  tout  le  Cha- 
pitre de  Paris,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit,  et  en  vertu  de  l'autorité 
de  notre  légation,  nous  avons  décidé  qu'on  garderait  à  perpétuité 
notre  Ordonnance. 

Tout  Chantre  ou  Sous-Chantre  (2)  qui  sera  dorénavant  institué  dans 
ladite  Église,  sera  tenu  de  promettre  par  serment,  au  Chapitre,  au 
moment  même  de  son  institution,  la  résidence  personnelle.  Sur  celte 
Ordonnance,  le  vénérable  Nicolas,  chanlre,  et  Honorique,  Sous-Chantre, 
se  trouvant  présents,  l'acceptèrent  spontanément,  et  jurèrent  devant 
Nous,  devant  le  vénérable  Père  Evoque,  le  Doyen  et  tout  le  Chapitre 
de  Paris,  qu'ils  l'observeraient  pour  l'avenir. 

Ensuite,  de  l'assentiment  du  Doyen  et  de   tout  lo  Chapitre,  de  la 


(1)  Nous  les  rapportons  Iradiiiles  textuellement  du  latin  sur  lo  manuscrit  {Grand 
Pastoral  de  Paris)  «pii  se  trouve  aux  Arcliives  de  rEuipiro,  p.  5Î)8. 

(2)  On  sait  que  le  Clianire  ôtait  le  second  dignitaire  du  Chapitre;  la  première 
stalle  à  gauche  du  chœur  lui  appartenait;  il  avait  droit'  de  correction  sur  tous  les 
Clercs  du  chœur,  autres  qiu;  les  Chanoines.  Le  Sous-Cliantre  ctait  aussi  compris 
parmi  les  dignitaires,  comme  nous  le  disons  à  la  page  précétienle. 
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volonlé  (le  l'Évoque  lui-niônic,  en  vue  de  l'utilité  de  ladite  Église, 
nous  avons  ordonné  que  toutes  les  prévôtés  {prœpositurœ,)  de  l'Église 
de  Paris,  à  mesure  qu'elles  vaqueront,  viendront  dorénavant  en 
accroissement  aux.  prébendes  des  lieux  où  sont  ces  prévôtés,  en  dédui- 
sant les  charges  qui  pèsent  sur  celles-ci.  Mais  alors  les  Prébendiers 
du  lieu  où  la  prévôté  viendra  à  vaquer  devront,  chacun  à  leur  tour, 
administrer  pendant  une  année  ladite  prévôté,  et  on  laissera  à  celui 
qui  aura  ce  soin  la  part  des  revenus  qu'il  sera  juste  qu'il  perçoive  pour 
sa  peine,  pendant  son  année  d'administration  (1). 

Si  quelqu'un  était  assez  téméraire  pour  s'opposer  à  cet  utile  Règle- 
ment, qu'il  sache  qu'il  encourra  la  colère  de  Dieu  et  des  bienheureux 
apôtres  Pierre  et  Paul. 

En  témoignage  de  quoi,  nous  avons  fait  marquer  les  présentes 
Lettres  de  notre  sceau,  de  celui  du  vénérable  Père  Guillaume,  Évêque, 
et  du  Chapitre.  Fait  à  Paris,  l'an  du  Seigneur  12i5,  au  mois  de  no- 
vembre. 


Eudes,   par  la  miséricorde  divine,  etc Salut  et  charité  sincère 

dans  le  Seigneur. 

Comme  les  fonctions  cjui  nous  ont  été  confiées,  l'honneur  de  l'Église 
et  la  beauté  qui  doit  briller  en  elle,  nous  avertissent  cpie  nous  devons 
ramener  à  une  situation  régulière  toutes  les  déviations  qui  arrivent 
à  notre  connaissance  ;  par  ce  motif,  ayant,  en  faisant  personnellement 
la  visite  de  votre  Église,  suivant  les  devoirs  de  notre  charge,  remar- 
qué certaines  choses  qui  demandent  une  réforme,  nous  vous  en  signa- 
lons quelques-unes  à  cette  heure  et  par  ces  Lettres,  vous  priant  en 
Jésus-Christ  {observantes  in  Christo),  et  par  l'autorité  attachée  aux 
fonctions  de  Légal  que  nous  remplissons  vous  enjoignant  [mandantes] 
(le  recevoir  de  bon  cœur  [recipiatis  bénigne)  et  de  travailler  avec 
grand  empressement  à  procurer,  autant  qu'il  sera  en  votre  pouvoir, 
l'exécution  de  quelques  petites  mesures  {remédia  quœdam  parva)  aux- 
quelles nous  nous  sommes  arrêté,  après  mûre  délibération,  pour 
apporter  remède  au  mal. 

En  premier  lieu  donc,  nous  ordonnons  ou  plutôt  nous  déclarons 
{ordinamus  seu  potius  dcclaramus)q\ie  le  Doyen  de  Paris,  tout  le  temi)s 


(1)  Les  iiré\o[és  (prœposilurœ)  étaient  des  espèces  d'intendances;  c'étaient  les 
rliaiges  et  foncliosis  conliées  aux  Prévôts  ou  gardiens,  que  désignait  le  Cliapilre 
pour  administrer  les  biens  qui  lui  appartenaient,  principalement  les  terres  et  les 
fermes.  Les  Prévôts  avaient  aussi  d'autres  altril)utions  ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  les  énumérer. 
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(ju'il  sera  en  |>lace,  aura  la  cliarge  du  soin  dosaïues  de  tous  les  Cha- 
noines ainsi  (|ue  de  tous  les  Clercs  altacliés  au  chœur. 

I':t  parce  que,  suivant  la  j^arole  de  Jésus-Chri.-l  lui-môme,  la  maison 
du  Seigneur  est  une  maison  de  jiriôre,  il  est,  tout  à  fait  inconvenant 
que  rien  autre  chose  s'y  fasse  que  l'Office  divin,  nous  faisons  défense 
rigoureuse  qu'on  y  vende  des  chandelles  ou  môme  de  toutes  autres 
choses  [venditiones  candelarum  aiit  rcrum  ctium  ciHarum  in  eo... 
dislriclius  iuhihfimus)  (1). 

De  plus,  pour  la  l^eauté  de  la  maison  de  Dieu  et  aussi  par  révérence 
l)Our  l'Office  divin,  et  pour  le  corps  de  Nolre-Scigneur,  nous  voulons 
et  nous  ordonnons  que  les  trois  cierges  qui  brûlent  devant  le  grand 
autel  soient  faits  de  cire  pure  {de  ccra  légitima  et  dcccnli)  et  que 
chacun  pèse  une  livre.  Et  après  qu'en  se  consumant,  ils  seront  réduits 
à  n'avoir  plus  qu'un  pied  d'élévation,  on  les  enlèvera  et  on  les  rem- 
placera par  d'autres. 

Pour  les  cierges  qui  briilent  derrière  l'autel,  nous  ne  leur  appliquons 
cette  disposition  que  pour  ce  qui  touche  à  leur  poids  (2),  Par  décence 
et  pour  procurer  la  proi)reté  de  la  table  du  Seigneur  [propter  numdi- 
tiammensœ  Dominicœ)  nous  voulons  et  nous  ordonnons,  de  manière  h 
ce  qu'on  l'observe  toujours,  que  les  jialles  et  les  autres  linges  de 
l'autel  soient  remplacés  chaque  semaine  par  d'autre  linge  ,  ou  neuf, 
ou  qui  aura  été  lavé  [de  novo  Iota  nul  recentia  apponanlur),  et  que 
cela  ait  lieu  môme  jdus  souvent,  s'il  est  nécessaire. 

Et  parce  que  les  fonctions  qui  ai)partienncnt  en  conmiun  à  tous  sont 
les  i)lus  négligées,  et  que  ce  qui  n'est  pas  attril)ué  spécialement  à 
quelqu'un  n'est  soigné  par  personne,  nous  voulons  et  nous  prescri- 
vons que  tous  les  samedis,  deux  Chanoines,  l'un  Diacre,  l'autre  Sous- 
Diacre  (3)  {duo  Canonici,  quidam  Diaco nus  et  alter  Subdiaconus),  soient 
inscrits  sur  le  tableau,  lesquels  seront  tenus,  pendant  toute  la  semaine 


(1)  On  s'(''lonnc,  cl  l'on  est  lonté  de  sourire,  en  voyant  un  Légal  du  Sai<U-Sicgc 
consacrer  son  autorilé  à  prohiber  la  vente  des  chandelles  (h\ns  l'église  ;  mais  avec 
la  rédexion,  cet  ('•tonnemeut  cède  la  place  à  un  senlinienl  de  vénéralion  cl  de  pro- 
fonde édificalion.  Alors,  en(ïllel,  on  ne  voit  plus  ici  (|iie  l'admirable  esprit  de  loicpii 
inspire  celle  disposition,  cl  lonl  s"e\pli(|ne,  loiU  paraît  naturel  cl  dans  l'ordre,  car 
cet  esprit  de  foi  s'oppose  à  ce  (p.ie  rien  scniidc  pclil,  (iimnd  il  s'agil  de  Dieu,  de 
sa  maison,  de  son  Ciille,  de  l'hojuieui-  (|ui  lui  appailicnl.  Celle  observation  s'ap- 
plique également  à  quchpics-unes  des  dispositions  <|iii  suivent. 

{'2)  Nous  savons  par  THisloirc  que  pendant  longlenips  on  s'at)slint,  par  respect 
pour  le  Sacrifice,  de  placer  les  cierges  sur  l'autel  niénie,  mais  on  les  mellail  ou 
devant  ou  derrière.  Cet  usage  subsistait  au  treizième  siècle,  et  nous  expH(|ue  les 
expressions  de  celte  partie  de  l'Ordonnance.  (Y.  Histoire  de  Vhjjlisedc  Vuris  de 
Grancolas,  l.  Il,  p.  .oii.) 

(3)  Sur  les  soixante  Membres  qui  coinp;)saienl  le  Chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris,  on  comptait  quinze  Diacres  et  douze  Sons-Diacres,  ainsi  que  nous  Pavons 
déjà  dit. 
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suivante,  de  chanter  à  la  Messe  ce  qui  doit  l'être,  dans  les  fêtes  de 
neuf  leçons  sim[)les  [qui  alla  ad  Missam,  in  fcsto  novem  lectiontim 
simplicium  tcneantur  cantare)  ei  cela  sous  peine  d'une  amende  de 
douze  deniers  que  devra  jiayer  tout  clianoine  qui,  inscrit  sur  le  tableau, 
aura  fait  défaut  à  chanter. 

Mais  parce  que  le  bruit  qui  se  fait  dans  le  chœur  par  ceux  qui  y  causeni, 
et  que  les  fréquentes  allées  et  venues  de  ceux  qui  vont  désordonné- 
inent  d'une  stalle  h  l'autre,  gênent  ceux  qui  font  l'Office,  et  sont  fort 
inconvenants;  i)ar  ce  llèglement  nous  statuons  que  quiconque,  au 
chœur,  troublera  l'Office  de  l'église  ou  parlera  d'autres  choses  que  de  ce 
qui  est  nécessaire,  (et  dans  ce  dernier  cas  encore  doit-il  le  faire  à  vois 
basse,)  et  uniquement  pour  l)avar(ler;  et  aussi  que  quiconque  circule- 
ra de  stalle  en  stalle,  ou  sortira  du  chœur  sans  quelque  nécessité  ou 
sans  qu'il  y  ait  évidente  utilité;  nous  statuons,  disons-nous,  que  celui 
qui  se  rendra  coupable  en  qucbju'un  de  ces  ])oints,  sera  privé  de  l'é- 
molument de  la  partie  de  l'Office  [beneficio  iUius  Horœ)  où  il  se  sera 
ainsi  comporté  ! 

//e/«,  comme  suivant  la  parole  du  proiiliète,  une  même  récompense 
doit  être  donnée  à  ceux  qui  vont  au  combat  et  à  ceux  qui  demeurent  à 
la  garde  des  bagages,  lorsque  surtout,  ils  ont  bien  combattu  quand  ils 
en  ont  eu  la  possibilité,  il  est  juste  et  conforme  à  la  raison  que  ceux 
qu'accable  une  maladie  bien  réelle,  ou  que  la  débilité  de  la  vieillesse 
excuse  évidemment,  doivent  avoir  leur  part  de  ce  que  reçoivent  les 
combattants, c'est-à-dire,  ceux  qui  servent  le  Seigneur  au  chœur  (6e- 
neficio  piignatoritm,  id  estchoro  Domino  scrvienliiwi  exsortes  esse  non 
debeant);  nous  ordonnons  ,  en  nous -prévalant  du  pouvoir  que  nous 
donnent  nos  fonctions  de  Légat,  que  désormais  ces  vieillards  et  ces  in- 
lirmes,  jiourvu  cependant  qu'ils  aient  toujours  la  résidence  régulière 
[residenliam  inceclesia)  reçoivent  intégialement  leurs  distributions, 
comme  s'il  avaient  assiste  personnellement  aux  Heures  dans  le  chœur. 

Nous  portons  une  défense  sévère  à  tout  Chanoine  de  laisser  aucune 
femme,  religieuse  ou  non,  passer  la  nuit  en  sa  maison  située  dans  l'en- 
ceinte du  Cloître,  à  moins  que  ce  ne  soit  sa  mère,  sa  sœur,  ou  qu'elle 
ne  lui  soit  parente  au  moins  au  troisième  de^^ré,  'ou  bien  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  quelque  haute  et  puissante  dame  qu'on  ne  pourrait  éconduire 
sans  scandale,  laquelle  aurait  désiré  s'arrêter  dans  le  Cloître  ayant 
avec  elle  pour  son  service  des  personnes  honnêtes  (ntsia/içi/cp  ?«a(/»a/es 
muderes  quœ,  sine  scnndalo  evilari  non  possunt ,  nliquando  Clanstriim, 
cum  famUiaritate  h'niesta  duxerint  divertendian);  ou  bien  encore  à 
moins  que  l'état  (iuii  malade  ne  rende  absolument  nécessaire  qu'on 
fasse  venir  quehiue  matrone  pour  le  garder  [matronns  aliquas  ali- 
quando  vocari  ad  eustodium  infirmorum). 
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Jtem.  L'ApOtre  voulant  qu'on  ne  s'abstienne  pas  seulement  du  mal, 
mais  aussi  de  sa  simple  apparence,  nous  défendons  formellement  qu'au- 
cune femme  ne  fasse  sa  demeure  continue  dans  la  maison  d'un  Cha- 
noine située  dans  le  Cloître,  soit  pour  la  préparation  des  aliments,  soit 
pour  faire  le  service  (ne  continue  moretur  ad  servitium  vel  ad  cibum). 

Item.  Nous  portons  défense  très-formelle  et  sous  peine  d'excommu- 
nication que  les  femmes  ou  les  servantes  des  Marguilliers  [Matriculario- 
rum),  ou  même  de  ceux  qui  dans  leur  fuite  viendront  se  réfugier  à  l'é- 
glise de  la  bienheureuse  Marie  {ad  ecclesiain  B.  Mariœ)  (1),  ne  soient 
aucunement  autorisées  à  passer  la  nuit  dans  l'église  ou  dans  les  tours. 

Nous  voulons  encore  que  le  Chevecier  [Capicerius)  (2)  fasse  chanter 
la  première  et  la  seconde  Messe,  à  l'heure  portée  sur  le  Règlement  éta- 
bli depuis  bien  longtemps  déjà  sur  cet  objet,  et  qui  est  conservé  par 
écrit. 

Quant  aux  autres  Chapelains,  s'ils  devancent  l'heure  à  laquelle  un 
Office  doit  être  chanté,  qu'ils  soient  punis  suivant  qu'il  est  également 
porté  au  Règlement. 

Mais  que  ni  le  Chevecier,  ni  aucun  autre,  n'ait,  à  cause  de  cette  an- 
ticipation, la  liberté  d'emporter  de  l'autel,  ni  le  livre,  ni  le  calice,  ni 
rien  autre.  [Nec  liceat...  librum,  vel  caiicem,  vel  aliquid  aliiid  de  allario 
opportare). 

Nous  défendons  encore  que  dorénavant  on  nourrisse  dans  le  Cloître, 
ou  qu'on  garde  davantage  des  animaux  nuisibles,  inutiles  ou  servant 
de  passe-temps;  tels  que  des  ours,  des  cerfs,  des  corbeaux,  des  singes 
ou  autres  semblables  [animalia  nociva,  inutilia,  seu  jocosa,  veluti 
ursos,  cervos,  corvos  aut  simias  vel  hujusmodi...  inhibemus  (3) 


(1)  Le  droit  d'asile  en  cerlains  sanctuaires  avait  existé  dans  l'antiquité  païenne. 
Quand  le  Christianisme  eut  remplacé  l'idolâtrie,  les  Empereurs  et  les  Rois  devenus 
chrétiens  accordèrent  à  ces  églises  le  droit  d'asile  qui  convenait  si  bien  à  la  Reli- 
gion de  la  miséricorde  et  de  la  charité.  Les  empereurs  Théodose  le  jeune  et 
Léon  I"  consacrèrent  au  V  siècle  ce  droit  en  leur  faveur  dans  l'empire 
d'Orient;  les  Rois  de  France  les  imitèrent.  Clotaire  II  le  proclama  en  593,  et  on  le 
trouve  depuis  dans  plusieurs  Capitulaires  et  dans  des  Conciles.  Le  privilège  de 
l'asile  n'était  pas  limité  à  l'église  proprement  dite,  mais  il  s'étendait  à  ses 
dépendances  et  embrassait  toute  l'enceinte  du  lieu  saint. 

(2)  On  trouve  dans  dom  Félibien  [Histoire  de  Paris)  l'explication  qui  suit  de  ce 
nom  «  Capicerius,  comme  qui  dirait  :  écrit  à  la  tête  de  la  cire,  c'est-à-dire  du  rôle 
I  transcrit  sur  une  table  cirée  comme  étaient  celles  des  anciens,  s  — Le  Chevecier 
ou  Chefcier,  dignitaire  de  l'église,  avait  des  attributions  de  surveillance  et  de  di- 
rection pour  l*  Service  divin  et  pour  le  soin  des  choses  matérielles  ;  notre  article 
en  indiqui;  quelques-unes.  Nous  retrouverons  plusieurs  fois  le  nom  de  Chevecier 
dans  les  pièces  ancienni'S  de  ce  Recueil. 

(5)  Cette  singulière  disposition  est  bien  caractérisli(|ue  de  l'époque  sous  le  double 
point  de  vue  de  simplicité  dans  les  mœurs  ainsi  que  de  penchant  et  damour  pour 
tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  chass»,  ou  du  moins  la  rappelait.' 
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Que  personne  donc  ne  se  permette  d'enfreindre  en  rien  les  prescrip- 
tions qui  précèdent,  ou  n'ose  témérairement  s'y  opposer. 

Si  quelqu'unle  tentait,  qu'il  sache...  [Même  formule  qu'à  la  précédente.) 
Donné  à  Pontoise,  au  mois  de  novembre  de  l'an  1245  de  Notre-Sei- 
cneur. 


RECUEIL 

DE    STATUTS,    RÈGLEMENTS    ET    PIÈCES    DIVERSES 

Relatifs  à  iécjlhe  et  pr'mcipalemeut  au  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  (1). 


RÈGLEMENT    FAIT    PAR    INCHaDE,    45'    ÉVÊQUE    DE    PARIS    (2) 

A  l'occasion  du  partage  de  la  mense. 

(Année  829.) 

Nous  ordonnons  que  nos  Frères  de  la  sainte  Eglise  Mère  {quod  fra- 
tres  nostri  sanctœ  Matris  Ecclesiœ)  (3)  reçoivent  avec  charité  les  Frères 
appartenant  à  d'autres  Congrégations  (Chanoines  ou  Moines),  qui  se 
présenteront,  et  qu'ils  partagent  avec  eux  leur  nourriture  et  leur  re- 
pas  {eosque  in  cibo  et  collatione  sibi participes  faciant). 

Nous  voulons  aussi  que  la  dîme  des  terres  par  nous  possédées  en 
propre  (décima  de  indominicato  villarum),  en  réservant  seulement  ce  à 
quoi  les  Frères  ont  droit,  soit  donnée  tout  entière  à  cet  Hôpital  des 
pauvres  qui  se  trouve  près  de  l'Oratoire  élevé  à  la  mémoire  de  saint 
Christophe  ,  et  oij  les  Frères  doivent  se  rendre  aux  jours  marqués 
pour  laver  les  pieds  des  pauvres  [Dctur  ad  integrum  ad  illiid  Hospi- 

(i)  Ces  passages  ont  été  recueillis,  pour  la  plupart,  dans  les  colleclions 
manuscrites  se  rapportant  à  l'Eglise  de  Paris,  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
déposées  aux  Archives  de  l'Empire.  Le  Grand  Pastoral  de  cette  Eglise,  et  surtout 
les  nombreuses  pièces  connues  sous  le  nom  d'Extraits  de  Sarrazin,  du  nom  du 
Chanoine  qui  s'était  livré  à  ce  travail,  en  ont  fourni  la  plus  grande  partie.  —  La  pré- 
lace, placée  par  M.  Guérard  à  la  tète  du  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  n'a 
pas  été  consultée  saas  fruit  pour  nos  notes. 

(2)  C'est  dans  une  Charte  d'Inchade ,  relative  au  partage  de  la  mense  entre  l'E- 
vêque  et  les  Ciianoines  de  Paris,  qu'il  est  question  de  ceux-ci  pour  la  première 
fois,  dit  dom  Félibien,  dans  son  Histoire  de  Paris.  (Voir  ci-après,  p.  594 , 
le  dernier  alinéa  des  Règlements  placés  sous  la  date  de  1432,  et  la  noie  qui  y  est 
jointe  sur  la  séparation  de  la  mense,  et  son  partage  entre  l'Evéque  et  les  Cha- 
noines   qui   en   avaient   auparavant   joui    en  commun.) 

(3)  C'est  sous  ce  nom  de  Fratres  sanctœ  Matris  Ecclesiœ  qu'on  trouve  constam- 
ment désignés  les  Chanoines  de  Notre-Dame  de  Paris ,  dans  les  anciennes 
pièces. 


l'AUT.  lU.  —  ACTES  CAPITULAIUKS.  r.Tî) 

talc uhi  rr(tires  ,  tcmporc   stututo,  paies  paupernm  luvatuU  gratin 

confluant  (1). 


»;0\I  IIUIATION     PAR    BKNOIT    VU    DKS    PRIMLÉGKS    DK    L  EGLISE    HE    PARIS. 

(980.) 

Benoit  VII,  Pape,  etc Il  nous  a  plu  acquiescer  à  la  demande 

d'Élisiard,  Évoque  de  Paris,  sollicitant  de  nous  la  confirmation  et  le 
maintien  à  perpétuité,  sous  l'autorité  et  la  protection  delà  sainte 
Mère  Église  romaine  et  apostolique,  de  l'état  actuel  de  l'Église  de 
Paris  et  de  ses  droits;  nous  décrétons  qu'il  en  soit  ainsi.  {Firmasta- 
hilitate  sub  patrocinio  et  juridictione  sanctœ  Romance  matris  Ecclesiœ 
permanendum  cnncta  decernimus.) 


CONFIRMATIOV    PAR    l.E    MEME     D  UN     DROIT    PARTICULIER     Al  \    CIIAN01>ES. 

(980.) 

Benoit  VII,  Pape...  à  la  demande  d'Élisiard...  Nous  confirmons  le  droit 
qu'avait  chaque  Chanoine  de  donner^ou  de  vendre  sa  propre  maison  avec 
tout  ce  qui  s'y  trouve,  au  Chanoine  qu'il  voudra,  pourvu  qu'il  soit  de  sa 
Communauté,  mais  à  personne  autre,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  dès  le.s 
temps  les  plus  anciens  [suam  propriam  domutn  ciim  omni  substantia... 
cuicunque  Canonico  ex  ipsa  Congregatione). 


DÉCISION  d'Etienne  de  senlis  sur  son  droit   dans    les   distributions 

DU  chapitre  (2). 

(1121.) 

Etienne,  Évêque  deParis...  De  même  queles  autres  Chanoines,  nous 
recevrons  un  pain  chaque  jour  sur  les  sept  hoisseaux  de  blé  réglés 

(1)  En  1208,  le  Chapitre  décida  que,  pendant  le  Carême,  chaque  jour,  sauf 
quelques  exceptions,  le  Prêtre,  le  Diacre  et  le  Sous-Diacre  ofïîciant  ce  jour-là  au 
maître-autel,  laveraient  dans  le  réfectoire  les  pieds  à  treize  pauvres  qui  recevraient, 
chacun  ,  quatre  deniers  du  Sous-Chantre,  qui  leur  baisait  les  mains  en  les  leur 
distribuant. 

(2)  Le  fonds  destiné  aux  Distributions  du  pain  du  Carême  fut  institué,  ou  du 
moins  augmenté,  en  1124  par  cet  Evèque,  lequel  affecta  une  rente  en  blé  à  la  fa- 
brication de  pains  à  distribuer,  tous  les  jours  de  Carême  ,  aux  Chanoines  ayant 
leur  maison  dans  le  Cloître  Notre-Dame. 
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pour  la  Distribution  de  pain  à  faire  aux  seuls  Chanoines  clans  le  temps 
de  Carême.  {Nos...  sicut  et  cœteri  Canonici,  nobis  singiilos  panes  sin- 
gulis  diebus  inde  habebimus.) 


AUCUN    CHANOINE    NE     DOIT     LOUER    SA    MAISON,    SOUS    PEINE    V  ANATHÈME. 

(1142) 

En  présence  de  l'Évêque  Thibauld,  et  de  l'avis  de  tout  le  Chapitre 
assemblé,  il  a  été  statué  (et  la  décision  a  été  appuyée  par  une  menace 
d'anathème)  qu'aucun  des  Chanoines  ne  donnerait  sa  maison  à  loyer, 
et  qu'il  ne  recevrait  personne  pour  y  avoir  son  logement,  à  prix  d'ar- 
gent. 


ACTE    d'abandon    DU    ROI    LOUIS     VII    (lE   JEUNe)    EN    FAVEUR    DES    ÉVÊQUES 

DE    PARIS    (1). 

(1143.) 

Louis,  etc.  Nos  prédécesseurs  nous  avaient  transmis  l'antique  préro- 
gative de  pouvoir  nous  mettre  en  possession,  comme  par  droit  de  fisc, 
de  tout  ce  qui,  à  la  mort  des  Évêques  de  Paris,  se  trouvait  dans  leurs 
maisons  (Quasi  jure  fisci,  omnia  quœ...  in  domibus  ejus  inveniebantur, 
asportare  iicebat)...  Nous  faisons  à  perpétuité  abandon,  en  faveur  de 
l'Évêque  successeur,  de  tout  ce  que  son  prédécesseur  aura  laissé  à  sa 
mort,  en  objets  de  bois  ou  de  fer  {quidquid  de  materia  lignea  tel  ferrea 
deinceps  itiventum  fuerit),  et  nous  ordonnons  que  ces  objets  soient  re- 
mis à  la  garde  du  Chapitre  de  la  bienheureuse  Marie,  pour  être  con- 
servés par  lui  et  rendus  à  l'Évêque  qui  succédera. 

(I)  Quoiqu'il  s'agisse  ici  d'un  Acte  royal,  nous  avons  cru  devoir  l'insérer,  sur- 
tout éuianant  de  Louis  VII ,  dont  le  souvenir  a  longtemps  vécu  dans  le  Cloître  du 
Chapitre  de  Notre-Dauie,  et  qui,  quelques  années  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1157, 
se  rappelait  lui-niérae  dans  un  Acte  authentique  ,  son  all'ection  en  ces  termes  : 
«  Louis,  Roi  lie  France,  etc..  L'Eglise  de  Paris,  dans  le  Cloître  de  laquelle  nous 
avons  passé  les  premiers  jours  de  notre  vie  et  ceux  de  notre  enfance,  et  qui  fut 
pour  nous  comme  le  sein  nialernel  (in  ciijus  CUmstro,  quasi  quodam  maternait  gre- 
mio,  incipienlis  ritœ  et  pueritiœ  ncstrœ  exegimns  lempora).  > 
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LETTRE    DU    TAPE    ALEWNUUE    111,    UECEVANT  SOLS  SA  PROTECTION  l'ÉGLISK 

DE    PARIS. 

(1165.) 

Alexandre  111,  Pape,  à  ses  cher»  tils  Clément  Doyen,  et  à  tout  le 
Chapitre  de  Téglise  :  à  Texempie  de  notre  prédécesseur  Benoît  Pape, 
nous  recevons  sous  notre  protection  et  sous  celle  du  bienheureux 
Pierre  {sub  heati  Pétri  et  nostra  protectionc  suscipimus),\Qié\\.Q  é^isQ 
de  Paris  dans  laquelle  vous  êtes  attachés  au  Service  divin. 


STATUT     PORTÉ     PAR     LE     CHAPITRE    FAISANT    DON    A    l'hÔTEL-DIEU    DU    LIT 
DES    CHANOINES    QUI    MEURENT. 

(1168.) 

Pour  la  rémission  de  nos  péchés,  nous  établissons  que  toutes  les 
fois  qu'un  Chanoine  de  Paris  viendra  à  mourir  ou  à  renoncer  à  sa  pré- 
bende, après  sa  mort  ou  sa  renonciation,  l'Hôpital  qui  se  trouve  devant 
la  porte  de  l'église  de  la  bienheureuse  Marie  recevra  pour  l'usage  des 
pauvres,  son  matelas  avec  le  traversin  et  les  draps  [culcitram  cum  pul- 
vinari  et  linteaminibus,  ad  opus  pauperutn  habeal).  (1) 


DÉFENSE    DE    FERMER    l'ÉGLISE    PENDANT    LE    JOUR. 

(1204.) 

Que  l'église  de  Paris  ne  soit  jamais  fermée  durant  le  jour.  (Statut  de 
'  VÉvêque  Eudes.  ) 

(i)  Celte  disposition  rappelle  celle  qui  fut  oorisignéc  par  le  Uoi  Philippc- 
.Vugusle  dans  un  Acte  qui  est  parvenu  jusqu'à  nous  :  il  porte  la  dalc  de  1208,  et 
est  ainsi  conçu:»  Philippe...  Nous  vous  faisons  à  savoir  que  pour  le  salut  de 
notre  àme  et  de  celle  de  nos  prédécesseurs,  nous  donnons  ,  à  litre  de  charité,  à 
riIôlel-Dieu  de  Paris  {Domui-Dei) ,  qui  est  situé  devant  la  grande  église  de  la  bien- 
heureuse Marie,  pour  lusagc  des  pauvres  qui  y  couchent,  toute  la  litière  (omnc 
slramen)  de  notre  chambre  et  de  noire  maison  de  Paris,  toutes  les  fois  que  nous 
(piitlerons  cclt*;  ville  pour  une  antre  résidence.  » 
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l.lBtUALlTÉ    1>E    LÉVÈQLE    ELDES    EN    FAVEUR    DU    CHAPITRE. 

(120u.) 

Eudes,  Evêque  de  Paris comme  d'après  d'anciens  usages,  venus 

de  nos  i)rédécesseurs,  le  Cliapitre  de  Paris  recevait,  dans  certaines 
grandes  solennités,  en  raison  du  respect  dû  à  ces  jours,  des  Stations  (1) 
assignées  {Stationes  (2)  haberet  oh  dieriim  reverentiam  assignatas)  ; 
considérant  que  la  fête  de  la  Pentecôte  n'est  point  inférieure  aux  au- 
tres, nous  avons  donné  et  concédé  au  même  Chapitre,  dans  ladite  fête 
de  la  Pentecôte,  une  Station  de  pain,  de  vin  et  de  chair  de  porc,  qu'il 
l'ecevraà  perpétuité  de  nous  et  de  nos  successeurs  [dedimus  et  conces- 
simus...  Stationem  unam,  de  pane  etvino  et  carnibus  porcinis,  a  nobis 
et  SHCcessoribus  nosti'is  perpeluo  percipicridain). 


hÈ(;lemk>'t  polr  les  écoles. 

(1:215.) 

Le  Chancelier  de  Paiis  (3)  est  obligé  d'établir  au  Cloître,  un  maître 
qui  soit  en  état  de  tenir  les  Écoles,  de  remplir  dans  l'église  Tofiice 

(1)  C"esl-à-(liiv  (les  Distiibnlions  en  aliments  ou  en  vin. 

{:2)  On  retrouve  ces  mots  Slatio  el  Stationes  dans  plusieurs  pièces  de  celle  ëpo- 
(jue.  On  remployait  dans  le  sens  de  repas;  en  certaines  circonstances,  le  mol  Statio 
élail  remplacé  par  celui  de  Pastus,  qui  semble  réservé  pour  les  Distributions  les 
plus  importanles.  Ainsi,  Statio  caruinm,  vini,  panis,  etc.,  c'était  Distribution  ou 
repas  en  viande,  pain,  etc.,  fournilure  ou  ration  en  viande,  vin,  etc. 

On  voit  dans  les  monuments  ecclésiastiques  et  capilulaires  qui  nous  restent  du 
moyen  âge,  que  ces  Stalioues  étaient  de  diU'érents  genres,  ou  à  divers  degrés  ;  sui- 
vaiil  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  complètes ,  on  les  distinguait  par  des  expres- 
sions différentes  aussi.  Simplex  Statio,  Statio  seu Pastus  major,  parva  Stalio,  et  in- 
tégra Statio  qui  est  synonyme  de  intégra  porlio  ;  magna  Stalio  panis,  magna  Statio 
pecunia' ;  iVargent,  pour  "les  circonstances  où  Ton  lemplaçait  par  de  l'argent  les 
iburnilures  en  nature.  Dès  le  xiW  siècle,  la  plupart  des  fournitures  en  viande 
avaient  été  converties  en  argent. 

Ces  Stationes  étaient  nombreuses  à  l'église  de  IVotre-Dame  de  Paris;  elles  s'ac- 
quittaient à  des  jours  dètermiiiés,  el  étaient  à  la  charge  de  divers  tributaires,  si 
l'on  nous  permet  celle  expression.  C'étaient  lanlôl  des  individus,  tantôt  des  corps 
ou  Comnuinautès  qui  en  étaient  redevables.  Ainsi ,  l'Evêque  de  Paris  devait  six 
Stationes  de  viande,  le  Chapitre  cinq,  l'Hôtel-Dieti,  le  Prieur  de  Saint  Lazare, 
les  Prébendiers  de  Lay,  el  plusieurs  autres  étaient  débiteurs  de  cette  sorte  de  re- 
devance, el  avaient  leur  jour  fixé  pour  son  acquit. 

C'étaient  les  Chanoines  cl  aussi  quelques  autres  personnes  allachées  au  service 
de  l'Eglise  qui  parlicipaienl  à  ces  Distributions. 

Outre  les  grandes  Stations  qui  étaient  nu  nonibre  de  dix -neuf  {Stationes  carnium), 
il  y  avait  soixante-huit  Stations  appelées  petites  Stations  ou  Stations  de  deniers, 
parce  qu'elles  furent  de  tout  temps  payées  en  argent.  Piesque  toutes  étaient  de 
six  deniers  pour  chacun  de  ceux  qui  y  participaient. 

(3)  Le  Chancelier  {Cancellarius),  l'un  des  premios  dignitaires  de  l'église  de 
Paris,  avait  spécialement  l'intendance  des  glandes  Ecoles;  il  donnait  licence  de  lire 
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auquel    il    esl   tenu,   et   d'érrire   les  lettres   du  Chapitre   s'il  eu  est 
besoin. 


RECONNAISSANCE    D  LN    DEVOiU    ALQLËL    LES    ROIS    DE    FRANi.E    ETAIENT 
TENUS    VIS-A-VIS    DES   ÉVÈQUES    DE    PARIS. 

(1222.) 

Philippe  (Auguste) Nous  et  nos  héritiers,  sonnnes  tenus  de  faire 

rendre  à  l'Évêque ainsi  que  le  service  de  faire  porter  le  (uiot  à  mot, 

le   service  du  portage  du)  nouvel  Évêque  par  trois  chevaliers   {tenf- 
mur  facere  reddi  servitium portagii  novi  Episcopi  per  très  milites  (1). 


STATUTS    DU    CHAPITRE    SLR    L  ASSISTANCE    AUX    HEURES    CANONIALES. 

(1226.) 

Nous  Membres  du  Chapitre  de  Paris ,  nous  décidons,  dans  le  dé- 
sir que  nous  avons  de  donner  plus  d'éclat  au  Culte  et  à  l'Office  divin, 


ou  d'enseigner  (/jcentjam  legendi))  ;  il  devait  instituer  dans  le  Cloître  un  maître  car 
pable  de  tenir  les  Écoles  et  de  rédiger  les  lettres  du  Chapitre.  C'était  le  Chancelie- 
ijui  avait  la  garde  des  sceaux  ;  il  avait  la  charge  de  rédiger  les  Actes  ;  enfin  ,  les 
livres  de  l'église  de  Paris  étaient,  sauf  les  livres  de  chant,  confiés  à  ses  soins  et  à 
ses  corrections. 

{{)  Quand  un  nouvel  Evêque  avait  été  nommé,  il  était,  à  son  entrée  à  Paris, 
porté  assis  sur  un  U'ône.  Le  Roi  Philippe-Auguste  reconnaît  ici  que  c'est  à  lui  de 
pourvoir  à  ce  service. 

En  racontant,  dans  son  Histoire  de  Paris,  l'entrée  pompeuse  et  solennelle  de 
1  Evêque  Etienne  Tempier  dans  sa  cathédrale  en  12G8,  le  P.  Gérard  Dubois  fait 
mention  (|u'd  était  porté  par  des  gentilshommes,  lesquels  étaient  leudalaires  de 
lEvêque  de  Paris,  entre  lesquels  se  trouvait  Mathieu  de  Montmorency  {delaïus  a 
nobilibus  viris  qui  beiieficiarii  Episcopi  Pariaiensis  eranl).  Celte  ciicoiistance  indi- 
querait que  le  droit  reconnu  par  le  Roi  Philippe-Auguste  dans  In  pièce  que  nous 
citons,  était  un  droit  ou  une  ledcvance  féodale,  un  service  auquel  plusieurs  sei- 
gneurs, et  le  Roi  lui-même,  étaient  assujettis  vis-à-vis  des  Evèfjues  de  Paris,  des- 
quels ils  dépendaient  en  raison  de  quelque  (ief  qu'ils  tenaient  en  mouvance  de  lui, 
de  quel(|ue  terre  qui  en  relevait.  Il  est  fait  mention,  en  cHél,  des  terres  possédées 
par  les  Rois  de  France  qui  relevaient  de  l'Evêché  de  Paris;  c'étaient  les  trois  fiefs 
de  Corbeii,  Montlhéry  et  la  Fcrté-Alais;  chacun  d'eux  devait  le  service  dont  nous 
parlons  :  de  là  les  trois  chevaliers  délégués  par  le  Roi  pour  tenir  sa  place  et  l'ac- 
quitter pour  lui.  Ainsi  s'explique  parfaitement  celte  obligation  à  laquelle  le  Roi  de 
France  lui-même  était  l;>nu ,  de  porter  l'Evêque  à  la  pVise  de  possession  de  son 
siège;  celait  la  loi  féodale.  El  puis,  à  cette  époque  de  foi,  cel  honunage  qui,  ayant 
pour  objet  la  personne  de  l'Evêque,  pouvait  êtn;  considéré  comme  rendu  à  "l'E- 
glise, devait  moins  coûter  qu'il  naurait  fait  en  d'aulres  temps. 
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que  tout  Chanoine  de  l'église  de  Paris,  qui  assistera  à  trois  des  Heures 
marquées  plus  l)as recevra  chaque  jour  quatre  deniers,  et  nous  as- 
signons vingt  livres  pour  y  pourvoir  {quatuor  denarios  percipient,  et 
assignamus  20  libras  in  prœposituro). 

Nous  décidons  également  que  les  Chanoines  qui  se  trouveront  au 
Chapitre  pour  y  traiter  des  affaires  de  l'Église,  sont  considérés  coname 
assistant  aux  Heures  ,  et  ce  temps  leur  sera  compté  pour  l'Heure  où 
les  Heures  qu'on  aura  commencé  de  chanter,  les  Chanoines  se  trouvant 
encore  au  Chapitre. 


DONATION    V.\\\    1.  i:V£Qli:    GlU.l.AL.MK    Al     CHAPITRE. 

(12-29.) 

GiiLLAiME,  Évêque  de  Paris...  En  place  de  la  Distribution  [pro  Sta- 
tione)  en  viande  de  porc  due  par  le  Chapitre  de  Paris  au  jour  de  l'As- 
somiition  de  la  bienheureuse  Marie,  laquelle  Distribution  {Sta(io)  est 
appelée  Pasius,  nous  avons  fait  don  au  Chapitre  de  douze  livres  trois 
sols  six  deniers,  non  compris  le  pain  et  le  vin  qui,  dans  lesditcs  so- 
lennités, sont,  comme  c'est  l'usage,  payés  par  l'Évêque  de  Paris  audit 
Chapitre. 


CONVEHSION    EN    AHUENT    DES    DISTRIBUTIONS    EV    NATLRE. 

(1-229.) 

CiTLLAiME f]tant,  en  vertu  d'une  ancienne  coutume  ,  redevable  à 

notre  Chapitre  de  Paris  [nostro  Parisiensi  Capitulo)  de  ses  Distributions 
(Stationes)  de  viande  de  porc  que  tous  les  ans  nous  devons  acquitter  , 
savoir  :  quatre  appelées  Pastus,  h  la  naissance  du  Seigneur,  à  la  Purifi- 
cation de  la  bienheureuse  Marie,  à  Pâques  et  à  l'Assomption  de  la 
Sainte  Vierge,  et  deux  autres  à  la  Pentecôte  et  à  la  Nativité  de  la  sainte 
Vierge  ; 

Mais  considérant  que  les  gens  employés  au  service  du  Chapitre  ne 
faisaient  point  le  partage  avec  justice,  et  qu'on  ne  pouvait  mettre  dans 
la  Distribution  l'égalité  qui  convient  entre  des  Frères  et  des  Chanoines 
(  sicuti  frafres  et  concanonicos  decebat  )  ;  à  la  prière  du  Chapitre  ,  nous 
avons  ("onsenti  que  dorénavant  et  à  toujours,  Nous  et  nos  successeurs, 
laverons  au  Chapitre,  .^  savoir,  en  place  des  viandes  de  chacune  des 
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Distribulioiii.  qu'on  nomiue  Paslas,  donzi;  livres,  trois  sous,  six  de- 
niers; en  place  de  la  viande  de  la  Distribution  de  lu  Pentecôte  dix  li- 
vres sept  deniers,  et  pour  celle  de  la  >'ativité  de  la  bienheureuse  Marie, 
dix  livres,  sept  deniers....,  non'compris  le  pain  et  le  vin  que,  d'après 
l'ancienne  coutume  ,  le  Chapitre  reçoit  dans  les  six  solennités  sus- 
dites. 


RÈGLEMENT   UL    MÊME   ÉVÉQUE    SL'U    CERTAINES    STATIONS    (1). 

(1250.) 

A  l'Assomption  de  la  bienheureuse  Marie  les  Clercs  du  chœur  rece- 
vront dans  la  Distribution  de  l'Évêque  {in  PnstuEpiscopi)  cent  quarts 
de  vin  et  cent  petits  pains  (  centum  quartas  vini  et  centum  parvos 
panes). 

Le  vin  se  donne  comme  à  l'ordinaire,  c'est-à-dire  deux  muids  et 
huit  sextiers  chaque  fois  {in  singulis  Pastibus)  ;  à  Pâques,  à  Noël,  les 
clercs  du  chœur  reçoivent  aux  Distributions  de  l'Évêque  {in  PastibusEpi- 
scopi)  cent  demi-sextiers  de  vin  et  cent  grands  pains  {centum  panes  771a- 
(/nos);  et  cent  quarts  de  vin  ave.c  cent  petits  pains  aux  Distributions 
{in  Pastibus)  de  la  Purification  et  de  l'Assomption  de  la  bienheu- 
reuse Marie. 


CIERGES    AUX    MESSES    DES    MORTS. 

(Ilillal'me  (d'.Vuvergne),  Évêque  de  Paris,  ordonne  qu'on  allumera 
deux  cierges  aux  Messes  des  morts,  auxquelles  l'usage  était  de  n'en 
avoir  qu'un.  {Statuit  quodinMissa  mortuorum  accenderentur duo cerei.) 

—  {Nécrolofjc  de  Paris.) 


TÉMOIGNAGES    RENDUS    PAR     DIVERS    PAPES    A    l'ÉGLISE    DE    PARIS. 

(I2"j8.) 

ALEX.4NDBE  IV,  Papc...  PI  US  cst  grand  le  dévouement  par  lequel  l'É- 
glise de  Paris  nous  est  liée,  à  Nous  et  à  l'Église  Romaine,  et  plus  aussi  elle 


(1)  Un  Statut  (lu  Chapitre  de  ccll  ■  incme  aniK-c,  demi  lo  texte  nous  ni!Ui(|ue, 
ordonne  que  les  Prêtres  se  fass  -ni  servir  la  Messe  par  des  t)lercs  en  surplis,  el 
non  par  des  lai(|iies. 
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a  toujours  été,  jusqu'à  présent,  reconnue  tomme  illustre  entre  toutes 
les  Églises  du  royaume  des  Français  [Quanto  majori  nobis  et  Ecclesiœ 
Romance  est  devotione  astricta  et  inter  alias  regni  Francorum  Ecclesias 
cetebrior  noscitur  hactemts  extitisse);  )ilus  aussi  c'est  pour  Nous  un 
devoir  de  veiller  avec  plus  d'affection  à  la  conservation  de  ses  droits 
{Tanto  ej us  jura  propensius  conservare  tenemur)... 


(1295.) 

BoMFACE  VIII,  Pape...  Nous  pensons  que  c'est  une  chose  digne  et 
convenable,  c^u'entourant  d'une  bienveillance  toute  particulière  la 
noble  et  vénérable  église  de  Paris,  surtout  en  considération  et  i)ar 
respect  pour  la  bienheureuse  A^ierge  Marie,  du  nom  de  laquelle 
cette  église  est  honorée,  nous  relevions  par  de  hautes  faveurs, 
et  que  nous  la  dotions  de  privilèges  tout  spéciaux  {iit  nobilem  et 
renerabilem  Par.  eccl.,  prœsertim  ob  reverentiatti  B.M.  V.  cujus  est 
ipsa  ecclesia  vocabulo  insignita,  speciali  benevolentia  prosequentes, 
cum  magnis  attoUamus  favoribus  et-  prœcipuis  privilegiis  eam  mu- 
niamus).... 

Ce  n'est  pas  sans  raison  (1),  ajoute  le  même  Pape,  que  nous  la  por- 
tons dans  les  entrailles  de  notre  charité  {intra  charitatis  viscera  geri- 
mus),  et  que  nous  la  favorisons  de  l'abondance  de  nos  faveurs  les 
plus  précieuses. 


EXTRAIT    DU    NÉCROLOGE    DE    l'ÉGLISE    DE    PARIS, 

Oui  rappelle  ranciennelé  du  Culte  dont  cette  Église  honore  la  très-sainte  Vierge 
dans  le  mystère  de  sa  Conception. 

(1288.) 

«  L'an   1288,   le    lendemain   de  la  Saint-Martin  d'hiver,  est    mort 

(l)  L-  Pape  lail  allusion  au  Icnips  qu'il  avait  passé  à  Paris  avant  d'aniver  aux 
dignités  ecclésiastiques;  dumolimin  nduoribus  iKjeret,  pour  employer  Texpression 
textuelle.  A  cette  époque  de  sa  vie,  il  trouva  ilans  l'Eglise  de  Paris  ce  qui  lui 
nuuKiuail  :  ce  fui  elle  qui  le  nourrit  et  l'entretint,  et  le  Pontife  s'en  rappelle  sur 
la  Chaire  de  saint  Pierre  avec  un  sentiment  qui  l'honore  grandement. 
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Ranulte(l),  qui  nous  a  fait  don  <Je  trois  cents  livres  parisiennes  desti- 
nées ti  acheter  une  rente  pour  célébrer  la  fôle  de  la  Conception  de  la 
bienheureuse  Vierge  Marie  {od  cmendum  reditus  pro  festo  Concep- 
tionis  B.  Mariœ  celebrando).  » 


STATLT     DU    CHAPITRE    RELATIF    A    CEUX    QUI    SERONT    ENTERRES 
«ANS    LE    CLOÎTRE. 

(1297.) 

11  a  été  décidé  {statutum  est)  que  personne  ne  sera  enterré  dans 
l'intérieur  du  Cloître  ou  bien  autour;  et  que  ce  privilège  n'appar- 
tiendra qu'à  ceux  qui  desservent  le  grand  autel  [nisi  sit  de  deservien- 
libus  itHigno  al  tari). 


CONDITION    IMPOSEE    A     L  ACHETEUR    DUNE    MAISON    CLAUSTRALE. 

(1302.) 

Celui  qui  achètera  une  maison  du  Cloître  sera  tenu  de  payer  immé- 
diatement à  chacun  des  Chanoines  présents  deux  sous  de  Paris,  à 
titre  de  pot-de-vin  [duos  solidos  Paris,  pro  vino). 


RÈGLEMENT   DU    CHAPITRE  EXCLUANT   LES  FEMMES  DU    CLOITRE. 

(1514.) 

Nous  défendons  que  nul  demeurant  au  Cloître  retire  chez  lui  aucune 
femme  jeune  ou  vieille,  maîtresse  ou  chambrière,  ni  parente  ;  et 
cela  sous  peine  de  privation  des  fruits  de  leurs  Bénéfices,  excommu- 
nication et  expulsion  du  Cloître;  car  le  Cloître  est  un  lieu  saint,  con- 
sacré et  dédié  à  Dieu  [Quoniam  Claustram  locua  est  sacratns,  Deo  di- 
catus  et  dévolus). 


REGLEMENT  SUR  LA  TENUE  DANS  L  EGLISE. 

(t52o.) 

Il  est  ordonné  que  personne  ne  portera  à  l'église  soit  des  souliers 
cousus  ou  à  lacets,  soit  des  bottines  d'une  autre  couleur   que  le   noir 

(1)  Il  s'agit  d'un  Chanoine  de  Paris  qui  avait  nom  Ilaniilfus  ou  U(  ntildus 
d'Homblonièro.  Oii  p'ul  le  considérer  eoinnie  le  prenii(îr  qui  ait  londé  dans  l'Eglise 
de  Paris  cette  fête. 
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(ne  quis  déferai  in  eccl.  Par.  soculares  consutitios  aut  caligas 
alterius  coloris  quam  nigri);  qu'on  n"y  jouera  pas  au  dés  {quod 
non  hidatur  ad  taxillas),  et  qu'on  ne  s'y  livrera  pas,  durant  l'OfRc 
divin,  à  la  conversation  et  aux  rires  {non  fiant  risus  et  confabiila- 
tioncs  dum  celcbrantur  divina). 

Nous,  Doyen  et  Chapitre ordonnons  que  les   rires  indécents   et 

toutes  conversations  cessent  absolument  pendant  qu'on  célèbre  l'Office 
divin. 


GABDE    DE    l'ÉGLISE    ET    CLÔTURE    DE    SES    PORTES. 

(1328.) 

Que  l'un  des  Marguilliers  reste  dans  l'église  jusqu'à  la  fermeture  de 
ses  portes,  qui  se  fait  quant  la  nuit  vient  [usque  ad  clausuram  porta- 
rum  circa  noctem). 


DIVERS  RÈGLEMETSTS    DU    CHAPITRE    RELATIFS    AUX    MAISONS    CLAUSTRALES. 

(153i.) 

Nous,  Doyen  et  Chapitre statuons  que  personne  dans  le  Cloître 

n'aura  auprès  de  lui   de  femmes  à  demeure  permanente  {causa  con- 
tinu œ  morve). 


(1534.) 

Nous,  Doyen  et  Chapitre...  statuons  que  personne  faisant  sa  de- 
meure dans  notre  Cloître  ou  qui  y  habiterait  par  la  suite,  n'ait  et  ne 
garde  auprès  de  lui  en  aucune  manière,  dans  une  des  maisons  de  notre 
Cloître,  à  demeure  continue,  et  cela  sous  peine  d'excommunication, 
nulle  femme,  quels  que  soient  sa  condition  et  son  âge,  à  titre  soit  de 
chambrière,  soit  de  servante,  soit  de  parente. 


(1556.) 

Nous,  Doyen  et  Chapitre statuons  que  dorénavant  nos  mai.sons 

claustrales  (1)  seront  tous  les  ans  visitées  par  deux  des  Chanoines,  qui 

(i)   On  comptait    Uenle-sept  maisons  claustrales,   au  cloître  de  Notre-Dame, 
au  xiii*  siècle. 
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seront  le  plus  jeune  Diacre  et  le  plus  jeune  Sous-Diacre  (1);  ils  seront 
accompagnés  des  jurais  de  notre  église,  et  la  visite  commencera 
chaque  année  à  jour  déterminé,  et  ils  feront  leur  lapportau  Chapitre. 
A  cause  du  danger  du  feu  {prupCer  pcricula  quœ  possunt  evenirc  per 
ignem)y  nous  renouvelons  l'Ordonnance  qui  avait  été  déjà  portée, 
qu'aucun  d'entre  nous.,  non  plus  que  des  autres  personnes  quel- 
conques habitant  notre  Cloître,  ne  doit  avoir,  dans  sa  maison  claus- 
trale, d'approvisionnement  en  foin  et  paille  qui  dépasse  une  charretée 
de  l'un  et  de  l'autre  (  nullus  habeat  munilionem  feni  el  sh-aminis, 
nisi  de  una  quadrigata). 


STATUT  DU   CHAPITRE  POUR  LES  VACANCES   DES  CHANOINES. 

(1540.) 

Conformément  à  l'usage  suivi  dans  les  autres  cathédrales,  il  est  per- 
mis à  chacun  des  seigneurs  chanoines  do  Paris  [cuilibet  DD.  Can. 
Paris.)  qui,  dans  Vannée,  ont  fait  résidence  et  stage  [résident iam  et 
stagium)  dans  ladite  église  durant  vingt-six  semaines,  de  prendre, 
pour  se  reposer  ou  pour  ses  affaires,  vingt  et  un  jours,  ou  de  suite  ou 
en  plusieurs  fois  {insimuîvel  per  partes)  en  donnant  connaissance  de 
son  absence  au  seigneur  Doyen,  ou  à  celui  qui  préside,  ou  au  Secré- 
taire du  Chapitre  (vfi/nofan'o)  ;  et  pendant  ce  temps,  il  aura  droit  h 
.-ecevoir  sa  part  dans  les  Distributions  pour  les  Offices,  soit  dujour  soit 
de  la  nuit  [licet  intérim  lucrari  Distributiones  diurnas  et  nocturnas). 

Un  Statut  de  l'année  suivante  révoque  ces  vingt  et  un  jours  de 
vacances. 


STATUT     DU     CHAPITRE     IMPOSANT     UNE    CONTRIBUTION     OU     OFFRANDE 
AUX     CHANOINES     A     LEUR     RECEPTION. 

(ir,ii.) 

Nous,  Doyen  et  Chapitre Par  l'autorité  du  présent   Concile  ou 

Chapitre  général  [auctoritate  prœsentis  Concilii  (2)  seu  Capituli  gene- 

(1)  Dans  rovgariisatioii  qui  avait  été  donnée  an  Chapilift  de  Paris,  on  complail, 
nous  l'avons  déjà  dit,  quinze  Diacres  el  dix  Sous-Diacres  siu'  les  soixante  Chanoines. 

(-2)  On  remarquera  ce  mot  par  lequel  le  Chapitre  de  Paris  désigne  une  de  ses 
assemblées    (Connlii)  ;  c.;Ia    rappelle  que    dans   plusieurs    pièces    du    xu'    siècle 
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ralis),  nous  décidons  que  dorénavant  quiconque  sera  reçu,  dans  l'é- 
glise de  Paris,  en  qualité  de  Chanoine  prébendier,  sera  tenu,  à  sa  pre- 
mière réception,  de  payer  et  donner,  sur  les  biens  qu'il  a  reçus  de 
Dieu  [de  bonis  a  Deo  sibi  collatis),  deux  florins  d'or  de  Florence,  des- 
tinés à  pourvoir  aux  besoins  des  Enfants  de  chœur;  cette  remise  se 
fera  soit  aux  Enfants  eux-mêmes,  soit  à  leur  maître  {ipsis  pueris  seu 
eorum  magistro)  (1). 


DE  LA  MANIÈRE  DE  CHANTER  LES  NOCTURNES  RAPPELÉE  PAR  LE  PAPE 

URBAIN  V. 
(1364.) 

Urbain,   Pape Comme  dans  l'Église  de  Paris  on  psalmodie  et  on 

chante  les  Psaumes  de  tout  l'Office  nocturne  sans  se  servir  de  livres 
{absque  libro),  à  l'exception  d'un  très-petit  nombre  d'époques  et  de 
certains  jours  de  fête 


BULLE    DE   GREGOIRE    XI    POUR    L  ASSISTANCE   DES    CHANOINES  AUX  OFFICES. 

(Iô69.) 

Grégoire  XI,  Pape Tout  Chanoine  de  cette  église,  qui  ne  de- 
meurera pas  présent,  sans  interruption,  savoir  :  à  la  Messe,  depuis  la 
fm  de  l'Introït  jusqu'au  dernier  Agnus  Dei;  et  dans  la  Commémoration 
des  défunts,  qu'on  nomme  Office  des  morts  (m  Commemoratione  de- 
funclorum  quœ  Officium  mortuorum  appcllatur),  depuis  la  fm  du  pre- 
mier Psaume  des  Matines  jusqu'à  la  fin  du  dernier  Répons  inclusive- 
ment, sera  privé  de  toute  part  aux  Distributions  de  cet  Office  {Distri- 
hutionibus  horœ  omnino  careat)  (-i). 


on  trouve  eu  lête  des  Lettres  du  Chapitre  le  nom  du  Doyen  dans  la  forme  épisco- 
pale  :Ego....  Deigrati.\  Parisiensis  Ëcclesiiv  beatœ  Mari'œ,  Dfxams....  On  trouve 
même  cette  forme  dans  la  suscription  de  leUres  à  lui  adressées,  comme  dans 
celle-ci  d'un  comte  de  Nevers  :  .Y..  Dei  grati.v,  Dec.vxo.  .  Petriis  cornes  Mvenieusis 
(1)  Celte  espèce  de  redevance  ou  de  contribution  n'était  pas  la  seule  imposée 
aux  Chanoines.  A  leur  réception ,  ils  s  obligeaient  par  serment  et  sous  caution, 
(le  payer  dans  l'année  quinze   llorins  pour  la  chape  due  par  eux  à  la  Fabrique  de 

,i\%:  ^^l       "  '"^^'"'''  ''^'''*^  '^  '*^"''^  f'"^'^  ""^  *^'^  ^'"^'P  ^'*î  soie. 

(-)  Des  fonds  étaient  alloués,  et  la  répartition  s'en  faisait  entre  les  Chanoines 
présents  aux  Odlces  sous  le  nom  de  Distributions;  c'étaient  ce  que  nous  appellerions 
■Hijoiud  hui  dos  jetons  de  présence  attribués  à  l'assistance  au\  différentes  Heures  de 
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RÈCÎLKMENT    DL    CHAPITRE    A    l'oCCASION      DES     MAISONS     CLAUSTRALES 
QUI    SE   TROUVENT    VACANTES. 

(1378.) 

lia  été  réglé  en  Chapitre  général  que  tant  qu'il  y  aura  une  maison 
vacante  clans  le  Cloître,  les  Chanoines  résidant  à  Paris  et  ne  possédant 
pas  d'habitation  dans  le  Cloître,  ne  jouiront  pas  des  avantages  des  mai- 
sons claustrales  quand  on  les  vendra;  et  de  plus  qu'ils  payeront  chaque 
année,  tant  que  la  maison  sera  vide  ,  soixante  sous  qui  s'emploieront 
aux  réparations  de  la  maison  ou  des  maisons  vacantes. 


(UOl.) 

Aujourd'hui  Messieurs  du  Chapitre  ont  déclaré  [{Domni  declarave- 
runt)  qu'aucun  d'eux,  quel  que  fût  son  rang,  ne  recevra  le  pain  du 
Cliapitre  s'il  est  absent  {quod  nullus  percipiat  panem  capitularem  in 
ahsentia),  le  fût-il  pour  les  affaires  de  l'Église. 


AUTORISATION    DE   CHANGER    LES    STATUTS. 

(1414.) 

Nous,  Alamannus,  Légat  du  Siège  apostolique ,  nous  vous  per- 
mettons à  vous.  Doyen  et  Chapitre,  dans  le  cas  oii  votre  discernement 
le  jugerait  convenable,  de  supprimer,  interpréter,  modifier  nos  Sta- 
tuts, alors  même  qu'ils  auraient  été  approuvés  du  Saint-Siège.  {Sta- 
tula...  de  quibus  veslrœ  discretioni  visum  fuerit,  expedire,  interprelari, 
mutare,  etc.) 


rOITice  divijt,  soit  de  jour,  soii  denuit.  Le  Doyen  ot  le  Chantre  avaient  double  part. 

Le  Règlement  de  ces  Distributions,  et  la  gestion  des  revenus  qui  avaient  pour 
affectation  d'y  pourvoir,  constituaient  des  ollices  particuliers. 

L'officier  chargé  des  Distributions  pour  les  Heures  de  jour  était  désigné  par  le 
nom  d'Ilonorariusoii  Officiarius  Ilorarum;  un  autre  (au  moins  à  partir  de  la  lin  du 
xiW  siècle  environ)  avait  sous  le  l\lrci\e- M  alutinarius,  le  même  emploi  à  remplir, 
pour  rOffice  des  Matines,  qui  se  célébrait  la  nuit. 

Notons  en  passant,  à  l'iccasion  de  cet  Ollice  des  Matines  que,  TEglise  de  Paris 
était  pres(|ue  la  seule  au  xviii'  siècle,  qui  eût  gardé  jusque  là  cet  usage  de  TOflice 
nocturne  célébré  en  effet  dans  la  nuit,  bien  que  le  Souverain  Pontife  eût  voulu, 
comme  cela  avait  lieu  dans  les  autres  Eglises,  transférer  cet  Ollice  dans  la  ma- 
tinée. 
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DIVERS    IIÈGLEMENTS    DL    CHAPITRE    POLR    LES    CHANOINES. 

(1132.) 

Us  porteront  dans  le  Cloître  l'habit  canonial,  c'est-à-dire  l'aube  de 
lin  descendant  jusqu'aux  talons  et  la  chape  noire  en  drap  avec  le  ca- 
j)uce  de  même  couleur  et  même  étoffe  {alba  linea  ad  talos  protensa  et 
cappa  nigra  ex  panno  ciin}  capucio  florido  ejusdem  coloris  et  materiœ). 
Us  doivent  avoir  cet  habillement  à  leur  réception  et  il  doit  les  accom- 
pagner au  tombeau  {cumquo.,.  semper  recipiuntur  et  in  tumulo  de  po- 
nuntur.) 

Us  doivent  faire  avec  plus  de  solennité  l'Office  qui  a  lieu  le  soir  ; 
des  lanternes  et  des  cierges  y  seront  allumés,  parce  que  les  affaires 
étant  alors  terminées  dans  la  ville,  le  concours  des  Fidèles  y  est  plus 
nombreux.  [Officium  solemnius persolvunt  circaoccasumsoiis  ciim  lucer- 
nis  et  cereis  accensis,  ad  quod  fit  major  concursus  Fidelium,  quia  negotia 
per  nrbem  peracta  sunt.) 

A  cet  Office,  il  y  aura  un  changement  dans  le  chant  à  chaque  Psaume. 
Lesdimanches  et  aux  grandes  ièles  (in solemnioribiis  festis),  il  y  a  deux 
Modérateurs  du  chœur  qui  y  vont  et  y  viennent  chacun  marchant  d'un 
côté  du  chœur  pour  le  ré^\er  {duo  moderantiir  chorum  eundoetredeimdo, 
quisquis  versus  suum  chorum  ut  illum  regat);  mais  ils  ne  portent  pas 
le  bâton  qui  est  réservé  à  M.  le  Chantre  [sedsine  baculo  quodreservatur 
domno  Cantori.) 

Avant  de  se  mettre  au  lit  chacun  entrera  dans  son  oratoire  et  récitera 
les  prières  qu'on  nomme  Compiles. 

Celui  qui  arrivera  au  chœur  après  le  premier  Psaume,  se  tiendra 
debout,  derrière  les  autres  {foris  stei). 

Celui  qui  sert  à  l'autel,  doit  avoir  la  tonsure  et  la  barbe  nouvelle- 
ment faites  [noviter  tonsus  et  rasus)  ;  pour  sa  propreté  et  sa  tenue,  il 
doit  témoigner  autant  qu'il  dépend  de  lui,  tout  le  respect  qui  convient 
au  Sacrement  de  l'autel. 

Que  les  Chanoines  et  tous  les  autres  qui  sont  employés  au  chœur, 
veillent  à  ce  que  leurs  habits  d'hiver  ne  soient  pas  trop  courts,  mais 
qu'ils  évitent  aussi  qu'une  longueur  exagérée  les  fasse  traîner  à  terre 
{ne  vestes  hiemales  nimia  brevitate  dependeant,ant  longitudine  nimia  de- 
fluant). 

Tous  les  mercredis  on  dira  la  couljie  au  Chapitre. 

Que  tous  les  Frères  fassent  leur  demeure  dans  le  Cloître  {omnes  Fra- 
tresmaneant  in  Claustro),  qu'ils  ne  laissent  pas  l'entrée  de  leurs  mai- 
sons accessible  aux  femmes  ;  que  s'ils  le  font,  le  Doyen  leur  adressera 
un  avertisjîement  avec  une  sévère  réprimande. 
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Par-dessus  tout,  que  les  Chanoines  sachent  qu'ils  doivent  témoigner 
un  grand  respect  à  l'Évoque  {super  omnia  discant  magnum  honorem 
se  clebere  Episcopo  exhibere),  se  rapi)elant  qu'anciennement  et  avant 
que  la  mense  des  Frères  fût  séparée  (1),  ils  lui  étaient  assujettis  en 
toutes  choses ,  et  qu'ils  ne  font  avec  lui  qu'un  seul  corps  [unum  corpus 
cum  illo  conslituere)  ;  et  comme  il  est  au-dessus  de  tous,  quand  il  se 
trouve  au  chœur,  que  personne  ne  passe  devant  lui,  sans  lui  faire  un 
profond  salut  (  e^  NM'pse  supereminet  omncSyCum  est  in  choro ,  niiUus 
prœtereat  gui  non  facial  ei profundamreverentiam). 


RÈGLEMENT    DU   CHAPITRE   POUR    L  ENTRETIEN    DES    LAMPES    DANS    l'ÉGLISE 
DURANT   LA    NUIT  ,    EN    FAVEUR    DES    MALADES    Qu'ON    Y   APPORTE. 

(1U8.) 

Pour  pourvoir  à  l'entretien  non  interrompu  de  six  lampes  brûlant 
toutes  les  nuits,  à  per[)étuité,  dans  l'église  de  Paris  oi!i  l'on  a  coutume 
d'apporter  les  malades  et  ceux  qui  sont  atteints  du  mal  qu'on  nomme 
le  feu  sacré  [in  ecclesia  Parisiensi  uhi  infirmi  et  morbo  gui  ignis  sacer  vo- 
catur  laborantcs,  consueverunt  reponi)  (2),  nous  statuons  que  chaque 
Chanoine  sera  tenu,  comme  il  le  serait  d'une  dette  [tanquam  ex  debito), 
de  donner  de  son  vivant,  ou  de  laisser  à  sa  mort,  vingt  sous  de  Paris  ; 
et  à  cet  égard  nous  nous  obligeons  et  nous  nous  chargeons  Nous  et  nos 
successeurs. 


(1)  Ce  fut  en  829 que  l'Evêque  Inchade  sépara  la  mense  capitulaire  de  la  mense 
épiscopale.  Cet  acte  eut  lieu  sur  la  demande  des  Chanoines,  et  en  présenee  des 
Evéques  réunis  alors  eu  Concile  dans  Téglise  de  Saint-Etienne  attenant  à  celle  de 
Notre-Dame,  qui  n'était  pas  encore  la  cathédrale  actuelle.  Voici  les  termes  de  ce  Rè- 
glement départage  :  «  Vm  présence  des  vénérables  Prélats (les   noms  suivent) 

Nous,  Inchade,  Evêquede  Paris,  donnons  et  allouons  à  nos  Frères  les  terres  qui  sui- 
vent   >  Elles  sont  énumérées  ainsi  «(ue  d'autres  droits  et  revenus.  Parmi  les  con- 
ditions imposées  aux  Chanoines,  on  trouve  celle  de  l'entretien  du  luminaire  de 
Péglise  et  d'autres  que  nous  avons  rapportées  ci-dessus,  sous  la  date  de  l'année  829, 
en  tète  de  ces  extraits. 

(2)  Ces  lampes  brûlaient  dans  la  partie  antérieure  de  l'église,  du  côté  où  avaient  cou- 
tume de  se  placer  les  malades  pour  implorer  la  protection  delà  très-sainte  Vierge. 
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RÈGLEMENTS    DONNÉS  A  L'HOTEL-DIEU    DE   PARIS. 

Par  Etienne,  Doyen  du  Chapitre  de  Notre-Dame, 
vers  1217. 


L'Hôtel-Dieu  de  Paris  était  anciennement  sous  la  dépendance  de 
rÉvêque  et  du  Chapitre,  qui  se  partageaient  l'autorité  et  la  juridic- 
tion sur  cet  établissement.  Mais  au  commencement  du  xi'  siècle , 
Réginald  ou  Rainaud,  évêque  de  Paris,  céda  la  part  qui  lui  appartenait 
aux  Chanoines  de  Paris,  qui  dès  lors  furent  seuls  chargés  du  gou- 
vernement de  l'Hôtel-Dieu,  placé  exclusivement  sous  leur  dépendance. 
Cet  abandon  de  l'Évêque  Réginald,  au  profit  du  Chapitre,  est  mentionné 
dans  une  Bulle  du  Pape  Jean  XVIII,  de  l'an  1006,  où  l'Hôtel-Dieu  est 
désigné  encore  sous  son  nom  primitif  d'Hôpital  de  Saint-Christophe... 
Donatio  medietatis  Xenodochiœ  Sancti-Christophori  per  Beginaldum 
Episcopum  Parisiensem,  facta  Canonicis  Parisiensibus  qui  alteram  me- 
dietatem  possidebant.  11  ne  resta  à  l'Évêque  que  les  droits  de  protec- 
tion et  de  garde  qu'il  avait  sur  tous  les  établissements  de  ce  genre. 

Cette  circonstance  explique  et  justifie  le  droit  du  Chapitre  à  donner 
seul  les  Statuts  que  nous  publions  ici ,  sans  qu'il  y  soit  même  fait 
mention  de  TÉvêque. 

Ce  fut  Etienne,  à  cette  époque  Doyen  de  l'église  de  Paris,  qui,  avec 
le  Chapitre,  écrivit  pour  l'Hôtel-Dieu  ces  Règlements.  Cet  Etienne  fut 
Doyen  après  Hugues  Clément  [post  Hugonem  démentis)  l'an  1217  ;  et 
l'an  1223,  Gautier  Cornut  lui  avait  succédé  dans  cette  dignité.  On  ne 
trouve  aucune  date  dans  ces  Statuts,  mais  le  P.  Dubois  pense  qu'ils 
sont  de  cet  Etienne,  qui  vivait  sous  Philippe-Auguste,  et  non  d'un 
autre  Doyen  du  même  nom,  qui  vécut  au  milieu  du  xiv'  siècle,  en 
tirant  ses  inductions  de  la  comparaison  de  ces  Statuts  avec  d'autres 
présentant  le  même  genre  et  le  même  style,  dressés  pour  d'autres 
Hôpitaux  vers  le  temps  de  Philippe-Auguste. 
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STATUTS     DE     l'hÔTF.L-DIKU    DR     PARIS    (1). 

{Stututa  Domus-Dci  Parisicnsis  (2). 

I. 

Etienne,  Doyen  de  l'église  de  Paris,  et  le  Chapitre  de  cette 
église,  à  tous  ceux  qui  liront  cet  écrit,  salut  dans  le  Seigneur  [Stc- 
phanus  Parisicnsis  ecclesiœ  Dccaniis,  totumqiie  ejusdem  ccclesiœ  Capitu- 

lum de  communi    consensu  cnpituli  nostri  statuimus 

ut ).  Quêtons,   présents  et  à  venir,  sachent  que  Nous,  du 

consentement  général  de  notre  Chapitre  ,  nous  avons  ordonné  que 
deux  au  moins  de  nos  Chanoines  soient  Proviseurs  de  notre  Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  ce  qui  avait  déjà  été  réglé  dès  longtemps  dans  notre 
Chapitre  (quod  ab  antiquo  statutmn  est  in  Capitiilo  nosiro). 

II. 

Qu'un  des  Frères  de  l'Hôtel-Dieu,  Prêtre,  s'il  s'en  trouve  un  capable 
parmi  eux,  soit  établi  Maître  par  le  Chapitre,  sinon  il  sera  pris  ail- 
leurs ;  qu'il  ait  soin  de  l'Hôtel-Dieu,  tant  qu'il  plaira  au  Chapitre,  au- 
quel il  jurera  obéissance  et  fidélité. 

III. 

Si  quelque  homme  ou  quelque  femme  veut  renoncer  au  siècle  et 
servir  les  pauvres,  qu'ils  demandent,  au  préalable,  la  permission  des 
Proviseurs,  qui  leur  exposeront  la  Règle  de  l'Ordre,  et  s'ils  se  trouvent 
disposés  à  l'observer,  les  Proviseurs  les  présenteront  au  Chapitre,  qui 
pourra  les  admettre  à  servir  les  pauvres,  sans  rien  exiger  qui  sente  la 
simonie  {Recipietur  ad  serviendum  pauperibusy  remota  omni  simonia 
et  turpi  paclo). 


(1)  Nous  donnons  ces  Statuts  traduits  textuellement  :  nous  avons  cru  devoir  leur 
conserver  toute  leur  physionomie  et  laisser  subsister  dans  son  entier  le  caractère 
de  l'époque  où  ils  furent  composés. 

En  1652,  le  Chapitre  de  Paris  donna  à  l'Hôtel-Dieu  d'autres  Règlements,  con- 
firmés de  nouveau  par  lui  en  1725. 

(2)  L"Hôtel-Dieu  est  en  général  désigné  dans  les  anciens  monuments  historiques 
par  les  mots  Domus-Dei ;  quelquefois  aussi,  mais  beaucoup  plus  rarement,  par 
ceux  (ÏHospilium-Dei.  Dès  le  temps  de  Charleniague  l'oratoire  ou  église  de  Saint- 
Christophe  était  unie  à  l'Hôpital;  une  Charte  de  lEvéque  Inchade,  de  829,  rappelle 
illud  Hospitale  pauperum,  quod  est  apiid  memoriam  beati  Christophori. 
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IV 


On  ne  recevra  tout  au  plus  que  trente  Frères  lais,  quatre  Prêtre?, 
quatre  Clercs  et  vingt-cinq  Sœurs ,  tous  paraissant  propres  à  servir 
les  pauvres  ou  à  s'occuper  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de 
l'Hôtol-Dieu. 


V. 

Des  quatre  Prêtres,  il  y  en  aura  trois  qui  desserviront  tour  à  tour, 
par  semaine,  la  chapelle  de  THôtel-Dieu,  et,  en  cas  d'ahsence  du  Se- 
mainier employé  ailleurs,  par  ordre  ou  avec  la  permission  du  Maître, 
il  sera  suppléé  par  l'un  des  autres. 

\I. 

Les  Frères  lais  et  les  Sœurs  serviront,  tant  à  l'Hôtel-Dieu  que  dans 
les  granges  {in  grangiis)  (1),  suivant  les  ordres  des  Proviseurs  et  du 
Maître. 

VII. 

Personne  ne  sera  reçu  avec  sa  femme. 

VIII. 

Les  Frères  auront  la  même  tonsure  que  les  Templiers,  et  les  Sœurs 
auront  les  cheveux  coupés  comme  les  Religieuses  [Fratres  sint  tonsu- 
rati  sicut  Templarii,  Sorores  ut  Moniales). 

IX. 

Ceux  ou  celles  qu'on  recevra  promettront  au  Chapitre  de  garder 
ia  chasteté^  de  vivre  dans  le  désappropriement,  d'obéir  aux  Proviseurs 
et  au  Maître,  et  surtout  au  Chapitre,  et  de  vivre  en  commun,  suivant 
les  Statuts  de  la  maison. 

X. 

Les  Prêtres  et  les  autres  Frères  auront,  pour  leurs  habits,  chacun 
trois  paires  de  chemises  {tria  paria  camisiarum)  et  autant  de  caleçons 
de  toile,    à  douze  deniers  au  plus  l'aune;  une  fourrure  d'agneau, 


(1)  L'Hôtel-Dicu  était  loin  d'être  à  son  origine,  et  même  à  J'époque  où  furent 
écrits  ces  Statuts,  ce  qu'il  est  aujourd'iuii.  Alors  une  partie  des  pauvres  était  reçue 
dans  des  granges  avoisinant  l'Hôpital,  qui  en  étaient  comme  des  dépendances  et 
où  les  Frères  et  les  Sœurs  leur  donnaient  leurs  soins.  Telle  est  l'explication  de  ce 
mot  gronge  que  nous  lisons  dans  l'article  vi. 
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une  robe  fermée,  noire  ou  brune,  d'étoffe  à  cinq  sous  l'aune  au  plus; 
un  surtout  fermé,  fourré  d'agneau  [foratum  de  agno);  un  manteau 
{panmim)  do  même  étoffe  et  couleur  ;  des  chausses  blanches  (ca%as 
albas),  des  souliers  {sotulares)  attachés  avec  des  courroies. 

XI. 

Ceux  qui  iront  à  cheval  pourront  prendre  des  bottines  (estivales). 

XII. 

Les  Prêtres  et  les  Clercs,  en  allant  à  l'église,  pourront  prendre  des 
chapes  longues  et  ouvertes  d'ysambrun  {de  ysambruno),  avec  des  sur- 
plis, des  fourrures  d'agneau  et  des  bottes  ou  bottines. 

XIII. 

Les  Sœurs  auront  chacune  trois  chemises  et  trois  grands  tabliers 
[succammas  talares  ad  ministrandum  pauperibus)  ou  sarraux  de  toile  du 

prixsus-mentionnépourservirlespauvres;trois  camisoles  (vî/asfres)  du 
même  prix  ;  une  fourrure  d'agneau  neuve  et  une  vieille,  s'il  est  néces- 
saire ;  une  robe  de  saye  (de  sagio)  noire  ou  brune,  du  prix  de  cinq 
sous  l'aune  au  plus;  un  surcot  ou  surtout  d'agneau  de  même  prix 
et  couleur,  un  manteau  noir  (ïysambrun  ou  de  galebrun  ou  de  saye  ; 
des  bas  blancs  ou  noirs,  des  souliers  et  des  bottines  rondes. 

XIV. 

On  renouvellera  ces  habits  quand  il  plaira  aux  Proviseurs  et  au 
Maître,  et  en  recevant  les  neufs  on  rendra  les  vieux.. 

XV. 

Les  Sœurs  auront  de  plus  des  chaperons  ou  couvre-chefs  noirs  de 
toile  ou  de  laine,  comme  en  ont  les  femmes  de  Provins  (sicut  habent 
millier  es  Pruvinenses). 

XVI. 

Les  habits  ne  seront  ni  trop  courts  ni  trop  longs  [nec  minus  longa 
sint,  nec  minus  curta). 

XVII. 

Les  Frères  et  les  Sœurs  auront  des  ceintures  religieuses. 

XVIII. 

L'Hôtel-Dieu  peut  avoir  des  Chapelains  et  des  Clercs  séculiers ,  s'il 
en  est  besoin,  et  en  tant  qu'il  paraîtra  nécessaire  aux  Proviseurs  et 
aux  Frères. 
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XIX. 

Il  y  aura  toujours  de  la  lumière  dans  la  chapelle  ,  devant  le  saint 
Sacrement  [semper  sit  lumen  in  capella  ante  corpus  Domini). 

XX. 

Les  Frères  et  les  Sœurs  qui  seront  en  santé  assisteront  à  la  Messe,  à 
Vêpres  et  à  Matines,  excepté  ceux  et  celles  c^ui  demeureront  auprès  des 
malades  avec  la  permission  du  Maître  et  de  la  Maîtresse  :  ceux  là 
diront  sept  Pater  pour  les  Matines,  cinq  pour  Vè])res  et  trois  pour  les 
autres  Heures. 

Si  quelque  Frère  ou  Sœur  n'assiste  pas  à  l'Oflice  à  l'occasion  de 
quelque  alfaire  au  dehors,  ils  diront  vingt-cinc£  Pafcr  pour  Matines, 
neuf  pour  Vêpres  et  sept  pour  les  autres  Heures. 

XXI. 

Avant  qu'un  malade  soit  reçu,  il  se  confessera  et  recevra  la  Com- 
munion. Après  cela  on  le  portera  au  lit  et  on  le  traitera  comme  le  maître 
de  la  maison.  — On  lui  donnera  tous  les  jours  à  manger  avant  que  les 
Frères  soient  servis,  et  tout  ce  qu'il  souhaitera  s'il  se  peut  trouver  (1) 
et  ne  lui  est  pas  contraire.  [Et  ibi  quasi  dominus  domus  (2)  quotidie, 
antequam  Fralres  comedant,  carne  reficiatur,  et  quidquid  in  ejus  desi- 
derium  venerit,  si  tamcn  poterit  inveniri,  quod  non  sit  ei  contrarium,  se- 
cundum  posse  domus,  diligenler  eiquœratur,  donec  sanitati  reslitualur.) 

XXII. 

Si  la  maladie  est  si  grande  qu'il  faille  le  mettre  à  part,  on  en  prendra 
encore  un  plus  grand  soin  que  des  autres,  on  ne  le  laissera  jamais 
sans  garde;  et  de  peur  de  rechute,  après  sa  guérison  on  le  nourrira 
encore  sept  jours  à  la  maison.  {Scptcm  diebus  sanus  in  domo  sus- 
tentetur.) 

XXIII. 

Il  y  aura  toujours  six  robes  de  chambre  fourrées  et  dix  paires  de 
bottines  h  l'usage  des  malades  C{ui  voudront  aller  à  leurs  nécessités. 


(1)  Dans  lin  des  Rociioils  niamiscrils  de  Sarrasin  il  est  fait  mention,  sons  la  date 
de  Tan  1199  :  «  De  maisons  léguées  par  Adam  aux  pauvres  de  riIôlel-Dieu,  à  la 
rondilion  que  chaque  année,  au  jour  anniversaire  de  sa  mort,  tout  ce  que  sonliaite- 
)ont  les  malades  en  fait  d'aliments  {quidquid  cibariorum  in  corum  vcuerit  desiderio), 
si  ceux-ci  sont  susoeplihles  de  se  trouver,  on  se  le  procurera  en  employant  à 
cela  tout  le  revenu  riesditcs  maisons  pendant  Tannée,  et  on  le  leur  donnera.  » 

(2)  C'est  bien  l'esprit  de  Jésus-Christ  qui  a  dicté  cet  article.  Quelle  foi  dans 
cette  expression  :  Quasi  dominus  douius.  Que  de  choses  sont  renfermées  dans  ce 
seul  mol  ! 
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XXIV. 

La  visite  des  malades  se  fera  par  un  Prêtre  qui  sortira  du  chœur  en 
habits  d'église,  portant  pieusement  le  saint  Sacrement  [reUgiose  por- 
tans  corpus  Domini),  précédé  d'un  Clerc  avec  la  clochette,  le  vin,  l'eau 
bénite  et  la  croix.  Les  Proviseurs  et  le  Maître  auront  soin  que  le  jour 
il  y  ait  toujours  auprès  des  malades  trois  Sœurs,  et  la  nuit  une  Sœur 
et  deux  servantes  (pedissequas)  pour  garder  les  malades  et  les  soutenir 
quand  ils  iront  à  leurs  nécessités. 

XXV. 

Les  Proviseurs  et  le  Maître  établiront  un  des  Frères  pour  avoir  soin 
du  temporel,  sous  les  ordres  du  Maître,  et  il  rendra  compte  aux  Pro- 
viseurs, au  Maître  et  aux  Frères. 

XXVL 

Les  Proviseurs  et  le  Maître  établiront  un  des  Frères  Receveur,  qui 
tiendra  registre  des  revenus  et  des  aumônes  en  argent  qu'il  recevra 
en  présence  du  Maître  et  de  quelques-uns  des  Frères,  et  quand  il  sera 
absent,  un  autre  Frère  nommé  par  le  Maître  fera  la  recette  en  présence 
de  quelques  autres  Frères,  etremettra  le  tout  au  Receveur,  à  son  retour, 
en  présence  de  témoins. 

XXVIL 

S'il  est  fait  quelque  présent  ou  quelque  aumône  h  la  maison  pour 
les  malades,  la  distribution  s'en  fera  selon  l'intention  de  celui  qui 
l'aura  donnée,  déclarée  auparavant  au  Maître  ou  à  l'un  des  Proviseurs. 

XXVIIL 

Le  Receveur  se  chargera  de  tous  les  dépôts  avec  la  participation  du 
Maître  et  de  quelques  Frères,  et  les  mettra  dans  un  endroit  dont  le 
Maître  aura  une  clef  et  lui  l'autre. 

XXIX. 

Touteeque  les  Frères  et  Sœurs  acquerront  du  travail  de  leurs  mains 
ou  de  quelque  autre  manière,  sera  converti  à  l'usage  commun  de 
l'Hôtel-Dieu,  et  l'on  tiendra  compte  de  chaque  chose  en  particulier. 

XXX. 

Les  Proviseurs  et  le  Maître  choisiront  parmi  les  Sœurs  celle  qu'ils 
estimeront  la  plus  capable,  la  plus  vertueuse  {magis  idoneam  et  honc- 
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stam).  Ils  lui  donneront  l'autorité  sur  les  autres  Sœurs  et  sur  les  ser- 
vantes, pour  le  service  des  pauvres;  elle  aura  le  droit  de  les  corriger 
{quœ  eas  disciplinet). 

XXXI. 

Les  Frères  et  les  Sœurs  feront  tout  ce  qui  leur  sera  commandé  parle 
Maître  ou  par  son  Vicaire  en  son  absence, 

XXXII. 

Aucun  des  Frères  ou  des  serviteurs,  non  plus  que  des  étrangers, 
n'entrera  dans  les  offices  des  Sœurs  ou  des  servantes  sans  un  conduc- 
teur donné  par  le  Maître,  et  les  Sœurs  et  les  servantes  n'entreront 
point  dans  les  offices  des  Frères  sans  la  permission  du  Maître  ou  de 
la  Maîtresse. 

XXXIII. 

Les  Sœurs  ni  les  servantes  ne  laveront  jamais  la  tête  ou  les  pieds 
des  Frères,  ni  ne  feront  leurs  lits,  elles  ne  rendront  ces  offices  qu'aux 
malades  alités. 

XXXIV. 

Le  Maître  fera  donner  la  discipline  aux  Frères  dans  le  Chapitre  des 
Frères,  et  la  Maîtresse  en  usera  de  même  de  son  côté  à  l'égard  des 
Sœurs.  [Mngister  faciat  disciplinareFratres  in  Capitulo  Fratrum,  Magi- 
stra  Sorores.) 

[XXXV. 

Aucun  Frère  n'ira  seul  par  la  ville  ou  avec  un  compagnon  i  son 
choix;  c'est  au  Maître  à  nommer  le  compagnon.  —  La  même  chose  est 
réglée  pour  les  Sœurs. 

XXXVI. 

Aucun  Frère  ni  aucune  Sœur  ne  sortiront  hors  de  la  porte  sans  la 
permission  du  Maître  ou  de  son  Vicaire  en  son  absence  (1). 

XXXVIl. 

Le  Frère  qui  va  à  cheval  retroussera  sa  robe,  il  aura  un  compagnon 
aussi  à  cheval,  ou  à  pied,  que  le  Maître  aura  désigné  pour  cela. 


(1)  On  trouve  dans  un  Statut,  dont  nous  n'avons  pas  la  date,  que  lesFréres  et  les 
Sœurs  de  rHôlel-Dieu  doivent  faire  vœu  d'oLéissance,  de  chasteté  et  de  pauvreté, 
et  y  joindre  celui  de  ne  pas  sortir  au  dehors  ni  pour  le  service  du  Roi  ni  pour  ce- 
lui de  la  Reine  (nec  exire  extra  pro  Rege,  vel  Regina),  sans  la  permission  du  Doyen  et 
du  Chapitre. 
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XXXVIII. 

Lorsqu'un  Frère  ou  une  Sœur  sort  en  ville,  avec  la  personne  qui 
raccompagne,  pour  les  affaires  de  la  maison,  ils  doivent  garder  relati- 
vement au  boire  et  au  manger  les  mômes  règles  qu'ils  observent  à  THô- 
tel-Dieu,  si  ce  n'est  en  présence  de  l'Évêque  et  de  son  commandement 
{nisi  in  prœsentia  Episcopi  et  eo  prœcipiente). 

XXXIX. 

Il  n'est  permis  à  aucun  Frère  ni  à  aucune  Sœur  de  rien  prendre  à 
Paris,  hors  de  l'Hôtel-Dieu,  excepté  seulement  de  l'eau. 

XL. 

Le  Maître  seul,  ou  son  Vicaire  en  son  absence,  aie  pouvoirde rece- 
voir les  hôtes.  Il  leur  assignera  leur  appartement,  et  personne  de  la 
maison  ne  mangera  ni  ne  boira  avec  eux.  On  n'en  recevra  aucun  avec 
des  chiens  et  des  oiseaux. 

XLI. 

Les  Frères  et  les  Sœurs  ne  mangeront  que  deux  fois  chaque  jour, 
excepté  les  malades  et  infirmes  à  qui  l'on  offrira  de  la  nourriture  au 
réfectoire  ou  à  l'infirmerie,  aussi  souvent  qu'ils  en  auront  besoin. 

XLII. 

LesFrères  auront  leur  réfectoire  et  y  mangeront  chacun  à  part  tant  les 
Prêtres  que  les  laïques.  L'heure  du  dîner,  c'est  après  la  grand'messe  dite 
à  la  cathédrale,  et  le  souper  après  les  Vêpres  :  on  s'y  rendra  au  son 
delà  cloche,  on  donnera  mêmes  vivres  et  même  boisson  aux  Frères  et 
aux  Sœurs.  On  boira  toujours  assis  et  en  tenant  la  tasse  des  deux  mains, 
excepté  le  cas  de  maladie  ou  la  nécessité.  {Ubicunque  et  qicicunquebi- 
hent,  poculum  teneant  duabus  manibus,nec  bibantnisi  sedendo.) 

XLIII. 

LesFrères  garderont  le  silence  à  table,  et  l'on  fera  une  sainte  lecture 
pendant  tout  le  repas  (a  benedictione  usque  ad  (jralias).  Si  néanmoins 
ils  ont  besoin  de  quelque  chose,  ils  le  demanderont  doucement  et  à 
voix  basse  au  Maître  ou  au  servant. 

XLIV. 

Le  Maître,  ou  le  Vicaire  en  son  absence,  pourront  parler  à  ceux  qui 
viendront  les  trouver,  de  ce  qui  sera  nécessaire,  mais  à  voix  basse 
pour  ne  pas  empêi-her  la  lecture. 
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XLV. 

Un  des  Frères  marqué  par  le  Maître,  servira  à  table  avec  les  servi- 
teurs qui  en  ont  la  charge,  et  mangera  après  ou  avant  la  Communauté, 
mais  toujours  au  réfectoire,  avec  le  lecteur. 

XLVI. 

Les  Prêtres  et  les  Clercs  qui  en  seront  capables,  feront  la  lecture  au 
réfectoire,  chacun  sa  semaine. 

XLVIL 

Les  Frères  et  les  Sœurs  mangeront  de  la  chair  les  dimanches,  les 
mardis  et  les  jeudis  ;  et  les  lundis  même  et  les  mercredis  lorsqu'il  ar- 
rivera ces  jours-là  quelque  fête  principale,  comme  Is'oël,  la  Circonci- 
sion, l'Epiphanie,  les  fêtes  de  la  Vierge,  la  Toussaint  et  la  fête  du  Pa- 
tron de  l'église. 

XLVIIL 

Les  Sœurs  mangeront  aussi  chacune  à  part  dans  leur  réfectoire  et  à 
la  même  heure  que  les  Frères  ;  la  cloche  les  y  appellera  et  cela  seule- 
ment deux  fois  par  jour,  à  l'exception  des  malades  et  infirmes,  aux- 
quelles les  Sœurs  serviront,  soit  avant  soit  après  le  dîner,  à  l'infirme- 
rie ou  au  réfectoire,  le  tout  en  raison  de  ce  qui  paraîtra  préférable. 

XLIX. 

Une  d'entre  elles  désignée  par  le  Maître,  servira  à  table  avec  les 
servantes  qui  en  sont  chargées;  elle  rendra  les  restes  au  Frère  qui  est 
chargé  de  les  recueillir  au  réfectoire  desFrères.  Personne  ne  peut  rien 
prendre  des  restes,  ni  les  donner,  ni  en  disposer  d'aucune  manière, 
si  ce  n'est  d'après  les  ordres  du  Maître  et  les  Règlements  delà  maison, 
sous  peine  de  s'exposer  au  danger  d'infidélité. 

L- 

Aucun  séculier  ne  mangera  au  réfectoire  des  Frères,  si  ce  n'est  les 
Chapelains  et  les  Clercs  qui  servent  à  la  chapelle.  On  y  pourra  admet- 
tre quelques  Prêtres  et  des  Religieux;  mais  ni  homme  ni  femme  ne 
mangeront  avec  les  Sœurs. 

U. 

Les  Proviseurs  et  le  Maître  régleront  la  quantité  du  pain  et  du  vin 
que  l'on  devra  servir:  cependant  qu'il  y  ait  sur  la  table  du  pain  en 
quantité  sufllsante. 
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LU. 

Le  Maître  fera  manger  ensemble  les  domestiques,  et  un  Frère  veil- 
lera à  ce  qui  les  touche, 

LIIL 

Les  restes  de  la  table  seront  distribués  aux  pauvres  non  malades  qui 
demeurent  dans  la  maison,  ou  à  ceux  du  dehors. 

LIY. 

Les  Frères  auront  leur  infirmerie  et  les  Sœurs  la  leur,  o\i  l'on  aura 

soin  de  traiter  charitablement  les  uns  et  les  autres,  quand  ils  seront 

malades,  ou  aux  époques  de  la  saignée  [tempore  infirmiiatis  vel  minu- 

tionis  (1). 

LV. 

Au  son  de  la  cloche  les  Frères  et  les  Sœurs  se  retireront  dans  leurs 
dortoirs  séparés,  et  l'on  y  gardera  le  silence  ;  il  pourra  en  rester  quel- 
ques-uns de  Tordre  du  Maître  ou  de  la  Maîtresse,  à  cause  des  hôtes  et 

des  malades. 

LVL 

Les  Frères  n'auront  qu'un  dortoir  ;  ils  coucheront  chacun  seul  avec 
une  tunique  de  toile  ou  de  laine  et  des  caleçons,  et  les  Sœurs  en  se 
couchant  seront  aussi  vêtues  de  toile  ou  d'étoffe  de  laine. 


(1)  Nous  avons  déjà  parlé  (p.  84)  de  remploi  qu'on  faisait  au  moyen  âge  du  mol 
lalin  minuere  pour  sigiiilier  la  petite  opération  cliirurgicale  que  nous  désignons 
sous  le  nom  de  saignée. 

A  l'occasion  de  ces  mots  que  nous  lisons  ici  tempore  minulionis,  ajoutons  quel- 
ques détails  sur  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  Monastères  à  cet  égard. 

Certaines  époques  y  étaient  fixées  pour  la  saignée;  hors  de  là,  elle  ne  pouvait 
avoir  lieu  à  moins  d'une  grave  maladie. 

On  trouve  dans  un  Recueil  intitulé  :  Liber  ordiuis  ï'/t7o)îs  PruisieHsis,  lesdisposi- 
tions  qui  suivent  :  «Voilà  ce  qui  est  réglé  pour  les  saignées  :  iste  est  ordo  rninuendi  : 
cinq  lois  l'an  il  y  aura  des  saignées  générales  {(jeuerales  viinutiones  fient)  :  hors 
de  là,  on  n'accordera  jamais  à  personne  la  permission  de  se  faire  saigner,  à 
moins  de  grave  et  dangereuse  maladie.  Si  en  eifet  on  multiplie  ainsi  qu'on  le  fait 
les  permissions  générales,  c'est  pour  éviter  i(ue  persoime  ne  demande  à  d'autres 
époques  une  dispense  de  Kr  règle.  Ces  époques  sont  fixées  :  la  première  en  septem- 
bre, la  2'  avant  l'ouverture  de  l'A  vent,  la  5'  avant  le  Carême,  la  A'  après  Pâques, 
la  cinquième  après  la  Pentecôte.  Chacune  sera  de  trois  jours.  Le  troisième  jour 
passé,  on  se  rendra  à  Matines  et  l'on  rentrera  dans  tous  les  exercices  de  la  Com- 
munauté [de  cœlero  in  convenlii  criinl).  » 

On  rencontre  dans  d'autres  Règles,  soit  de  Réguliers,  soit  de  Chanoines  sécu- 
liers, des  dispositions  analogues. 

Dancienues  (ioiistitutions  des  Chartreux  ont  un  article  intitulé  :  Minuliones  gé- 
nérales; et  cette  formule  se  lit  dans  des  Statuts  canoniaux  :  De  viinuendis  quod  mi- 
nnant  quater,  atqnc  neccsse  est  valde  si  fuerit,  plus... 

Enfin  les  laïques  mêmes  ohlenaient  quelquefois  d'èlre  reçus  dans  les  Monastères 
pour  le  temps  où  ils  devaient  être  saignés. 

Le  mot  de  plilébolowisés  était  employé  dans  le  même  sens  que  celui  de  minuti 
sanffuiuc,  c'esl-à-dire  pour  désigner  <ciix  qui  venaient  d'être  saignés. 
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LVII. 

Ni  les  Frères  ni  les  Sœurs  ne  pourront  sortir  de  leur  dortoir  la  nuit, 
sans  la  permission  du  Maître  ou  de  la  Maîtresse. 

LVIII. 

Si  quoique  Frère  ou  Sœur  a  parlé  mal  à  propos,  le  coupable  dira  sa 
faute  au  Maître  auquel  il  demandera  pardon  :  celui-ci  lui  imposera  une 
légère  pénitence.  Si  cela  dégénère  en  habitude,  le  Maître  en  fera  une 
plus  grande  punition. 

LIX. 

LeFrère  ou  la  Sœur  qui  auront  dit  des  injures  à  un  autre  ou  fait  quel- 
que jurement  énorme  {vel  enormiter  juraverit),  ne  hoivoni  ni  vin  ni 
bière  pendant  ce  jour  (a  v»io  et  sic cr a  abstineal).  Si  la  chose  devient 
habituelle,  qu'il  soit  puni  plus  rigoureusement. 

LX. 

Le  Frère  ou  la  Sœur  qui  en  auront  frappé  violemment  un  autre  seront 
excommuniés,  chacun  évitera  leur  rencontre,  et  de  plus  ils  jeûneront 
pendant  sept  jours,  et  mangeront  sur  la  terre  nue,  et  cela  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  absous  par  celui  qui  en  a  le  pouvoir. 

LXI. 

S'il  arrive  qu'un  Frère  ou  une  Sœur  ait  blessé  quelqu'un  jusqu'au 
sang,  on  les  chassera  de  la  maison  ou  on  les  punira  très-sévèrement, 
suivant  que  les  Proviseurs  et  le  Maître  l'auront  ordonné. 

LXII. 

Si  quelque  Frère  ou  Sœur  sont,  à  l'heure  de  la  mort,  en  possession 
de  quelque  chose  qu'ils  n'aient  point  montrée  pendant  le  cours  de  leur 
vie  au  Maître,  on  ne  fera  aucun  service  pour  eux,  et  on  les  ensevelira 
comme  excommuniés.  Si  pendant  leur  vie,  on  les  trouve  avoir  quel- 
que chose  en  propre  à  l'insu  du  Maître,  et  qu'on  vienne  à  découvrir  sur 
eux  cet  argent  ,  ils  seront  en  jiénitence  pendant  quarante  jours  et  man- 
geront à  terre,  et  les  vendredis  ils  jeûneront  au  pain  et  à  l'eau. 

LXIII. 

■  Ceux  qui  auront  commis  quelque  grand  crime  dont  ifs  auront  été 
convaincus  comme  homicide,  incendie,  larcin,  etc.,  etc.,  seront  chassés 
de  la  maison. 
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LXIV. 

Au  sujet  (les  autres  fautes  grièves  et  des  accusations  dont  ils  seront 
l'objet,  on  en  délibérera  en  Chapitre  complet. 

LXV. 

Chaque  semaine  les  Frères  et  les  Sœurs  s'assembleront  au  Ciiapitre 
au  moins  une  fois,  pour  y  entendre  les  proclamations  et  y  recevoir  la 
correction  régulière.  On  y  lira  et  on  expliquera  au  moins  deux  chapi- 
tres de  la  Règle  de  l'Ordre  ;  et  s'il  faut  donner  la  discipline,  le  Maître 
disciplinera  les  Frères^  part  et  en  présence  de  leurs  confrères,  et  la 
Maîtresse  châtiera  les  Sœurs  à  part.  [Magistcr  disciplinet  Fratres  coram 
Fratribus  seorsim  a  Sororibus,  et  MajistraSorores  seorsima  Fratribus 
coram  Sororibus.) 

LXVI. 

Les  autres  choses  pourront  se  traiter  en  dehors  du  Chapitre,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  de  nature  à  avoir  besoin  d'être  communiquées  à 
tous. 

LXVII. 

On  se  confessera  dès  qu'on  aura  commis  quelque  faute.  [Post  la- 
psiim  peccati,  cito  veniatur  ad  confessionem.) 

LXVIII. 

Les  Frères  et  les  Sœurs  auront  pour  Confesseurs  le  Doyen,  les  Pro- 
viseurs, le  Maître,  deux  Prêtres  de  Saint-Christophe,  auxquels,  avec  la 
permission  du  Doyen  ou  des  Proviseurs  en  son  absence,  on  pourra 
joindre  l'Abbé  de  Saint-Victor  et  les  Confesseurs  généraux  de  l'Évoque 
{et  générales  Confessores  Episcopi.) 

LXIX. 

A  la  mort  de  chaque  Frère  ouSœur,  les  Frères  Prêtres  et  autres  Prê- 
tres employés  dans  la  maison  feront  l'Office;  les  Clercs  diront  trois 
psautiers,  et  les  laicjucs  aussi  bien  que  les  Sœurs,  chacun  cent  cin- 
quante Pater  noster. 

LXX. 

En  général  pour  tous  les  Frères,  bienfaiteurs  de  la  maison  et  tous 
les  Fidèles  trépassés,  chaque  Prêtre  ou  Clerc  dira  au  moins  douze 
psautiers  par  an,  et  les  autres  Frères  et  Sœurs  pour  chaque  psautier 
cent  fois  le  Pater^  ou  autant  de  fois  le  Miserere,  s'ils  le  savent. 


6(1C  AClMiS  DE  LÉGLISK  DK  FAIMS. 

LXXI. 

Que  ces  Statuts  soient  observés  soigneusement  tant  par  les  Frères  que 
par  les  Sœurs,  par  les  Prêtres,  par  les  Clercs  et  les  laïques,  et  celui  qui 
après  avertissement  refusera  de  s'y  conformer,  qu'il  soit  renvoyé  de 
la  maison,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  humblement  demander  pardon,  avec 
l'intention  de  s'y  soumettre  et  de  faire  la  pénitence  que  les  Proviseurs 
et  le  Maître  jugeront  à  propos. 

LXXII. 

Tout  ceci  a  été  établi  par  le  Doyen  et  le  Chapitre  de  Paris  qui  restent 
libres  d'ajouter,  de  retrancher,  de  changer,  suivant  qu'ils  le  jugeront 
convenable.  Amen,' 


FIN. 
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On  n'en  aliénera  aucun  sans  la  permission  de  l'Evêque.  (Statuts  de  Fr.  de 
Harlay.)  168 
V .  Comptes. 
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BREVL\IRE.  —  V.  EvÈQtE.  —  Livres  liturgiques. 

BULLES  ET  BREFS.  —  Discussion  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  (Monseigneur 

Affre.)  510 
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CAISSE  DIOCESAINE.  —  Ordonnance  pour  son  établissement  et  son  administra- 
tion. (Cardinal  de  Belloy.)  2.33 
Règlement  de  Monseigneur  ACTre  sur  sa  surveillance,  sa  tenue  et  son  adminis- 
tration. 349 
CALOTTE.  —  Défense  de  la  porter  à  la  Messe.                                                                243 
CANONICATS  DE  RETRAITE    —  Création  de  cinq  canonicats  de  retraite  avec 

prébende.  (Monseigneur  Sibour.)  543 

CANONS. — Les  observer  dans  les  actions  et  jugements  ecclésiastiques.  (Concile  de 

845.)  .  o  27 

CANTIQUE.  — N'en  chanter  aucun  qui  n'ait  été  approuvé.  (Monseigneur  Sibour.)  522 

CASUEL. — Le  partage  du  casuel  entre  le  Curé  et  les  Prêtres  de  la  paroisse, 

réglé  par  Ordonnance  de  Monseigneur  AfTre.  591 

Ensuite  des  Vicaires  généraux  capitulaires.  419 

Le  ministère  des  Cultes  s'oppose  à  ces  Ordonnances.  '  *22 
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raux capittilaircs.)  iiî 
Jiislilicalion  du  droit  au  casuol.  (CoiiciU'  de  ISW.)  70 
Ré-serve  el  inodéralioii  avec  lesquels  le  rrèlre  doit  eu  user.  (Concile  de  18  W.)  70-71 
V.  Okfh.vndks. 
CATECHISMK  —  Y  ailiror  les  plus  petits  eufaïUs  el  y  relenir  le  plus  longleiiii)S 
possible  après  la  première  coiumunion.  {Concile  de  1849.)  G.j 
Que  les  lurés   l'assenl  an  fassent   faire  avec  grand  soin  le  calédiisnie   aux 

enfants.  {Statulu  d'ili'iiri  de  Gondi.)  1  io 
(llègloneids  du  nicine.)  lot 
(Suilitls  de  Fr.  de  llurlitu.)  IGO 
(    —    du  Cardnud  de  Nouilles.)  l'6 
Ouel  catéchisme  on  doit  enseigner.  (Statuts  de  Vr.  de  Uar'aij)  160 
(Cardinal  de  Bellon.)                                                               '  236 
{\'icaires  (jénéraux  capilulaires.  1811.)  2o6 
Slandement  pour  un  nouveau  Calécliisme  el  Ordonniuice  y  relative  de  Monsei- 
gneur A  lire.  572 
Règlement  pour  son  eiiseignenienl.  (Du  même)  582 
Publication  d'un  ralécliisme  remplaçant  le  précédent.  [Monseifjneur  Sibour.)  518 
CEREMONIES  ET  RITES.  —  L'uniformilé  sera  gardée  dans  les  rites  el  cérémonies 
des  sacrements,  de  la  Messe,  des  OQices.  (Statuts  dllenri  de  Gondi.)  147 
(Règlements  du  mi'me.)  Io0-151 
(Concile  de  \Hi'^.)  G", 
(Ordonnance  sfinodale  de  \8^i0.)                                                                 ^         472-322 
Le   Manuel  dès   cérémonies  publié   pour  le  diocèse  doil  y  servir  de  règle. 
(Monseigneur  Affre.)  571 

F.  Office  divix. 

CH.USES  ET  BANCS.  —  De  la  perceplion  de  leur  prix  dans  l'église.  Ô8G 
L'acquit  du  dixième  de  leur  produit  en  faveur  des  prêtres  âgés  ou  inQrmes  esl 

pour  les  Fabriques  une  obligation  de  conscience  545 
CHANOINES.  —  N'enlreronl  dans  les  Couvents  de  Religieuses  qu'en  cas  de  néces- 

silé.  (Vr  Concile.)                                                                                      .  21 
Assisteront  à  l'OlUce  entier,  et  non  à  quelques  parties  seulemeul.  (Concile  de 

1212.)  53 
Devoirs  auxquels  ils  sont  principalemcnl  tenus,  savoir  :  résidence,  psalmodie, 

Messe  des  bienfaiteurs.  (Concile  de  1849.)  57 
V .  Distributions.  —  IIeires  c.\komales. 
CHANOINES  DE  NOTRE-DAilE.  —  Leurs  vacances.                            -.               488-489-589 

Contribution  qu'ils  doivent  paver  à  leur  réception.  590 

Noie.  591 

Leur  assistance  aux  Oiïices.  (Bulle  de  Grégoire  XI.)  591 

Ordonnance  qui  règle  celle  assistance.  484 

Honoraire  qui  y  estallaché.  586 

Chanteront  lour  à  tour  la  Messe.  675 

Distributions.  595 

Leur  habit.  595 

Règles  diverses  pour  le  chœur.  595 

Punitions  contre  ceux  qui  s'y  tiennent  mal.  577 

Ils  habiteront  dans  le  Cloître.  593 

L'exercice  de  l'hospilalilé  leur  esl  recommandé.  579 

Respect  qu'ils  doivent  porter  à  l'Evèque.  594 

Qu'ils  lavent  à  certains  jours  les  pieds  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu.  579 

Appelés  à  faire  partie  des  Commissions  archiépiscopales.  (Monseigneur  Sibour.)  450 
V.  Cloîtiie.   —  Helues    cano.m.^les.   —  Hospitalité.  —  Hôtel-Dieu.  — 
Pauvres. 
CHANTRE  ou  GRAND-CHANTRE.  —  Les  petites  Ecoles  placées  sous  sa  direction 

et  dépendance.  161 

Doit  promettre  la  résidence.  (Ordonnance  du  légal  Eudes.)                  ■  573 

Son  rang  el  ses  attributions  dans  le  Chapitre  de'Paris.  (Note  2.)  ibid. 
CHAPEL.A.INS  DE  SAINTE-GENEVIEVE. —  Règles  du  concours  pour  les  places 

de  Chapelains  et  obligations  de  ceux-ci.                         '  508-509 

Nouvelles  conditions  d'études  à  eux  imposées.  535 
CHAPELAINS  DE  L'IIOTEL-DIEU.  —  Règlement  sur  leur  position,  leurs  droits 
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CHAPELLES  DOMESTIQUES  et  ORATOIRES  PRIVES.   —  Défense  d'v  célébrer 
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Droit  conféré  aux  Evèq-ics  [lar  Pie  VII, de  ri'gler  ce  qui  regarde  les  Cliapitres. 
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V.  Ecoles. —  Evèques.  —  Helbes.  —  Stations. 
CH.\RITE.  —  Association  générale  de  charité,  son  organisation,  son  Règlement. 

{Monseigneur  Sibour.)  437 

Nul  Sermon  de  charité  n'aura  lieu  sans  la   permission   de   Monseigneur  l'Ar- 
chevêque. ^  -189 
F.  E^FA^TS. 
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Que  les  Clercs  n'aient  ni  chiens,  ni  oiseaux  pour  la  chasse.  (Coniile  de  1212.)  35 
V.  Clercs. 
CIMETIERES.  —  Qu'ils  soient  respectés  et  qu'on  ne  s'y  livre  pas  à  des   danses. 
{Concile  de  U\2.)                                                                                                           46 
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CLERCS.  —  Par  qui  doivent  être  jugés.  {V  Concile.)  4 
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Soins  à  prendre  dans  l'admission  des  Clercs  étrangers.  {VI'  Concile.)  18 
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■ —  Religieux. 
CLOCHE.  —  De  leur  sonnerie.  {Règlement  du  Cardinal  de  Bellcij.)  208 

CLOITRE  DE  NOTRE-DAME.  —  Devait  être  fermé.  570 

Exempt  de  juridiction.  —  Privilège  d'immunité  au  temporel  et  au  spirituel 

vis-à-vis  de  l'Evèque  de  Paris.  ibid. 

Vente,  location,  et  autres  dispositions  sur  les  maisons  claustrales.         581-588-589-592 
Défense  de  nourrir  dans  le  Cloîire  certains  animaux.  578 

Femmes  exclues  du  Cloitre.  —  Ne  doivent  pas  habiter  chez  les  Chanoines  pour 

les  servir,  ni  jamais  rester  la  nuit  dans  l'enceinte  du  Cloitre.       578-577-588-589-595 
Exception.  578 

COMMUN  ACTE  RELIGIEUSE.  —  Y.  Religieuses. 

COMMUNION  PASCALE.  —  Que  les  Curés  veillent  ;i  l'accomplissement  du  pré- 
cepte : 

Peine  contre  les  infracteurs.  {Statuts  de  Fr.  de  Harlaij.)  IGl 

COMMUNION  (PREMIERE).  Y  préparer  avec  soin  les  enfants  par  l'instruction.  — 
N'y  pas  admettre  ceux  qui  en  manquent.  {Ordonnance  de  Charles  de  Vintimille.)         193 
boit  se  faire  dans  l'église  paroissiale  {Même  Ordonnance.)  194 

COMPTES   —  Prescriptions  pour  ceux  des  biens  de  la  Fabrique.  {Statids  de  Jac- 
ques du  ChasteUier.)  105 
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(Statuts  postcricnrs  «  1 5 1 1 .  )  1 0 1 
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Statuts  d'Eust.  du  Uellav.  134 
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De  celle  des  enfants. 

V.  Emants. 
Ne  pas  recevoir  celle  des  femmes  a  la  sacristie.    [Ordonnance  de  Monsei- 
gneur Sibour.)  481 

CONFIU.MATION.  —  Qu'elle  soit  donnée  à  la  suite  du  Baptême.   {Stalids  d'E. 
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Lesquels  doivent  la  conférer  étant  eux-mêmes  à  jeun.  {VT  Concile.)  18 

Et  gratuitement.  {Concile  de  i'ii^.)  46 

CONFRERIES  —  Lesquelles  sont  autorisées.  {Statuts  d'EustacIte  du  Bellay.)  130 

Règles  les  concernant.  {Règlements  d'Henri  de  Goiuli.)  153 

Idem.  {Statuts  de  Fr.  de  Harlay.)  1G7 

CONVOIS.  — De  quelle  manière  doilse  faire  leur  introduction  dars  l'église. —  Pas 
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Nul  Religieux  ne  sortira  du  Monastère  pour  aller  aux  Ecoles.  (Même  Concile.)  43 
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